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CHAPITRE  iV 

DES   QUASI-DÉLITS   DE   LA    PRESSE 

Considérations  générales. 

Le  présent  chapitre  est  le  plus  usuel  de  tous  ceux  du  présent 
ouyrage  :  c  en  effet,  la  pratique  judiciaire  a  déplacé  les  débats 
relatifs  à  la  presse;  ce  n'est  plus  que  par  exception  qu'ils  se  pro- 
duisent devant  les  cours  d'assises  ;  c'est  devant  les  tribunaux  civils 
qu'ils  sont  généralement  discutés  aujourd'hui. 

Au  risque  d'encourir  le  reproche  de  ne  pas  suivre  une  méthode 
bien  rigoureuse,  il  convient  de  rassembler  dans  le  présent  chapitre 
tout  ce  qui  concerne  les  procès  de  presse  non  soumis  au  jury,  et 
d*y  joindre  môme  ce  qui  concerne  la  procédure  civile  :  le  but 
de  l'auteur  est  de  faire  de  ce  chapitre  une  sorte  de  manuel  des 
plaideurs  qui  auront,  comme  demandeurs  ou  défendeurs,  des  pro- 
cès de  presse  à  débattre  devant  les  tribunaux  civils. 

Les  questions  de  compétence,  de  preuve,  de  prescription,  resteront 
seules  traitées  dans  le  chapitre  VI,  d'où  il  serait  très  difficile  de  les 
distraire,  à  raison  du  travail  d'ensemble  auquel  ces  matières 
donnent  lieu  :  des  indications  résumées,  avec  renvois,  suppléeront 
d'ailleurs  a  la  lacune,  et  d'autant  plus  aisément  que  la  jurispru- 
dence est  aujourd'hui  fixée  tant  sur  la  preuve  et  la  prescription  que 
sur  la  compétenoe,  et  qu'il  suffira  de  rappeler  ici  ses  décisions, 
sauf  à  169  développer  plus  loin. 

n.  1 
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6  QUASI- DÉLITS 

Dans  le  chapitre  II,  on  a  considéré  les  faits  de  presse  comme 
délits. 

Dans  le  présent  chapitre,  on  les  appréciera  à  titre  de  faits  dom- 
mageables. 

Mais  les  publications  délictueuses  n'engendrent  pas  seules  la 
possibilité  d*un  dommage;  il  est  des  publications  qui,  sans  revêtir  les 
caractères  du  délit,  peuvent  être  préjudiciables. 

De  là  deux  actions  :  l'action  civile  et  l'action  en  réparation,  selon 
qu'il  s'agit  d'un  dommage  causé  par  un  délit  ou  un  quasi-délit  de 
la  presse. 

La  première  est  réglée  par  l'art.  3  C.  instr.  crim.  (loi  du  17  avril 
1878,  art.  4);  la  seconde  par  l'art.  1382  C.  civ. 

Sauf  certaines  distinctions  à  établir  ci-après,  ces  deux  actions 
sont  analogues  et  aboutissent  au  même  résultat,  la  réparation  du 
préjudice;  hors  le  cas  où  il  s'agit  de  les  distinguer,  on  les  désignera 
sous  le  nom  général,  d'action  en  réparation. 

Une  troisième  action  existe  en  matière  de  presse,  en  faveur  des 
particuliers,  c'est  l'action  en  insertion  forcée  d'une  réponse  dans 
la  publication  même  où  l'attaque  s'est  produite.  Bien  que  cette 
dernière  action  existe  aussi  en  cas  de  délit,  elle  constitue  une  pro- 
tection spéciale  contre  les  c  quasi-délits  de  la  presse  ;  »  elle  trouve 
donc  sa  place  naturelle  dans  le  présent  chapitre. 

L'action  en  réparation  et  l'action  en  insertion  forcée  ont  les 
points  de  contact  suivants  : 

L'une  et  l'autre  se  fondent  sur  un  abus  de  la  liberté  de  discus- 
sion, sur  un  fait  posé  sans  droit,  injuria. 

L'une  et  l'autre  supposent  en  outre  un  préjudice  causé,  damnwm, 
ne  fût-ce  que  celui  de  la  nécessité  d'une  action  judiciaire. 

Chacune  de  ces  deux  actions  fera  l'objet  d'une  section  du  présent 
chapitre. 

Quant  à  l'action  en  réparation  des  c  délits  d'imprimerie  i  où  la 
liberté  des  opinions  n'est  pas  engagée,  il  en  sera  fait  mention  seu- 
lement au  chapitre  VI,  quant  à  la  compétence. 

N'y  a-t-il  pas  une  gradation  à  établir  entre  les  allégations  sus- 
ceptibles d'être  combattues  par  le  droit  de  réponse,  et  les  allégations 
ne  pouvant  être  réprimées  que  par  une  action  en  réparation  ? 
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DE  LA  PRESSE  7 

c  Ne  nons  montrons  pas  trop  sévères  envers  la  presse  quoti- 
dienne, disait  un  magistrat  du  ministère  public  (i).  Le  journal 
s'écrit  au  jour  le  jour,  sous  l'empire  des  passions  du  moment. 
N'exigeons  pas  de  lui  l'exactitude  et  la  modération  que  nous 
sommes  en  droit  d'exiger  de  l'écrivain  qui  écrit  un  livre  avec 
maturité  et  réflexion.  Le  journal,  cette  voix  de  Topinion  publique, 
a  besoin  de  liberté  et  cette  liberté  peut  être  entravée  de  deux 
manières  :  par  les  lois  ou  par  la  mise  en  pratique  d'un  système  de 
poursuites  judiciaires  qui  exposerait  le  journaliste  à  des  vexations 
et  à  des  embarras  continuels.  S'il  suffit  d'user  de  la  latitude  qu'ac- 
cordent les  lois  de  la  presse,  en  faisant  insérer  une  réponse  dans  un 
journal,  ne  permettons  l'accès  de  nos  tribunaux  qu'aux  citoyens 
dont  les  griefs  sont  graves  et  méritent  d'être  écoutés.  » 

Cependant  il  est  admis  que,  si  l'art.  13  du  décret  de  1831  donne 
à  toute  personne  citée  dans  un  journal  le  droit  de  répondre  par  la 
même  voie,  c'est  une  pure  faculté  que  le  législateur  lui  a  laissée  et 
dont  elle  peut  ne  pas  user;  cette  faculté  n'exclut  en  aucune  façon 
l'exercice  du  droit  commun  et  naturel  d'exiger  et  de  poursuivre  la 
réparation  du  dommage  que  la  publication  a  pu  lui  occasionner  (s). 

L'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  a  introduit  le  droit 
de  réponse,  portait  même  en  termes  exprès  :  «  sans  préjudice  des 
autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'écrit  incriminé 
pourrait  donner  lieu,  i 

Le  juge  reste  néanmoins  libre,  cela  va  de  soi,  de  tenir  compte, 
par  suite  de  l'exercice  du  droit  de  réponse,  de  la  diminution  du 
dommage  ou  même  de  sa  complète  disparition,  question  de  fait 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Une  personne  qui  pourrait  intenter  l'action  civile  pour  calomnie, 
ou  l'action  en  réparation  d'un  quasi-délit  de  la  presse,  peut  très 
bien  se  contenter  d'exercer  le  droit  de  réponse  par  insertion  forcée. 


(1)  B.  J.,  XXI,  1207.  Voy.  aussi  ci-après  au  présent  chapitre  §  H,  Répar  ations 
judiciaires. 

(2)  8  janv.  1862,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XXII,  11);  17  février  1863,  tr.  Liège 
(Poftc,  64,  2»,  95);  20  mai  1870,  tr.  Brax.  (B.  J.,  2«  S.,  III,  1175)  ;  Il  juill.  1870, 
c.  Brox.  (B.  J.,  2«  S.,  III,  1176);  19  Juin  1872,  c.  Gand  (B.  J.,  2*  S  ,  V,  906). 

Voy.  aussi  15  avril  1834,  cass.  fr.  (Dalloz,  ^ presse, n^  353);  Pa«c., 77, 2<»,  129. 
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D'uû  autre  côté^  une  répoose  de  1000  lettres  d'ëcriture,  ou  du 
double  même  de  l'attaque,  peut  ne  pas  auffire  pour  réfuter  celle-ci, 
par  exemple  si  les  preuves  à  l'appui  dépassent  ces  dimensions. 

L'action  en  insertion  est  soumise  à  des  conditions  d'espace  :  les 
dimensions  de  la  réponse  autorisée  excluent  presque  toujours  la 
possibilité  de  faire  publier  les  preuves  de  la  fausseté  de  l'imputa- 
tion; elle  est  en  outre  subordonnée  à  des  conditions  de  temps  ;  il 
faut  qu'un  certain  délai  s'écoule  entre  le  dépôt  de  la  réponse  au 
bureau  du  journal  et  l'insertion  de  celle-ci;  s'agit-il  d'un  journal 
non  quotidien,  il  faut  attendre,  dans  les  conditions  de  périodicité  du 
journal,  la  publication  du  numéro  prochain,,  et  dans  l'intervalle,  la 
partie  lésée  aura  été  livrée  à  toutes  les  conséquences  de  l'attaque  ; 
celle-ci  aura  paru  la veilled'uneélection  qu'elle  va  rendre  impossible 
à  cause  d'une  révélation,  plus  ou  moins  véridique,  de  détails  intimes. 
La  personne  citée  n'obtiendrait  pas  réparation  par  une  réponse 
tardive  et  illusoire  ;  car  l'insertion  d'une  réponse  n'est  qu'un  re- 
mède; elle  n'est  jamais  une  compensation. 

II  faut  donc  admettre  que  les  deux  actions  en  réparation  ou  en 
insertion  de  réponse,  sont  laissées  complètement  au  choix  de  l'inté- 
ressé (i). 

Les  deux  actions  sont  même  si  indépendantes  l'une  de  l'autre  que 
la  personne  citée  par  un  journal  peut  les  exercer  concurremment, 
et  même  successivement,  sans  qu'on  ait  à  invoquer  contre  elle 
la  règle  una  via  electa...  ou  la  chose  jugée  :  chacune  des  actions  a 
un  objet  différent,  l'action  en  réparation  tend  principalement  au 
dédommagement,  l'action  en  insertion  forcée,  à  la  publicité. 

Il  ne  peut  donc  appartenir  à  la  justice  de  décider  dans  quels  cas 
l'une  ou  l'autre  de  ces  actions  est  recevahle,  et  de  repousser  celle 
qui,  à  ses  yeux,  serait  intentée  mal  à  propos  :  le  législateur,  en  ne 
déterminant  pas  les  conditions  où  l'une  ou  l'autre  doit  être  intentée, 
en  laisse  l'option  à  l'intéressé  :  tout  au  plus  le  juge  pourrait-il 
décider  que  s'il  s'agit  d'une  simple  rectification  de  renseignements 
erronément  présentés  par  un  journal,  il  n'y  a  aucun  préjudice,  que 
par  conséquent  l'action  tendante  à  la  réparation  du  dommage  n'est 


(1)  Voy.  sur  ce  point  B.  J.,  2*  S.,  XIII,  1513. 
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pas  fondée  et  qu'une  simple  réponse  aurait   suffi  pour  amener  le 
redressement  de  l'erreur  (i). 

Il  va  de  soi  que  le  principe  vna  via  decla. . .  pourrait  être  opposé  à 
la  partie  civile,  qui  a  succombé  devant  les  tribnnanx  répressifs,  si 
felle  représentait  la  même  demande  devant  les  tribunaux  civils;  mxt& 
il  est  certain  aussi  que  le  demandeur  en  réparation  ne  peut  êtns 
déclaré  non  recevable  pour  avoir  essayé  de  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  en  déposant  une  plainte  au  parquet  («). 


SECTION  P* 

DE  l'action  civile  ET  DE  L* ACTION  EN   RÉPARATION 

A.  —  Distinctions  entre  les  deux  actions. 

Parlons  d'abord  de  l'action  civile  à  raison  des  c  délits  de  la 
presse,  >  intentée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Les  €  délits  de  la  presse,  >  comme  tous  autres  crimes  et  délits, 
s'ils  portent  préjudice,  donnent  lieu  à  l'action  civile. 

Il  est  vrai  que  le  dommage,  en  matière  de  <  délits  de  la  presse,  > 
n'est  bien  en  évidence  que  dans  le  cas  de  calomnie,  diffamation, 
divulgation  méchante  ou  injure. 

Mais  on  peut  se  représenter  d'autres  c  délits  de  la  presse  »  où 
existe  la  possibilité  d'un  dommage. 

Je  provoque  directement^  dans  un  journal,  au  meurtre,  au  pillage, 
à  l'incendie;  l'effet  se  produit... 

Je  provoque,  de  la  même  manière,  à  envahir  un  bureau  électoral  : 
dans  la  bagarre,  des  citoyens  sont  blessés... 


(1)  15  mars  1867,  Ypres  (B.  J.,  XXV,616):  11  juillet  1870,  c.  Brux  ,citô;  11  janv. 
1867,  c.  Liège  {Poste,  2«,  129). 

(2)  8  avril  1880,  c.  Brux.  (B.  J.,  Xlll,  634). 
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Ne  serai-je  pas  responsable,  en  vertu  de  Tart.  66  C.  pén.,  à 
titre  d'auteur,  de  toutes  les  conséquences  de  mon  action,  dont  j'ai 
dû  prévoir  la  possibilité,  et  que  je  suis  censé  avoir  voulues? 

J'offense  par  la  presse  le  chef  de  l'État,  des  membres  de  sa 
famille,  un  souverain  étranger,  un  diplomate  :  évidemment  ils 
n'intenteront  pas  d'action  en  réparation  ;  mais  s'ils  l'intentaient,  ne 
serais-je  pas  responsable? 

Il  ne  faut  pas,  on  l'a  décidé  avec  raison  (i),  qu'en  soi,  le  crime 
ou  délit  soit  une  atteinte  individuelle,  un  attentat  contre  les  per- 
sonnes, leur  honneur,  leurs  propriétés;  il  suffit  que  le  délit  ait 
engendré  un  dommage;  ainsi,  un  article  de  journal  qui  n'aura  pas 
directement  provoqué  à  un  incendie,  mais  dont  un  incendie  aura  été 
la  conséquence  immédiate,  donnera  lieu  à  réparation,  en  faveur  de 
la  personne  dont  le  bien  a  été  incendié;  il  suffit  que  cet  incendie 
ait  dû  être  prévu  comme  possible  par  l'auteur  de  la  provocation 
indirecte. 

Il  n'est  pas  même  exact  de  dire  que  la  tentative  d'un  crime  ou 
délit  ne  puisse  donner  naissance  à  une  action  civile. 

C'est  là  une  affirmation  hasardée  :  une  tentative  de  meurtre  qui 
aura  amené  chez  la  victime  un  effroi  tel  qu'elle  en  est  morte  ou  en 
est  devenue  folle,  donnera  lieu  à  une  action  en  réparation  («). 

S'il  est  difficile  d'imaginer  un  cas  semblable  eh  matière  de  c  dé- 
lits de  la  presse  »,  c'est  parce  que  la  tentative  d'un  délit  de  presse 
n'est  pas  juridiquement  possible. 

Il  n'y  a  pas,  en  cette  matière,  d'autre  principe  à  établir  que  celui 
de  l'admissibilité  de  l'action  en  réparation,  chaque  fois,  en  fait,  que 
le  crime  ou  le  délit  commis  ou  tenté,  occasionne  un  préjudice. 

Il  faut  évidemment  que  ce  préjudice  soit  personnel  à  celui  qui 
intente  l'action  civile  naissant  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Il  en  est  encore  ainsi  des  personnes  contre  lesquelles  l'action  peut 

(1)  6  mars  1877  et  14  août  1878,  c.  Gand  ;  4  oct.  1878,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  X,  397 
et  XI,  1085  et  1275). 

Il  va  de  soi  qu'un  fonctionnaire,  objet  d'actes  de  violences  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  peut  se  constituer  partie  civile,  quoique  le  délit  commis  envers  lui 
soit  un  délit  contre  Tordre  public,  p.  ex.  21  JuiU.  1871,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«S.,IV, 
1087). 

(2)  Dalloz,  vo  Instr.  cr.,  n®  84, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE   LA   FBES8B  11 

être  intentée  :  les  règles  sur  lesquelles  se  fonde  l'action  en  respon- 
sabilité à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sont  les  mêmes  qu'en 
matière  de  quasi-délit. 

De  même  aussi  des  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  : 
ce  n'est  jamais  qu'une  réparation  du  préjudice  causé  que  l'on  peut 
obtenir,  et  les  tribunaux  civils  doivent  suivre  les  mêmes  règles, 
qu'il  s'agisse  de  crimes  et  délits  ou  de  faits  simplement  domma- 
geables :  un  article  qui  accuse  un  citoyen  d'un  fait  faux  ne  sera  pas 
plus  dommageable,  si  l'allégation  a  été  faite  méchamment  que  si 
elle  a  été  faite  avec  une  entière  bonne  foi  ;  de  même  que  le  dom- 
mage causé  par  une  blessure  ne  sera  pas  plus  grand  si  elle  a  été 
occasionnée  avec  intention  que  par  simple  faute. 

Les  seules  différences  que  l'on  puisse  établir  en  cette  matière, 
concernent  l'application  de  certains  principes  sur  les  c  délits  de  la 
presse  >  principes  qu'aucune  disposition  n'a  jusqu'ici  étendus  aux 
quasi  délits. 

Rappelons  que  ces  principes  sont  : 

P  L'admissibilité  de  la  preuve,  lorsqu'il  s'agit  de  calomnies 
commises  par  la  voie  de  la  presse  ; 

2"  La  prescription  à  court  délai  qui  couvre  lest  délits  de  la  presse,  i 
et  qui  les  place  dans  une  situation  plus  favorable  que  les  quasi- 
délits  ;  ainsi  le  veut  la  loi  :  cela  ne  paraît  pas  logique,  mais 
cela  est. 

Ces  principes  seront  étudiés  de  plus  près  au  chapitre  VI  ;  exami- 
nons ici  si  l'art.  18  C.  B.,  quant  à  la  responsabilité  c  par  cascades  i 
des  distributeurs,  imprimeurs,  éditeurs  et  auteurs,  doit  être  réservée 
à  l'action  civile  pour  crime  ou  délit  de  la  presse,  et  ne  doit  pas  aussi 
être  étendue  à  l'action  en  réparation  pour  quasi-délits. 


B.  —  Principes  constitutionnels. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  civile  intentée 
pour  crime  ou  délit  de  la  presse;  l'art.  18  C.  B.,  est  applicable, 
et  l'auteur  seul,  quand  il  est  connu  et  domicilié,  doit  avoir  à  ré- 
pondre du  dommage  causé. 
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La  cour  de  cassation  (i)  a  décidé  ce  qui  suit  : 

€  //  est  évident  que  lorsque  le  tribunal  civil  est  saisi  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  pour  réparation  d'imputations  qu'on 
prétend  calomnieuses,  il  ne  peut  se  dispenser  de  recourir  au  code 
pénal  qui,  seul,  définit  la  calomnie;  il  résulte  de  là  que  les  pre- 
scriptions du  code  pénal,  en  cette  matière,  doivent  servir  de  règle  au 
juge,  quand  la  partie  outragée,  usant  de  la  faculté  que  lui  laisse 
l'art.  3  C.  d'instr,  cr.,  intente  son  action  devant  le  tribunal 
civil.  > 

Voici  comment  M.  Leclercq,  procureur  général,  sur  les  conclu- 
sions conformes  duquel  l'arrêt  fut  rendu,  avait  motivé  son  opinion  : 
c  De  la  nature  de  l'action  civile  du  chef  de  calomnie  dérivent  les 
éléments  constitutifs  du  droit,  objet  de  cette  action;  le  premier 
élément,  l'élément  essentiel,  c'est  la  qualité  du  délit;  sur  cet  élé- 
ment doit  porter,  avant  tout,  lors  d'une  action  civile,  l'attention  du 
juge  et  des  parties,  comme  Tinstruction  de  la  cause;  s'il  manque, 
le  droit  ni  l'obligation  corrélative  au  droit  n'existe  pas,  et  l'action 
doit  être  rejetée. 

>  Où  le  juge  doit-il,  où  peut-il  rechercher  en  quoi  consiste  le 
délit  de  calomnie?  Évidemment,  dans  la  loi  pénale  qui  qualifie  le 
délit,  puisque  la  loi  civile,  par  cela  seul  qu'elle  attache  des  droits 
et  des  obligations  aux  délits,  c'est-à-dire  à-  des  faits  régis  par  la  loi 
pénale,  renvoie  nécessairement  à  la  loi  pénale  qui  n'est  autre  que  la 
loi  des  délits  et  des  peines,  puisqu'enfin,  nulle  part  ailleurs  que  dans 
cette  loi  pénale,  on  ne  trouve  de  définition  du  délit  de  calomnie.  > 

Mais  en  est-il  de  même  quand  il  s'agit  seulement  de  quasi-délit, 
par  exemple  d'un  fait  qui  serait  délit  s'il  n'y  manquait  un  élément 
constitutif  (comme  la  méchanceté  pour  la  calomnie)  ou  d'une  simple 
faute  portant  préjudice? 

Il  a  été  établi  plus  haut  (s)  que,  malgré  les  mots  c  sauf  la  répres- 
sion des  délits,  etc.,  >  qui  se  trouvent  dans  l'art.  14  C.  B.,  ce 
dernier  article  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  civile  naissant  d'un 
quasi-délit  de  la  presse.  >  Cette  argumentation  s'applique,  à  bien 


(1)  4  mars  1847,  cass.  {Poste,  t  1«,  470). 

(2)  Voy.  I,  p.  130  et  suiv. 
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plus  forte  raison,  à  l'art.  18  C.  B.,  d'après  lequel  l'imprimeur, etc., 
ne  peut  être  poursuivi  lorsque  l'auteur  est  connu;  le  mot  t  pour- 
suivi >  s'applique,  en  effet,  aussi  bien  aux  poursuites  civiles  qu'aux 
poursuites  répressives.  Ce  principe  a  été  universellement  admis  par 
la  jurisprudence,  et  lorsque  l'auteur,  présent  dans  l'instance  civile 
pour  réparation  du  quasi-délit,  est  connu  et  domicilié  en  Belgique, 
l'éditeur,  l'imprimeur  et  le  distributeur,  échappent  à  toute  condam- 
nation s'il  n'est  pas  prouvé,  d'ailleurs,  qu'ils  aient  coopéré  directe- 
ment au  quasi-délit  de  la  même  manière  que  les  coauteurs  partici- 
pent à  un  délit  (i). 

Il  a  été  décidé  également  que  dès  que  l'auteur  est  reconnu,  l'im- 
primeur est  dégagé  de  toute  responsabilité  pour  faute,  et  ne  peut, 
de  ce  chef,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  {%). 

En  d'autres  termes,  pour  l'action  de  la  partie  lésée,  comme  pour 
l'action  répressive,  le  mot  de  M.  Devaux,  au  Congrès  :  c  la  loi  ne 
demande  qu'une  victime  >,  exerce  tout  son  empire.  Ce  privilège, 
qui  tient  à  la  nature  du  fait  de  publication  par  la  voie  de  la  presse, 
peut  être  invoqué  alors  même  qu'il  s'agit  seulement  d'un  c  quasi- 
délit  de  la  presse.  > 

Les  auteurs  d'un  recueil  se  sont  demandé  si,  devant  les  tribunaux 
civils,  dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  un  c  quasi-délit  de  la  presse  j>,  les  distributeurs, 
imprimeurs  et  éditeurs,  quand  ils  ont  agi  sciemment,  ne  doivent  pas 
être  rendus  solidaires  de  l'auteur,  à  raison  de  leur  faute,  et  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts.  La  question  est  résolue  affirmati- 
vement par  eux  (3). 


(1)  8  jumet  1839,  c.  Brux.  (Pasic,  2»,  129);  21  mai  1843,  tr.  Brux.  (B.  J.,  I, 
606);23  nov.,  1844,  tr.  Brux.  (B.  J.,  III,  24);  3  août  1844,  tr.  Brux.  (B.  J.,  II, 
1227);  2juiU.  1845,  c.  Brux.  (B.  J.,  III,  1163);  27  févr.  1847,  c.  Brux.  (B.  J.,  V, 
435);  15  févr.  1848,  Bruges  (B.  J..  XII,  5);  15  déc.  1852,  c.  Brux.  (B.  J.,  XI,  56); 
12  nov.  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XII,  100);  29  nov.  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1391); 

27  mai  1854,  c.  Gand  (B.  J.,  XIV,  1073);  29  mai  1858,  tr.  Gand  (B.  J.,  XVII,  6); 

28  avril  1866,  Anvers  (B.  J.,  XXIV,  843). 

Contr.  18  mars  1839,  tr.  Brux.,  réformé  en  appel  (Pasic,  2°  129). 

(2)  Arg.  19  août  1859,  ass.  Namur  (B.  J.,  XVII,  1185). 

(3)  J,  pr.  inst.,  IV,  989  à  1025.  Voy.  aussi  concl.   M.  P.,  A  mars  1894,  Difiant 
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Les  patrons  de  ce  système  soutiennent  que  la  Constitution,  pacte 
entre  les  citoyens  et  le  pouvoir,  en  combinant  dans  une  juste  mesure 
l'ordre  et  la  liberté,  a  eu  pour  unique  but  de  régler  les  matières 
répressives.  C'est  le  même  point  de  départ  que  celui  de  la  théorie  cri- 
tiquée plus  haut (i)  pour  aboutir  à  la  conséquence  que  non  seulement 
l'action  civile  reste  autorisée,  mais  qu'elle  est  soumise  à  toutes  les 
règles  du  droit  commun.  Toute  Constitution,  dit-on,  est  étrangère  au 
règlement  des  droits  civils;  les  discussionsde  la  nôtre  ont, d'ailleurs, 
roulé  uniquement  sur  les  matières  répressives;  l'imprimeur,  etc,, 
ne  peut  être  condamné  à  une  peine  pour  le  fait  de  l'auteur  ;  mais 
pourquoi  ne  pourrait-il  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  sa  faute,  surtout  lorsque  le  mensonge  ou  le  pré- 
judice est  tellement  palpable,  qu'il  doive  nécessairement  frapper 
l'intelligence  la  plus  vulgaire? 

Lorsque  l'allégation  est  contenue  dans  un  écrit  anonyme, 
ajoute-t-on,  et  que  le  nom  de  l'auteur  eût  suffi  pour  y  enlever 
toute  autorité,  l'imprimeur  n'est-il  pas  en  faute  d'avoir  favo- 
risé le  fait  dommageable  et  peut-il  s'aifranchir  de  toute  respon- 
sabilité en  nommant  l'auteur  après  coup?  Ne  doit-il  pas  ,en  être 
ainsi  surtout  lorsque  l'imprimeur,  parfaitement  solvable  et  ayant 
agi  sciemment,  ne  désigne  qu'un  auteur  dépourvu  de  toute  res- 
source, et  contre  lequel  la  partie  lésée  n'a  point  de  recours  à 
exercer? 

On  a  dit  encore  :  Souvent  l'œuvre  diffamatoire  ne  se  serait  pas 
produite  si  l'imprimeur  s'était  conformé  aux  prescriptions  de 
l'art.  299  C.  p.  La  forme  anonyme  n'est  employée  que  par  ceux 
qui  reculeraient  devant  les  conséquences  de  leurs  actes,  s'ils 
étaient  forcés  de  les  commettre  au  grand  jour.  L'imprimeur  qui, 
en  contrevenant  à  ses  obligations,  favorise  les  écrits  anonymes, 


(B.  J.,  V,  802),  confirmé  :  30  oct.  1854,  c.  Liège  (7.  pr.  insL,  IV,  1020).  Voir  ibid., 
XI,  387. 

On  pourrait  argumenter  dans  le  sens  de  cette  opinion  de  :  2  juin  1862,  c.  Brux. 
(B.  J.,  XX,  868)  où  il  est  dit,  mais  pour  appuyer  une  thèse  toute  différente,  que 
la  Constitution  n'a  envisagé  les  faits  de  presse  qu'au  point  de  vue  de  l'action 
publique. 

(1)  Voir  ci-dessus,  I,  p.  130. 
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est  donc  véritablement  cause  de  la  publication  de  l'écrit,  qui, 
seule,  produit  le  dommage  et,  dès  lors,  le  préjudice  éprouvé  est  la 
conséquence  de  la  contravention  dont  il  s'est  rendu  coupable. 

Voilà  le  système  tel  qu'il  a  été  présenté  et  appuyé  d'un  grand 
nombre  d'exemples  qui  seront  discutés  ailleurs. 

A  cela  les  adversaires  de  ce  système  (i)  répondent  avec  fondement 
que  les  Constitutions  sont  l'ensemble  écrit  des  principes  en  vertu 
desquels  un  peuple  entend  se  gouverner.  Si  le  législateur  consti- 
tuant s'est  occupé  des  matières  répressives,  c'est  que  celles-ci,  qui 
avaient  attiré  plus  spécialement  son  attention,  présentent  des 
applications  plus  fréquentes  des  principes  ;  mais  il  n'a  pas  décidé 
que  ces  principes  seraient  applicables  à  elles  seules.  Il  a,  d'ailleurs, 
écarté  un  amendement  qui  avait  pour  but  de  donner  plus  d'exten- 
sion à  la  responsabilité  civile  en  matière  de  diffamation  contre  des 
particuliers,  et  il  a,  dès  lors,  assimilé  celle-ci  à  tous  autres  faits  de 
presse. 

La  Constitution,  a-t-on  ajouté,  aentendu  empêcher  les  imprimeurs, 
éditeurs  et  distributeurs,  d'avoir  un  prétexte  de  refuser  leur  con- 
cours à  quiconque  voudrait  faire  une  publication  sous  sa  responsa- 
bilité. La  crainte  de  dommages-intérêts  élevés  pouvant  ruiner  son 
industrie  serait  même  parfois,  pour  un  éditeur,  un  épou vantail  plus 
grand  que  la  peine.  Étendre  l'immunité  constitutionnelle  aux  pour^ 
suites  civiles,  ce  n'est  pas  là,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  «  tomber  du 
Capitole(î)  >  :  dès  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  censure, 
il  fallait  rejeter  la  censure  de  l'imprimeur  comme  celle  du  gouver- 
nement, non  seulement  en  ce  qui  concerne  l'action  publique,  mais 
aussi  quand  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés.  Si  l'allégation  est  ano- 
nyme, Todieux  en  retombera  sur  lauteur  qui  a  eu  recours  à  ce 
procédé  et  aggravera  les  dommages-intérêts  encourus;  que  si 
l'auteur  est  insolvable,  cette  circonstance  à  laquelle  les  plaideurs 
sont  exposés  dans  toutes  les  afiaires,  n'a  jamais  pour  résultat  de 


(1)  Voy.  B.  J.,  XIV,  1009. 

(2)  J.pr.inst.,  V.  802;  voir  ibid.,  XI,  387,  où  la  thèse  est  transformée  et  se 
formule  d'une  manière  toute  relative,  beaucoup  plus  exacte  :  «  L'imprimeur  d'un 
écrit  calomnieux  qui  a  contrevenu  à  l'art.  299  C.  pén.,  peut,  selon  les  circon- 
stances, être  astreint  à  des  réparations  civiles.  ** 
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modifier  les  principes  et  d'autoriser  à  rechercher  une  personne  sol- 
vable  à  qui  Ton  puisse  faire  partager  la  responsabilité. 

Tout  au  plus,  le  délit  commis  par  Timprimeur  pour  Infractioii 
à  Tart.  299  C.  pén.,  donnera-t-il  lieu,  en  vertu  de  Tart.  3  C, 
instr,  cr.  (loi  du  17  avril  1878,  art.  4),  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  spéciale,  mais  tout  à  fait  indépendante  de  Taction  civile, 
fondée  sur  le  contenu  de  l'œuvre  poursuivie. 

Ainsi  l'imprimeur  qui,  en  omettant  la  mention  de  sa  firme,  aurïi 
occasionné  des  recherches  et  des  retards  qui  auront  aggravé  le  pré- 
judice engendré  par  la  calomnie,  pourra,  de  ce  chef,  être  condamné 
à  réparer  le  mal  qu'aura  causé  son  c  délit  d'imprimerie*;  mais 
s'il  fait  connaître  Tauteur,  celui-ci  aura  seul  à  répondre  du  dom- 
mage causé  par  le  <  délit  de  la  presse  >  lui-même. 

L'action  fondée  sur  l'art.  299  C.  pén.,  et  celle  qui  a  pour  base 
l'art.  14  C.  B.,  sont  indépendantes  Tune  de  l'autre,  et  il  importe 
de  ne  pas  les  confondre,  en  appliquant  à  l'imprimeur  anonyme  une 
solidarité  quelconque  avec  le  «  délit  de  la  presse  >  commis  par 
l'auteur  de  ce  dernier. 

Ces  principes  semblent  indiscutables  et  d'une  application  géné- 
rale :  l'action  civile,  naissant  d'un  délit,  de  même  que  l'action  en 
réparation  d'un  quasi-délit  de  la  presse,  est  soumise  à  toutes  les 
règles  constitutionnelles  qui  régissent  la  presse  en  général. 

On  a  encore  essayé  de  retenir  en  cause  l'éditeur  d'uii  journal 
pour  répondre,  comme  civilement  responsable,  du  fait  des  nsdac- 
teurs  salariés  par  lui,  et  qui  seraient  reconnus  auteurs  de  l'article 
incriminé. 

On  a  motivé  de  la  façon  que  voici  cette  jurisprudence  étrange  : 
€  Si  l'art.  18  C.  B.  fait  obstacle  à  ce  que  l'éditeur  ou  l'imprimeur 
soit  l'objet  de  poursuites  civiles  ou  répressives  du  chef  de  délits  ou 
quasi-délits  commis  par  la  presse,  lorsque  l'auteur  de  l'article  est 
connu,  cette  disposition  n'a  apporté  aucune  modification  à  là  légis- 
lation existante  quant  à  la  responsabilité  découlant  du  fait  des 
personnes  dont  doivent  répondre  ceux  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
considérer  comme  complices,  quoique  s'étant  volontairement  asso- 
ciés à  Toeuvre  incriminée  (i). 

(1)  13  août  1863,  Charleroi  (B.  J.,  XXI,  1208). 
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Cette  jurisprudeace  est  formellemeut  contraire  au  texte  de 
Fart.  18  C.  B.,  d'après  lequel,  quand  l'auteur  est  connu,  l'éditeur 
ne  peut  être  poursuivi  :  or  n'est-ce  pas  une  poursuite  que  celle  en 
responsabilité  civile,  entraînant  condamnation  solidaire  avec 
contrainte  par  corps  pour  assurer  le  paiement  ?  Puis,  que  de- 
viendrait le  droit  pour  Tauteur  de  manifester  son  opinion,  si 
l'éditeur,  craignant  une  responsabilité,  venait  l'entraver  dans 
l'expression  de  cette  opinion  (i)  ?^ 


C.  —  Déclaraiion  d'auteur. 

Par  application  du  principe  qui  étend  l'art.  18  C.  B.  aux  c  quasi- 
délits  de  la  presse,  >  voici  une  analyse  des  précédents  judiciaires, 
d'autant  plus  importants  qu'ils  ont  organisé  tout  un  système  des- 
tiné a  suppléer  au  silence  absolu  de  la  loi. 

U  va  de  soi  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  ces  principes  que 
ai  les  deux  conditions  suivantes  sont  réunies  : 

1"*  dommage  causé  ; 

2*  abus  de  la  liberté  des  opinions  commis  par  la  voie  Je  l'im- 
pression et  de  la  publication  de  l'imprimé. 

Si  le  fait  poursuivi  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  une  répara- 
tion» les  tribunaux  civils  n'ont  qu'à  mettre  hors  de  cause  l'auteur 
de  Tartiele  poursuivi  (»). 

S'il  n'y  a  pas  abus  de  la  pensée  avec  impression  et  publication, 
il  ne  peut  pas  s'agir  de  faire  prévaloir  les  principes  constitution- 
nels, applicables  seulement  aux  délits  et  quasi-délits  de  la  presse. 
On  verra  plus  loin  que  si  la  presse  commet  un  fait  dommageable, 
sans  faire  usage  de  la  liberté  des  opinions,  par  exemple  un  acte  de 
concurrence  déloyale,  une  contrefaçon  littéraire,  l'art.  18  C.  B. 
est  sans  application  (s). 


(1)  13  fôvf.  1867,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXV,  1015). 
(2)24  dôc.  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XII,  100). 

(3)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  279  et  chap.  VI  sui-  la  Compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 
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Mais  si  le  <  quasi-délit  de  la  presse  >  occasionne  du  préjudice, 
le  distributeur,  l'imprimeur,  l'éditeur,  peuvent  se  retrancher  suc- 
cessivement l'un  derrière  l'autre,  jusqu'à  l'auteur. 

L'auteur  doit  être  «judiciairement  reconnu,  >  c'est-à-dire  que 
Tallégation  de  l'imprimeur  qu'un  tel  est  l'auteur,  n'est  pas  efficace 
par  elle-même  :  le  Congrès  a  rejeté  le  système  de  M.  de  Theux  qui 
voulait  que  la  déclaration,  fût-ce  d'un  prête-nom,  fût  adoptée  sans 
contrôle  (i). 

Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

Ou  bien  la  partie  lésée  a  assigné  directement  l'auteur  qui  se 
reconnaît  tel  :  la  question  ne  présentera  aucune  difficulté. 

Ou  bien  elle  a  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  telle  per- 
sonne qui  lui  a  été  indiquée  extrajudiciairement  comme  auteur,  l'est 
réellement  :  elle  assignera  cet  auteur  désigné  en  même  temps  que 
l'imprimeur;  les  parties  débattront  entre  elles  la  question  d'auteur 
que  le  juge  tranchera  d'après  les  éléments  produits.  Si  l'impri- 
meur a  fait  défaut,  les  tribunaux  peuvent,  contrairement  à  ce  qui 
a  lieu  en  d'autres  matières  («),  ordonner  à  l'auteur,  par  le  jugement 
de  jonction,  de  s'expliquer  sur  sa  coopération. 

Ou  bien  le  demandeur  en  réparation  assignera  simplement  l'im- 
primeur dont  le  nom  est  au  bas  du  journal,  et  qui  est  pour  lui  l'au- 
teur présumé  du  délit  :  il  sera  de  l'intérêt  de  l'imprimeur  ou  de 
l'éditeur  de  mettre  l'auteur  en  cause,  s'il  ne  veut  pas  être  con- 
damné lui-même  ;  les  tribunaux  peuvent  du  reste  lui  ordonner  de 
faire  intervenir  l'auteur  désigné  par  lui  (5).  Si  l'auteur  s'avoue  tel, 
comme  cela  arrive  communément,  et  si  le  demandeur  ne  conteste 
pas  la  sincérité  de  la  déclaration,  il  conclura  contre  l'auteur,  et  le 
contrat  judiciaire  sera  lié  entre  toutes  les  parties,  ce  qui  entraînera 
la  mise  hors  de  cause  de  l'imprimeur. 

Mais  si  le  demandeur  en  réparation  n'accepte  pas  la  déclaration 
d'auteur,  lajustice  doit  intervenir  et  examiner  si  la  personne  prë- 


(1)  HuYTTENS,  I,  643  et  654. 

(2)  Dalloz,  v^  Jugement  par  défaut,  noS4. 

(3;  3  août  1844,  tr.  Brux.  (B.  J.,  II,  1227)  ;  27  févr.  1858,  tr.  Bnix.  (B.  J.,   XVI, 
603). 
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sentée  est  bien  l'auteur  de  la  publication  dommageable  (i)  :  la 
simple  allégation  de  l'imprimeur  est  inopérante  pour  lui  procurer 
rimmunité  constitutionnelle  (j). 

Le  serment  et  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  pourraient, 
semble-t-il,  être  déférés  aux  défendeurs,  sur  la  question  d'auteur 
qui  est  la  base  de  l'action  en  réparation  (3).  La  preuve  par  témoins 
est  également  admissible  en  cette  matière  (4). 

Il  faut,  on  le  répète,  que  l'auteur  soit  c  judiciairement  reconnu», 
comme  le  porte  l'art.  14  du  décret  de  1831. 

Et  les  tribunaux  ne  peuvent,  à  cet  égard,  montrer  assez  de 
circonspection. 

C'est,  en  effet,  un  grand  inconvénient  en  soi  que  de  permettre 
aux  imprimeurs  de  journaux  ou  autres  publications,  personnes 
établies  et  solvables,  de  se  dégager  de  toute  responsabilité  en  nom- 
mant soit  l'éditeur  de  la  publication,  soit  l'auteur  de  l'article  :  ainsi 
une  personne  présentant  des  garanties,  pourrait  déjouer  l'action 
en  réparation,  en  n'offrant  à  son  atteinte  qu'un  individu  sans 
ressources. 

La  possibilité  de  cet  abus  est  la  conséquence  de  notre  régime 
constitutionnel;  le  Congrès  a  voulu  que  la  liberté  fût  complète, 
même  pour  les  auteurs  insolvables,  et  il  n'a  pas  fait  dépendre  la 
responsabilité  des  imprimeurs,  etc.,  de  la  solvabilité  des  auteurs 
des  articles. 

Les  tribunaux  se  refuseront  cependant  à  l'organisation  de  cet 
abus  en  système  :  si  les  imprimeurs  de  journaux  présentent 
un  insolvable  comme  auteur,  le  demandeur  en  réparation  pourra 
contester  la  qualité  du  prétendu  auteur  qu'on  lui  oppose  :  la  sim- 
ple déclaration  de  ce  tiers,  dès  qu'elle  n'est  pas  admise  par  le 


(1)  1«  févr.  1844,  Termonde  (B.  J.,  II,  1514)  confirmé  août  1846,  c.  Gand,  (S); 
27  févr.  1847,  c.  Brux.  (Pasic.,  £<>,  277)  ;  2  juiU.  1845.  c.  Brux.  (B.  J.,  III,  1163)  ; 
24  airrU  1854,  Tournay  (B.  J.,  XIII,  1627)  ;  5  juiU.  1873.  Mens  (Poste,  30,  218). 

(2)  7  févr.  1862.  Termonde  (B.  J.,  XX,  431  et  obs.)  Contr.  :  15fôvr.  1848,Bruge8, 
(B.  J.,  XII,  5).  Ce  jugement  d'ailleurs  très  bien  motivé,  n'a  pas  échappé  à  une 
juste  critique,  pour  avoir  mis  un  éditeur  hors  de  cause,  sans  avoir  en  même  temps 
déclaré  quel  était  Tauteur. 

(3) Contr.  :  arg.  l«"juiU.  1838,  Louvain  (B.  J.,  XVIII,  522). 
(4)  22  juin  1872,  tr.  Liège  (J,  pr,  inst.,  XXII,  281). 
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demandeur  en  réparation,  ne  pourra  suffire.  Comme  dans  toute 
contestation  qui  se  produit  devant  lui,  le  juge  tranchera  le  litige  ; 
mais  il  doit  avoir  soin,  moins  l'individu  présenté  sera  solvable,  de 
se  défier  d'autant  de  la  sincérité  de  la  désignation  de  ce  tiers, 
quand  même  on  produirait  un  manuscrit  de  celui-ci,  manuscrit  qui 
peut  avoir  été,  par  connivence,  dicté  au  prétendu  auteur,  après  la 
publication  de  l'article. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  déclaration  d'auteur,  le  juge  mettra 
toute  son  attention  à  déjouer  les  collusions  entre  l'imprimeur  et 
l'insolvable  présenté  comme  éditeur  ou  comme  auteur  (i). 

Le  juge  examinera  si  la  personne  désignée  n'est  pas  un  individu 
mis  en  avant  à  raison  seulement  de  son  insolvabilité  ;  il  appréciera 
s'il  est  capable,  s'il  avait  intérêt  ou  motif  d'écrire  l'article 
incriminé,  s'il  était  en  position  de  fournir  les  renseignements  que 
cet  article  contient,  et  qui  étaient  inconnus  d'autres  que  lui,  etc.  ; 
d'après  la  preuve  produite,  qui  pourra  résulter  de  simples  présomp- 
tions (2),  il  sera  décidé  si  l'individu  présenté  comme  auteur,  et  qui 
ne  dénie  pas  sa  qualité,  l'est  bien  réellement. 

Mais  il  pourra  ne  pas  suffire  de  s'appuyer  sur  ce  que  l'auteur  ne 
réside  pas  dans  la  localité  où  paraît  le  journal,  surtout  si  celui-ci 
n'est  pas  quotidien,  sur  ce  qu'il  appartient  à  la  classe  des  simples 
typographes  :  on  en  a  vu  de  très  instruits  (3);  etc. 

C'est  là  une  question  d'appréciation,  dont  la  jurisprudence  ofire 
des  solutions  en  sens  divers,  d'après  les  faits  qui  étaient  soumis  au 
juge  (4), 


(1)  22  juill.  1863,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXI,  1032);  V.  ibid.,  XX,  432,  obs.  2,  où  il  y  a 
évidemment  lieu  de  substituer  abjuger  ou  ne  pas  adjuger  au  mot  évidemment 
erroné  adjuger, 

(2)  24  mai  1877,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  587;;  27  mai  1830,  c.  Liège  (B.  J., 
2«  S.,  Xlll,  693). 

(3)  Ibid, 

(4)  14  févr.  1873,  Louvain  (B.  J.,  2«  S.,  VI.  1878)  ;  cfr.  Louvain,  1«  juill.  1858 
(ibid.  XVIII,  522);  6  juin  1877,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  830).  Dans  cette  der- 
nière affaire  on  avait  présenté  comme  auteur  un  individu  étranger  à  la  locaUté,  et 
n'ayant  pu  connaître  les  faits  prétenduement  signalés  par  lui  ;  de  plus,  le  manus- 
crit dénotait  même  l'incapacité  de  celui  qui  l'avait  tracé  ;  car  la  copie  contenait, 
entr'autres  fautes  flagrantes,  cette  coquille  insigne  : 

Nourri  dans  le  soleil,  j'en  connais  les  détours. 
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Si  rindiyidu  mil»  en  cause  comme  auteur,  dénie  sa  collaboration, 
l'imprimevr  ou  éditeur  aura  à  produire  le  manuscrit  même  de  Tar^ 
ticle»  dont  il  est  utile,  dans  cette  prévision,  qu'il  ne  se  dessaisisse 
pas  :  au  besoin,  on  recourra  aux  moyens  de  preuve  de  la  loi,  fût-ce 
i  la  vérifleation  d*écriture>  pour  contrôler  la  désignation  faite  par 
l'imprimeur. 

S'il  y  a  contestation,  et  si  la  justice  n'admet  pas  comme  sincère 
la  position  d'auteur  acceptée  au  débat  par  l'individu  désigné,  il 
est  en  faute,  et  doit  être  condamné  aux  frais  faits  à  cette  occa- 
sion (i). 

Les  m£mes  discussions  peuvent  s'élever  à  propos  de  l'éditeur 
réel,  désigné  par  l'imprimeur,  éditeur  apparent  du  journal.  C'est 
ce  qu'on  peut  appeler  la  question  de  Yédileur  respomable^  quoi- 
qu'elle se  présente  rarement  en  Belgique. 

U  ne  suffit  pas  qu'une  personne  prenne  la  qualité  d'éditeur  res- 
ponsable pour  que  l'imprimeur  soit  mis  hors  de  cause.  En  effet,  le 
principe  de  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  l'éditeur,  réside 
dans  le  fait  de  la  participation  de  celui-ci  à  la  publication  de  l'écrit 
incriminé»  et  cette  responsabilité  ne  cesse  que  dans  le  seul  cas  où 
l'auteur  est  connu  ou  se  fait  connaître  ;  il  est  dès  lors  inadmissible 
qu'en  l'absence  d'auteur  connu,  un  individu  resté  étranger  à  la 
publication  puisse,  en  s'attribuant  publiquement,  mais  faussement, 
la  qualité  d'éditeur,  dégager  la  responsabilité  de  l'imprimeur, 
le  soustraire  à  toutes  les  conséquences  et  à  toutes  les  obliga- 
tions auxquelles  cette  responsabilité  l'assujettit,  et  priver  les 
tiers  des  garanties  que  leur  offrent,  en  cas  de  recours,  la  position 
sociale,  le  crédit  et  la  fortune  de  celui-ci.  D'après  les  principes 
généraux  du  droit,  chacun  doit  répondre  de  ses  actes,  et  en 
matière  de  presse,  comme  en  toute  autre  matière,  l'individu  que  la 
loi  déclare  responsable  ne  peut  prétendre  à  l'impunité  en  présen- 
tant à  sa  place  un  prête-nom,  un  homme  de  paille  qui  consente  à 
subir  la  responsabilité  d'un  fait  dommageable  ou  délictueux  auquel 
il  n'a  pas  pris  part. 


Voy.  encore,  7juUl.  1S73,  tr.  Gand  (B,  J.,  2«  8.,  VIII,  891)  ;  20  févr.  1878,  Huy 
(S.);  27  mai  18d0,  c.  Liège,  cité. 
(l)2anov.  1875,  c.  Gaiid(B.  J.,  2«  S.,  IX,  117);  22  juill.  1863,  c.  Brux.,  cité. 
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Dès  lors  on  ne  peut  contester  le  droit  des  parties  et  le  devoir  du 
juge  en  cas  de  contestation,  de  rechercher  si  l'individu  qui  se  pré- 
sente en  qualité  d'éditeur  est  bien  la  personne  réellement  investie 
de  cette  qualité  et  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  un  c  homme  de  paille,  p 

Ce  droit  a  été  reconnu  lors  des  discussions  du  Congrès  national, 
au  sujet  de  l'amendement  proposé  par  M.  Devaux  et  qui  est  devenu 
l'art.  18  C.  B.  :  on  s  y  est  préoccupé  de  la  substitution  d'hommes 
de  paille  aux  véritables  auteurs  du  délit,  sans  qu'aucun  orateur  ait 
exprimé  l'avis  que  pareille  fraude  dût  être  tolérée  ;  bien  au  con- 
traire, M.  Devaux  disait  en  parlant  de  l'éditeur  :  «  Il  y  a  à  l'égard 
de  l'éditeur  une  question  diflScile  à  résoudre.  Pour  l'auteur  et  l'im- 
primeur, il  sera  toujours  facile  au  juge  de  discerner  si  celui  qui  se 
présente  comme  auteur  est  en  effet  capable  d'avoir  fait  l'ouvrage 
inculpé.  Ce  sera  encore  plus  facile  pour  l'imprimeur  ;  mais  pour 
l'éditeur,  ce  sera  beaucoup  plus  difl5cile;  car  tout  le  monde  peut  être 
éditeur.  Eh  bien  !  ce  sera  au  juge  à  faire  tous  ses  eflforts  pour 
discerner  la  vérité,  p 

Le  principe  qui  autorise,  en  matière  de  presse,  la  recherche  de 
l'auteur  véritable  du  délit,  est  d'ailleurs  expressément  consacré 
par  l'art.  11  du  décret  de  juillet  1831,  et  l'imprimeur  lui-même 
est  présumé  avoir  commis  le  délit,  tant  qu'on  ne  connaît  pas 
l'auteur  véritable  qui  seul  peut  décharger  tous  ses  auxiliaires  de 
la  responsabilité. 

Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  de  près  toutes  les  circonstances  de 
chaque  cause  où  il  y  a  contestation  sur  ce  point,  pour  décider  si 
rédite ur-responsabie,  même  explicitement  présenté  comme  tel 
dans  chaque  numéro  d'un  journal,  est  bien  un  industriel,  exerçant 
une  profession  séparée  de  celle  de  l'imprimeur,  retirant  profit 
matériel  ou  moral  de  l'entreprise  dont  il  assume  la  responsabilité, 
disposant  en  maître  de  la  publicité  d'un  journal  et  pouvant  à  son 
gré  publier  des  articles  ou  en  refuser  l'insertion,  ou  bien  s'il  n'est 
qu'un  prête-nom  insolvable  mis  en  avant  pour  déjouer  les  recours 
des  intéressés. 

Cette  thèse  a  été  spécialement  appliquée  à  un  concierge  ou  com- 
missionnaire, débitant  de  boissons,  ne  payant  pas  patente  d'édi- 
teur, qui  avait  pris  pour  son  domicile  d'éditeur,  celui  même  de 
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rimprimeur  qui  prétendait  ainsi  se  faire  mettre  hors  de  cause.  On 
a  considéré  cet  individu  comme  ne  pouvant  pas  se  faire  passer  pour 
réditeur  d'un  journal  politique  (i). 

Mais,  en  cas  de  contestation,  à  qui  incombe  la  preuve?  est-ce 
Fauteur  ou  l'imprimeur  qui  doit  démontrer  la  sincérité  de  la  décla- 
ration d'auteur?  est-ce  au  contraire  le  demandeur  qui  doit  établir  la 
simulation? 

n  a  été  décidé  que  si  le  tiers  assigné  comme  auteur  accepte  cette 
position,  ou  même  si  ce  tiers  intervient  volontairement  comme 
auteur  au  débat,  sa  déclaration  doit  être  présumée  sincère.  On  a 
ajouté  que  si  la  simple  dénégation  du  demandeur  pouvait  ébranler 
la  foi  due  à  cet  aveu,  il  appartiendrait  au  demandeur  de  paralyser 
l'application  de  l'art.  18  C.  B.  :  la  fraude  ne  se  présume  pas;  ce 
serait,  en  conséquence,  au  demandeur  en  réparation  à  prouver  que 
Tauteur  prétendu  est  un  comparse,  un  homme  de  paille,  derrière 
lequel  l'imprimeur  cherche  frauduleusement  à  s'abriter  (a). 

Mais  ce  système  est  tout  à  fait  dénué  de  fondement;  l'imprimeur 
devient  demandeur  dans  son  exception,  s'il  soutient  qu'un  autre 
que  lui  est  l'auteur,  et  c'est  à  lui  à  établir  le  fondement  de  cette 
exception. 

On  a  cependant  allégué  la  possibilité  d'un  abus  :  le  demandeur 
en  réparation  pourrait,  dil^on,  repousser  par  une  simple  dénéga- 
tion, comme  res  inter  cUios  acta^  la  preuve  tirée  d'un  document 
même  ayant  date  certaine,  par  exemple,  du  manuscrit  de  l'article 
enregistré  en  temps  non  suspect.  Mais  cet  abus  est  purement  ima- 
ginaire; car,  si  la  dénégation  du  demandeur  est  téméraire,  les  tri- 
bunaux qui  ont  le  pouvoir  de  «  reconnaître  judiciairement  > 
l'auteur,  trancheront  la  question  en  la  décidant,  s'il  y  a  lieu,  mal- 
gré et  contre  le  demandeur  en  réparation. 

La  justice  peut,  en  effet,  déclarer  auteur,  le  tiers  désigné  contre 
qui  le  demandeur  refuserait  de  conclure,  et  Ton  ne  comprend 
pas  que,  dans  ce  cas,  ce  tiers  ait  même  à  supporter  les  frais  de  son 
intervention  volontaire  (s),  qui  serait  reconnue  fondée  par  la  jus- 


(1)  7  jaill.  1815,  tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  VIII,  891). 
(S)  24  mai  1877,  Tennonde  (B.  J.,  2*  S.,  XI,  587). 
(8)  Contr.  :  IZiévr.  1875,Tennoiide(Pa«ic.,  3o.  72). 
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tice;  celle-ci,  en  admettant  la  déclaration  d'auteur,  doit  mettre 
l'imprimeur  hors  de  cause,  et  si  le  demandeur  refuse  de  conclure 
contre  Fauteur  reconnu,  il  n'y  a  qu'à  le  débouter  de  son  action  qu'il 
s'abstient  de  soutenir,  et  à  lui  faire  supporter  tous  les  dépens. 

Un  jugement  qui  refuse  de  reconnaître  comme  auteur  celui  que 
l'imprimeur  présente  comme  tel,  clôt  le  débat  sur  la  question,  et  ce 
débat  ne  peut  être  rouvert  par  une  nouvelle  déclaration  d'auteur; 
ainsi  le  veut  l'art.  11  du  décret  du  20  juillet  1831,  qui,  en  faisant 
de  la  question  d'auteur  l'objet  d'un  examen  préalable  aux  débats 
sur  le  caractère  criminel  de  l'écrit,  a  tracé  une  règle  spéciale  de 
procédure  d'où  il  n'est  pas  permis  de  se  départir.  Cette  règle,  d'ail- 
leurs, sauvegarde  à  la  fois  le  droit  des  agents  secondaires  de  la 
presse,  à  qui  elle  indique  le  moment  précis  de  la  faire  valoir,  et  le 
droit  de  la  partie  poursuivante,  en  empêchant  que  par  des  produc- 
tions successives  d'auteurs  prétendus,  on  ne  paralyse  la  poursuite 
elle-même.  Cette  règle,  comme  toutes  les  dispositions  du  décret  de 
1831,  qui  en  sont  susceptibles,  doit  être  appliquée  par  les  tribu- 
naux civils  (i). 

Comment,  d'ailleurs,  admettre  comme  non  frustratoire  une 
demande  de  preuve  nouvelle  de  la  part  d'un  imprimeur  qui  aurait 
échoué  dans  une  première  tentative  pour  établir  ce  que  lui,  mieux 
que  personne,  doit  savoir?  S'il  s'agit  de  l'individu  déjà  désigné,  il 
y  a  chose  jugée,  et  de  nouvelles  preuves  sont  peu  probables  sans 
doute;  s'agit-il  au  contraire  d'un  individu  autre,  comment  s'arrêter 
à  une  nouvelle  affirmation  entachée  d'une  suspicion  fondée  de  men- 
songe, à  raison  de  l'insuccès  de  la  première? 

Il  a  été  décidé  qu'il  résulte  de  l'art.  18  C,  B.,  et  de  l'art.  11  du 
décret  de  1831,  que  la  vérification  de  la  désignation  d'auteur  doit 
être  faite  avant  tout  débat  au  fond,  sous  peine,  pour  l'imprimeur  ou 
l'éditeur,  de  se  voir  maintenu  définitivement  en  cause. 

On  a  motivé  cette  décision  sur  les  considérations  suivantes  : 

Le  demandeur  en  réparation  a  intérêt  à  connaître  immédiate- 


(1)  29  dôc.  1873,  tr.  Brux.  {Pasic,  74,  3°,  90).  Conf.,  4  fév.  1854  (B.  J.,  XII. 
610);  29  déc.  1873,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  IX,  61) . 

Voy.  aussi  18  fév.  1869,  c.  Brux.  (Pasic.,2^,  228);  15  oct.  1874,  3»  moyen (B.J., 
3»  S.,  VII,  1501). 
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ment  quel  adversaire  il  aura  devant  lui,  et  il  ne  peut  être  permis  à 
rimprimeur,  etc.,  de  retarder  à  sa  convenance  le  débat  préalable 
relatif  à  la  question  d'auteur;  le  principe  delà  mise  hors  de  cause  de 
rimprimeur,  etc.,  qui  fait  connaître  lauteur,  n'est  pas  d'ordre 
public;  l'imprimeur,  etc.,  est  libre  de  renoncer  à  cette  faculté  et 
d'accepter  la  responsabilité  de  l'écrit  incriminé.  Dès  lors  l'impri-» 
meur,  etc.,  du  moment  qu'il  a  accepté  cette  responsabilité,  a  formé 
avec  le  demandeur  en  réparation  un  contrat  judiciaire,  qu'il  ne  peut 
lui  appartenir  de  rompre,  en  désignant  tardivement  un  prétendu 
auteur  pour  se  le  substituer  (i). 

Cependant,  si  le  demandeur  en  réparation  ne  s'y  oppose  pas,  rien 
n'empêche  que  l'imprimeur  fasse  connaître  l'auteur  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  et  même  en  appel.  Mais  si  le  demandeur  s'y 
oppose,  pareille  déclaration  sera  repoussée  comme  tardive  («).  C'est 
à  l'imprimeur  à  s'imputer  d'avoir  tardé  de  faire  connaître  l'auteur, 
et  à  payer  les  frais  de  cette  déclaration  tardive,  sauf,  bien  entendu, 
son  recours  contre  l'auteur  (s). 

L'auteur  véritable  pourrait  également  se  faire  connaître  seule- 
ment en  appel,  en  y  intervenant;  si  le  demandeur  en  réparation 
ne  s'oppose  pas  à  cette  intervention,  il  n'y  a  aucun  principe  d'ordre 
public  engagé,  et  le  juge  ne  doit  pas  suppléer  d'office  une  fin  de 
non  recevoir  à  laquelle  l'intéressé  aurait  renoncé. 

L'action  incidente  dirigée  par  l'imprimeur  contre  l'auteur  n'est 
pas  une  action  en  garantie  ordinaire  qui  ouvre  seulement  un  droit 
d'être  tenu  indemne  par  l'intervenant  des  condamnations  à  pronon- 
cer ultérieurement  (4)  ;  elle  en  difiere  en  ce  qu'elle  est  élisive  de 
toute  responsabilité  quelconque  pour  le  garanti  qui  disparaît  com- 
plètement du  procès,  et  dont  l'auteur  prend  la  place  comme  si,  dès 
le  principe,  l'action  avait  été  dirigée  contre  lui  et  contre  lui  seul  (s). 


(1)  7  jumet  1873,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  1169);  cfr.  4  févr.  1854  et  18  févr. 
1869,  c.  Brux  ,  cité  plus  haut,  et  15déc.  1852,  c.  Brux.  (B.  J.,  XI,  56). 

(2)  15  dôc.  1852,  c.  Brux.,  cité;  22  julll.  1863,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXI,  1032). 

(3)  19  juin  1863,  Audenarde  (B.  J.,  XXI,  1506). 

(4)  7  déc.  1852,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI,  108)  ;  8  déc.  1860,tr.Brux.  (B.  J.,  XX,  300). 

(5)  19  juin  1863,  Audenarde(B.  J.,  XXI,  1511);  14  juiU.  1875,  Verviers.etôjuin 
1877,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  X.  830). 


Digitizedby  VjOOQIC  . 


26  QUASI-DÉLITS 

Parfois,  il  est  vrai,  il  a  été  décidé  (i)  que  raction  en  intervention 
de  rimprimeur  contre  l'auteur  n'a  pas  pour  effet  nécessaire  d'ame- 
ner la  mise  pure  et  simple  hors  de  cause  du  premier.  Mais  cette 
solution,  énoncée  de  cette  manière,  est  trop  absolue;  elle  doit  se 
traduire  comme  voici  :  il  ne  suffit  pas  qu'un  auteur  soit  désigné  par 
l'imprimeur  défendeur,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  par  le  demandeur, 
ou  sur  son  refus,  par  la  justice. 

D,  —  Principes  spéciaux  à  faction  civile. 

Les  autres  principes  du  décret  sur  la  presse,  sont-ils  applicables 
devant  les  tribunaux  civils? 

S'il  s'agit  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit,  et  intentée  en 
vertu  de  l'art.  3  C,  instr.  crim.  (loi  du  14  avril  1878,  art.  4),  nul 
doute  :  les  principes  sur  la  prescription  et  sur  la  preuve  sont  appli- 
cables, même  devant  les  tribunaux  civils  appelés  à  qualifier  Tao- 
tion  (s)  et  à  dire  :  ici  il  s'agit  d'une  calomnie,  là  d'une  allégation 
dommageable.  Où  ils  décideraient  qu'il  y  a  calomnie  par  la  voie  de 
la  presse,  ils  devraient  en  même  temps  appliquer  la  prescription  de 
lart.  12  du  décret  et  autoriser  la  preuve  des  faits  articulés  contre  le 
demandeur  fonctionnaire,  ce  qu'ils  ne  peuvent  contre  le  particu- 
lier (3). 

Mais  s'il  s'agit  seulement  d'allégations  dommageables,  de  quasi- 
délits  que  le  juge  déclarerait  ne  point  constituer  des  calomnies,  il 
est  naturel  d'adopter  le  principe  que  les  règles  spéciales  à  la  calom- 
nie ne  peuvent  être  étendues  à  l'action  en  réparation,  non  fondée 
sur  ce  délit. 

(1)  15  dôc.  1852,  c.  Brux.  (B.  J.,  XI,  56):  16  déc.  1852,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI,  75^; 
UjuiU.  1875,  Verviers  et  6  juin  1877,  c.  Liège,  cités. 

(2)  Concl.  M.  F. {Poste,  47,  !<>  487);  15  juin  1869,  c.  Brux.  (B.  J.,  2*S.,II,989); 
21  fôYP.  1872,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  V,  1268);  16  déc.  1875,  Anvers  (B.  J.,  2*  S., 
IX,  461);  10  mai-s  1879,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XJI,  442),  etc. 

(3)  C'est  sans  doute  par  erreur  qu*il  a  été  décidé  :  10  mars  1875  (B.  J.,  2«  S., 
VI 11),  635,  que  par  cela  seul  que  l'allégation  porte  sur  un  fait  prévu  par  la  loi 
pénale,  la  preuve  est  possible  :  peut-être  a-t-on  songé  à  la  qualité  de  financier  du 
demandeur  en  réparation,  pour  considérer  comme  lui  étant  applicable  Tart.  135 
de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés  ;  mais  toute  mention  de  cette  loi  est 
omise  dans  la  décision. 
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C'est  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence  en  admettant  la  preuve  des 
allégations  quasi-délictueuses,  et  en  ne  restreignant  pas  la  pre- 
scription de  l'action  en  réparation  des  t  quasi-délits  de  la  presse  • 
aux  délais  établis  par  l'art.  12  du  décret  pour  la  prescription  des 
€  délits  >  de  calomnie  et  d'injure  (i). 

Ainsi,  la  vérité  d'une  allégation  dommageable,  mais  non  délic- 
tueuse, relative  à  des  actes  publics,  même  de  particuliers,  pourra, 
en  termes  de  défense,  surtout  si  l'allégation  est  poursuivie  comme 
mensongère,  être  établie  par  la  partie  poursuivie,  à  Taide  de  tous 
les  moyens  ordinaires  de  preuve  admis  par  la  loi,  et  non  plus  seule- 
ment à  l'aide  de  la  preuve  résultant  d'un  jugement  ou  d  un  acte 
authentique. 

Cependant,  s'il  s'agissait  de  faits  de  la  vie  privée,  aucune  preuve 
n'est  admissible  ;  car  peu  importerait  le  résultat  de  la  preuve  offerte 
par  le  défendeur;  l'allégation  n'en  resterait  pas  moins  attentatoire 
aux  droits  de  la  partie  lésée  ;  cette  preuve  doit  être  interdite  ;  la 
zone  placée  en  dehors  des  faits  délictueux  et  des  faits  relatifs  à  la 
vie  privée,  appartient  seule  à  la  libre  discussion  de  la  presse  ;  c'est 
des  faits  publics  seuls  que  la  preuve  est  admissible. 

Jamais,  du  reste,  il  ne  dépendra  du  demandeur  d'esquiver  la 
preuve  relative  à  ses  actes,  en  qualifiant  son  action  d'un  nom 
qu'elle  ne  comporte  pas  et  qui  lierait  définitivement  les  juges  ;  à  la 
justice  il  appartient  de  décider  si  les  faits  sont  calomnieux  ou  sim- 
plement préjudiciables,  s'ils  touchent  à  la  vie  privée  ou  non. 

Ainsi,  devant  les  tribunaux  répressifs,  lorsque  le  ministère 
public  aura  qualifié  d'injure  ou  d'outrage  ce  qui  est  calomnie,  le 
juge  redressera  d'office  l'erreur,  et  admettra  à  la  preuve,  s'il 
s'agit  d'un  fonctionnaire,  sans  être  obligé  de  s'arrêter  aux  termes 
de  la  prévention  pour  repousser  la  preuve  des  allégations  considé- 
rées à  tort  comme  outrageantes  (2)  ou  injurieuses  (3). 


(1)  4  mars  1847,  cass.  (B.  J.,  V,  435);  19  févr.  1844,  Tournay  (B,  J.,  II,  475); 
8  juin.  1839.  c.  Bnix.  {Poste.,  39,  2»  129),  etc. 

(2)  V.  ci-dessous,  chap.  VI»  Ce  point  a  été  reconnu  en  principe  :  14  août  1844, 
cass.  (J.  de  B.,  44, 1, 372),  affaire  où  une  solution  pratique  n'a  pu  être  donnée  à  la 
question,  parce  que  le  prévenu  n'avait  pas  demandé  à  faire  la  preuve,  &  titre  de 
calomnie,  des  allégations  poursuivies  à  tort,  d'après  lui,  comme  outrages. 

(3)  31  déc.  1844,  Namur  (B.  J.,  III,  183). 
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11  en  est  de  même  devant  les  tribunaux  civils  :  qu'un  fonction- 
naire soutienne  que  les  allégations  produites  contre  lui  sont  non 
calomnieuses,  mais  simplement  dommageables  ;  qu'un  particulier 
fonde  son  action  sur  ce  que  les  faits  publiés  contre  lui  sont  relatifs 
à  sa  vie  privée,  et  ne  constituent  pas  des  diffamations,  des  calom^- 
nies  ou  des  injures  (i),  le  juge  n'en  conservera  pas  moins  le  droit  de 
déterminer  d'office  le  véritable  caractère  des  faits,  sans  être  cir* 
conscrit  par  le  libellé  de  l'action. 

Au  contraire,  si  un  demandeur  en  réparation  a,  mal  à  propos, 
qualifié  de  calomnies  et  d'outrages,  les  allégations  poursuivies, 
le  juge  les  qualifiera  d'office  d'allégations  simplement  domma* 
geables  (a). 

Ce  que  le  juge  a  le  droit  de  faire  d'office,  les  parties  ont  le  droit 
de  le  provoquer  :  le  défendeur  pourra  donc  demander  qu'il  soit 
déclaré  judiciairement  que  la  preuve  de  l'allégation  est  admissible, 
soit  comme  se  rattachant  à  un  fait  public,  soit  comme  réunissant  les 
éléments  constitutifs  de  la  calomnie  relative  aux  actes  d'un  fonc- 
tionnaire. 

Cette  dernière  défense  présentera,  il  est  vrai,  un  caractère  asse^ 
étrange  :  la  partie  assignée  sera  admise  à  invoquer  son  propre  dol 
pour  rendre  sa  position  meilleure  ;  il  y  aura  violation  de  cet  adage  : 
nemo  auditur  suam  turpiludinem  altegans  ;  mais  il  s'agit  ici  de 
l'application  d'un  principe  qui  tient  de  près  aux  garanties  consti* 
tutionnelles  accordées  à  la  presse,  et  il  sera  loisible  au  prévenu  de 
se  prévaloir  de  son  intention  de  commettre  un  acte  plus  coupable, 
si:  cet  acte  le  place  dans  une  condition  plus  avantageuse  quant  à  la 
preuve. 

On  a  bien  soutenu  que  ce  n'est  pas  là  alléguer  sa  propre  turpi- 
tude, parce  qu'on  se  borne  alors  à  dire  que  si  le  fait  était  pî'ouué,*  il 
constituerait  un  délit  (s);  mais  en  matière  da  presse,  où  le  corpcr  du 


(1)  14  mars  1879,  c.  Liège  (B.  J.,  2*  S.,  XII,  864);  21  févr.  1880,  c.  Liège  (B.  J., 
2«  S.,  XIII,  618).  L'arrêt,  très  remarquable  du  reste  :  2  juin  1862,  c.  Brux.  (B.  J., 
XX,  868),  semble  s*étre  arrêté  à  tort  à  la  qualification  donnée  $iux  faits  par  le 
demandeur. 

(2)  2  mai  1872,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  V,  930). 
r3)  Haus,  Princ.  dr.  pén.,  Il,  562. 
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délit  est  un  article  de  journal,  etc.,  l'exception  ne  peut  être  invo- 
quée sans  discuter  le  caractère  pénal  de  cet  article.  La  vérité  eet 
que  la  maxime  nemo  avditur. . .  n'établit  pas  une  exception  péremp- 
toire  contre  celui  qui  alléguerait  le  caractère  délictueux  de  son  fait; 
car  s'il  ne  l'allègue  pas,  ou  s*il  se  borne  à  l'indiquer,  le  juge  n'en 
doit  pas  moins  soulever  d'office  le  moyen  d'ordre  public  de  la  pre- 
scription, ou  la  non  admissibilité  de  la  preuve,  quand  il  reconnaît, 
par  exemple,  que  l'article  poursuivi  constitue  une  véritable 
calomnie. 

En  vain  objecterait-on  aussi  que  devant  les  tribunaux  civils, 
l'action  ne  peut  être  fondée  que  sur  le  caractère  dommageable  de 
l'article  poursuivi,  et  que,  par  conséquent,  les  règles  du  droit  pénal 
doivent  y  rester  étrangères. 

Cette  objection  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  écarter  même  l'ap- 
plication des  dispositions  sur  l'admissibilité  de  la  preuve,  soit  en  la 
permettant  toujours,  soit  en  l'interdisant  uniformément,  sans  dis- 
tinguer s'il  s'agit  de  particuliers  ou  de  fonctionnaires.  M.  le  procu- 
reur général  Leclercq  (i)  a  fait  bonne  justice  de  cette  objection  : 
f  Lorsqu'il  s'agit  de  l'obligation  naissant  d'un  délit,  le  juge,  dit-il, 
doit  nécessairement  se  reporter  aux  règles  du  code  pénal  sur  le  délit 
et  sur  la  preuve  dont  il  est  susceptible,  preuve  différente  s'il  s'agit 
de  particuliers  (art.  447,  §  2,  code  pénal  de  1867),  ou  s'il  s'agit  de 
fonctionnaires  (art.  447,  §  P%  art.  5  du  décret  de  1831).  » 

La  solution  serait  identique  si,  pour  éviter  la  prescription  abrégée 
qui  atteint  la  calomnie  imprimée  (art.  12  du  décret),  le  demandeur 
assignait  simplement  en  réparation  du  dommage  causé  par  la  pré- 
tendue faute  de  l'auteur  de  l'allégation.  Évidemment,  il  appartien- 
dra à  celui-ci  de  faire  restituer  au  fait  sur  lequel  l'action  est  fondée, 
son  caractère  véritablement  délictueux,  et  de  demander  que  la 
justice  le  reconnaisse.  Telle  est  la  loi  ;  elle  traite  plus  favorable- 
ment le  délit  de  la  presse  que  le  quasi-délit  (s). 

On  a  cependant  décidé  que  Taction  intentée  par  un  fonctionnaire 
pour  quasi-délit  de  la  presse  devait  être  soumise  à  la  prescription 


(1)  Poste,,  47,  10,  487. 

(2)  Voir  ce  qui  sera  dit  à  ce  SHJ^  chap.  \l,  dern.  section. 
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abrégée  de  Tart.  12  du  décret' sur  la  presse  de  1831,  et  que  l'expres- 
sion délits  de  cet  article  comprend  les  quasi-délits.  Mais  le  seul 
motif  que  l'on  ait  donné  à  l'appui  de  cette  assimilation,  est  le  sui- 
vant :  à  moins  d'imposer  au  défendeur  la  preuve  d'une  culpabilité 
délictueuse  qui  révolte  la  conscience  et  que  la  morale  réprouve, 
le  système  contraire  conduit  à  la  conséquence  inique,  et  partant 
impossible,  qu'il  dépendrait  de  l'intérêt  ou  du  caprice  d'un  fonc- 
tionnaire, ^ui  se  croit  lésé,  d'enlever  le  bénéfice  de  la  prescription 
acquise,  et  de  se  réserver  l'action  trentenaire,  alors  qu'après  avoir 
gardé  le  silence  pendant  trois  mois,  il  a  laissé  le  prétendu  coupable 
se  dessaisir  de  ses  moyens  de  justification  et,  qu'ayant  renoncé  à  le 
dénoncer  à  la  justice  répressive  pour  l'application  d'une  peine,  il 
se  bornerait  à  le  poursuivre  civilement  en  réparation  d'un  pré- 
judice (i). 

Cette  argumentation  confond  l'action  en  réparation  pour  quasi- 
délit  avec  l'action  civile  naissant  d'un  délit:  celle-ci  se  prescrit  par 
le  même  terme  que  l'action  publique,  et  le  prétendu  inconvénient 
ne  peut  pas  se  produire. 

Mais  subsiste  toujours  cette  anomalie  d'autoriser  le  défendeur 
à  soutenir  qu'il  a  commis  un  délit  plutôt  qu'un  quasi-délit,  et  même 
à  l'intéresser  à  aggraver  ses  allégations,  puisque,  plus  graves  elles 
sont,  mieux  elles  sont  traitées  quant  à  la  preuve  et  à  la  pre- 
scription. 

E.  —  Qualification  de  l'action. 

Les  complications  qui  viennent  d'être  exposées,  soulèvent  une 
question  déjà  indiquée,  mais  qui  doit  être  examinée  ici  de  plus 
près  : 

Faut-il  que  le  demandeur  formule,  devant  les  tribunaux,  son 
action  dans  des  termes  quasi-sacramentels?  Faut-il  que,  sous 
peine  d'être  forclos,  il  demande  la  réparation  d'une  calomnie,  si 
l'article  constitue  une  calomnie,  d'un  fait  simplement  domma- 
geable, si  l'article  n'est  pas  délictueux  ? 


(1)  5  juin  1869,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  II,  1028). 
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En  d'autres  termes,  le  juge  est-il  lié  par  la  qualification  donnée 
à  Taction  en  réparation  ? 

En  cas  de  solution  négative,  un  demandeur  en  réparation  quali- 
fierait en  vain  son  action  de  simple  action  en  réparation  d'un 
dommage  :  le  juge  pourra  déclarer  qu'il  y  a  calomnie,  si  l'article 
du  journal  réunit  les  éléments  de  ce  délit,  et  admettra  la  preuve  ou 
la  prescription  en  faveur  du  défendeur. 

11  n'y  a  aucun  inconvénient,  en  pratique,  à  adopter  cette  solution 
négative  :  qu'il  s'agisse  de  délit  ou  de  quasi-délit,  c'est  toujours 
une  action  en  réparation  du  dommage  qu'on  intente;  c'est  toujours 
de  dommages-intérêts  et  autres  condamnations  accessoires  qu'il 
s'agit.  Il  n'y  a  de  diflërence,  sauf  ce  qui  concerne  la  preuve  et  la 
prescription,  que  le  motif  pour  lequel  les  dommages-intérêts  sont 
demandés;  mais  ce  motif  ne  change  pas  la  nature  du  résultat  :  la 
cause  de  l'action,  indépendamment  de  la  qualification  donnée,  est 
toujours  l'article  de  journal  poursuivi. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  que,  dans  le  cas  inverse,  où  les  faits 
seraient  qualifiés  de  calomnieux,  ils  sont  poursuivis,  implicitement, 
comme  étant  tout  au  moins  dommageables,  et  que  la  seule  condam- 
nation possible  est  la  réparation  de  ce  dommage.  Le  juge  aurait 
seulement  à  ne  pas  adjuger  à  la  partie  demanderesse  celle  de  ses 
conclusions  qui,  outre  la  réparation,  demanderait  que  les  articles 
fussent  déclarés  calomnieux. 

Cependant,  la  solution  afiirmative  a  été  admise  (i\  On  a  soutenu 
que  c'est  au  demandeur  à  caractériser  et  à  qualifier  son  action,  et 
que  les  tinbilnaux  doivent  juger  la  demande  dans  les  termes  où  elle 
est  libellée,  décider  qu'une  action  en  calomnie  n'est  pas  fondée, 
s'il  y  a  simplement  un  quasi-délit,  et  qu'une  action  en  réparation 
d'un  quasi-délit  doit  être  rejetée  si,  au  contraire,  l'article  pour- 
suivi est  calomnieux. 

On  a  dit  à  ce  sujet  que  l'intérêt  de  la  défense  exige  que  le  juge 
s'en  tienne  au  libellé  de  l'action  ;  le  système  de  défense  sera  difië- 
rent  selon  qu'il  s'agira  de  calomnie  ou  d'allégation  simplement  dom- 
mageable ;  dans  le  premier  cas,  pour  que  le  juge  puisse  déclarer 

(1)  10  février  1845,  cass.  fr.  (Dalloz,  1«,  182). 
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qu'il  y  a  calomnie,  il  faut  qu'il  admette  et  constate  l'intention 
méchante  du  défendeur  ;  dans  le  second  cas,  il  suflBt  qu'il  y  ait 
préjudice,  et  la  bonne  foi  elle-même  est  indifférente  chez  le 
défendeur. 

L'ordre  public,  a-t-on  ajouté,  exige  de  son  côté  que  l'action  soit 
qualifiée  régulièrement  pour  que  le  juge  puisse  reconnaître  sa 
compétence  et  décider  s'il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  ;  on 
invoque,  pour  étayer  ce  système,  l'art.  3,  6*,  de  la  loi  du  25  mars 
1876. 

Aucune  de  ces  raisons  n'a  la  moindre  portée  juridique. 

La  défense  est  absolument  la  même  pour  l'action  civile  et  pour 
l'action  en  réparation  :  le  défendeur,  s'il  ne  peut  pas  présenter  sa 
bonne  foi  comme  élément  élisif  de  la  seconde  de  ces  deux  actions, 
est  toujours  intéressé  à  en  argumenter  comme  d'une  circonstance 
de  nature  à  atténuer  sa  faute,  et  notamment  à  éviter  la  contrainte 
par  corps  qui  ne  peut  être  prononcée  que  si  le  quasi-délit  a  été 
commis  méchamment  ou  de  mauvaise  foi  (i)  :  c'est  pour  l'atteindre 
dans  ces  conditions,  qu'a  été  formulé  l'art.  3  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1871,  bien  ouvertement  dirigé  contre  la  presse. 

Quant  à  la  compétence,  on  a  cité,  sans  le  comprendre,  l'art.  3, 
ô"*,  de  la  loi  du  25  mars  1876  ;  en  effet,  cet  article,  dans  la  disposi- 
tion citée,  attribue  aux  juges  de  paix  les  actions  en  dommages- 
intérêts  pour  injures  rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  ;  or,  toute  injure  imprimée  est  désormais,  en  vertu 
de  l'art.  448  C.  pén.,  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels. En  conséquence,  toute  action  en  dommages-intérêts  pour  un 
crime  ou  délit  de  la  presse,  ou  pour  un  fait  dommageable  de  la 
presse,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  dès  que  la 
demande  dépasse  le  chiffre  de  100  fr.  (art.  2  de  la  même  loi). 

C'est  donc  le  chifire  de  la  demande  seul,  et  non  la  qualification 
du  fait  qui  détermine  la  compétence.  ^ 

Quant  à  la  preuve  des  allégations  délictueuses,  le  défendeur  esl 
toujours  libre  de  l'offrir  ou  de  ne  pas  l'offrir. 

S'il  ne  demande  pas  à  la  produire,  le  juge  se  gardera  de  la  lui  im- 


(1)  Voy.  plus  loin,  à  la  fin  du  présent  chapitre  IV. 
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poser,  puisque  la  demande  de  preuve  est  une  exception  dirigée 
contre  la  demande,  et  que  chacun  est  libre  de  s'en  préyaloir  ou  d'y 
renoncer. 

Mais  s'il  l'oppose,  la  matière  est  désormais  d'ordre  public  ;  le  juge 
décidera,  en  qualifiant  d'office  les  faits  poursuivis,  s'il  y  a  lieu  d'en 
admettre  la  preuve,  et  il  doit  repousser  cette  preuve,  si  elle  est 
présentée  en  dehors  des  termes  de  la  loi. 

On  peut  faire  remarquer  en  outre  que  le  mot  de  calomnie  ou  de 
diffîtmation  n'a  pas  en  lui-même  une  portée  sacramentelle,  et 
qu'un  demandeur  peut  très  bien  attacher  simplement  à  cette  expres- 
sion sa  signification  usuelle,  sans  entendre  y  attacher  le  sens 
qu'elle  a  dans  la  loi  pénale  (i). 

Ces  considérations,  et  surtout  celle  qui  oblige  le  juge,  par  des 
motifs  d'ordre  public,  à  vérifier  d'office  la  nature  de  l'action,  pour 
décider  s'il  y  a  prescription,  si  les  parties  n'ont  pas  voulu  éluder 
les  dispositions  relatives  à  la  preuve,- engagent  à  adopter  ici  l'opi- 
nion que,  peu  importe  la  cause  attribuée  par  le  demandeur  à  son 
action  en  réparation,  le  juge  doit  la  retenir,  sauf  à  qualifier  le  fait 
d'après  la  loi. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens  :  Ce  serait  un  sys- 
tème trop  rigoureux  que  par  cela  seul  qu'une  action  est  fondée  sur 
la  calomnie,  la  diffiunation  ou  l'injure,  le  juge  ne  peut  pas  recon- 
naître au  fait  le  caractère  de  simple  quasi-délit  (i)  :  tout  moyen 
de  repousser  l'action  fondée  sur  un  délit,  sauf  la  preuve  et  la  pre- 
scription, est  valable  à  fortiori  s'il  s'agit  d'un  quasi-délit;  c'est 
toujours  d'un  préjudice  à  réparer  qu'il  s'agit  devant  les  tribunaux 
civils  (5). 

Conseiller  aux  parties  de  demander  des  dommages-intérêts  pour 
calomnie  ou  difiamation,  et  subsidiairement  pour  faits  simplement 
dommageables,  ce  serait  du  pur  formalisme  :  pareille  formule 
deviendrait  de  style,  si  l'on  n'adoptait  pas  l'avis  ci-dessus  énoncé, 
et  dans  le  cas  contraire,  elle  n'ajouterait  rien  aux  pouvoirs  du  juge. 


0)2 mai  1S72,  c.  Brax.  (B.  J.,  2«  S.,  930). 

(2)  Contr.  arg.  14  juin  1S75,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VIIÏ,  971);  10  mars  1879  , 
c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  442). 

(3)  15  avril  1874,  tr.  Liègô,  aff.  Dupont  et  Dereux  c.  Qazette  de  Liéffe{B). 
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n  va  de  soi,  néanmoins,  que  si  une  partie  se  bornait  à  demander 
des  dommages-intérêts,  sans  qualifier  les  articles  poursuivis  de 
calomnieux  ou  de  diffamatoires,  et  si  la  détermination  de  ces  faits 
était  sans  importance  sur  la  prescription  ou  sur  la  preuve,  le  juge 
ne  pourrait,  sans  statuer  tdtra  petita^  déclarer  qu'il  y  a  calomnie 
ou  diffamation. 

L'action  en  réparation  intentée  devant  les  tribunaux  civils  n'est 
donc  soumise  à  aucune  forme  déterminée. 

Lorsqu'il  s'agit  simplement  d'articles  dommageables  ou  d*injures, 
il  ne  faut  pas  que  le  demandeur  insère  dans  son  assignation  d'autre 
mention  que  de  la  cause  de  son  action  :  il  n'est  pas  astreint  a 
un  libellé  spécial  des  expressions  qu'il  considère  comme  préjudi- 
ciables ou  injurieuses.  Mais  en  tout  cas,  le  défendeur  en  réparation 
qui  a  conclu  au  fond  (art.  186  C.  pr.  civ.),  n'est  plus  recevable 
à  opposer  l'exception  obscuri  libelli  (i). 

Quant  à  l'action  en  réparation  du  chef  de  calomnie  ou  diffama- 
tion, il  en  est  de  même  en  principe;  seulement  il  est  utile,  comme 
on  le  verra  au  chap.  VI,  ^  De  la  preuve^  de  formuler  nettement  les 
allégations  calomnieuses  etc.,  sur  lesquelles  l'action  en  réparation 
repose,  afin,  aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  20  juillet  1831, 
de  faire  courir  les  délais  à  l'expiration  desquels  le  défendeur  est 
forclos  du  droit  de  faire  la  preuve  de  ses  allégations. 


F.  —  Conditions  de  Inaction  en  réparation. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  la  juridiction  répressive 
est  complètement  étrangère  au  jugement  des  quasi-délits  de  la 
presse  (s)  :  en  effet,  ni  les  tribunaux  correctionnels  ni  les  cours 
d'assises  ne  peuvent  être  saisis  de  l'action  civile  qu'accessoirement 
à  l'action  publique  (art.  3C.  instr.  crim.  ;  art.  4,  loi,  17  avril  1878); 
il  n'y  a  d'action  publique  que  pour  l'application  des  peines  (art.  1, 
ibid.),  et  il  n'y  a  de  peine  encourue  que  s'il  y  a  délit  (art.  1  C.  pén.). 

(i;  12  août  1872,  Bruges,  aff.  Boyaval  et  cons.  c.  Franc  de  Bruges  (S). 
(2)  10  juiUet  1861,  Hasselt  (B.  J.,  XIX,  1192);  14  janv.  1862.  Tongres  (B.  J.,XX, 
429);  26  déc.  1861,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XX,  209). 
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Quelles  sont  les  allégations  faites  sans  droit,  injuria^  qui  donnent 
naissance  à  l'action  en  réparation  devant  les  tribunaux  civils  ? 

Il  faut,  avant  tout,  une  allégation  ayant  causé  un  dommage  (i); 
mais  le  dommage  peut  consister  dans  les  frais  auxquels  on  a  été 
exposé  pour  faire  reconnaître  son  droit  (s)  :  il  suffit  qu'on  ait 
intérêt  à  obtenir  une  décision  de  justice,  même  pour  rectifier  la 
vérité,  pour  réprimer  une  indiscrétion,  etc. 

Le  caractère  dommageable  de  l'article  poursuivi  est  même  une 
condition  tellement  essentielle,  qu'elle  doit  être  constatée  avant 
qu'on  puisse  rechercher  si  l'imprimé  a  été  affiché,  vendu  ou  dis- 
tribué (3). 

Pour  apprécier  si  un  écrit  est  dommageable,  le  juge  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  les  circonstances  dans  lesquelles  l'article  a  été.  écrit 
et  publié  (4);  il  faut  examiner  l'article  dans  son  ensemble,  sans  en 
rien  retrancher,  sans  y  rien  ajouter,  sans  tronquer  des  phrases  ou  en 
intervertir  l'ordre  (b).  Le  juge  aura  toujours  devant  les  yeux  le  mot 
de  Laubardemont(attribué  à  bien  d'autres)  :  donnez-moi  deux  lignes 
de  l'écriture  d'un  homme,  je  me  charge  de  le  faire  pendre  ! 

C'est  cependant  une  question  de  fait  à  décider,  en  rapport  avec 
les  termes  de  la  demande,  si  le  juge  doit  porter  son  attention  sur 
l'ensemble  des  articles,  les  envisager  dans  leur  enchaînement,  au 
lieu  de  les  isoler  et  de  les  discuter  séparément  (e),  ou  s'il  peut 
former  un  faisceau  de  toutes  les  expressions  grossières  ou  bles- 
santes qu'un  journaliste  a  rencontrées  sous  sa  plume  {7).  Il  semble 
que  le  premier  mode  est  tout  naturellement  indiqué  quand  il  s'agit 
d'allégations  calomnieuses,  et  le  deuxième  quand  il  s'agit  d'expres- 
sions injurieuses  :  dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  moins  d'appré- 


(1)  15  mare  1867,  Termonde  (B.  J.,  XXV,  236);  23  déc.  1868, c.  Gand  (B.  J.,2«S., 
II.  195). 

(2)  Ibid. 

(3)  2  janv.  1868,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  1,224  et  894;. 

(4)  24  janv.  1868,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  I,  247). 

(5)  15  mars  1867,  Termonde,  cité. 

(6)  24  janv.  1868,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  1, 247);  8  févr.  1875,  tr.  Brux.,  (B.  J., 
2«  S.,  VIII,  17V;  6  déc.  1879,  c.  Gand  (B.  J..  2«  S.,  XIII,  260^. 

(7)  24  juin.  1871,  tr.   Bruges  (B.  J.,  2«  S..  V,906};  7  nov.  1878,  c.  Gand  (B.  J., 
2«  S.,  XI,  1560). 
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dation  de  la  portée  du  fond  des  articles,  que  de  constatation  de  la 
forme  employée  par  leur  rédacteur. 

Lorsque  les  allégations  dommageables,  bien  que  non  calom- 
nieuses ou  non  injurieuses,  sont  simplement  mensongères,  elles 
donnent  lieu  à  Taction  en  réparation  de  la  part  de  toute  personne 
quelconque,  fonctionnaire  ou  particulier,  qui  aurait  intérêt  à  obtenir 
une  rectification  (i);  il  est  évident,  par  exemple,  que  si  Ton  annonce 
faussement  que  la  caisse  d'un  banquier  a  été  forcée  et  vidée,  celui-ci 
est  intéressé  et  sera  recevable  à  demander  la  réparation  de  l'at- 
teinte portée  indirectement  à  son  crédit. 

Le  dommage  ne  fût-il  que  moral,  encore  le  mensonge  donnerait- 
il  à  celui  contre  lequel  il  s'est  produit  le  droit  de  faire  reconnaître 
la  vérité  en  ce  qui  le  concerne  (a). 

Cependant  tout  mensonge,  comme  tel,  ne  donnera  pas  lieu  à 
réparation;  il  faut  que  le  demandeur  ait  intérêt  à  le  détruire. 

Le  meQsonge  sur  un  fait  insignifiant  et  i^ans  portée,  la  mensonge 
inoffensif,  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  une  action  ;  mais  pour 
peu  que  le  but  du  menteur  ait  été  de  déverser  ne  fût-ce  que  le 
ridicule  sur  un  individu,  et  que  le  mensonge  ait  été  présenté  sous 
une  forme  propre  à  produire  l'effet  voulu,  l'action  sera  recevable. 

S'il  s'agit  d'un  fait  relatif  aux  fonctions  d'un  mandataire  de  la 
nation,  la  preuve  de  l'allégation  poursuivie  comme  mensongère  peut 
toujours  être  rapportée. 

Il  doit  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'actes  publics  posés  par 
un  particulier;  la  preuve  en  est  admissible,par  cela  qu'elle  est  pro- 
hibée alors  seulement  qu'il  s'agit  de  calomnie  ou  d'injure  (s). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'absence  de  preuve  suffit  pour  faire^ 
ordonner  la  réparation  du  mensonge. 

Lorsqu'une  lettre  reconnue  fausse  a  été  imprimée  dans  un 
journal,  sans  que  l'éditeur  se  soit  enquis  au  préalable  de  la  sincérité 


(1)  Voy .  le  jugement  Madrazo  c.  Planche  {Revue  des  deux  Mondes),  cité  I,  p.  150. 
et  où  le  second  fat  justement  condamné  pour  avoir  critiqué  un  tableau  qui 
n*existait  pas  et  avoir  ainsi  avancé  uii  fait  non  vrai. 

En  France,  le  fait  de  publication  de  nouvelles  fausses  est  érigé  en  délit.  Loi 
du  17  février  1S52.  art.  15  (Roussbt,  Code  général  des  lois  sur  la  presse  ^^^{\ZZ'^), 

(2)  8  mai  1871,  tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  72Ô). 

(3)  V.  ci-dessus,  I,  p.  146  et  suiv. 
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de  la  signataire»  i\  se  rend  coupable  d'imprudence,  et  ne  peut  jus- 
tifier sa  conduite  en  signalant  les  lenteurs,  les  embarras  et  les  for- 
malités auxquels  serait  soumis  celui  qui  voudrait  publier  une 
lettre,  si  l'éditeur  devait  exiger  la  vérification  préalable  de  la 
signature.  Sinon  tout  citoyen  serait  exposé  à  voir  publier  sous  son 
nom  et  comme  émanant  de  lui,  une  lettre  entachant  son  honneur 
et  sa  considération  (i). 

Si  la  lettre  fausse  a  été  imprimée  sciemment,  si  on  a  fait  un  abus 
frauduleux  de  la  signature  d'un  citoyen,  en  lui  attribuant  ainsi 
mensongèrement  des  opinions,  des  appréciations  qui  sont  étran- 
gères à  ses  idées,  si  avec  un  éclat  calculé,  on  le  représente  comme 
reniant  ses  convictions  sans  motif  avouable,  et  adressant  à  ses 
oorréligionnaires  des  imputations  outrageantes,  sans  justifier  cet 
édat  par  aucune  explication,  il  y  aura  évidemment  plus  que  men- 
songe, il  y  aura  diffamation  (3). 

Quant  aux  faits  vrais,  si  l'allégation  cause  du  dommage  (3),  elle 
donnera  lieu  à  une  action,  chaque  fois  que  la  presse  aura  commis 
une  indiscrétioE  en  les  révélant  et  se  sera  occupée  de  faits  qui  ne 
la  regardaient  à  aucun  titre  ;  tels  sont  tous  les  faits  de  la  vie 
privée  :  aucune  preuve  n'est  admissible  pour  en  établir  l'existence. 

La  forme  sous  laquelle  des  allégations  dommageables  sont  pro- 
duites, importe  peu  : 

Une  insinuation  n'est  pas  moins  une  allégation  ;  elle^peut  même 
être  plus  perfide  qu'une  articulation  directe. 

La  forme  conditionnelle,  «  si  ce  qu'on  nous  rapporte  est  vrai...  » 
n*empêche  pas  la  poursuite  d'une  allégation  préjudiciable  :  il  n'ap- 
partient pas  au  journaliste  d'alléguer  à  la  légère  des  faits  appuyés 
sur  la  seule  rumeur  publique (4),  sans  en  avoir  vérifié  le  fondement; 
il  faut,  quand  il  s'avance,  qu'il  ait  sa  preuve  en  main,  quand  la 


(1)  s  Juin  1868,  tr.  Bruz.;  8  mai  1871,  tr.  Gand,  cité. 

(2)  25  juillet  1879.  c.  Gand  (B.  J.,  2»  S.,  XII,  1084). 

(3)  Contra,  Termonde,  5janv.  1867  (B.  J.,  XX V,  136)  qui  interprétant  Texpres- 
sion  ••  dommageabld  n  de  la  l'«  édit.,  p.  290,  en  tire  erronément  la  conclusion 
qu'un  donunage  possible  suffirait. 

(4)  Voy.  ce  qui  sera  dit  plus  loin  de  la  bonne  foi  et  des  allégations  fondées  sur 
la  rumeur  publique. 

U.  3 
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preuveest  admissible;  à  elle  seule,  l'assertion  d'un  fait  non  sus- 
ceptible de  preuve,  donne  lieu  à  réparation. 

Combien  d'ailleurs  ne  serait-il  pas  dangereux  d'innocenter  l'au- 
teur d'une  allégation  dommageable  par  un  monosyllabe  de  doute 
glissé  adroitement  dans  un  long  article  (i)? 

La  forme  interrogatoire  ou  dubitative  ne  sera  pas  non  plus  une 
échappatoire  pour  le  défendeur  en  réparation  :  le  juge  examinera 
si  cette  forme  ne  dissimule  pas  une  allégation  condamnable  et  si  le 
lecteur  intelligent  a  pu  s'y  méprendre  (a). 

La  réticence  même  pourra  donner  lieu  à  réparation  :  si,  prenant 
la  liste  des  personnes  qui  exercent  certaine  profession  déterminée, 
moi  journaliste,  je  dis  que  celles  que  je  nomme  sont  seules  exemptes 
de  tel  vice,  sont  seules  honnêtes,  j'affirme,  par  cela  même,  le  con- 
traire des  autres,  qui  seront  fondées  à  me  demander  réparation. 

La  réticence  pourra  même  être  de  pure  forme.  Si  j'omets  la  con- 
tinuation d'une  idée,  en  obligeant  le  lecteur  à  entrerdans  une  voie 
déterminée,  sans  qu'il  puisse  en  prendre  absolument  aucune  autre, 
je  serai  évidemment  responsable  de  la  conséquence  voulue  et  iné- 
vitable de  ma  réticence. 

D  en  sera  ainsi  bien  certainement  d'une  chanson  où,  sans  pro- 
céder comme  Béranger  avec  sa  ligne  de  points,  je  n'aurai  supprimé 
qu'une  rime,  que  la  rime  précédente  commande  infailliblement  :  si 
après  avoir  parlé  d'un  trésor  envolé,  j'ajoute  que  c'est  X  qui  l'a..., 
il  est  impossible  que  le  lecteur  n'ajoute  pas  de  lui-même  le  mot  volé, 
et  la  calomnie  sera  complète. 

Quant  à  la  forme  directe  ou  indirecte  des  articles,  elle  importe 
peu  :  il  suffit,  a-t-on  décidé,  que  l'intention  de  l'auteur  résulte 
clairement  de  l'article  lui-même,  qu'en  fait  l'article  soit  de  nature 
à  causer  du  dommage  à  la  personne  désignée,  et  qu'aucun  lecteur 
impartial  et  étranger  aux  luttes  politiques  ne  puisse  se  méprendre 
sur  le  sens  et  la  portée  de  l'article  (3). 


(1)  6  nov.  1875,  Anvers,  (S);  23  fév.  1876,  c.  Brux.  (S).  Voy.  sur  la  forme  hypo- 
thétique, 20  mars  1817,  cass.  fr.,  Dalloz,  y°  Presse-Outrage,  no817. 

(2)  10  avril  1846,  c.  Liège  (B.  J  ,  IV,  508  et  660);  23  mars  1878,  Courtray  (B.  J.. 
2«  S.,  XI,  588). 

(3)  Arg.  10  avril  1868,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  1 ,  797). 
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On  ne  voit  pas  cependant  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  pour  règle, 
en  cette  matière,  rappréciation  des  lecteurs  impartiaux^  etc.,  il 
suffit,  en  effet,  qu'une  catégorie  quelconque  de  lecteurs  puisse 
reconnaître  l'individu  désigné,  pour  qu'il  y  ait  une  action  en  répa- 
ration :  le  mot  même  aura  été  omis  dans  la  décision  qui  précède, 
car  la  mention  des  lecteurs  impartiaux  y  est  insérée  pour  renforcer 
et  non  pour  limiter  l'argumentation. 

Peu  importe  aussi  que  les  allégations  aient  été  produites  sous  la 
forme  d'anecdotes,  de  récits  de  faits  imaginaires,  composés  préten- 
dument pour  donner  l'occasion  de  blâmer  en  principe,  certaines 
manœuvres,  sans  intention  d'accuser  quelqu'un  de  s'en  être  rendu 
coupable  (i).  Dès  que  le  lecteur  a  dû  appliquer  ces  créations  de 
l'imagination  à  des  individus  déterminés,  il  y  a  lieu  à  réparation. 

Une  prétendue  rectification  de  faits  précédemment  allégués  peut, 
si  elle  est  insidieuse,  donner  elle-même  lieu  à  réparation  (s). 

La  persistance  d'un  journal  à  répéter  pourquoi  il  a  été  condamné 
et  à  raviver  ainsi  la  calomnie,  pourrait  sans  contredit  donner  lieu 
à  une  action  (s). 

En  d'autres  termes,  les  artifices  de  la  forme  sont  indifférents,  et 
ne  peuvent  servir  de  passeport  à  des  allégations  dommageables. 

Dans  le  chapitre  P%  certaines  allégations  ont  été  considérées 
comme  n'ayant  pas  outrepassé  les  limites  de  la  liberté  de  discus- 
sion. 

Examinons  quelques  cas  où  l'inverse  a  été  décidé,  à  raison  des 
circonstances  particulières  de  chaque  cause  : 

L'art.  6  du  décret  de  1831  déclare  que  les  injures  qui  dépendent 
d'allégations  vraies  et  prouvées  contre  des  fonctionnaires  sont 
impunies;  si  cet  article  est  encore  en  vigueur  (i),  il  en  résulte  que 
la  liberté  de  la  presse  a  droit  à  l'appui  de  la  justice,  alors  seule- 
ment que,  fidèle  gardienne  des  droits  dont  elle  est  la  plus  haute 
expression,  elle  a  pour  but,  en  signalant  consciencieusement  les 
abus,  de  diriger  les  esprits  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civili- 


(1)  20  mai  1868,  tr.  Liège  et  26 décembre  1868,  c.  Liège  (B  .  J.»  2*  S.,  II,  260). 
(2}  28  nov.  1876,  tr.  Brux.  (Pasic,  77,  S»,  63). 
(3)Contr.  arg.  UavrU  1865,  c.  Oand  {Poste,,  29,  213). 
(4)  Voy.  ci-dessuB,  I,  p.  438. 
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sation  ;  mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  lorsque,  propageant  des 
rumeurs  sans  fondement,  elle  n'a  d'autre  but  que  d'attaquer,  de 
dénigrer  des  fonctionnaires  et  de  saper  leur  autorité  par  pure 
malveillance.  Ce  n'est  pas  là  de  la  discussion  loyale  qui  doive  être 
protégée  (i). 

Même  dans  la  chaleur  des  luttes  électorales,  la  libre  discussion 
des  actes  livrés  au  public  n'emporte  pas  le  droit  de  se  servir  d'allé- 
gations malveillantes  (a).  La  protection  due  à  la  libre  discussion  ne 
couvrirait  pas  l'allégation  de  faits  privés  non  répréhensibles,  mais 
dont  la  révélation  serait  de  nature  à  engendrer  un  préjudice  et  à 
atteindre  le  particulier  dans  sa  réputation  et  dans  son  honneur  (3). 

Le  fait  d'annoncer  la  vente  d'une  créance  par  voie  d'affiches  ou 
d'annonces,  n'est  pas  dommageable  par  lui-même  ;  mais  il  le  sera 
si  l'annonce  est  faite  dans  la  seule  intention  de  nuire,  et  sans  intérêt 
pour  le  créancier,  dans  une  publication  destinée  à  signaler  au 
public  les  débiteurs  tarés  (4);  à  plu§  forte  raison  doit-il  être 
ainsi  lorsqu'on  annonce  ou  qu'on  affiche  publiquement,  dans  le  but 
de  diffiimer  un  individu,  soigneusement  désigné,  que  l'on  met  en 
vente  une  créance  contre  l'un  des  siens  (s). 

Il  n'y  a  pas  de  raison  d'en  décider  autrement  à  propos  des  publi- 
cations des  listes  de  mauvais  débiteurs,  ou  de  débiteurs  à  charge 
desquels  on  signalerait  des  protêts  d'effets  commerciaux  :  c'est  là 
un  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  et  dès  lors  le  préjudice  qui  résulte 
de  ces  publications  par  elles-mêmes,  et  surtout  quand  ejles  con- 
tiennent des  renseignements  erronés,  sont  de  véritables  «  quasi- 
délits  de  la  presse.  » 

En  conséquence,  pour  les  journaux  qui  se  livreraient  à  ce  genre 
de  publications,  l'imprimeur  pourra  toujours  se  dégager  de  toute 


(l)24ianT.  1844,  Arras;  21  janv.  1856.  tr.  Gand  (B.  J.,  XIV,  150);  6  déc.  1879, 
c.  Gand  (B,  J.,  2«  S.,  XIII.  260);  24  juin  1880,  c.  Liège  (B.  J.,  2^  S.,  XIII,  1085). 

(2)  26  janv.  1855.  tr.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1396);  31  mars  1855,  c.  Liège  (B.  J., 
XIII,  1235  et  suiv). 

Voy.  ci-dessus,  I,  p.  165  et  20  juin  1879,  Namur  (B.  J.,  2"  S.,  XIII,  618). 

(3)  15  juin.  1854,  c.  Liège  (B.  J.,  XIII,  484). 

(4)  23  noT.  1844,  tr.  Brux.  (B.  J.,  III.  24);  7  déc.  1852,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI, 
106). 

(5)  23  juin  1860,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVIII,  1355). 
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responsabilité^,  en  nommant  l'éditeur  ou  l'auteur,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 18  C.  B. 

Le  contraire  a  cependant  été  décidé  dans  des  causes  où  l'éditeur 
d'un  journal  de  ce  genre  avait  fait  connaître,  en  l'assignant  en 
garantie,  l'auteur  des  renseignements  publiés;  Téditeur  et  l'auteur 
ont  été  condamnés  concurremment  à  la  réparation  (i).  Il  semble  que 
c'est  là  méconnaître  l'esprit  et  le  texte  de  la  Constitution. 

Cependant  une  décision  rendue  dans  une  cause  identique,  laisse 
entendre  que  l'iniprimeur  poursuivi  pourrait,  en  nommant  i'àuteur, 
se  décharger  de  toute  responsabilité  (a). 

Le  «  chantage  »  ou  exploitation  de  la  crainte  de  la  publicité,  est 
un  abus  de  la  liberté  de  discussion  ;  par  cette  exploitation  qui  est 
sinon  un  fait  illégal  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  496  C.  pén.,  au 
moins  un  acte  très  immoral,  un  individu  menace  un  autre  de 
révéler  des  faits  relatifs  à  sa  vie  privée.  La  réalisation  des  menaces 
donne  lieu  à  l'action  en  réparation,  et  il  semble  qu'il  doit  en  être 
de  même  des  menaces  qui  auraient  été  imprimées  dans  un  journal. 
Le  trouble  qu'elles  engendrent  est  déjà  à  lui  seul  une  cause  de 
dommage. 

La  publication,  par  les  journaux,  de  lettres  particulières,  peut- 
elle  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts? 

S'il  s'agit  de  lettres  confidentielles,  elles  appartiennent  essentiel- 
lement à  la  vie  privée,  et,  indépendamment  de  la  question  de  pro- 
priété des  lettres,  propriété  d'ailleurs  conditionnelle,  il  est  illicite 
de  faire  connaître  au  public  ce  qu'un  particulier  a  communiqué  à 
un  tiers  «  sous  le  sceau  du  secret.  »  La  correspondance  écrite  doit 
donc  jouir  des  mêmes  garanties  que  les  confidences  orales,  autre 
manifestation  de  la  vie  privée  qu'il  ne  peut  être  peï^mis  de  faire 
connaître  au  public. 

Si  déjà  les  indiscrétions  de  la  vie  ordinaire  sont  lâches  et  per- 
fides, combien  ne  s'aggravent-elles  pas  quand  la  presse  s'en  empare 
pour  les  répandre  dans  le  public  et  les  fait  pénétrer  partout,  sans 
qu'on  puisse  se  défendre  contre  elles  (s). 


(1)  16  févr.  1874,  c.  Brux.,  deux  arrêts  (B.  J.,  2»  S.,  VII,  827  et  828). 

(2)  Cond.  M.  P.,  5  avril  1879  (B.  J.,  2«S.,  XII,  568). 

(3)  Cfr.  sur  cette  matière,  8  févr.  1850,  c.  Gand  (Pasic,  2°,  113);  31  mars  1855, 
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Aussi,  les  tribunaux  proportionneront-ils  la  réparation  au  tort 
que  fera  au  demandeur  la  révélation  de  sa  correspondance  ;  il  va 
de  soi,  du  reste,  que  si  cette  révélation  est  préjudiciable  à  des  tiers, 
ceux-ci  auront  à  s'en  prendre,  non  au  signataire  des  lettres,  mais  à 
celui  qui  a  fait  la  publication,  seul  auteur  du  c  quasi-délit  de  la 
presse  ». 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  lettres  adressées  à  des  personnages 
politiques,  à  raison  de  leur  position  dans  le  monde  officiel,  il  doit 
leur  être  libre  de  publier  ces  lettres  en  réponse  à  des  attaques 
publiques  dont  ils  seraient  l'objet  de  la  part  des  signataires  de  ces 
lettres  (i). , 

Celui  qui,  croyant  avoir  à  se  plaindre  des  procédés  d'un  individu, 
publie  sur  ce  dernier  une  lettre  diffamatoire,  au  lieu  de  s'adresser 
à  la  justice,  commet  une  faute  dont  il  doit  la  réparation  (j). 

Les  commentaires  qui  précèdent  ou  accompagnent  l'allégation 
d'un  fait  non  punissable  ou  non  blâmable  par  lui-même,  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  suffire  pour  ouvrir /l'action  en  répa- 
ration (5). 

L'erreur  commise,  même  de  bonne  foi,  sur  un  fait  de  nature  à 
engendrer  une  action,  ne  peut  justifier  l'article  poursuivi;  la  presse 
abuse  de  son  droit,  lorsqu'elle  avance  avec  légèreté,  sans  s'entourer 
de  tous  renseignements,  des  faits  qui  sont  prouvés  être  faux  ou 
inexacts. 

Rien,  en  effet,  n'obligeait  l'auteur  de  l'imputation  à  la  publier; 
tout,  au  contraire,  devait  l'engager  à  retarder  la  publicité  jusqu'à 
due  vérification.  Cependant,  si  l'erreur  a  été  invincible,  causée  par 
force  majeure,  cas  du  reste  tout  à  fait  exceptionnel,  le  juge  pourra 


c.  Liège  (B.  J.,  XIII.  1235)  ;  9  juin  1873,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  856);  Dalloz, 
V®  Lettres. 

Voir  le  procès  Périn,  c.  Aubanel  et  Dumont.  actuellement  pendant  devant  le 
tribunal  de  Mons. 

(i;  Voir  divers  incidents  au  si^et  de  la  correspondance  Rochefort,  Oambetta 
et  général  de  Cissey,  dans  les  journaux  de  décembre  1880. 

(2)  23  mai  1855,  c.  Brux.  (B.  J.,  XIV,  778). 

(3)  31  mars  1855,  c.  Liège  (B.  J.,  XIU,  1235).  Voy.  aussi  15  juiU.  1854  (Poste, 
55.  2°,  66). 
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en  tenir  compte  pour  ne  pas  l'imputer  à  faute  au  défendeur  en  répa- 
ration (i). 

Les  excuses  tirées  de  la  bonne  foi  ou  de  l'absence  d'intention 
méchante,  ne  peuvent  être  présentées  (i)  pour  affranchir  de  toute 
responsabilité  un  journaliste  qui  aurait  manqué  à  ses  premiers 
devoirs  en  accueillant,  à  la  légère,  une  révélation  dommageable  : 
atqui  ignoravitjsed  non  dehuit  facile  quœ  ignorabat  adscverare.,.  Non 
debuit  facilis  esse  ad  lemerariam  indicationem  (s).  Combien  ce  prin- 
cipe de  droit  commun  ne  doit-  il  pas  être  appliqué  avec  plus  de 
sévérité,  quand  Terreur  est  colportée  par  les  mille  exemplaires  d'un 
journal! 

D'ailleurs,  faites  de  mauvaise  foi,  ou  simplement  avec  légèreté, 
les  allégations  n'en  seront  ni  plus  ni  moins  dommageables  (4). 

Il  est  donc  équitable  et  juridique  de  refuser  à  la  bonne  foi  tout 
caractère  d'excuse,  dans  une  matière  où  la  faute  et  l'imprudence  du 
défendeur  suffisent  pour  motiver  l'action  (»).  En  vain,  se  retranche- 
rait-on derrière  la'  rumeur  publique  (e),  ou  derrière  l'impossibilité 
où  on  a  été  de  vérifier  la  réalité  des  faits  auquels  la  publicité  a  été 
donnée  (7);  on  devait  s'assurer   du  fondement  de  cette  rumeur  ou 


(1)  22  avril  1855,  c.  Paris  {J.  de  crim.,  art.  1682;  ;  6  déc.  1879,  c.  Gand  (B.  J.. 
2«  S.,  XIII.  260). 

(2)  17  juin  1860,  ass.  FI.  orient.  (Pajfic.,  61, 2S  406);  14  avril  1862, c. Gand  (B.J  , 
XX,  707). 

(3)  Fr.  13,  §  3,  Dig..  Act.  emt.  et  vendit .  XIX J. 

(4)  28  nov.  1876,  tr.  Brux.  [Pasic.  77,  30.  63). 

(5)  7juin.  1853,  c.Gand(B.  J.,  XII,5);  8  janv.  l863,tr.Brux.(B.  J.,  XXII,  llj; 
ISfévr.  1862,  id,  (B.  J.,  XX,  245);  28févr.  1863.  id  (B.  J.,  XXI, 417);  5juinl863. 
Termonde(B.  J..  XXI,  1268)  ;  2  janv.  1865,  c.  Brux.  (B.  J..  XXIII,  551);  12  déc. 
1866,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XXV,  204);  5  janv.  et  15  mars  1867,  Termonde  (B.  J., 
XXV,  136  et  432);  27  nov.  1867,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  1, 1317) ,  10  avril  1868, Ter- 
monde  (B.  J.,  2«  S.,  1,  797);  8  juin  1868,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S..  I,  824)  ;  8  mai  1871, 
tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  729);  21  févr.  1872,  tr.  3rux.,  (B.  J.,  2«  S.,  V,  614): 
28  nov.  1863,  c.  Liège  (S.);  19  mars  1873,  tr,  Brux.  (S);  2  nov.  1876,  Anvers,  aflf. 
Meeus,  c.  Opinion  (S). 

(6)  16  mars  1848,  c.  Liège  [Pasic,  50,  2®  181);  2  janv.  1865,  c.  Brux.  (B.  J., 
XXIII,  551). 

Voy.  cependant,  6  déc.  1879,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  260). 

(7)  8  déc.  1851,  c,  Liège  (B.  J.,  XI,  1346);  21  janv.  1856.  tr.  Gand  (B.  J.,  XIV. 
150). 

Voy,  c.  Douay,  5  juin  1844,  cité  ihid. 
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s'abstenir;  la  rumeur  publique  et  les  bruits  calomnieux  sont  un  mal 
assez  regrettable  par  lui-même,  pour  qu'on  ne  puisse  tolérer  que 
les  organes  de  la  publicité  l'aggravent  en  s'en  feisant  les  échos. 
Celui  qui  propage  une  allégation  dommageable  est  aussi  res|)onsable 
que  celui  qui  l'a  fait  circuler  le  premier;  sinon  il  serait  le  plus  sou- 
vent impossible  d'atteindre  l'auteur  primitif  de  la  calomnie,  et  la 
personne  lésée  n'aurait  de  recours  contre  personne  (i). 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  faits  de  la  vie  pri- 
vée, que,  même  exacts,  personne  ne  peut  livrer  à  l'avide  curiosité 
des  lecteurs.  Dans  ce  cas,  le  préjudice  que  la  publicité  occasionne 
suffit  à  lui  seul  pour  donner  naissance  à  l'action,  abstraction  faite 
d'une  preuve  que  la  loi  n'autorise  pas.  La  bonne  foi  ne  peut  donc 
absolument  pas  être  alléguée  dans  ce  cas  (s),  sinon  quant  à  la  con- 
trainte par  corps.  Mais  aussi,  puisque  la  bonAe  foi  n'est  pas  admise 
en  cette  matière,  la  justice  ne  peut  aggraver  la  réparation  due,  en 
cas  de  mauvaise  foi  (s). 

Le  défendeur  ne  peut  soutenir  qu'il  a  été  induit  en  erreur  par  le 
silence  qu'a  gardé  le  demandeur  contre  de  précédentes  alléga- 
tions {4);  il  appartenait  à  celui-ci,  seul  juge  de  son  intérêt,  de 
dédaigner  une  injuste  agression  ;  on  n'a  pas  à  se  prévaloir  de  son 
silence  pour  la  renouveler.  Le  citoyen  qui  se  croit  lésé  dans  sa  per- 
sonne ou  dans  son  honneur,  est  seul  appréciateur  de  l'opportunité 
d'une  demande  en  réparation  ou  en  indemnité  (b).  Il  n'appartient 
donc  pas  à  la  justice  d'examiner  si  le  demandeur  a  bien  ou  mal  agi 
en  dirigeant  son  action  contre  tel  journal  et  en  n'inquiétant  pas  tel 
autre  qui  aurait  produit  les  mêmes  allégations;  l'impunité  de  celui- 
ci  n'est  pas  une  excuse  pour  celui-là,  et  il  n'y  a  pas  à  demander 
compte  au  demandeur  des  motifs  qu'il  peut  avoir  de  préférer  telle 


(1)  5  janv.  1867,  Termonde,  et  27  nov.  1867,  c.  Liège,  cités. 

^2)  Réquisitoire  avant  31  déc.  1844,  Namur  (B.  J  ,  III,  183),  et  plusieurs  des 
citations  des  notes  précédentes.  On  admet  cependant.  Poste,  61,  2«,  406,  notes, 
que  la  bonne  foi  peut  servir  de  circonstance  atténuante  pour  faire  réduire  les 
dommages-intérêts. 

(3)  6juinl866,  Hasselt(S). 

(4)  25  janv.  1855,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1396);  15  févr.  1862,  id.  (B.  J.,  XX, 
245);  28  févr.  1863,  id.  (B.  J.,  XXI,  418). 

(5)  B.  J.,  2«  S.,  IV,  732. 
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publicité  à  telle  autre,  en  choisissant  le  terrain  qui  lui  convient 
le  mieux  pour  la  réparation  demandée,  et  en  se  contentant  d'une 
seule  poursuite  (i).  Cependant,  on  pourra  tenir  compte  de  l'impu- 
nité laissée  aux  allégations  par  le  demandeur,  pour  diminuer  le 
dédommagement  à  l'égard  du  journaliste  qui  se  sera  rendu  1  écho 
de  bruits  jusqu'alors  non  relevés  par  l'intéressé  (j). 

Dans  la  supposition  gratuite  que  l'examen  judiciaire  de  la 
question  intentionnelle  est  autorisé  dans  une  action  civile  en 
réparation  pour  fait  de  presse,  on  ne  pourra  d'ailleurs  rechercher 
l'intention  de  l'article  incriminé  que  si  la  critique  est  exprimée 
d'une  manière  obscure  ou  ambiguë,  et  non  si  elle  l'est  en  termes 
clairs  et  non  équivoques,  ne  laissant  pas  de  doute  sur  l'intention 
préjudiciable  (3). 

Il  peut  arriver  parfois  que  le  demandeur  en  réparation  ait  été 
lui-même  en  faute  vis-à-vis  du  défendeur. 

Si,  en  principe,  l'injure  ne  peut  légitimer  la  diffamation,  ni 
même  excuser  l'injure  provoquée  (4),  puisque  l'art.  471,  n*"  11, 
C.  pén.  1810  est  abrogé,  il  peut  cependant  s'établir  devant  les  tri- 
bunaux saisis  de  l'action  civile,  une  sorte  d'annulation  des  torts 
réciproques  des  parties  jusqu  a  due  concurrence. 

Des  torts  égaux  pourront  se  contrebalancer,  et  faire  renvoyer  les 
parties  c  dos  à  dos,  1  avec  condamnation  du  demandeur  aux 
dépens  (s),  ou  au  moins  avec  compensation  de  ceux-ci,  si  le  défen- 
deur a  conclu  reconventionnellement  et  succombe  également  dans 
sa  prétention. 


(1)  11  juiU.  1870,  c.  Brux.  (B.  J.,  2^  S.,  III,  1176). 

(2)  19  juin  1879,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  904). 

(3)  24  févr.  1840,  cour  prov.  Gueldre  (B.  J.,  IV,  464)  ;  arrêt  cassé  sur  un  autre 
point,  ibid.,  1025. 

(4)  Apg.,  26  mars  1874,  tr.  Brux.  et  25  juiU.  1874,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S  ,  VIII, 
804);  14  juin  1875,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,VIII,  971). 

Voy.  aussi  21  déc.  1866,  Anvers  (B.  J.,  XXV,  49)  ;  7  nov.  1872,  c.  Brux.  (B.  J., 
XX,  2*  S.,  V,  1462)  ;  3  févr.  1875,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VIII,  171);  22  juill.  1875, 
Anvers,  (S). 

(5)  17  févr.  1863,  c.  Liège  (J.  pr.  inst.,  XIII,  844);  24  nov.  1869,  Bruges  (B.  J., 
2«  S.,  III,  41) ;  arg.,  29  févr.  1868,  c.  Brux.  (B.  J.,  2*  S.,  II,  228);  5  juin  1869,  Ter- 
monde  (B.  J..  2«  S.,  II,  1137). 
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Les  allégations  dommageables  duderaandeur,  qui  auraientprécédé 
celles  du  défendeur,  ne  rendront  pas  cependant  non  recevable 
Faction  du  premier  contre  le  second;  le  tort  du  défendeur  n'est 
pas  excusé  par  celui  de  son  adversaire  ;  mais  il  pourra  être  déclaré 
non  fondé  à  se  plaindre  d'une  riposte  à  une  attaque  entamée  par 
lui  (i).  II  ne  peut  exiger  que  Ton  fasse  abstraction  de  sa  propr;ô 
conduite  pour  ne  porter  les  yeux  que  sur  celle  de  son  adversaire  ; 
si  la  justice  n'a  pas  à  admettre  la  provocation  comme  une  excuse 
péremptoire,  au  moins  peut-elle  en  tenir  compte  dans  la  fixation 
des  dommages-intérêts. 

Dans  le  cas  où  l'appréciation  des  torts  réciproques  des  parties 
resterait  au  désavantage  du  défendeur,  celui-ci  pourra  voir  au  moins 
atténuer  sa  responsabilité  (2). 

Dans  le  cas  contraire,  celui  où  les  torts  du  demandeur  seraient 
jugés  plus  grands  que  ceux  du  défendeur,  l'action  du  premier  sera 
déclarée  non  fondée,  s'il  doit  s'imputer  à  lui-même,  à  ses  provoca- 
tions et  à  la  violence  de  sa  propre  polémique,  le  dommage  qu'il  a 
subi  (3),  et  même  il  pourra  être,  le  cas  échéant,  condamné  recon- 
ventionnellement  à  des  dommages-intérêts  envers  le  défendeur  (4). 

Ce  dernier  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  spéciaux 
contre  le  demandeur,  s'il  est  reconnu  que  l'action  est  téméraire,  et 
qu'elle  a  été  intentée  de  mauvaise  foi  et  dans  un  but  de  vexa- 
tion (5). 

Il  est  entendu,  du  reste,  que  le  juge  fera  état  dans  cette  compen- 
sation des  torts  réciproques,  de  la  circonstance  que  les  parties  ou 
l'une  d'elles  se  seraient  déjà  fait  justice  à  elle-même  (e). 


(1)  24  févr.  1875,  tr,  Brux.,  {Poste. ,  S®.  262),  où  Ton  a  toutefois  formulé  la  con- 
clasion  rdconventionnelle,  en  exception  opposée  à  la  demande. 

Voy.  aussi  29  févr.  1868,  c.  Bnix.  {Pasic,  70,  2°,  44). 

(2)  7  déc.  1852,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI,  106);  31  mars  1855,  c.  Liège  (B.  J.,  XIII. 
1235);  21  févr.  1862,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  V.  614);  22  juiU.  1865.  Anvers,  cité. 

Voy.  aussi  3  mars  1814,  Brux.,  cité  {Pasic,  55,  2o,  262). 
(.3)  (?)  mai  1873,  Verviers,  aflf.  Denoël  c.  Vinche  (S). 

(4)  21  mai  1862,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XXII.  314). 

(5)  Arg.,  44  Juin  4875,  tr.  Brux.,  cité. 

(6)  24  nov.  1869,  Bruges  (B.  J.,  2«  S.,  III,  41). 
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G.  —  A  qui  compète  Vdction  en  réparation. 

Quelles  sont  les  personnes  à  qui  appartient  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, fondée  sur  un  délit  ou  quasi-délit  de  presse  (i)? 

Évidemment,  à  la  personne  lésée  ou  à  celle  qui  a  qualité  pour  la 
représenter  ;  ainsi,  la  personne  non  diffamée  personnellement,  ne 
peut  se  plaindre  de  diffamations  contre  des  membres  vivants  de  sa 
famille  (s). 

L'étranger,  comme  le  citoyen  belge,  a  le  droit  de  former  une 
demande  de  dommages-intérêts  (5)  ;  ce  qui  va  être  dit  des  corps  con- 
stitués, s'applique  même  aux  corps  constitués  étrangers,  au  moins 
si  les  tribunaux  belges  adoptent  la  jurisprudence  des  tribunaux 
français,  devant  lesquels  on  a  vu  une  ville  belge  être  admise, 
comme  partie  civile,  à  demander  des  dommages-intérêts  à  un 
journal  qu'elle  avait  assigné  directement  devant  la  juridiction 
répressive  (4). 

La  recevabilité  de  pareille  action  n'a  pas  été  contestée  ;  mais  elle 
est  de  nature  à  soulever  de  légitimes  scrupules  ;  ce  serait  là  un  objet 
dont  s'occuperaient  utilement  des  traités  internationaux,  préala- 
blement autorisés  par  une  loi  établissant  la  réciprocité  en  cette 
matière. 

Les  principes  qui  nous  régissent  à  cet  égard  sont  les  suivants  : 

Le  décret  du  20  juillet  1831,  en  son  art.  4  et  l'art.  446  du  code 
pénal,  s'occupent  de  la  matière  des  calomnies  envers  les  corps  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique,  ou  les  corps  constitués,  pour  parler 
le  langage  plus  précis  employé  en  dernier  lieu  par  le  législateur. 

Cette  matière  est  plus  spécialement  réglée  par  le  code  quant  à 
la  peine  ;  mais  on  ne  prétendra  pas  que  le  décret  de  1831  n'est 
pas  resté  en  vigueur  quant  à  la  procédure  pénale,  à  laquelle  le 
code  pénal  est  étranger. 


(1)  Voir  en  général  Haus,  Princ.  dr,  pén.,  II,  509.  On  ne  peut  ici  que  discuter 
l'application  aux  matières  de  presse,  des  règles  générales  du  droit. 

(2)  18  déc.1861,  Charleroi  (B.  J.,  XX.  159). 

(3)  Voy.  entr'autres  :  (?)  févr.  1876,  aff.  Cavalié  (Pipe  en  bois),  c.  Courrier  de 
Bruxelles  (S);  il  est  d^ailleurs  intervenu  de  nombreuses  décisions  où  des  étran- 
gers étaient  en  cause,  et  ou  la  question  de  receTabilité  n  a  pas  même  été  soulevée. 

(4)  12  févr.  1880,  tr.  Paris,  aff.  ville  d'Oslende  c.    Figaro  (B.  J.,  2»  S.,  XIII,286). 
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Or  le  décret  de  1831  disait  :  «  la  calomnie  ou  l'injure  envers 
des  corps...,  sera  poursuivie  de  la  même  manière  que  la  calomnie 
ou  l'injure  dirigée  contre  des  particuliers.  » 

Ltxjx)ur suite ^  au  criminel,  comprend  aussi  bien  l'action  publique 
que  l'action  civile  ;  car  ce  terme  s'applique  indifféremment  à  l'une 
et  à  l'autre  (art.  3  C.  instr.  cr.,  art.  2  et  4  loi  17  avril  1878). 

Il  en  résulte  que  les  corps  constitués  ont  aujourd'hui  l'action 
civile,  et  peuvent  conclure  à  des  dommages-intérêts,  a  des  inser- 
tions, etc.,  comme  tout  particulier. 

Cette  notion  n'a  pas  encore  pénétré  dans  les  idées; car,  de  même 
qu'on  aentenduun  ministre  de  la  justice,  en  plein  parlement,  dénier 
même  la  possibilité  d'une  action  civile  pour  calomnie  envers  un 
corps  constitué,  de  même  les  tribunaux  n'admettent  pas  facilement 
que  l'action  civile  soit  recevable  de  la  part  des  corps  constitués 
qui  ne  sont  pas  en  même  temps  personnes  civiles  et  qui  n'ont  pas 
qualité  pour  ester  en  justice  (i). 

Il  semble  qu'on  a  confondu  une  question  d'exécution  avec  une 
question  de  recevabilité  ;  il  est  certain  que,  dans  notre  organisation 
actuelle,  un  corps  constitué  pourrait  éprouver  quelque  embarras  à 
faire  percevoir  les  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  alloués,  par 
une  caisse  qui  n'est  pas  légalement  organisée. 

La  députation  permanente  est  bien  un  corps  constitué  ;  elle  a 
même  qualité  pour  ester  en  justice  (art.  106,  124  Loi  provinciale)  ; 
mais  c'est  au  nom  de  la  province,  de  même  que  son  budget  se  con- 
fond avec  celui  de  la  province,  et  elle  ne  pourrait  pas  faire  entrer 
dans  la  caisse  de  celle-ci  une  somme  non  légalement  classée  parmi 
lesrecettes  provinciales. 

Et  cependant  dira-t-on  qu'une  députation  permanente  ne  peut 
pas  être  l'objet  d'une  accusation  calomnieuse  ?  ne  peut-on  dire 
qu'elle  agit  avec  un  mauvais  vouloir  systématique,  avec  partialité, 
avec  intention  avouée  de  violer  la  loi,  par  exemple  en  ordonnant 
l'inscription  d'électeurs  ou  en  favorisant  injustement  des  miliciens, 
à  l'aide  de  pièces  falsifiées,  etc. 

(1)  20juin  1879,  Namur(B.  J.,  2«  S.,  XIII,  618)  ;  voy.  aussi  16  juin  1866,  C.Liège, 
(B.  J.,  XXV,  1195)  ;  24  juin  1880,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  XllI,  1085)  ;  et  arg. 
10  mars  1876,  Termunde  {J.  pr.  insL,  XXV,  106). 
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Les  tribunaux  en  décidant  que  de  semblables  actions  no  peuvent 
pas  être  intentées  par  le  corps,  mais  doivent  l'être  par  les  individus 
qui  en  font  partie,  sont  obligés  de  déclarer  non  recevable  l'action 
des  membres  nouveau  nommés  (i),  comme  on  leur  demandera  im- 
manquablement un  jour  de  le  faire  à  l'égard  des  membres  de  la 
minorité  (»),  en  accordant  au  contraire  l'action  en  vertu  del*art.  450 
C.  pén.  aux  héritiers  des  membres  de  la  mjgorité.  auteurs  des 
mesures  critiquées. 

C'est  là,  on  le  voit,  une  matière  qui  appelle  une  réglementation 
plus  complète,  si  le  législateur,  dans  le  code  de  procédure  pénale, 
maintient  le  principe  de  l'art.  4  du  décret  de  1831. 

Cependant,  il  existe  des  exemples  où  le  corps  constitué,  agissant 
comme  tel,  a  réclamé  et  obtenu  des  dommages-intérêts  contre  les 
auteurs  d'articles  de  journaux,  portant  atteinte  à  leur  crédit,  ou 
leur  occasionnant  préjudice  (s). 

Il  va  de  soi  que  les  corps  constitués,  pour  intenter  pareilles 
actions,  doivent  se  pourvoir  des  autorisations  requises  par  la  loi  (i). 

Il  va  de  soi  également,  que  les  membres  d'un  corps  sont  libres, 
comme  individus,  de  demander  réparation  des  attaques  qui  les 
atteindraient  personnellement. 

S'agit-il  de  particuliers,  faut-il  qu'ils  soient  nominativement 
désignés  en  des  articles  de  journal,  pour  être  recevables  à  intenter, 
du  chef  de  ces  articles,  des  actions  en  dommages-intérêts  ? 

Cette  question  doit  se  résoudre  en  fait  par  analogie  de  l'art.  13  du 
décret  de  1831  :  cet  article  accorde  le  droit  de  faire  insérer  une 
réponse,  non  seulement  à  la  personne  noiomée  par  le  journal,  mais 
même  à  celle  qui  y  aurait  été  citée  indirectement.  Il  y  a  identité  de 


(1)  20  juin  1869,  Namur,  cité. 

^2)  Voy.  par  ex.  :  21  janv.  1880,  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  254);  contra:  (?)juin  1857, 
tf.  Brux.  (B.  J.,  XV,  736),  où  tous  les  membres  d'une  administration  d'hospices 
ont  été  déclarés  recevables  à  intenter  collectivement  Faction  en  réparation,  quoi- 
que le  journaliste  soutint  n'avoir  attaqué  que  certains  d'entre  eux. 

(3)  5  juin  1863,  Termonde(B.  J.,  XXI,  1268),  et  12  févr.  1880.  tr.  Paris,  cité  :  il 
s'agissait  dans  la  première  aiSaire  d'articles  concernant  la  comptabilité  communale 
de  Termonde,  et  dans  la  seconde  de  fausses  nouvelles  contre  la  salubrité  de  la 
ville  d'Ostende,  pendant  la  saison  des  eaux. 

(4)  16  juin  1866,  c.  Liège  (B.  J.,  XXV,  1195). 
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motifs  ;  l'action  en  dommages-intérêts  et  l'action  en  insertion  forcée 
sont  toutes  deux  des  protections  accordées  aux  individus  contre  les 
quasi-délits  de  la  presse.  Les  conditions  j)our  qu'on  soit  fondé  à  les 
intenter  sont  les  mêmes  pour  Tune  que  pour  l'autre  ;  il  n'y  a  en 
réalité,  de  différence  à  établir  entre  elles  que  pour  la  recevabilité 
à  l'effet  d'agir  en  justice:  tel  chef  ou  agent  d'une  administration, 
d'un  corps,  etc.,  devra,  à  raison  de  sa  position  en  évidence,  être 
considéré  comme  suffisamment  désigné  pour  former  une  action  en 
insertion  forcée  à  raison  de  faits  concernant  la  société  ;  mais  il  ne 
pourra  cependant  intenter  d'ac  ion  en  dommages-intérêts  au  nom 
de  ce  corps  ou  de  cette  société  qui  a,  à  cet  effet,  des  représentants 
légaux.  Sauf  cette  distinction,  les  principes  sont  les  mêmes,  et  toute 
personne  à  le  droit  de  demander  en  justice  la  réparation  des  atteintes 
portées  à  sa  réputation,  à  son  crédit,  etc.,  dans  un  article  de  journal 
qui  la  concerne  directement  ou  indirectement. 

Il  a  été  cependant  décidé  qu'une  personne  suflSsamment  désignée 
pour  l'action  en  réparation  pourrait  être  considérée  comme  insuffi- 
sament  désignée  pour  laction  en  insertion  de  réponse  ;  mais  cette 
décision  n'a  pas  été  confirmée  en  appel  (i). 

Examinons  en  premier  lieu  les  conditions  pour  que  l'action  en 
réparation  puisse  être  déclarée  fondée  : 

Si  le  nom  du  demandeur  en  réparation  n'a  pas  été  imprimé  dans 
le  journal  ou  l'imprimé  poursuivi,  il  faut  au  moins  que  l'allusion  soit 
manifeste  et  saisissable  pour  la  généralité  des  lecteurs  (a). 

Il  suffit  même,  lorsqu'une  seule  personne  est  désignée,  que  les 
soupçons  puissent  tomber  sur  plusieurs,  pour  que  chacune  d'elles 
ait  le  droit  de  former  l'action  en  réparation  (3). 


(1)  (?)  juin.  1866,  Hasseltaff.  PeetermaQa  (S),  réformé  :  27  nov.  1867,  c.  Liège 
(B.J.,2«S.,I,  1318). 

(2)  16  avril  1857,  Tournay(B.  J.,  XV,  678),  13févr.  1867,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXV, 
1015)  ;  20  mai  1868,  tr.  Liège  et  26  déc.  1868,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  II,  262); 
21  févr.  1872,  tr.  Brux  (B.  J.,  2«  S.,  V,  614)  ;  3  mara  et  28  mars  1874,  tr.  Brux. , 
.B.  J.,  20  S.,  869  et  1007, 12  août  1874,  Hasselt,  Pasic,  75,  3°,  16  ;  17  févr.  1876, 
Termonde(B.  J.,  2«  S);  IX,  986);  27  juiU.  1877,  Neufchâteau  (S.),  7  mai  1878, 
Anvers  (Poste,  79,  3®  286). 

(3)  2 Janv.  1865  (B.  J.,  XXIII,  551)  ;27  nov.  1867,  c.  Liège  (B.  J.,  2«S.,  I,  1317); 
28  mai  1874,  tr.  Brux.  (B.  J.,2«S.,  VII,878). 
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On  a  décide  cependant  qu*il  faut,  au  moins,  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  raisonnable  dans  l'esprit  du  juge  sur  l'intention  de  l'auteur 
de  l'écrit,  que  la  désignation  ne  soit  pas  par  trop  vague  et  trop 
incertaine,  et  qu'on  puisse  affirmer,  sans  s'exposer  à  erreur,  que  le 
demandeur  en  réparation  est  bien  la  personne  désignée.  Si  le  public 
agénéralement  interprété,  dans  lalocalité  habitée  par  le  demandeur, 
Tarticle  comme  se  rapportant  à  ce  dernier,  la  preuve  qu'il  en  a 
été  ainsi,  n'est  pas  relevante  parce  que  le  public  n'est  pas 
infaillible  (i). 

Il  faut,  à  défaut  de  désignation  nominale  que  le  demandeur  en 
réparation  soit  indiqué  par  des  traits  particuliers  ne  pouvant  se 
rapporter  à  d'autres  personnes,  par  des  allusions  à  des  articles 
antérieurs  contenant  ces  traits,  etc  (2)  ;  il  ne  suffit  pas  d'un  simple 
nom,  si  ce  nom  est  porté  par  plusieurs  personnes  dont  aucune  n'est 
désignée  avec  plus  de  précision  (3). 

Mais  aussi,  plus  le  défendeur  aura  déguisé  la  désignation,  et  plus 
on  pourra  lui  tenir  compte  de  la  difficulté  de  reconnaître  le  deman- 
deur, pour  atténuer  la  réparation  (4). 

Il  importe  peu  que  d'autres  journaux  aient  fourni  les  éléments 
d'une  désignation  plus  précise  :  le  défendeur  en  réparation  ne  peut 
être  rendu  responsable  que  de  son  propre  fait  (»). 

L'auteur  pseudonyme  d'un  ouvrage  peut  intenter  une  action  en 
réparation  à  l'auteur  d'attaques  préjudiciables  dirigées  contre  lui, 
sous  un  nom  d'emprunt  qui  le  désigne  suffisamment  (e). 

Jamais  on  ne  pourra  imposer  au  défendeur  en  réparation  l'obli- 
gation de  désigner  quelle  autre  personne  que  le  demandeur  il  a 
entendu  désigner  ;  c'est  à  ce  dernier  à  prouver  le  fondement  de  son 


(1)  29  nov.  1867,  c.  Oand  (B.  J.,  2«  S.,  I,  39);  les  circonstances  de  cette  cause, 
au  moins  telles  qu'elles  sont  rapportées,  ne  laissent  pas  facilement  entrevoir  à 
quelle  autre  personne  qu'au  demandeur  en  réparation,  les  indications  très  nettes 
des  articles  poursuivis  auraient  jamais  pu  se  rapporter. 

(2)  24  janv.  1868,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  I,  247);  2  mai  1872,  c.  Brux.  (B.  J., 
2*  S..  V,  930). 

(3)7  mai  1878,  Anvers  cité. 

(4)  22  nov.  1873,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  879);  23  févr.  1876,  c.  Brux.  (S.). 

(5)  7  mai  1878,  Anvers,  cité. 

(6)  21  févr.  1872,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  V,  614). 
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action  :  on  a  même  décidé  que  les  éléments  de  cette  preuve  ne 
pouvaient  être  tirés  d'articles  postérieurs  en  date  à  l'assignation 
introductive  d'instance  («);  cette  dernière  exigence  semble  cepen- 
dant bien  rigoureuse  ;  mais  tout  dans  cette  matière  dépend  des 
circonstances  de  chaque  affaire. 

Quant  à  la  recevabilité  de  Faction,  voici  quelques  applications 
des  principes  qui  viennent  d'être  présentés. 

Un  colonel  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  au  nom  de  son  régiment 
qui  aurait  été  attaqué  ;  les  membres  du  régiment  doivent  être  en 
cause  pour  que  l'action  soit  recevable  (a). 

Il  en  est  de  même  du  supérieur  ou  des  membres  d'une  congréga- 
tion pour  agir  au  nom  de  celle-ci  ;  mais  ils  ont  qualité  pour  agir  en 
ce  qui  les  concerne,  comme  membres  de  la  congrégation  attaquée  (3). 

Un  agent  de  société,  chargé  par  celle-ci  de  poser  certains  actes, 
peut,  en  son  nom  personnel,  intenter  l'action  en  réparation,  à 
raison  d'attaques  dirigées  contre  la  société  à  raison  de  ces  actes  (4). 

Les  membres  d'une  société  particulière,  ont  le  droit,  mais  en 
intervenant  tous  personnellement,  de  demander  réparation  des 
articles  de  journaux  préjudiciables  à  cette  société,  s'ils  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  été  eux-mêmes  attaqués  (s). 

L'éditeur  ou  le  propriétaire  du  journal  est  recevable  à  intenter 
une  action  en  dommages-intérêts,  à  raison  des  imputations  dirigées 
contre»  les  rédacteurs  (ô)  ;  il  en  serait  autrement  des  attaques 
contre  le  journal  (7). 

La  même  décision  a  été  rendue  concernant  le  propriétaire  du 
journal  attaqué,  même  lorsque  le  rédacteur  ou  éditeur,  particuliè- 


(1)  22  noY.  1877,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  104). 

(2)  31  mai  1834,  c.  Brax.  (Poste. ,^,  125;. 

(3)  17  juin.  1872  c.  Gand(B.  J.,2«S.,  V,  1505);  23  mars  1878,Courtray(B.  J.,2«  S., 
XI,  588). 

(4)  3  mars  1874,  tr.  Brux.  (B. J  ,  2«  S.,  VII,  1005)  ;  contr.  20  avrU  1877,  Aude- 
narde  (Poste,  78, 3«,  93). 

(5)  11  déc.  1858,  c.  Liège  (B.  J.,  XVIII,  1255)  ;  9août  1864,  c.  Gand  (B.  J.,  XXII, 
1061)  ;  20  mars  1869,  Courtray  (B.  J.,  2«  S.,  VIII.  1450). 

(6)  13  déc.  1850,  tr.  Brux.  (B.  J.,  VII,  71)  ;  22  juiU.  1875,  Anvers  (S.). 

(7)  4  févr.  1869,  c.  Brux.  {Poste,  2»,  225)  ;  contr!  :  arg.  28  mars  1849,  c.  Brux. 
(B.  J.,  VII,  512). 
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rement  attaqué,  est  en  canse  avec  lui  (i);  il  est  lui-même  suffisam- 
ment désigné  et  a  qualité  pour  intervenir,  dès  que  Timputation  est 
dirigée  non  seulement  contre  un  article  déterminé,  mais  contre 
Vesprit  qu'on  prétend  avoir  présidé  à  la  rédaction  de  cet  article  ;  il 
est  alors  superflu  d'examiner  si  ce  propriétaire  a  intérêt  à  interve- 
nir dans  l'action  à  raison  des  intérêts  moraux  et  matériels  du 
journal  considéré  comme  entreprise  industrielle. 

Les  rédacteurs  habituels  et  principaux  d'un  journal  accusé  de 
vénalité  et  de  corruption,  ont  qualité  pour  attaquer  en  justice 
l'auteur  de  l'imputation  ;  la  société  commerciale  fondée  pour  la 
création  et  la  publication  d'un  journal  peut  également  demander 
réparation  d'une  diffamation  dirigée  contre  le  journal,  et  l'existence 
de  cette  société  est  réputée  connue  de  tous,  lorsque  les  publications 
légales  ont  été  faites  (s). 

Cependant  il  a  été  décidé  d'une  manière  restreinte  que  le  direc-' 
teur  d'une  partie  du  journal  n'a  pas  le  droit  d'intenter  l'action  en 
réparation  au  nom  du  journal  (s),  et  d'une  manière  générale  que 
le  propriétaire  d'un  journal  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts 
pour  le  tort  qu'auraient  causé  à  son  entreprise  certains  reproches 
politiques  articulés  par  un  autre  journal;  mais  n'est-ce  pas  à 
tort  qu'on  a  motivé  cette  décision  sur  ce  qu'un  journaliste  doit 
subir  les  conséquences  spéciales  du  genre  d'industrie  qu'il  a  choisi  (4)  ? 
n  doit  être  accordé,  certes,  en  matière  de  polémique  de  journal  à 
journal,  une  grande  latitude  à  raison  de  la  nature  même  du  journa- 
lisme et  des  luttes  souvent  passionnées  qui  en  sont  la  conséquence 
inévitable  (1)  ;  mais  il  est  aussi  une  limite  qui  ne  doit  pas  être 
dépassée.  La  fixation  de  cette  limite  qui  sépare  le  droit  de  libre 
critique  des  atteintes  préjudiciables  à  la  réputation  des  rédacteurs 

(I)deaff.  même  date. 

(2)  26  juin  1872,tr.  Brax.  et  7  nov.  1872,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S,  V,  931  et  1462). 

Voy.  aussi  3  févr.  1875,  tr.  Brux.;  3  mai  1875,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VIII, 
171  et  913). 

(3)30  juUl.  1868,  Anvers,  et  4  févr.  1869,  c.  Brux.  (Pasic,,  69,  2S  225).  Il  y  a 
même  été  décidé  que  la  quaUté  erronée  prise  au  début  de  Taction  ne  pouvait  être 
rectifiée  par  ceUe  de  propriétaire  du  journal  que  le  demandeur  prétendait  pos- 
séder dès  le  principe. 

(4;  11  noT.  1831,  tr,  Seine(B.  J.,  VU,  71)  ;  Voy.  aussi  de  aRA.TTiER,  I,  187. 

(5;  Voy.  ci-deasus,  I,  p.  157. 

n.  4 
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OU  propriétaires  de  journaux,  est  une  question  de  fait  qui  doit  être 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  ;  mais  ce  n'est  pas  une  question 
de  droit  qui  puisse  être  formulée  d'une  manière  absolue  et  servir  de 
règle  pour  tous  les  cas  semblables. 

Enfin  il  est  à  remarquer  qu'un  journaliste  lui-même  peut  avoir 
intérêt  à  porter  sa  défense  non  seulement ,  par  voie  d'action  en 
réparation,  mais  aussi  par  celle  d'insertion  forcée,  sur  le  terrain 
même  où  on  l'a  attaqué. 

L'action  civile  peut  être  intentée  par  un  fils  du  chef  d'outrages 
adressés  à  la  mémoire  de  son  père  :  l'honneur  fait  partie,  au  même 
titre  que  les  biens  matériels,  du  patrimoine  qu'un  père  laisse  à  ses 
enfants;  toute  imputation  ofiensan te  adressée  à  l'honneur  du  père 
rejaillit  sur  les  enfants  et  entraîne  pour  eux  un  dommage  dont  ils 
peuvent  demander  réparation  (i). 

C'est  là  du  reste  l'objet  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  450  C. 
pén.,  en  ce  qui  concerne  l'action  civile  naissant  d'un  délit;  cette 
disposition  ne  doit  pas  pourtant  être  restreinte  dans  l'application 
qui  en  sera  faite  aux  quasi-délits  :  ainsi  il  a  été  décidé  que  s'il  ne 
s'agit  pas  de  diffamation  ou  d'injure,  mais  d'une  simple  action  en 
réparation  de  dommage,  celle-ci  n'est  pas  limitée  aux  héritiers  du 
troisième  degré  (j). 


H.  —  Réparations  judiciaires. 

Les  réparations  qui  peuvent  être  accordées  aux  parties  lésées 
par  un  t  quasi-délit  de  la  presse  »  sont  de  plusieurs  natures. 

Une  rétractation,  opérée  par  le  demandeur  en  réparation  avec 
offre  de  payer  les  frais,  peut  être  déclarée  satisfactoire  et  il 
suffit  d'en  donner  acte  (3);  mais  si   elle  est   tardive    ou    inop- 


(1)  30  mai  1877,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2*  S.,  X,  1470);  26  dôc.  1877,  tr.  Oand  (B. 
J.,2*  S.,  XI,  315);  2  déc.  1879.  tr.  Brux.;  1«'  mars  1880,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S., 
XIII,  855). 

(2)  Arg.  26  déc.  1877,  tr.  Gand,  cité. 

(3;  30  déc.  1875,  tr.  Brux.  (P<w»c.,  76, 3^  283);  5  juin  1880,  c.  Liège,  (B.  J.. 
«•  S.,  XIII,  1000). 
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portune,  il  en  sera  autrement  (i);  elle  peut  même  servir  à 
prouver  la  légèreté  d'une  attaque  retirée  devant  la  moindre 
résistance  (s),  et  le  refus  du  demandeur  en  réparation  de  l'accep- 
ter ou  de  s'en  contenter,  se  justifiera  si,  par  exemple,  il  n'y  a 
pas  de  proportion  entre  l'effet  produit  par  un  article  piquant  ou 
violent,  qui,  à  raison  de  son  tour  vif  ou  agressif,  a  été  lu  et  répété, 
et  une  rétractation  pâle  et  incolore  qui  ne  parviendra  pas  aussi  faci- 
lement à  attirer  l'attention  et  risquera  de  rester  inaperçue  (a), 
surtout  s'il  est  à  craindre  que  les  lecteurs  du  numéro  contenant 
]a  rétractation,  ne  soient  pas  les  mêmes  que  celui  du  journal  où 
l'attaque  a  paru  (i)  :  tel  sera  le  cas  pour  certains  journaux  qui  ont 
plus  de  débit  sur  la  voie  publique  qu'au  bureau  de  leurs  abonne- 
ments. 

De  même,  une  rétractation  demandée  et  obtenue,  si  elle  est 
incomplète,  pas  plus  que  l'exercice  du  droit  de  réponse  dans  le 
journal  qui  a  produit  l'allégation  dommageable,  ne  fait  obstacle  à 
une  action  ultérieure  en  réparation  (s)  ;  il  en  sera  ainsi  lors  même 
que  la  rétractation  ou  la  réponse  a  été  reproduite  par  d'autres 
journaux.  Cependant  c'est  là  une  question  de  fait,  et  le  juge  sera 
toiyours  investi  du  droit  d'examiner  si,  à  raison  d'une  rétractation 
ou  d'une  réponse,  toute  cause  de  préjudice  n'a  pas  complètement 
disparu  (e). 

Une  rétractation  ou  des  regrets  sincères,  pourront  d'ailleurs 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  du  dommage  (7). 

Appréciant  que  la  publicité  des  débats  judiciaires  a  rétabli  la 
partie  lésée  dans  l'état  où  elle  était  avant  la  publicité  donnée  à  l'at- 


(1)  26  nov.  1870,  tr.  Liège  (J.  pr.  inst.,  XX,  751);  7  julll.  1873,  c.  Bim. 

(B.  J.,  2«  S.,  VII.  1169);  1«  fôvr.  1875,  Bruges  (S).  Contr.  10  mai  1875,  aff.  Van 
derHôchtfS). 

(2)  6  nov.  1875,  Anvers,  23  février  1876,  c.  Brux.  (S). 

(3)  27  nov.  1867,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  I,  1317). 

(4)6  nov.  1875,  Anvers  et  23  févr.  1876,  c,  Brux.,  cité. 

(5)  20  mai  1870,  tr.  Brux  et  11  juiU.  1870.  c.  Brux.  (B.  J.,2«S.,ni.  1175),  8  mai 
1871,  tr.  Gand  (B.  J.,  2*  S.,  IV,  729);  10  mars  1870,  Anvers  (B.  J.,  2*  S.,  V.  44). 

(6)  Arg.  ISjanv.  1873,  Termonde(B.  J.,  2*  S.,  VI,  232). 
C7)  27 JuiU.  1877,  Neufchâteau,  aff.  Labouverie  (S). 
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taque,  cette  partie  se  borne  parfois,  elle-même,  à  demander  (i)  ou 
le  juge  à  lui  allouer  les  dépens  faits  pour  obtenir  justice. 

Quelquefois  les  tribunaux  ont  ordonné  la  suppression  des  pas- 
sages incriminés  (3). 

D'autres  fois,  estimant  que  la  publicité  des  débats  judiciaires  ne 
parviendra  pas  au  même  public  que  l'attaque,  le  juge  autorise  la 
partie  lésée  à  publier  spécialement  la  sentence  qui  lui  donne  gain 
de  cause,  par  voie  d'affiche  ou  d'insertion  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  (5). 

Si  la  publicité  n'est  pas  destinée  à  produire  l'effet  désiré,  par 
exemple  si  la  décision  se  rapporte  à  des  faits  déjà  oubliés,  le  juge 
peut,  dans  l'intérêt  même  du  demandeur,  ne  pas  accorder  les 
publications  demandées  (4), 

D'autres  fois,  enfin,  le  juge  qui  n'est  pas  tenu  d'allouer  nécessai- 
rement une  indemnité  pécuniaire  (s),  mais  qui  a  le  pouvoir  de 
l'accorder  si  les  circonstances  semblent  l'exiger,  condamne  l'au- 
teur du  dommage  à  le  réparer,  en  payant  à  la  partie  lésée  une 
somme  déterminée. 

Le  juge  ne  peut  choisir  arbitrairement  parmi  les  modes  de  répa- 
ration indiqués;  son  rôle,  quand  il  s'agit  d'une  action  civile,  est 
limité  par  les  conclusions  des  parties.  La  condamnation  aux  dépens 
est  comprise  dans  la  demande  d'autorisation  de  publier  le  jugement 
à  intervenir,  dans  la  demande  de  suppression  des  passages  pour- 
suivis, et  dans  la  demande  de  dommages-intérêts  ;  mais  celles-ci 
sont  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  quand  la  partie  lésée  a 


(1)  B.  J.,  I,  716. 

(2)  16  mars  1848,  c.  fciège  (Pasic,  50»  2^  181);  ...Namur,aff.  Lelièvre  c.  Organe 
de  Namur  (S)  ;  voy.  aussi  20  juin  1872,  Mons  {J.  pr.  inst.,  XXIII,  286).;3 

(3)  20  juin.  1850,  c.  Brux.  (B.  J.,  VIII,  1498);  19dlov.  1850, Tongres  (B.  J.,  VIII, 
1475);  16  déc.  1852,  tr.  Brux,  (B.  J.,  XI,  75);  6  juin  1853,  tr.  Gand  (B.  J., 
XI,  891);  24  déc.  1853,  Brux.  (B.  J.,XU,  100);  24  juUl.  1854, c.  Liège  (/.pr.  imt., 
111,448);  13  déc.  1854,  tr.  Gand  (B.  J.,  XIII,  124);  25  oct.  1856,  tr.  Brux.  (B. 
J.,XVI,  452};  13  déc.  1856,  c.  Brux.  (B.  J.,  XV,  373);  29  nov.  1858,  tr.  Gand 
(B.  J.,  XVII,  6);  19  avril  1862.  tr.  Brux.  (B.  J.,  XX,  599);  20  mars  1869,  Courtray 
(B.  J.,2«  S.,  VIII,  1450,  etc.).  Voy.  aussi/. /jr.  vist.,  VII,  900. 

(4)  6  janv.  1872,  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  V,  1402). 

(6)  26  juin.  1852,  cass.  (B.  J.,  XI,  17);  7  juiU.  1853,  c.  Gand  (B.  J.^  XII,  6). 
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choisi  Tune  d'elles,  le  juge  ne  peut  en  accorder  une  autre,  sans 
statuer  ultra  peiita  (i);  tout  ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  faire,  s'il  ne 
reconnaît  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'allouer  publication,  suppression  ou 
indemnité,  c'est  de  repousser  cette  demande,  en  se  bornant  à  con- 
damner aux  dépens  la  partie  qui  succombe. 

Cependant  il  a  été  décidé  que  les  tribunaux,  s'ils  réduisent  la 
somme  réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts,  peuvent  ordonner 
une  plus  grande  publicité  que  celle  que  postule  le  demandeur  (t). 

Il  a  été  ëgalejnent  décidé  que  lorsque  la  partie  injuriée  a  conclu 
à  être  autorisée  à  faire  choix  de  journaux  dans  lesquels  le  jugement 
sera  inséré,  le  tribunal  peut  d'oflSce  indiquer  un  journal  dans  lequel 
se  fera  l'insertion  (3). 

Parcourons  successivement  ces  différents  modes  de  réparation  : 

La  condamnation  aux  dépens  n  est  pas  de  nature  à  soulever  de 
controverse;  elle  doit  toujours  être  prononcée  contre  le  défendeur 
lorsque  l'action  du  demandeur  est  reconnue  fondée  (4);  le  juge,  pour 
ne  pas  adjuger  sur  ce  point  les  conclusions  du  demandeur,  ne  peut 
prétexter  que  les  faits,  tout  calomnieux  qu'ils  sont,  n'ont  pas  cause 
préjudice  (k). 

Il  a  été  décidé  que  lors  même  qu'une  action  en  réparation  ne 
serait  pas  reconnue  fondée,  si  le  demandeur  a  dû  croire  que  les 
allégations  étaient  de  nature  à  lui  porter  préjudice,  le  défendeur 
peut  être  condamné  aux  dépens  (e).  Cette  décision  paraît  cependant 
fort  critiquable,  en  ce  que  la  condamnation  aux  frais  doit  être  pro- 
noncée contre  la  partie  qui  succombe  (C.  proc.  civ.,  art.  130),  et 
tel  est  ici  le  demandeur. 

Quant  à  la  condamnation  à  supprimer  les  passages  donnant  lieu 


(1)  30  mai  1860,  c.  Gand  (B.  J.,  XVIII,  869;. 

(î)  E3nov.  1853,  tr.  Gand  (B.  J..  XI.  159i;;  confirm.  21  avril  1854  (Pasic, 
55,  20,  20). 

(3)  19  nov.  1850,  Tongres  (B.  J.,  VIII,  1475);  Voy.  aussi  Ghassan,  961;  Dalloz, 
A-*»  Presse-Outrage,  4«,  323  et  348. 

(4)  8  août  1845,  Tournay  {Pasic,  47,  2»,  278). 

(5)  31  juiU.  1861,  Verviers  (B.  J.,  XX,  827;;  Contr.  19  avril  1852,  tr.  Brux. 
(S),  réformé  :  2  juin  1862,  c.  Brux.  (B.  J.,  XX,  843). 

(6;  8  févr.  1865,  tr.  Gand  (B.   J.,.XX1V,  842);  7  mai  1878,  Anvers,  Pasic., 
3^  286. 
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à  réparation,  appliquée  à  autre  chose  qu'aux  écritures  produites 
dans  le  cours  d'une  instance,  cette  suppression,  purement  fictive, 
n'est  d'aucune  importance  ;  en  théorie,  elle  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  difficulté  ;  mais  en  pratique,  il  y  a  impossibilité  matérielle 
de  l'exécuter. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  autres  modes  de  réparation  : 

La  publicité  à  donner  à  la  sentence  peut  être  de  différentes  na- 
tures. 

Sî  le  juge  autorise  l'affiche  de  son  jugement  aux  frais  du  con- 
damné, on  suivra  les  principes  généraux  de  Tart.  1036  C.  proc. 
civ.  (i). 

Ce  mode  sera  utilement  suivi  lorsque  le  quasi-délit  lui-même  a 
eu  lieu  par  la  voie  d'affiches;  il  constitue  la  réparation  la  plus 
adéquate  au  fait  préjudiciable  (ï). 

Le  juge  peut  ordonner  aussi,  sous  le  titre,  admis  par  Tusage  (3), 
de  RÉPARATION  JUDICIAIRE,  la  pubUcatiou,  faite  une  fois  ou  répétée, 
du  jugement  dans  certains  journaux  déterminés  ou  non  déterminés, 
soit  séparément  (4),  soit  concurremment  avec  d'autres  réparations. 

Si  le  juge  s'est  borné  à  fixer  un  nombre  limité  de  journaux  au 
choix  de  la  partie  lésée,  celle-ci  exercera  ce  choix  d'après  ses 
intérêts.  Il  pourramême  faire  fairecette  publication  dansdesjournaux 
publiés  à  l'étranger,  si  les  circonstances  de  la  cause  ont  engagé  le 
juge  à  lui  en  donner  l'autorisation  (k). 


(1)  31  déc.  1844,  Namup  (B.  J.,  III.  183);  27  déc.  1847,  c.  Brax.  (B.  J.,  V,  435); 
22  fôvr.  1850,  J.  de  p.  Orammont  (B.  J.,  VIII,  894). 

En  France,  on  décida  môme  que  les  tribunaux,  en  accordant  Tafflche,  peuvent 
en  même  temps  ordonner  le  dépôt  d'un  certain  nombre  d'exemplaires  au  parquet 
(/.  dr.  crim.^  art.  2474). 

(2)  23  juin  1860,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1455);  18  janv.  1860,  c.  Liège  (Poste,. 
61, 20  95). 

(3)  Dans  Tusage  on  est  même  arrivé  à  considérer  cette  dénomination  de«  réparation 
Judiciaire,  »  comme  étant  si  inséparable  de  la  condamnation  du  défendeur,  que 
la  Jurisprudence,  dans  certaines  circonstances,  a  Jugé  k  propos  de  dire  pourquoi 
elle  dispensait  de  cette  pénalité.  P.  ex.  30  déc.  1875,  tr.  Brux.  {Pasic,  76, 3®,  283). 

(4)  P.  ex.  19  févr.  1863.  tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  460). 

(5)  P.  ex.  28  mai  1874,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  878);  18  déc,  1877,  Namur 
{Pasic,  78,  3^  157). 
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Si  au  contraire,  le  juge  désigne  lui-même  les  journaux  où  l'in- 
sertion se  fera,  il  peut  s'agir  ou  bien  d'autres  journaux  ou  bien  du 
journal  qui  a  publié  lattaque. 

S'il  s'agit  d'autres  journaux,  pour  qu'une  diflSculté  se  présentât, 
il  faudrait  que  ces  journaux  se  refusassent  à  faire  une  insertion 
qu'ils  n'ont  pas  communément  intérêt  à  repousser,  puisqu'elle  doit 
leur  être  payée  (i),  ou  bien  cessassent  précisément  de  paraître  au 
moment  de  la  publication.  Pour  prévenir  cette  difficulté,  si  Ton 
impose  l'insertion  au  défendeur,  il  est  utile  de  fixer  éventuellement 
la  clause  pénale  destinée  à  tenir  lieu  de  la  publication,  dans  le  cas 
où  elle  ne  pourrait  être  effectuée. 

Il  faut  en  tout  cas  se  garder  d'ordonner  la  publication  dans  un 
journal,  sous  peine  d'une  amende  par  jour  de  retard  :  ce  serait 
sanctionner  d'une  peine  un  fait  dont  Texécution  peut  devenir 
impossible  par  le  fait  d'un  tiers.  Or,  si  l'obligation  principale  est 
d'une  exécution  impossible,  que  devient  la  condamnation  à  une 
pénalité  accessoire  pour  inexécution?  Pendant  combien  de  temps  le 
condamné  sera-t-il  tenu  de  payer  la  pénalité  par  jour  de  retard? 
Ceci  peut  amener  de  très  grandes  difficultés  (2). 

Le  demandeur  est  souvent  autorisé  à  récupérer,  sur  simple 
quittance  des  éditeurs  des  journaux  où  les  insertions  ont  été  faites, 
le  montant  de  ces  insertions  (3).  Mais  ce  mode  peut  présenter  des 


(1)  En  voici  cependant  un  exemple  cité  par  le  Journal  de  Gand  du  15  août 
1861.  L'éditeur  du  Nouvellistey  condamné  le  20  juillet  1861,  pour  des  article» 
contre  MM.  de  Kerckove,  de  Limon  et  autres,  à  faire  insérer  le  Jugement  à  la 
première  page  du  Bien  public^  fut  sommé  par  ministère  d'huissier  d'exécuter  ce 
jugement,  non  pas  à  la  quatrième  page  comme  il  Tavait  fait,  mais  à  la  première. 
L'éditeur  du  Bien  public  répondit  qu'étant  propriétaire  de  son  journal,  il  avait  le 
droit  d'en  disposer  à  son  gré. 

Voy.  aussi  B,  J.,  XX,  198,  Observ.,  où  il  est  proposé,  pour  éviter  ces  difficultés, 
d'imposer  au  défendeur  une  obligation  alternative,  ou  l'insertion  dans  certains 
journaux  ou  la  publication  par  voie  d'affiches  ou  autrement.  En  France,  on 
décida  bien  (22  novembre  1864,  c.  Paris,  B.  J.,  XX,  206)  que  les  journaux  n'ont 
pas  le  droit  de  refuser  les  insertions  qui  leur  sont  demandées  et  peuvent  être 
condamnés  aies  publier;  mais  cette  jurisprudence  na  guère  de  chance  d*étre 
adoptée  en  Belgique,  où  la  seule  insertion  forcée,  aujourd'hui  admise  par  la  loi, 
est  celle  d'une  réponse. 

(2)  Obs.  sur  tr.  Gand,  29  juillet  1861,  aflf.  Nouvelliste  (B.  J.,  XX,  198). 

(3)  28  mars  1874,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  878). 
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abus;  car  on  a'  vu,  en  France,  des  journaux  ëlever  subitement  leur 
tarif  pour  les  insertions  de  ce  genre;  afin^d'empêcher  toute  collusioji 
avec  le  demandeur  en  réparation,  des  tribunaux  ont  quelquefois 
fixe  le  maximum  du  montant  des  insertions  recouyrables  sur  simple 
quittance. 

Lorsqu'un  tribunal  n'a  pas  d'élëments  suffisants  pour  fixer  la 
limite  que  les  insertions  ordonnées  peuvent  atteindre  pécuniaire- 
ment, il  peut  réserver  au  défendeur  en  réparation,  en  cas 
d'exagération  notoire,  le  droit  d'en  contester  le  montant  (i). 

Quoique  le  Moniteur  belge  soit  une  publication  gouvernementale, 
il  contient  une  partie  non-officielle  qui  peut  être  considérée  comme 
journal,  et  il  s'est  trouvé  un  cas  où  la  publicité  dans  ce  journal  a 
été  ordonnée  par  la  justice,  sans  que  le  fait  paraisse  avoir  soulevé 
de  difficultés  tirées  de  la  séparation  des  pouvoirs  {%), 

L'insertion  dans  le  journal  qui  a  publié  l'attaque  est  le  mode  le 
plus  convenable  pour  atteindre  une  réparation  aussi  complète  que 
possible.  En  eflet,  le  journal  est  alors  chargé  de  porter  lui-même  à 
ses  lecteurs  la  réparation  de  Tofiense  qu'ils  ont  lue  ;  cette  répara- 
tion va  les  trouver  chez  eux,  à  leur  domicile.  Le  législateur  avait 
le  projet  d'ériger  ce  mode  en  règle  générale;  car  le  projet  du  code 
pénal  belge  contenait  à  ce  sujet  un  article  531  qui  accordait  à  toute 
personne  attaquée  par  un  journal,  le  droit  d'y  faire  insérer  le 
jugement  rendu  en  sa  faveur  :  on  reviendra  plus  loin  (3)  sur  cette 
disposition  analogue  à  l'art.  13  du  décret  de  1831;  le  juge  la 
prendra  utilement  comme  type  de  ses  décisions  sur  la  matière. 

Si  l'éditeur  du  journal  est  en  cause,  le  juge  ordonnera  la 
publication  par  lui  du  jugement  qui  le  condamne,  sous  peine  d'une 
somme  à  déterminer  en  cas  d'inexécution  du  jugement,  somme 
pour  le  payement  de  laquelle  la  contrainte  par  corps  peut,  le  cas 
échéant,  être  prononcée  (i). 


(1)  Exemples  divers:  3  mars  1874,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  1005)  ;  3  févr.  1875, 
tr.  Brux.  fB.  J.,  2«  S.,  VIII,  171),  etc.,  etc. 

(2)  13  nov.  1871,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S  ,  V,  45). 
(3^  Voy.  chap.  VII,  in  fine. 

(4)  P.  ex.  6  nov.  1875,  Anvers,  et  23  févp.  1876,  c.  Brux.  (S);  28  déc.  1877,Namup 
(Poste,  78,  30, 157). 
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Mais  si  Tédîteur  poursuivi  a  été  mis  hors  de  cause,  après  avoir 
fait  connaître  l'auteur  (i),  ou  s'il  n'a  pas  été  en  cause,  ou  bien 
encore  s'il  a  cessé  d'être  l'éditeur  du  journal  qui  a  inséré  l'at- 
taque (t),  ce  journal  pourra-t-il  être  obligé  par  le  jugement  à 
insérer  celui-ci  (3)? 

Pour  l'aflSrmative,  on  peut  soutenir  que  le  journal  a  posé  un 
fait  qu'il  doit  réparer:  pour  la  négative,  qui  semble  plus  fondée (4), 
il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que,  à  l'égard  du  journal,  le  juge- 
ment est  une  res  inter  cUios  acla.  Les  tribunaux  agiront  sagement 
en  ne  lui  imposant  aucune  obligation;  car  cette  obligation  serait 
ou  dépourvue  de  sanction  et  dès  lors  imparfaite,  ou  imposée  sous 
une  peine  pécuniaire  à  un  individu  étranger  au  procès  et  qui 
aurait  la  voie  de  la  tierce  opposition  pour  la  faire  biffer.  La  partie 
lésée  a  d'ailleurs  un  autre  moyen  de  faire  insérer  le  jugement  dans 
ce  journal,  c'est  d'en  faire  l'objet  de  son  droit  de  réponse  à  l'atta- 
que; l'éditeur  est,  quant  à  ce  point,  l'adversaire  naturel  de  la 
partie  lésée  (»). 

Pour  prévenir  toutes  difficultés  auxquelles  l'impossibilité  d'exé- 
cuter la  partie  du  jugement  concernant  Tinsertion  de  celui-ci  pour- 
rait donner  naissance,  les  tribunaux  ont  à  choisir  entre  deux  voies  : 
permettre  au  demandeur  de  faire  opérer  lui-même  l'insertion  aux 
frais  du  défendeur  condamné,  ou  bien  déclarer  que  dans  un  délai 
à  fixer,  sous  telles  conditions  et  clauses,  le  défendeur  aura  à  y 
pourvoir  en  exécution  de  la  décision.  Le  premier  mode  (e)  semble 
en  général  plus  convenable,  en  ce  qu'il  place  l'exécution  dans  les 
mains  de  celui  qui  est  intéressé  à  se  la  procurer  la  plus  complète, 
et  qu'il  évite  les  difficultés  que  pourra  faire  surgir  la  mauvaise 


(1)  13févr.  1867,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXV,  1015);  3' juin  1874,  Hasselt  (S),  cfr. 
26  juin  1867,  Anvers  (B.  J.,  XXV,  499). 

(2)  En  voici  un  exemple  (B.  J.,  XIX,  1192)  :  L'éditeur  du  journal  de  Hoop, 
depuis  la  publication  de  l'article  incriminé,  s'était  détaché  de  ce  journal,  pour 
en  fonder  un  nouveau  :  deRefft.^Le  premier  journal  était  donc,  au  moment  du 
jugement,  étranger  au  demandeur,  le  second  Tétait  à  Taction. 

(3)  19  nov.  1850,  Tongres  (B.  J.,  VIII,  1475). 

(4)  V.  dans  ce  sens  observ.  B.  J.,  XVII,  6.  et  XVIII,  1502. 

(5)  V.  section  II  du  présent  chapitre. 

(6)  P.  ex.  5  mai  1862,  tr.  Brux.  (S). 
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volonté  du  débiteur.  En  outre,  ce  mode  coupe  court  à  tous  débats 
ultérieurs  sur  TinsufiSsance  de  lexécution  donnée. 

Cependant,  comme  il  convient  de  ne  pas  laisser  à  la  discrétion 
du  demandeur  en  réparation  le  pouvoir  d'aggraver  les  effets  des 
condamnations,  soit  par  l'emploi  d  un  format  extraordinaire  dans 
les  aflSches,  soit  par  les  arrangements  plus  ou  moins  onéreux  qu'il 
pourrait  prendre  avec  les  éditeurs  des  journaux  qu'il  chargera 
des  publications,  il  convient  de  limiter  le  chiffre  auquel  pourront 
monter  les  frais  d'impression  et  de  publication  (i). 

Le  juge  peut  encore,  à  défaut  de  publication  dans  les  journaux 
désignés,  ordonner,  pour  y  suppléer,  la  publication  par  voie  d'af- 
fiches, ou  même  la  publication  du  jugement  isolément,  à  un  certain 
nombre  d'exemplaires  dont  la  partie  calomniée  fera  la  distribution 
à  sa  convenance  (î). 

Comme  l'éditeur  condamné  pourrait  éluder  l'obligation  d'insérer 
le  jugement  dans  son  journal,  en  le  publiant,  par  exemple,  à  un 
endroit  peu  apparent,  comme  aux  annonces,  ou  en  caractères  mi- 
croscopiques, ou  par  parties  paraissant  dans  plusieurs  numéros 
distincts,  les  tribunaux  agiront  utilement,  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 531  qui  avait  été  proposé,  en  déterminant  eux-mêmes  le  mode 
de  publicité  à  donner  à  leur  décision,  par  exemple,  en  ordonnant 
que  l'insertion  du  jugement  sera  faite,  ou  au  moins  commencée  (5), 
à  la  première  page  du  journal,  avec  le  caractère  servant  à  l'impres- 
sion des  articles  de  fond  (4)  et  dans  chacune  des  éditions  différentes 
du  même  journal  (»). 

Faute  de  désignation  à  ce  sujet,  le  journaliste  est  libre  de  faire 
la  publication  dans  une  partie  quelconque  du  journal  (e). 

Le  juge  a  aussi  le  pouvoir  de  combiner  les  modes  de  publication, 


(1)  2  janv.  1865,  c.  Bnix.  (B.  J.,  XXIII,  551). 

Cette  disposition  est  devenue  en  quelque  sorte  de  8t>  le  dans  les  arrêts  sur  la 
matière;  voir  notamment  :  2déc.  1879,  tr.  Brux.;  le'mars  1880,  c.Brux.  (B.  J., 
2«  S,,  XIII,  855);  24  juin  1880,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  1085),  etc. 

(2)  B.  J.,  XX,  198,  observ. 

(3)  23  févr.  1876.  tr.  Brux.  (S). 

(4)  19  nov.  1858,  tr.  Gand  (B.  J.,  XVII,  6). 

(5)  8  nov.  1855,  c.  Brux.  fB.  J.,  XV,  641). 

(6)  /.  pr.  inst,  XXIV,  1307,  &  la  table  qui  cite  erronément,  p.  154. 
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ordonner  la  publicationdu  jugement  à  Téditeur,  et  autoriser  en  outre 
le  demandeur  en  réparation  à  donner  tel  supplément  de  publicité 
qu'il  jugera  convenable,  en  imputant  les  frais  sur  les  dommages- 
intérêts  alloués  (i). 

Si  une  distribution  spéciale  a  été  faite  des  articles  dommageables, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  autorise  un  tirage  spécial  des 
numéros  des  journaux  où  la  réparation  judiciaire  sera  insérée,  pour 
être  distribués  par  le  demandeur  comme  il  Tentendra  [%). 

La  publication  du  jugement  a  pour  but  de  faire  connaître  au 
public  la  vérité  sur  les  débats  et  la  décision  qui  y  a  mis  fin. 

Si  le  juge  décide  que  le  jugement  sera  publié,  et  s'il  s'est  servi 
de  ce  terme  :  te  jugement  (3),  les  qualités  seront  comprises  dans  la 
publication  ;  mais  comme  il  est  superflu  le  plus  souvent,  d'imposer 
au  condamné  les  frais  considérables  qu'atteindra  le  jugement,  avec 
les  qualités,  les  conclusions,  on  peut  ordonner  que  la  publication 
se  bornera  à  un  extrait  de  la  feuille  d'audience,  contenant  les  noms, 
prénoms  et  professions  des  parties,  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment (4),  et  s'il  s'agit  d'un  arrêt,  aux  motifs  et  au  dispositif  de  cet 
arrêt,  sans  y  joindre  le  texte  du  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance (»),  à  moins  que  ce  texte,  confirmé  sur  certains  points,  ne 
fasse  qu'un  avec  l'arrêt,  complément  dujugement(6). 

Les  tribunaux  sanctionnent  généralement  l'exécution  des  publi- 
cations ordonnées,  par  le  moyen  de  la  clause  pénale  d'une  somme 
d'argent  par  jour,  par  semaine  de  retard  ;  mais  il  a  été  décidé  que 
cette  pénalité  est  simplement  comminatoire,  et  qu'en  cas  d'exé- 
cution partielle,  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  diminuer  (7). 


(1)  8  juin  1868,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2^  S.,  I,  824). 

(2)  Cela  avait  été  demandé  :  8  mars  1875,  Namar(S). 

(3)  2  déc.  1863.  c.  Gand  (B.  J.,  XXII,  687^;  arg.  2  déc.  1878.  Anvers  (Pasic, 
79,30,292). 

(4)  23  nov.  1853,  tr.  Gand  (B.  J..  XI,  1581),  confirmé  :  21  avril  1854,  (Poste, 
55, 2»,  20);  23  mai  1855,  c.  Brux.  (B.  J.,  XIV,  778);  10  nov.  1857,  c.  Brux.  (Pasic, 
58,  20,  72);  17  avril  1858,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVI,  80);  lOJuill.  1861,  Hasselt  (B.  J., 
XIX,  1192).  Voy.  aussi  Faste,  56,  2»,  157. 

(5)  13  déc.  1856,  c.  Brux.  (B.  J.,  XV,  373). 

(6)  P.  ex..  2  juin  1862, c.  Brux.  (B.  J.,  XX,  868). 

(7)  18  déc.  1872,  Nivelles  (Pasic,  73,  3«,  78). 
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De  même,  quand  une  clause  pénale  par  jour  de  retard,  inscrit 
dans  un  jugement  ordonnant  une  insertion,  est  encourue,  le  juge 
peut  examiner  si  le  retard  qu'a  subi  celle-ci  a  fait  tomber  l'édi- 
teur sous  l'application  de  la  pénalité  :  on  peut  modérer  la  peine 
à  raison  des  circonstances,  s'il  est  établi  que  le  journaliste  n'a  pas 
mis  de  mauvaise  volonté  au  retard,  par  exemple  si  le  travail  d'im- 
pression était  exceptionnellement  long,  si  Timprimerie  était  mal 
outillée,  etc.,  etc.  (i). 

Rien  n'interdit  au  journal  condamné  qui  insère  le  jugement, 
d'accompagner  cette  publication  de  commentaires  justificatifs, 
pourvu  que  par  là  il  reste  dans  les  limites  convenables,  et  ne 
renouvelle  pas  les  allégations  dommageables  (ï);  mais  des  réserves 
d'appel,  insérées  en  même  temps  dans  le  journal,  l'exposeront  à 
une  nouvelle  insertion  en  cas  de  confirmation  du  jugement  (a). 

Lorsqu'un  journaliste  a  été  condamné  à  insérer  intégralement 
un  arrêt  dans  tous  les  numéros  de  son  journal,  à  la  première  page, 
en  caractères  de  la  même  dimension  que  ceux  des  articles  poursuivis, 
et  à  justifier  de  cette  insertion  vis-à-vis  du  demandeur  en  répa- 
ration, dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  telle  somme  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard,  il  résulte  de  pj  reille  con- 
damnation : 

Que  les  difficultés  sur  l'exécution  loyale  de  la  décision  donnent 
lieu  à  interprétation  par  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion :  cette  attribution  spéciale  de  l'art.  472  combiné  avec  l'ar- 
ticle 1038  C.  de  proc.,a  pour  but  de  hâter  les  décisionsjudiciaires, 
d'en  diminuer  les  frais,  de  soumettre  la  contestation  aux  juges  qui 
sont  le  mieux  à  même  de  connaître  la  portée  de  la  décision  rendue, 
et  d'en  fixer  l'interprétation  vraie,  en  l'expliquant  ou  la  complétant 
au  besoin  ; 

Qu'en  conséquence  il  ne  doit  pas  être  procédé  par  voie  de  com- 
mandement et  de  saisie  pour  obtenir  payement  des  dommages- 
intérêts  ou  pénalités  fixées  pour  le  cas  d'inexécution; 


(1)2  dôc.  1878,  Anvers  (Pflwtc.,  79,  3»,  292);  arg.CHASSAN,  n«  956;  de  Orattibr, 
II,  251,  no  III;  /.  dr.  crim.,  n»  4189). 

(2)  14  avril  1862,  c.  Gand(B.  J.,  XX,  707). 

(3)  Voy.  plus  loin,  2«  section  du  présent  chapitre. 
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Qa'en  condamnant  à  Tinsertion  à  la  première  page,  le  tribunal 
saisi  a  statué  sur  la  nécessité  d'insérer,  autant  que  possible,  l'arrêt 
en  entier  à  la  première  page,  de  préférence  et  à  l'exclusion  de 
toute  autre  insertion,  et  ne  laisse  pas  au  journaliste  la  faculté  de 
commencer  la  première  page  par  un  commentaire  de  la  décision 
rendue,  qui  rejette  la  suite  et  le  complément  de  la  décision  à  la 
deuxième  ou  troisième  page; 

Que  cette  insertion  doit  être  faite  dans  les  jours  ordinaires  de  la 
périodicité  propre  au  journal,  à  l'exclusion  de  ceux  où  le  journal 
ne  paraît  pas  habituellement,  et  où  ses  lecteurs  ne  sont  pas  avertis 
qu'ils  trouveront  la  condamnation,  surtout  s'il  dépend  de  l'éditeur 
de  ne  pas  leur  distribuer  les  numéros  extraordinaires  ;  cette  inter- 
prétation résulte  de  la  loi  du  14  mars  1855,  qui  parle  du  t  numéro 
ordinaire  paraissant  selon  la  périodicité  du  journal  ;  » 

Que,  en  conséquence,  les  jours  où  le  journal  ne  paraît  pas  habi- 
tuellement ne  seront  pas  comptés  dans  les  jours  de  retard  (i). 

Il  est  à  remarquer  que  ce  dernier  point  diflfère  de  ce  qui  a  lieu 
en  matière  d'insertion  de  réponse  où  il  y  a  retard  dans  l'accom- 
plissement de  l'obligation,  dès  que  cette  obligation  a  pu  et  dû  être 
accomplie  et  ne  l'a  pas  été  :  cet  état  de  faute  qui  commence  à 
l'instant  même  où  il  y  a  contravention  à  la  loi,  ne  cesse  que  par 
l'exécution  du  fait  exigé,  et  il  n'est  pas  un  seul  des  moments  inter- 
médiaires qui  ne  soit  un  retard  (s). 

Il  est  utile,  s'il  y  a  plusieurs  demandeurs  en  cause,  de  ne  prendre 
qu'une  disposition  pour  les  publications  ordonnées,  ou  au  moins 
d'interdire  que,  de  la  part  de  l'un  des  demandeurs,  une  sommation 
tardive  puisse  obliger  le  journaliste  à  recommencer  les  inser- 
tions (s). 

Quant  aux  dommages-intérêts  â  allouer,  on  a  prétendu  en  vain 
qu'un  préjudice  purement  moral,  n'ayant  atteint  ni  les  biens 
meubles  ni  les  biens  immeubles,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
réparation  pécuniaire  (*),les  tribunaux  n'ont  pas  admis  ce  système. 


(1)  31  juin.  1872,c.  Gand  (B.  J., 2«  S.,  V,  1189). 

(2)  Ibid,  obeerv.,  1192. 

(3)  P.  ex.  14  juin  1877,  Verviers(B.  J.,  2«  S.,  X,851). 
^4)  1«'  février  1875,  Bruges  (S;. 
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Il  est  vrai  que  l'argent  ne  rend  pas  l'honneur;  maïs  1^  devoir  de 
payer  une  réparation  pécuniaire  est,  parmi  les  obligations  de  faire, 
le  seul  moyen  légal  (témoin  l'art.  1142  C.  civ.)  que  le  législateur 
ait  trouvé  convenable,  pour  tenir  lieu  d'une  satisfaction  complète 
qu'il  ne  pouvait  procurer.  C'est  là  un  mode  purement  relatif; 
mais  au  moins  l'efficacité  ne  peut  en  être  mise  en  doute,  et  n'eût-il 
d'autre  avantage  que  son  exemplarité,  encore  faudrait-il  s'em- 
presser de  l'adopter,  comme  un  frein  possible  aux  excès  de  la 
presse.  S'il  est  vrai,  en  eifet,  que  l'abus  de  la  liberté  donne  seul 
lieu  à  réparation,  il  est  impossible  de  ne  pas  chercher  dans  les 
indemnités  pécuniaires  une  sanction  destinée  à  protéger  l'inviola- 
bilité de  la  vie  privée,  d'autant  plus  que  les  citoyens  sont  plus 
vivement  atteints  lorsqu'il  s'agit  de  leur  honneur  et  de  leur  consi- 
dération, que  quand  il  s'agit  seulement  de  leur  fortune  ou  de  leur 
personne  physique  (i). 

En  vain  v*?e  retrancherait-on  derrière  l'impossibilité  de  rendre 
à  l'aide  d'une  somme  d'argent,  l'honneur  et  la  tranquillité  :  le 
juge,  sous  prétexte  de  ne  pouvoir  jamais  faire  assez,  n'a  pas  le 
droit  de  s'abstenir;  il  a  rempli  sa  mission,  dès  qu'il  a  fait  ce  qui 
dépendait  de  lui.  Ce  n'est  pas,  en  tous  cas,  au  défendeur  en  répa- 
ration qu'il  appartient  de  se  prévaloir  de  ce  qu'une  indemnité  ne 
peut  réparer  complètement  l'offense  (j). 

S'agit-il  d'individus  qui,  dans  le  calme  de  la  vie  de  famille  où  ils 
se  sont  réfugiés,  n'aspirent  en  rien  aux  agitations  et  aux  orages 
de  la  vie  publique,  que  la  justice  ne  leur  dispense  pas  d'une  main 


(i;  7  janv.  1852,  c.  Brux.  (B.  J.,  XI,  768);  6  juin  1853,  tr.  Gand  (B.  J.,  XI,  891); 
7  juillet  1853,  c.  Gand(B.  J.,  XII,  5  et  concl.  M.  P.  aux  Observ,);  24  déc.  1853, 
tr.  Brux.  (B.  J.,  XII,  100);  31  mars  1855,  c.  Liège,  2  arr.  (B.  J.,  XIII,  1235); 
21  janv.  1856,  tr.  Gand  (B.  J.,  XIV,  150);  13  déc.  1856,  c.  Brux.  (B.  J.,XV,  373); 
13  avril  1859,  c.  Brux.(Piwtc.,  60,2«,  17);  10  juillet  1861,Hasselt(B.J.,XIX,  1192); 
19  cet.  1861.  tr.  Brux.  (S)  ;  8  janv.  1862,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XXII.  11);  arg.  15  fé- 
vrier 1863,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XX,  209  et  suiv.);  2  juin  1862,  c.  Brux.  (B.  J.,  XX, 
868):  5  juin  1863,  Termonde  (B.  J.,  XXI,  1268);  4  juin  1864,  Charleroi  (B.  J., 
XXII,  861);  29  mars  1867,  Termonde  (B.  J.,  XXV,  543);  19  mars  1873,  tr.  Brux. 
(S).  Voy.  aussi  B.  J.,  XI,  13;  ibid.,  I,  1780;  XV,  373. 

(2)  31  mars  1855,  c.  Liège  (B.  J.,  XIII,  1235);  concl.  M.  P.  (citées  B.  J.,  XII. 
5,  Observ.);  7  déc.  1859,  Termonde  (B.  J.,  XVII,  77);  27  nov.  1867,  c.  Liège, 
(B.  J.,  2*  S.,  I,  1317). 
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arare,  la  réparation  des  attentats  commis  par  la  presse;  que  toute 
eflBraction  au  mur  de  leur  yie  privée  soit  sévèrement  réprimée,  dès 
qu'il  y  a  révélation  indiscrète  et  préjudiciable  de  faits  dans  lesquels, 
à  aucun  titre,  le  public  n'a  le  droit  de  s'immiscer  (i). 

n  n'en  résulte  pas  cependant  que  lorsqu'aucun  dommage  n'est 
justifié,  le  juge  doive  nécessairementallouer  des  dommages-intérêts; 
c'est  là  certes  un  point  d'appréciation  qui  lui  appartient  (î);  mais 
c'est  en  fait  et  non  endroit  que  semblable  décision  doit  être  rendue, 
et  le  juge  est  maître  d'apprécier  si  les  publications  ordonnées 
suflBront  ou  non  à  réparer  le  dommage  moral  (3). 

Mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  que  des  dommages-intérêts 
considérables  soient  alloués,  parce  qu'un  chiffre  élevé  constitue 
soit  une  sorte  de  pénalité  (4),  soit  une  réparation  morale  plus  efficace 
pour  conserver  au  demandeur,  devant  l'opinion  publique,  la  consi- 
dération qu'on  a  cherché  à  lui  enlever  (5).  Le  juge  civil  a  pour 
mission  unique  de  prononcer  la  réparation  du  préjudice  réellement 
causé  (ej  :  il  doit  se  garder,  même  indirectement,  d'usurper  sur  le 
rôle  du  juge  répressif.  11  ne  faut  pas  que  les  amendes  de  200  francs 
ou  de  500  francs,  prononcées  par  la  loi  pour  calomnie  et  injures 
(art.  444  et  448.  C.  pén.),  soient  dépassées  avec  excès  par  des 
amendes  civiles  qui  iraient  au  delà  de  la  mesure  pour  la  réparation 
du  dommage. 

Le  juge  n'a  pas  à  faire  état  de  la  déclaration  de  l'avocat  du 
demandeur,  faite  en  termes  de  plaidoirie,  que  la  considération  de 
celui-ci  reste  intacte;  il  en  serait  autrement  d'une  déclaration 
semblable  faite  par  l'avoué  ou  par  un  acte  de  la  procédure  (7). 
Ainsi,  le  demandeur  en  réparation  qui  allègue  lui-même,  dans 


(1)  31  mars  1855,  c.  Liège,  cité;  7janv.  1852,  c.  Brux.  (B,  J.,  XI,  768j. 

(2)  18  avril  1855,  j.  p.,  Waerschoot  (B.  J.,  XIII,  956);  29  juillet  1861,  tr.  Gand 
(B.  J.,  XX,  197).  L'Observateur  du  22  fôvr.  1862,  voit  à  tort  une  contradiction 
entre  cette  dernière  décision  et  :  15  fôvr.  1862,  tr.  Brux.  cité. 

(3)  Voyez  entr'autres,  19 juin  1872,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  V,  906);  7aoùt  1878, 
Ypres (B.  J.,  2'> S.,  XI,  1198). 

(4)  Concl.  M.  P.  10  avril  1862,  c.  Brux.  (B.  J.,  XX,  561). 

(5)  Contr.  17  nov.  1866,  Anvers  (B.  J.,  XXV,  56). 

(6)  7  nov.  1872,  c.  Brux.  (B.  J..  2«  S.,  V,  1573). 

(7)  16  juin  1866.  c.  Liège  (B.  J..  XXV,  1195). 
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Texploit  signifie  en  son  nom,  queTarticle  incriminé  a  soulève  contre 
l'éditeur  une  réprobation  unanime,  reconnaît  par  cela  même  n'avoir 
soufiert  aucun  préjudice  (i). 

Les  tribunaux  ont  souvent  pris  comme  base  d'évaluation  des 
dommages-intérêts  à  allouer,  les  frais  non  admis  en  taxe,  que  le 
demandeur  en  réparation  a  dû  subir  pour  faire  reconnaître  son 
droit  :  ces  frais  consistent  principalement  en  frais  d'honoraires 
d'avocat,  de  déplacement,  etc.  (î). 

Dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts  à  allouer,  le  juge 
tiendra  compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  de  la  gravite 
des  allégations,  de  leurs  conséquences,  par  exemple  des  poursuites 
imméritées  auxquelles  elles  auront  donné  lieu,  de  la  position  de 
fortune  des  parties,  du  caractère  des  imputations,  de  l'insistance 
du  défendeur  à  les  reproduire  ou  de  son  abstention  à  publier  les 
rectifications  que  la  situation  comporte,  des  artifices  de  langage 
employés,  du  ton  général  de  la  publication,  de  la  publicité  reçue, 
de  la  diflusion  faite  à  titre  gratuit,  des  mobiles  qui  ont  fait  agir 
Tauteur,  etc.  (3). 

Il  élèvera  le  montant  de  la  réparation,  si  le  caractère  du  défen- 
deur a  donné  plus  d'autorité  à  l'imputation  (4);  si  la  qualité  ou 
l'honorabilité  de  la  personne  lésée  aggrave  le  préjudice  et  par 
suite  le  tort  du  défendeur,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  prêtre,  d'un 
magistrat  (»),  même  si  celui-ci  n'a  pas  été  attaqué  comme  tel  (e)  ; 


(1)  15  mars  1867,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  II,  195). 

(2)  P.  ex  :  20  janv.  1864,  trib.  Brux.  (B.  J.,  XXII,  759);  27nov.  1867,  c.  Liège, 
(B.  J.,  2«  S.,  I.  1317). 

(3)6  janv.  1847,  c.  Brux.  (B.  J.,  VI,  447);  24  déc.  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XII, 
100);  10  nov.  1857,  c.  Brux.  (Pojtc,  58, 2»,  72);  11  déc.  1858,  c.  Liège(B.  J.,  XVIII, 
1255);  2  janv.  1865,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXIII.  551);  29  mars  1867,  Termonde  (B.  J.. 
XXV,  543);  7 juin  1867,  Bruges  (B.  J.,  XXV,  702);  26  juin  1872,  tr.  Brux.  (B.  J., 
2*»  S.,  V,  931);  15  janv.  1874,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  VII.  241);  20  mars  1874,  trib. 
Brux.  et25juinet  1874,  c.  Brax.  (B,  J.,  2«  S.,  VIII,  804);  11  juillet  1879,  c.  Gand 
(B.  J.,  2«  S, XII,  1084);  29  mai  1878,  Arlon(/.  pr.  insL,  XXVII,  1156). 

(4)  19avril  1862,  trib.  Brux.  (B.  J.,  XX,  599). 

(5)  22  mai  1855,  c.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1626),  et  autorités  citées;  19  mars  1873, 
tr.  Brux.  (S.)  28  nov.  1876,  tr.  Brux.  (Pûwtc,  777,  3%  63). 

(6)  13  mai  1876,  Verviers  aflf.  GiUet  c.  Lambotte,  et....;  Namur,  aff.  Lelièvre  c. 
Organe  de  Namur  (S.);  24  juin  1880,  0.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  1085);  20  juin 
1879,  Namup(B.  J.,  2«  S.,  XIII,  618). 
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si  après  l'attaque,  le  défendeur  recule  devant  la  preuve  et  garde  le 
silence  (i),  nu  s'il  maintient  ses  allégations  avec  offre  d'une  preuve 
légalement  inadmissible  (î). 

Il  pourra  cependant,  tout  au  contraire,  déclarer  que  le  fait  est 
moin^  nuisible,  et  considérer  la  position,  l'honorabilité  de  la 
personne  offensée  (3),  comme  la  plaçant  au  dessus  des  atteintes  du 
journal  pouri;uivi(4);il  tiendra  compte  de  la  conduite  du  demandeur 
en  réparation  (5),  des  torts  qu'il  a  eus  lui-même  en  donnant  prise 
aux  attaques  (e);  de  l'évidence  de  la  méchanceté,  de  l'exagération 
et  des  abus  de  mots  qui  dépassent  le  but  et  diminuent  par  là  le 
dommage;  de  la  grossièreté  et  de  l'absurdité  d'attaques  non  suscep- 
tibles d'exercer  quelque  influence  sur  la  généralité  des  lecteurs  (7); 
ou  des  allures  notoires  de  la  polémique  du  journal  poursuivi;  de 
la  publicité  donnée  aux  comptes  rendus  de  l'affaire,  ou  de  la  cir- 


(1)  19  oct.  1861,  tr.  Bnix.  (S). 

Il  a  même  été  décidé,  11  mars  1874,  tr.  Liège  {Poste.,  3*,  167),  que  le  sUence 
gardé  par  le  défendeur  en  réparation,  depuis  l'action,  aggravait  sa  faute  et  auto- 
risait à  demander  une  plus  ample  réparation.  Cela  est  bien  absolu.  Voy.  auHsi  : 
28  nov.  1876,  tr.  Brux.,  cité. 

(2)  3  févr.  1875,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VIII,  17\ 

(3)  15  avrU  1874,  tr.  Liège,  aff.  Dupont  et  Dereux  c.  Gazette  de  Liège  (S).  Il 
a  parfois  été  décidé  au  contraire  que  l'honorabilité  du  demandeur  empêchait  tout 
préjudice, 

(4)  9  juin  1847,  Namur(B.  J.,  V,  818);  25  oct.  1856,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVI,  452); 
23  juin  1860,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVIII,  1455);  29  juillet  1861,  tr.  Gand  (B.  J.,  XX, 
197);  21  déc.  1866,  Anvers  (B.  J.,  XXV,  49  ;  15  mars  1867,Terraonde(B.  J.,  2«  S., 
II,  195);  28  déc.  1868,  c.  Gand  (Poste  ,  69,  2°,  73);  6  août  1873,  c.  Gand  (B.  J., 
2«  S.,  VI,  1110). 

(5)  Voir  une  décision  assez  étrange  :  3  juin  1874,  Hasselt  (S),  où  l'on  a  tenu 
compte,  pour  diminuer  la  réparation,  de  la  responsabilité  morale  des  articles  d'un 
journal  étranger  à  la  cause,  incombant  prétenduement  au  demandeur  en  répa- 
ration, comme  préMdent  d'une  société  politique  à  laquelle  ce  journal  servait 
d*organe  (ce  quele  journal,  étranger  même  à  la  localité,  nia  énergiquement  à  la 
80ite  du  jugement). 

(6)  2  août  1866,  c.  Liège  (B.  J.,  XXIV,  1518). 

(7)  13  févr.  1875,  Termonde  (Poste,,  3°,  72). 

Il  en  sera  autrement  si  l'absurdité  des  attaques  n'est  pas  saisissable  pour  une 
catégorie  de  lecteurs,  peu  au  courant  d'une  mesure  spéciale,  occasion  de  la 
calomnie  :  l"  févr.  1875,  Brux«  (S). 
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constance  que  le  retentissement  de  celle-ci  est  dû  plutôt  au  procès 
qu'à  l'attaque  (i). 

Il  sera  plus  sévère  pour  des  allégations  faites  en  langue  fran- 
çaise qu'en  langue  flamande,  parce  que  celle-ci  a  des  licences  de 
langage  que  l'autre  réprouve  (î). 

Il  aura  aussi  égard  aux  efforts  qu'a  pu  faire  le  défendeur  pour 
atténuer  sa  faute  (s),  ainsi  qu'aux  imprudences  qu'a  commises  le 
demandeur  en  réparation  et  qui  ont  donné  prise  aux  attaques  (i). 

Si  malgré  Tallégation,  le  demandeur  en  réparation  a  obtenu  une 
amélioration  de  position,  cette  circonstance  n'élimine  pas  le  droit 
de  demander  réparation  (5). 

Tout  dépend,  on  le  répète,  des  circonstances  particulières  de 
chaque  cause  (e). 

La  demande  ne  peut  porter  que  sur  les  articles  antérieurs  à  l'assi- 
gnation (7)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  articles  ulté- 
rieurs relatifs  aux  allégations  poursuivies  :  est  recevable  une 
demande  de  dommages-intérêts  supplémentaires,  pour  continuation 
des  mêmes  allégations  depuis  que  le  procès  a  été  intenté  ;  ce  n'est 
pas  là  une  demande  nouvelle,  soumise  au  préliminaire  de  concilia- 
tion (s)  ;  ainsi  le  juge  peut  prendre  pour  base  des  dommages-intérêts 
à  allouer,  non  seulement  l'article  qui  a  motivé  la  poursuite,  mais 
encore  les  articles  subséquents  publiés  par  le  journaliste  défendeur 


(1)  l"déc.  1866,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXV,  41);  6  juin  1855.Hasselt  (S.);  29  juii 
let  1869,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S..  II,  1527);  17  juill.  1872,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  V, 
1505);  25  juillet  1874.  c.  Brux.  (B.  J.,  2«S.,  VIII,  804);  20  févr.  1878,  Huy  (S). 

(2)  P.  ex.,  8fôvr.  1865,  tr.  Gand  (B.  J.,  XXIV.  842). 

(3)  8  juin  1868,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«S.,  I,  824). 
Voy.  ci-dessus,  II,  p.  54. 

(4)  (?)  févr.  1876,  tr.  Brux.,  atf.  CaTaliô  (Pipe-en-Bois)  c.  Courrier  de  Brvaseîles 
(S). 

(5)20  mai  1870,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  III,  1175);  11  juiU.  1870,  c.  Brux.(B.  J., 
2«  S.,  III,  1176);  contr.  :  14  avril  1872,  c.  Gand  (Pasic  ,  2S  231). 

(6)  31  juillet  1861,  Verviers  (B.  J.,XX,  827). 

(7)  5  juin  1869,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  II,  1137);  20  mai  1877,  Bruges  (B.  J., 
2«S.,  Xi.  d558). 

(8)  22  mai  1855,  c.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1626);  19  avril  1862,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XX. 
599)  et  2  juin  1862,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XX,  868);  2  mars  1867,  c.  Brux.  (B.  J.,2«S., 
I,  1420);  cfr.  B.  J.,  XII.  5  et  XVI,  801;  21  févr.  1872,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  V, 
614);  20  mai  1877,  Bruges,  cité;  arg.,  17.déc.  1870,  c.  Liège  (B.  J.,  2«S.,IV,  105). 
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OU  toute  continuation,  par  celui-ci,  des  allégations  pendant  le  cours 
du  procès  (i),  pourvu,  bien  entendu,  que  ces  allégations  ne  soient 
pas  produites  dans  les  limites  de  la  nécessité  de  la  défense  (s). 

H  faut  toutefois  que  les  imprimés  publiés  depuis  le  début  de  l'in- 
stance et  attribués  au  défendeur  en  réparation,  lui  soient  commu- 
niqués, sous  peine  d'être  rejetés  des  débats  (s).  Il  en  sera  de  même 
de  tous  articles  imprimés  dans  le  cours  du  procès,  mais  à  l'égard  des- 
quels aucune  demande  n'aurait  été  formulée  dans  le  délai  de  la 
prescription  (4).  Il  faut  d'ailleurs  que  ces  articles  soient  imputables  à  la 
personne  poursuivie  ;  il  ne  suffit  pas  qu*ils  aient  paru  dans  le  même 
journal  (5).  Il  en  serait  autrement,  cependant,  si  l'imprimeur  ou 
l'éditeur  était  poursuivi  et  n'avait  pas  fait  connaître  les  auteurs, 
peut-être  distincts,  des  divers  articles.  Des  articles  ultérieurs  ne 
peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  ;  s'ils  contiennent  des  alléga- 
tions nouvelles,  il  faut  que  l'action  subisse  le  préliminaire  de  con- 
ciliation et  les  deux  degrés  de  juridiction  (e). 

Mais  la  publication  du  jugement  de  condamnation,  avec  un 
exposé  de  faits  produits  en  termes  de  justification  par  le  journa- 
liste condamné,  avertit  suffisamment  le  public  et  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  nouvelle  atteinte  à  l'honneur  du  demandeur  en 
réparation.  11  en  serait  autrement  si  le  journaliste  avait  dit  ou 
insinué,  d'une  manière  quelconque,  que  les  allégations,  bien  que 
condamnées,  n'en  sont  pas  moins  vraies,  mais  que  leur  vérité  n'a 
pu  être  établie  d'une  manière  légale;  s'il  s'était  plaint  de  la  con- 
damnation, la  représentant  comme  injuste  et  non  fondée,  s'en  fai- 
sant un  titre  de  gloire,  et  comme  ayant,  par  elle,  été  sacrifié  pour 
avoir  dit  la  vérité  (7). 

(1)  7jum.  1853.  c.  Gand(B.  J.,XII,  5);  17  avril  1858,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVI, 
801);  2  juin  1862  (B.  J.,  XX,  868)  et  1«  déc.  1866,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXV,  41); 
17nov.  1866,  Anvers  (B.  J.,  XXV,  56)';  SOjuill.  1873, tr.  Gand  (B.  J.,  XXXII,  140); 
arg.,  2  juin 4868,  c.  Brux.  (B.  J.,2«  S.,  I,  1269). 

(2).  Voy.  plus  haut,  I,  p.  200. 

(3)  24  janv.  1868,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  I,  247). 

(4)  4  févr.  1869,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  II,  529). 
Voy.  ci-après,  chap.  VI,  in  fine. 

(5)  Ibid, 

(6)  19  juin  1879,  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  904). 

(7)  14  avril  1862,  c.  Gand  (B.  J.,  XX,  707). 
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Le  juge  doit  liquider  les  dommages -intérêts  par  le  jugement 
même  qui  les  alloue,  s*il  trouve  au  procès  des  éléments  suffisants 
pour  opérer  cette  liquidation  (i);  une  décision  qui,  dans  de  sem- 
blables circonstances,  ordonnerait  de  justifier  de  plus  près  Timpor- 
tance  des  dommages  causés,  serait  sujette  à  réformation  (i). 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge,  s*il  n'est  pas  complète- 
ment édifié,  ordonne  la  preuve  du  dommage  et  du  montant  de  ce 
dommage;  on  a  même,  dans  une  cause  qui  était  la  suite  d'un  procès 
de  presse  (aff.de  requête  civile  des  enfants  Van  Ryswyck  c.  D.)  (3), 
ordonné  à  la  fois  le  payement  d'emblée  d'une; indemnité  pour  partie 
de  la  demande,  et  un  supplément  de  preuve  pour  le  surplus. 

Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  réglés  ad  falurum^  par 
analogie  de  ce  qui  existe  en  matière  d'insertion  forcée. 

Il  a  été  décidé  que  lorsque  les  allégations  causeront  au  deman- 
deur en  réparation  un  dommage  matériel  journalier  et  permanent^ 
il  y  a  lieu,  à  raison  de  cette  circonstance,  d'élever  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  alloués  (i).  Mais  semblable  décision  semble 
violer  une  double  règle  : 

V  celle  de  l'attribution  au  pouvoir  judiciaire  des  seules  contes- 
tations relatives  au  passé  et  l'interdiction  faîte  en  principe  au  juge 
de  procéder  par  voie  réglementaire  pour  l'avenir  (art.   5  C.  civ.). 

2®  celle  de  la  mission  du  juge  de  procéder  à  une  réparation  com- 
plète des  dommages  subis  dans  le  passé,  en  attaquant  le  mal  dans 
ses  racines;  d'où  l'inadmissibilité  d'une  décision  proclamant  que, 
malgré  les  publications  ordonnées,  la  sentence  rendue  restera 
inefficace:  le  juge  doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  sa  sentence  soit  complète  au  moment  où  il  la  rend. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi  et  si  la  condamnation  pouvait  être  cen- 
sée ne  pas  réparer  complètement  le  dommage,  le  juge  n'aurait  pas 
fait  droit  aux  conclusions  du  demandeur  et  n'aurait  rendu  qu'une 
demi-justice. 


(1)  Voy.  autorités,  citées  p.  71,  note  1,  ci-dessus. 

(2)  10  nov.  1857,  c.  Brux.  {Pasic,  58,  2,  72)  et  arg.  2  juin  1862,  c.  Brux.  (B.  J., 
XX,  843). 

(3)  B.  J.,2«S.,III,  337,  769. 

(4;  15  déc.  1878,  c.  Oand  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  56). 
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Il  a  été  décidé  avec  raison,  en  vertu  de  ces  principes,  que  dans 
l'appréciation  du  préjudice  souffert,  il  ne  saurait  être  tenu  compte 
d'aucun  dommage  indirect  ou  purement  éventuel  (i)  :  si,  p:.r  im- 
possible, un  nouveau  préjudice  venait  ultérieurement  à  se  pro- 
duire comme  conséquence  immédiate  de  la  cause  ancienne,  ce 
nouveau  préjudice  donnerait  lieu  à  une  nouvelle  action  à  laquelle 
011  ne  pourrait  opposer  la  chose  jugée,  laquelle  n'est  relative  qu'au 
passé,  motif  de  plus  de  ne  régler  que  celui-ci  dans  la  sentence, 
mais  de  le  régler  complètement. 

Lorsque  le  juge  a  fixé  à  l'avance  la  somme  allouée  tant  pour  frais 
d'impression  que  pour  dommages-intérêts,  ou  lorsqu'il  a  autorisé 
le  demandeur  à  employer  ceux-ci  en  frais  d'impression  (î),  la 
somme  ne  peut  être  dépassée,  lors  même  qu'elle  aurait  été  absor- 
bée par  une  partie  seulement  des  frais  d'impression  ;  c'est  au 
dnmandeur  à  s'en  prendre  à  lui-même  de  n'avoir  pas  veillé  à  ce  que 
réévaluation  du  juge  fût  complète  ou  ne  fut  pas  excédée,  par  exem- 
ple, s'il  a  compris  dans  l'insertion  du  jugement  des  documents 
superflus  (3). 

Il  peut  se  trouver,  on  Ta  vu  (4),  qu'un  individu  formule  mal  à 
propos  une  action  en  dommages-intérêts,  qui  est  déclarée  non  fon- 
d'.ie,  tandis  qu'il  aurait  pu  se  contenter  d'une  réponse  ;  s'il  s'est 
tiompé  de  bonne  foi  et  a  pu  croire  que  son  intérêt  exigeait  davan- 
tage, il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  reconven- 
tionnels contre  lui  (s). 

Il  en  serait  autrement  d'une  action  en  réparation  ou  en  insertion 
dôclarée  absolument  téméraire,  à  raison  des  circonstances  de  la 
cause  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  souverainement  à  ce 
piintde  vue. 

La  formule  que  les  cours  et  tribunaux  belges  ont  le  plus  géné- 
ralement adoptée,  est  la  suivante,  pour  toutes  les  condamnations 


(l)P'fév.  1875,  Bruges  (S). 

(2)  P.  ex.  21  févr.  1872,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  V,  614)  ;  20  mai  1875,  c.  Gand 
(B.J..  2«S.,  VIII,  695),  etc. 

(3)  23nov.  tr.  Gand,  conf.  21  avril  1854,  c.  Gand  (B.  J.,  XI,  1591). 

(4)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  8. 

(5)  15  mars  1867,  Ypres  (S.). 
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qui  peuvent  être,    le  cas  échéant,   prononcées  contre  des  jour- 
nalistes : 

€  Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 

,  à  publier,  en   caractères   ordinaires,  en  tête  de  la  première 

page  du  plus  prochain  numéro  après  la  signification,  les  motifs  et 
le  dispositif  du  jugement,  avec  les  noms  et  les  qualités  des  parties» 

et  ce  à  peine  de ,  de  dommages-intérêts,  par  jour  de  retard  : 

autorise  le  demandeur  à  faire  la  publication  dans  autant  de  jour- 
naux de  son  choix,  aux  frais  du  défendeur,  récupérables  sur  simple 

quittance,  sans  que  ces  frais  puissent  dépasser ;  dit  n'y  avoir 

lieu  à  prononcer  la  contrainte  par  corps  (ou  fixe  la  contrainte  par 

corps  à );    ordonne  (ou   déclare  n'y  avoir  lieu   à  ordonner) 

l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  ou  sans  caution;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens  (i).  > 


SEOTION  m. 


DE   L  ACTION   EN   INSERTION   FORCEE. 

DÉCRET  DU  20  JUILLET  1831,  ART.  13.  —  Toute  persoDiie 
citëe  dans  un  journal,  soit  nominativement,  soit  indirec- 
tement, aura  le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse, 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  mille  lettres  d'écriture  ou 
le  double  de  l'espace  occupé  par  l'article  qui  l'aura 
provoquée.  Cette  réponse  sera  insérée,  au  plus  tard,  le 
surlendemain  du  jour  où  elle  aura  été  déposée  au  bureau 
du  journal,  à  peine,  contre  l'éditeur,  de  20  florins 
d'amende  pour  chaque  jour  de  retard. 


(1)  Voy.  notamment  les  décisions  récentes  :  2  déc.  1879,  tr.  Brux.,  !•'  mars  1880 
c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  855)  ;  17  fôv.  1880,  Louvain  (ibid.,  506);  26  juin  1880, 
c.  Liège  (ibid.,  1085),  etc. 
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LOI  INTERPRÉTATIVE  DU  14  MARS  1855.  —  Si  le  joumal 
n'est  pas  quotidien,  la  réponse  sera  insérée  dans  le 
numéro  ordinaire  qui  paraîtra  selon  la  périodicité  du 
journal,  deux  jours  au  moins  après  celui  du  dépôt,  à 
peine,  contre  l'éditeur,  de  20  florins  d'amende,  pour 
chaque  jour  qui  s'écoule  depuis  l'omission  d'insérer 
jusqu'à  l'insertion. 

A.  —  Considérations  générales  et  antécédents  législatifs. 

La  loi  accorde  à  toute  personne  citée  par  un  journaliste,  le  droit 
de  lui  répondre  dans  son  journal. 

Ce  droit  de  réponse  par  insertion  forcée,  est  une  des  plus  heu- 
reuses innovations  que  le  législateur  ait  introduites  dans  la  matière 
délicate  de  la  presse,  où  il  convient  de  tenir  compte  non  seulement 
de  la  liberté  des  journalistes,  mais  aussi  de  l'intérêt  des 
personnes  dont  les  droits  seraient  atteints  par  l'abus  de  la 
liberté. 

En  permettant  de  faire  insérer  une  réponse  dans  le  journal 
même  qui  a  contenu  l'attaque,  le  législateur  a  mis  la  personne 
citée  en  mesure  de  porter  sa  défense  là  même  où  l'attaque  s'est  pro- 
duite et  devant  les  témoins  de  celle-ci,  les  lecteurs  du  journal  qui 
Ta  contenue. 

Cette  innovation  est  si  bien  adaptée  à  la  matière,  qu'il  ne 
s'agira  jamais,  on  peut  le  dire  avec  assurance,  de  faire  disparaître 
de  notre  législation  cette  précieuse  conquête  ;  bien  au  contraire, 
il  y  aura  lieu  de  l'étendre  encore,  sauf  à  en  régulariser  les  excès. 

Mais  l'expérience  enseigne  que  si  le  droit  de  réponse  est  entré 
dans  nos  mœurs,  et  s'il  en  est  fait  un  fréquent  usage,  cet  usage 
est  encore  très  intempérant  :  le  <  moi  »  de  la  personne  citée  se 
montre  quelquefois  avec  tant  de  naïveté  et  si  peu  d'à  propos  ;  il 
prête  si  bien  le  flanc  à  la  critique,  par  des  maladresses  de  style, 
etc.,  que  l'auteur  de  la  réponse  donne  très  souvent  au  journaliste 
occasion  de  le  persifler.  La  personnalité  ofiensée  est  mauvaise  con- 
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seillère  ;  aussi  le  silence  vaut  mieux  qu'une  riposte,  quand  ou 
fournit  à  un  journaliste  à  la  plume  exercée,  matière  à  mettre  les 
rieurs  de  son  côté.  On  devrait  ne  pas  oublier  le  mot  de  Benj.  Cons- 
tant, rapporté  plus  haut  :  «  les  citoyens  pour  garantir  leur  amour- 
propre,  ont  rindifféronce,  celle  du  public  d'abord  qui  est  beaucoup 
plus  grande  qu'ils  ne  le  croient,  ensuite  la  leur  qui  leur  vient  par 
l'habitude.  »  Les  traits  les  plus  agaçants  pour  Tamour-propre  sont 
promptement  oubliés,  et  il  est  prudent  de  ne  pas  les  relever,  si 
l'on  n'est  pas  assez  habile  pour  les  relancer  à  son  adversaire. 

La  jurisprudence  est  plus  lente  à  se  fixer,  dit  un  recueil  (i), 
dans  les  matières  ayant  la  presse  pour  objet,  que  dans  celles  qui 
concernent  les  intérêts  de  la  vie  civile.  A  chaque  question  déférée 
aux  tribunaux,  on  dirait  qu'il  se  manifeste  une  certaine  appréhen- 
sion, comme  si  l'on  craignait  de  heurter  une  de  nos  libertés  con- 
stitutionnelles, que  le  caractère  national  s'est  le  plus  intimement 
assimilée,  nonobstant  les  abus  palpables  auxquels  elle  sert  trop 
souvent  d'égide.  Le  seul  article  13  du  décret  du  20  juillet  1831, 
la  charte  de  la  matière,  a  donné  lieu  à  des  discussions  nombreuses 
et  variées,  parmi  les  auteurs,  ainsi  qu'à  des  décisions  controversées 
parmi  les  cours  et  tribunaux.  Il  importe  donc  d'examiner  de  très 
près  cet  article  si  important,  consécration  du  droit  de  légitime 
défense  contre  les  attaques  de  la  presse. 

Déjà  à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  avait  proposé  d'introduire 
dans  la  législation  sur  la  presse  ce  droit  comme  correctif  des  abus 
de  la  liberté.  Dulaure,  à  la  séance  du  Conseil  des  Cinq  cents,  en 
date  du  24  prairial  an  VII,  proposa  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Tous  propriétaires  ou  rédacteurs  de  journaux  ou  d'ouvrages 
périodiques,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui  y  auraient 
inséré  un  article  attentatoire  à  la  réputation  d'un  ou  de  plusieurs 
citoyens,  seront  tenus  d'y  in^^érer  la  réponse  à  cet  article  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  la  réception  de  la  dite  réponse,  sous  peine 
de  voir  leurs  journaux  ou  ouvrages  périodiques  supprimés,  et 
d'être,  en  outre,  condamnés  aux  frais  d'impression,  de  timbre  et  de 
poste  de  3000  exemplaires  de  ladite  réponse  (a).  » 

(1)  B.  J  ,  XIV,  1258. 

(2)  Procès-verbal  du  Conseil  des  Cinq-cents,  ilfonrteMr,rôiinpression,XXIX,317. 
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Cet  article  ne  fut  pas  adopté  ;  mais  une  motion  semblable  eut 
plus  de  succès,  en  France,  sous  la  Restauration. 

L'art.  13  du  décret  de  1834  est  emprunté  à  la  loi  française  du 
25  mars  1822,  dont  Tart.  11  est  ainsi  conçu  : 

€  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique seront  tenus  d'insérer  dans  les  truis  jours  de  la  récep- 
tion ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  publié 
avant  l'expiration  des  trois  jours,  la  réponse  de  toute  personne 
nommée  ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique,  sous 
peine  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.,  sans  préjudice  des  autres 
peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  incriminé  pourrait 
donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra 
avoir  le  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite.  > 

Le  projet  de  la  loi  française  de  1822  ne  contenait  pas  cette  dis- 
position. M.  Mestadier,  député  et  magistrat  à  la  cour  de  cassation, 
résolut  d'atteindre  par  une  peine,  tout  bris  de  clôture  commis  à  la 
muraille  qui  doit  soustraire  aux  regards  les  actions  intimes;  il  pro- 
posa à  cet  effet,  un  article  nouveau  ainsi  rédigé  : 

€  La  publication,  par  la  voie  de  la  presse  et  hors  des  débats 
judiciaires,  de  tout  acte  de  la  vie  domestique  et  privée,  faite  sans 
l'aveu  de  celui  qu'elle  intéresse,  est  passible  de  100  fr.  à  200  fr. 
d'amende. 

Mais  cet  amendement  fut  considéré  comme  une  entrave  aux  allures 
de  la  presse  périodique,  qui,  dans  l'intérêt  de  tous,  doivent  être 
libres  et  franches  ;  on  ne  voulut  pas  que  le  journalisme,  chargé 
à  tous  les  instants  de  signaler  les  faits  publics,  fût  astreint  à  des 
peines  pour  le  seul  fait  d'avoir  cité  des  noms  propres  ;  on  craignit, 
en  un  mot,  que  les  rédacteurs  d'écrits  périodiques  placés  sous  le 
coup  d'une  menace  de  la  loi,  ne  restassent  en  deçà  de  leurs  droits. 

N  ayant  pas  réussi  à  faire  passer  son  amendement,  M.  Mestadier 
y  donna  une  autre  forme,  en  se  contentant  d'établir  une  protec- 
tion contre  l'abus  ;  il  se  borna,  par  la  rédaction  nouvelle  qui  fut 
adoptée,  à  attribuera  la  personne  citée  dans  un  journal,  le  droit 
de  faire  insérer  sa  réponse  dans  le  journal  même  qui  avait  contenu 
l'attaque.  Il  présenta  son  amendement  comme  un  moyen  de  repous- 
ser <  l'outrage,  >  plus  satisfaisant  pour  l'honnête  homme  <  accusé 
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OU  offensé,  >  que  le  recours  aux  tribunaux,  c  Sera-t-il  permis, 
disait-il,  de  publier  tous  les  actes  de  la  vie  domestique  et  privée 
des  citoyens,  de  les  livrer  à  toutes  les  malignités  des  réticences 
et  des  interprétations,  sans  leur  donner  même  le  moyen  qui  se 
présente  naturellement,  d'écniser  l'insecte  sur  la  plaie,  en  s'expli- 
quant  tout  de  suite  devant  le  tribunal  même  où  ils  auront  été  tra- 
duits sans  droit,  sans  nécessité,  sans  utilité  pour  le  public?  > 

Telle  est  la  pensée,  qni  inspira  le  législateur  français  et  que 
constata  le  comte  Portalis  dans  son  Rapport  sur  la  loi^  présenté  à 
la  Chambre  des  Pairs  :  c  La  publicité  deviendrait  un  moyen  d'op- 
pression si  elle  permettait  d'attaquer  un  citoyen,  sans  qu'il  pût 
descendre  dans  la  même  arène  que  son  agresseur.  La  disposition 
de  l'art.  11  lui  assure  le  combat  à  armes  égales  et  devant  le 
même  public  (i).  > 

Cette  mesure  de  la  loi  de  1822,  encore  étendue  en  France  par 
la  loi  du  9  septembre  1835,  a  reçu  l'approbation  unanime  des  pu- 
blicistes  :  c  Sans  cette  mesure  et  sans  la  jurisprudence  qui  Ta 
interprétée  de  la  manière  la  plus  large,  dit  M.  Eug.  Bareste  («), 
il  n'y  aurait  plus  aujourd'hui  de  liberté  pour  les  individus  non 
journalistes.  Les  trente-trois  millions  de  Français  seraient,  à 
l'heure  qu'il  est,  gouvernés  despotiquement  par  une  centaine  de 
rédacteurs  en  chef,  non  d'après  telle  ou  telle  loi  votée  par  la 
nation,  mais  selon,  le  bon  plaisir  de  ces  messieurs,  comme  au  bon 
temps  de  la  féodalité.  > 

Le  droit  de  réponse  n'est,  en  d'autres  termes,  que  l'exercice  légal 
et  régulier  du  droit  de  légitime  défense,  comme  l'a  qualifié  la  cour 
de  cassation  (5). 

Le  principe  bienfaisant  de  l'art.  11  de  la  loi  française  de  1822 
avait  produit  de  si  salutaires  effets  que,  lors  de  la  présentation  aux 
États  Généraux,  de  la  loi  néerlandaise  du  16  mai  1829,  un  membre 
d'une  des  sections  proposa  un  article  d'après  lequel  les  journalistes 


(1)  Observ.  de  la  Gazette  des  tribunaux  de  France  sur  un  arrêt  de  cassation  du 
21  nov.  1845  (B.  J.,  IV,  26). 

(2)  Du  droit  de  réponse  dans  les  journaux,  Voy,  aussi  Cha^ssan,  n»  948. 

(3)  lOjuiUet  1871  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  990);  voy.  aussi  17  juin  1871,  Anvers,  aff. 
Dubois  c.  Précurseur  (S.)  ;  14  juUlet  1880,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  1246). 
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seraient  obligés  d'insérer  dans  leurs  feuilles,  les  réponses  ou 
réfutations  de  tout  individu  qui  y  serait  attaqué  (i). 

Cette  proposition  non  adoptée,  fut  reprise  avec  plus  d'ensemble, 
lors  de  l'examen  de  la  loi  du  1"  juin  1830  :  trois  sections  émirent 
le  vœu  de  voir  <  soumettre  les  éditeurs,  sous  peine  d'amende  ou 
autres,  à  l'obligation  d'insérer  dans  leurs  feuilles,  sans  frais,  et 
dans  un  délai  déterminé,  la  réponse  des  personnes  qui  se  croi- 
raient offensées  par  un  article  de  journal  (j).  > 

Le  gouvernement  déclara  que  cette  disposition  pouvait  être 
salutaire  et  qu'il  se  réservait  de  la  prendre  en  mûre  considération  ; 
mais  il  différa  la  réalisation  de  la  réforme  jusqu'à  la  revision 
du  code  pénal,  en  invoquant  comme  motif  que  la  loi  de  1830, 
comme  celle  de  1829,  avait  pour  unique  but  de  combler  une  lacune 
dans  le  code  pénal  de  1810. 

Ajournée  par  cette  fin  de  non  recevoir,  l'amélioration  réclamée 
ne  fut  pas  adoptée  ;  mais  elle  ne  larda  pas  à  être  reprise,  après  la 
Révolution  de  1830,  par  le  projet  du  ministre  Barthélémy  (s) 
et  enfin  par  le  Congres  qui  l'introduisit  dans  l'art.  13  du  décret 
de  1831. 

B.  —  Conditions  de  l'action. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  en  insertion  forcée,  il  faut  d*abord 
qu'il  s'agisse  d'un  journal. 

Qu'entend-on  par  journal  ? 

D'après  l'étymologie,  journal  est  ce  qui  paraît  jour  par  jour;  le 
mot  implique  l'idée  de  quelque  chose  de  quotidien.  . 

Tel  est-il  le  sens  de  la  loi  ? 

L'art.  13  du  décret  de  1831  parle  de  journal  pour  le  droit  de 
réponse,  et  l'art.  14  se  sert  de  la  même  expression,  à  propos  de 
l'omission  des  noms  d'imprimeur. 

Le  législateur  a  décidé  qu'il  fallait  ne  pas  interpréter  cette 
expression  par  son  étymologie,  et  ne  pas  l'appliquer  exclusivement 


(1)  Poste,  notes  sur  la  loi  de  1829. 

(2)  Ibtd,,  notes  sur  la  loi  de  1830. 

(3)  Voir  ce  projet  é-V Appendice, 
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aux  publications  quotidiennes;  c'est  le  texte  formel  de  la  loi  inter- 
prétative du  14  mars  1855. 

Si  l'on  consulte  les  précédents  que  le  Congrès  avait  sous  les 
yeux,  on  trouve  les  expressions  journal  et  écrit  périodique  con- 
stamment associées  l'une  à  l'autre  dans  la  législation  française  de 
la  Restauration. 

Le  titre  de  la  loi  du  9  juin  1819  est  :  t  Loi  relative  à  la  publi- 
cation des  journaux  ou  écrits  périodiques,  >  Ces  expressionis  sont 
répétées  à  chaque  article  de  la  loi,  et  l'on  peut  tirer  de  l'opposition 
des  mots  journaux  quotidiens  et  journaux  ou  écrits  périodiques 
de  l'art.  1"  de  cette  loi,  la  conclusion  que  le  législateur  entendait 
s'occuper  de  toute  espèce  de  publications,  même  non  quotidiennes. 

Ces  expressions  se  retrouvent  encore  dans  la  loi  française  du 
10 juillet  1828,  celle  du  14  décembre  1830,  etc. 

Mais  ce  qui  est  plus  important  est  la  mention  des  écrits  pério- 
diques dans  l'art,  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  (d'où  l'art.  13  du 
décret  de  1831  a  été  tiré)  : 

«  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant 
l'expiration  des  trois  jours^  la  réponse  de  toute  personne  nom- 
mée ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique.  i> 

On  ne  pourrait  invoquer  de  motif  tiré  des  discussions  ou  de  l'es- 
prit du  législateur  pour  prétendre  que  c'e^^t  avec  intention  que  le 
législateur  a  omis,  dans  l'art.  13  du  décret  de  1831,  les  expres- 
sions «  ou  écrit  périodique.  » 

Au  contraire,  l'intention  du  législateur  étant,  dans  le  décret  de 
1831,  d'accorder  des  garanties  aux  individus  lésés  par  la  presse, 
doit  êtvo.  supposée  avoir  été  à  cet  égard  aussi  large  que  possible, 
et  il  faut  considérer  l'expression  journal  comme  un  terme 
général  comprenant  toutes  les  publications  périodiques,  quoti- 
diennes ou  non. 

C'est,  du  reste,  avec  cette  portée  que  le  langage  usuel  comprend 
le  mot  journaly  dont  le  sens  normal  a  été  dénaturé,  et  qui,  d'après 
l'Académie,  se  dit  de  tout  ouvrage  quotidien  ou  périodique  qui  se 
publie  par  feuilles,  par  numéros;  elle  présente  l'exemple  suivant  : 
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€  ce  journal  ne  paraît  que  tous  les  deux  jours,  que  deux  fois  par 
semaine,  que  trois  fois  par  mois.  j> 

La  forme  elle-même  sera  dès  lors  indifférente  ;  qu'il  s'agisse  de 
feuilles  volantes,  ou  de  feuilles  d'impression  repliées  en  bro- 
chure, l'expression  journal  les  comprendra  les  unes  et  les  autres. 

Un  ouvrage  complet  qui  paraîtra  par  livraisons,  ne  sera  pas 
cependant  un  journal.  L'Académie  dit  que  le  journal  fait  con- 
naître clés  nouvelles  politiques,  scientifiques  et  littéraires,  les 
ouvrages  nouveaux  ;  >  il  faut  au  muins  que  chaque  numéro  de  ce 
qu'on  nommera  journal,  contienne  le  compte  rendu  d'événements, 
de  faits,  fussent-ils  purement  scientifiques,  mais  qui  soient  posté- 
rieurs aux  numéros  précédents:  le  journal  en  un  mot  est  toute 
publication  destinée  à  tenir  le  lecteur  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  domaine  dont  cette  publication  s'occupe. 

A  cet  égard  on  considérera  comme  compris  dans  l'expression 
journal^  les  bulletins  d'une  académie,  les  comptes  rendus  des 
séances  d'assemblées  quelconques  paraissant,  sinon  périodiquement 
dans  le  sens  absolu  du  mot,  au  moins  avec  une  périodicité  relative 
d'après  l'abondance  de  la  matière  dont  il  s'agit  de  rendre  compte. 

Les  publications  officielles  du  gouvernement,  ou  celles  que  les 
provinces,  communes  ou  autres  corps  quelconques,  sont  dans  le 
cas  de  produire  dans  ces  conditions  de  périodicité  absolue  ou 
relative,  sont  également  comprises  dans  l'expressicai  de  journal, 
et  il  n'y  a  que  les  comptes  rendus  des  séances  des  Chambres  que 
l'on  doive  considérer  comme  étant  soustraits  au  droit  de  réponse  : 
les  membres  des  Chambres  ne  pouvant  être  poursuivis  ou  recher- 
chés à  propos  de  leurs  opinions  ou  votes  (art.  4-4  C.B.),  échappent  par 
cela  même  aux  réclamations  et  réponses  des  particuliers  ;  d'ailleurs 
l'art  45  C.  B.  exige  l'autorisation  des  Chambres  pour  toute  pour- 
suite contre  ses  membres,  et  il  semble  que  cette  autorisation  devrait 
même  être  exigée  pour  l'exercice  du  droit  de  réponse  qui  est  une 
sorte  de  poursuite 

C.  —  A  qui  compète  l'action  en  insertion  forcée. 

Pour  être  recevable  à  intenter  l'action  en  insertion  forcée,  faut- 
il  être  citoyen  belge,  ou  au  moins  un  étranger  doit-il  avoir  été 
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autorisé  à  établir  son  domicile  en  Belgique,  pour  pouvoir  exercer 
cette  action  ? 

L'affirmative  a  été  admise  (i)  ;  mais  elle  ne  semble  compatible 
avec  les  termes  ni  de  l'art.  13  du  décret  de  1831  ni  de  Tart  128 
C.  B.;  le  premier  attribue  le  droit  de  réponse  à  toute  personne  citée 
et  non  aux  seuls  citoyens,  et  le  second  accorde  aux  étrangers  qui 
se  trouvent  sur  le  territoire  de  la  Belgique  les  mêmes  protections, 
quant  à  leur  personne,  qu'aux  Belges  («).  La  solution  la  plus  large 
doit  prévaloir,  et  dans  la  pratique  on  a  vu  des  étrangers,  même 
résidant  à  l'étranger,  exercer  l'action  en  insertion  forcée  en  notre 
pays. 

Pour  être  fondé  à  intenter  cette  action,  il  faut  d'abord  qu'on  ait 
été  nommé  ou  désigné  par  le  journal  dans  lequel  on  veut  faire 
insérer  la  réponse. 

Le  décret  de  1831  parle,  en  effet,  de  toute  personne  citée  nomi- 
nativement ou  indirectement. 

Lorsqu'une  personne  qui  n'a  pas  été  nommée,  se  prétend  suffi- 
samment désignée,  les  tribunaux  résoudront  la  question  d'après 
les  circonstances  (s).  Ils  pourront,  à  cet  effet,  se  déterminer  tant 
d'après'  l'article  lui-même  que  par  des  articles  antérieurs  ou 
postérieurs  (i). 

D'une  part,  il  a  été  décidé  que  si  un  comité  chargé  de  certaines 
opérations,  a  été  l'objet  des  attaques  d'un  journal,  il  ne  peut  appar- 
tenir à  un  individu  se  disant  employé  de  ce  comité,  de  demander 
l'insertion  d'une  réponse,  si  sa  qualité  n'est  pas  établie  et  si 
aucun  fait  direct  ne  lui  a  été  imputé  personnellement  (»). 

Mais  le  gérant  d'une  société  a  le  droit  de  réponse  chaque  fois 
que  la  société  dont  il  est  le  représentant  a  été  attaquée  (e). 


(1)  6  avrU  1878,  Charleroy  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  541). 

(2)  Voyez  au  surplas  les  art.  11  et  16,  c.  civ.,  sur  Tezercice  des  actions  civiles 
par  des  étrangers. 

(3)  Db  Grattier,  1, 101,  n»  IV  ;  Ghassan,  qo  942  ;  Dalloz,  v®  Presse- Outroffe, 
no  339  ;  31  oct.  1878,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  1373). 

(4)  8  nov.  1856,  c.  Brux.  (B.  J.,  XV.  641,  Observ,). 

(5)  (!)  août  1860,  tr.  Brux.,  aff.  Indépendance  (S). 

(6)  29  nov.  1875,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  IX,  190). 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE   LA   PRESSE  *  83 

D'autre  part,  le  droit  a  été  accordé  à  toute  personne  revendi- 
quant certains  liens  de  famille,  si  la  désignation  résulte  de  ce  qu'on 
les  dénie  à  tous  autres  que  ceux  que  le  journal  nomme  (i). 

Il  a  été  décidé  aussi  que  si  un  corps,  même  ne  jouissant  pas  de 
la  personnalité  civile,  est  attaqué,  tous  et  chacun  des  membres  de 
ce  corps  ont  le  droit  de  réponse,  s'ils  sont  suffisamment  désignés, 
par  exemple,  s'ils  font  partie  de  la  majorité  dont  la  décision  est 
discutée. 

Une  application  de  ce  principe  incontestable  a  été  faite  par  la 
jurisprudence  aux  éditeurs  de  journaux  attaqués  par  un  autre 
journal.  En  vain  leur  objecta-t-on  qu'ils  disposaient  eux-mêmes 
d'un  organe  de  publicité  par  lequel  ils  pouvaient  se  défendre, 
les  tribunaux  ont  décidé,  avec  raison,  que  la  personne  citée  a  le 
droit  de  descendre  sur  le  terrain  même  de  son  adversaire 
et  d'y  produire  sa  défense  devant  le  public  de  celui-ci  (2). 

Pour  démontrer  que  le  demandeur  fait  partie  de  la  rédaction  du 
journal  attaxjué,  tout  moyen  de  preuve,  prospectus,  affiches,  jour- 
naux, est  admissible ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  son  nom  soit 
apposé  à  chaque  numéro  ou  à  chaque  livraison  (3). 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  nommées  directement  ou  indi- 
rectement, par  exemple  les  membres  d'un  corps,  chacune  d'elles  a 
le  droit  de  réponse,  et  l'on  ne  peut  opposer  à  celles  qui  auraient 
retardé  l'exercice  de  leur  droit,  la  satisfaction  déjà  donnée  à  la 
demande  des  autres  (4). 

Les  héritiers  d'une  personne  nommée  ont-ils  l'action  en  inser- 
tion d'une  réponse  au  nom  de  leur  auteur  ?  Il  semble  qu'il  y  aurait 
lieu  de  distinguer  ;  si  l'article  a  paru  du  vivant  de  ce  dernier,  pas 
de  doute:  les  héritiera  sont  saisis  de  tous  les  droits  et  actions  du 


(1)  14  janv.  1844,  c.  Riom  (J.  dr.  crim,,  art.  4189). 

(2)  26  avril  1848,  c.  Brux.  (Pasic,  50,  n«  46  ;  16  juin  1845,  C.  Douay  (/.  dr, 
crim.y  art,  4189)  ;  10  sept.  1859,  tr.  Blois  (idid.,  art.  6941  ;  et  plusieurs  autres 
décisions  françaises,  citées  par  Dalloz,  n»  340  ;  Chassân,  n»  950  ;  de  Grattibr, 
II,  102,  IV;  Rép,  J,  Pal.,  v»  Presse  périodique,  n<>»  14  et  17  ;  Gazette  des 
Tribunaux,  des  4  déc.  1835,  6  déc.  1836  et  6  mai  1840  ;  voyez  aussi  1859,  tr.  Blois, 
aff.  Delafare  c.  Julien  {France  centrale  c.  Journal  de  Loir  et  Cher)  (S.). 

(3)  26avrU1848,  c.  Brux.,  cité. 

(4)  24 janv.  1878,  Bruges  (Pasic,,  3o,287). 
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défunt;  s'il  a  paru  depuis  le  décès,  l'action  n'ayant  point  été 
ouverte  au  profit  du  défunt,  n'a  pu  passer  à  ses  héritiers  (i). 
Tout  cela  dans  l'hypothèse  où  les  héritiers  eux-mêmes  ne  seraient 
pas  désignés. 

Le  journaliste,  au  surplus,  est  toujours  recevable  à  discuter  la 
question  de  savoir  si  l'auteur  de  la  réponse  a  été  suffisamment 
désigné  :  mais  il  cesse  de  Tétre  s'il  a  inséré-  la  réponse  partielle- 
ment ou  tardivement  :  il  a  par  là  reconnu  la  réalité  de  la  dési- 
gnation (2). 

D.  —  Contre  qui  Vaction  doit  être  dirigée. 

Ce  point  fera,  en  cas  de  refus  d'insertion,  l'objet  du  dernier  § 
du  présent  chapitre  où  l'on  examinera  quel  est  l'auteur  du  délit  : 
l'éditeur  est  le  seul  prévenu  ;  mais  à  défaut  d'éditeur  connu,  on 
peut  poursuivre  l'imprimeur. 

Si  l'éditeur  s'est  désigné  lui-même  en  chaque  numéro  du  jour- 
nal, ce  n'est  pas  méconnaître  cette  ^qualité  que  de  le  dénommer  dans 
la  citation  civile  comme  «  se  disant  éditeur  ;  >  c'est  uniquement 
suivre  ses  propres  indications  (3). 

C'est  l'éditeur  du  journal  au  moment  où  l'action  est  intentée  qui 
doit  être  mis  en  cause,  parce  que  l'obligation  de  publier  la  réponse 
incombe  au  journal  et  non  à  l'éditeur  ancien,  qui  n'a  plus  d'action 
sur  le  journal  :  c'est  là  une  des  différences  entre  l'action  en  inser- 
tion forcée  et  l'action  en  réparation;  celui-ci  ne  peut  être  exercée 
que  contre  l'auteur  du  délit  ou  du  quasi-délit. 

La  question  du  décès  de  l'éditeur  serait  donc  indifférente  en 
matière  de  réponse  :  même  il  a  été  décidé  que  le  journal  ces- 
serait sa  publication,  que  cette  circonstance  n'empêcherait  pas  le 
droit  de  réponse  ;  ce  droit  s'exercerait,  au  besoin,  dans  un  nu- 
méro supplémentaire  que  le  dernier  éditeur  serait  condamné  à 
publier  (4). 


(1)  Voy.  dans  ce  sensDxLLOZ,  n»  338. 

(2)  5  février  1868,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  I,  367). 

(3)  24  janv.  1878,  Bruges  (Pasic,  3»,  287). 

(4)  Arg.  15  mai  1876,  tr.  Brux.  {PasiCf  3»,  328). 
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Si  l'éditeur  était  une  société,  un  corps,  tel  qu'une  administration 
communale  publiant  un  journal  de  ses  séances,  etc.,  il  est  certain, 
en  vertu  du  principe  de  la  personnalité  de  la  peine  (art.  39 
C.  pén.  B.)  que  l'être  moral  ne  pourrait  être  atteint  et  poursuivi 
devant  la  juridiction  pénale,  où  il  faudrait  attraire  tous  les  indivi- 
dus composant  le  corps,  sauf  à  débattre  entre  eux  lequel  exerce 
plus  spécialement  les  fonctions  d'éditeur.  Il  en  serait  autrement 
de  l'action  en  insertion  intentée  au  civil,  par  laquelle  on  pourrait 
demander  des  dommsiges-intérêts  à  cette  personne  morale,  dans 
tous  les  cas  où  celle-ci  peut  être  représentée  en  justice. 

E.  —  Sens  des  mots  «  personne  citée.  » 

€  La  liberté  de  manifester*  ses  opinions  en  toute  matière  est 
garantie,  dit  l'art.  14  C.  B.,  sauf  la  répression  des  délits  commis  à 
l'occasion  de  l'usage  de  cette  liberté.  » 

Il  n'est  pas  contestable  que  l'art.  13  du  décret  de  juillet  1831 
ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  d'atteindre  un  abus  de  la  presse  :  s'il 
n'en  était  pas  ainsi,  l'art.  13  ici  discuté  serait  inconstitutionnel, 
et  pareille  supposition  serait  absurde  et  même  injurieuse  pour  le 
Congrès,  l'auteur  de  la  Constitution. 

Tout  homme  libre*,  dit  Blackstone,  a  un  droit  incontestable  à 
exprimer  tout  haut  ses  idées.  L'en  empêcher,  ce  serait  restreindre 
la  liberté  de  la  penséa  ;  il  ne  doit  supporter  la  peine  de  ce  qu'il  dit 
que  si  ce  qu'il  publie  est  illégal  et  dangereux. 

Lorsque  la  presse  est  restée  dans  les  limites  du  droit  de  libre 
discussion,  il  ne  peut  donc  s'agir  d'une  pénalité  quelconque,  fût-ce 
même  celle  d'une  simple  insertion. 

On  sait  (i)  que  la  presse  a  droit  de  discuter  librement  tout  ce  qui 
se  produit  en  public,  et  non  seulement  de  la  part  des  fonctionnaires, 
mais  même  de  la  part  des  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  le  droit  de  la  presse  résulte 
de  la  nature  du  mandat  public  confié  aux  fonctionnaires  :  tous  les 
pouvoirs  émanent  de  la  nation  (art.  25  C.  B.)  :   les  mandataires 


(1)  Voy.  chap.  I,  aa  1"  vol.,  p.  120  et  suiv. 
n. 
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doiventdonc  compte  de  tous  leurs  actes  à  leurs  mandants,  et  ceux-ci 
peuvent  prendre  les  journaux  pour  organes  de  leurs  réclamations. 

La  publicité  des  séances  des  Chambres,  des  audiences  des  tri- 
bunaux, des  actes  de  Tétat  civil,  des  arrêtés  royaux,  ministériels, 
provinciaux,  communaux,  entraîne  également  la  libre  discussion 
de  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  et  la  presse  use  de  son  droit  en  citant 
les  noms  des  personnes  qui  s'y  trouvent  mêlées. 

Les  personnes  qui  se  présentent  pour  obtenir  de  leurs  conci- 
toyens un  mandat  public,  se  livrent  par  là  à  la  discussion  de  ceux 
dont  ils  sollicitent  le  suffrage. 

Les  professions  pratiquées  en  public  appartiennent  de  la  même 
manière  à  tous  ;  chacun  aie  droit  d'en  discuter  librement  l'exercice. 

Le  droit  de  critique  littéraire  a  été  consacré  par  une  disposition 
formelle  de  notre  législation  (loi  du  24  janvier  1817,  art.  5). 

Les  brevets  d'invention  doivent  être  publiés  ;  de  là  encore, 
droit  pour  la  presse  de  les  discuter,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de 
la  nouveauté. 

Les  annonces  publiées  appellent  au  même  titre  l'attention  de 
tous  ;  c'est  répondre  au  vœu  de  leurs  auteurs  que  d'en  discuter 
publiquement  la  valeur. 

Enfin,  il  est  une  série  d'événements  dont  la  connaissance  inté- 
resse le  public  ;  récompenses  officielles,  distributions  des  prix, 
actes  (le  dévouement.  Des  listes  de  citoyens  doivent  être  publiées 
au  vœu  de  la  loi  :  présidents  de  cour  d'assises,  jurés,  éligibles, 
électeurs  ;  les  journaux  ne  font  que  déférer  au  vœu  du  législateur 
en  faisant  connaître  ces  noms. 

Etc.,  etc. 

Voilà  toute  une  série  —  et  encore  bien  incomplète  —  d'objets 
intéressant  le  public,  et  pour  lesquels  la  loi,  par  son  texte  et  au 
moins  par  son  esprit,  déclare  la  publicité  licite  et  même  désirable. 

Le  système  ainsi  présenté  a  été  parfaitement  exposé  dans  les 
termes  suivants  (i)  : 

€  J'ai  le  droit  et  le  devoir  de  parler  librement  de  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  humains.  J'ai  le  droit  et  le  devoir  d'exprimer 

(l)B.J.,  XXIV.  417. 
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ma  pensée  sur  les  hommes  publics,  les  représentants,  les  ministres, 
les  magistrats,  les  fonctionnaires,  sur  tous  ceux  qui  jouent  un 
rôle  et  cherchent  à  exercer  leur  influence  sur  les  affaires  du  pays, 
de  contrôler  leur  gestion,  de  discuter  leurs  idées,  d'examiner  leurs 
tendances  ;  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  m'occuper  de  toutes  les 
œuvres  scientifiques,  littéraires,  musicales,  artistiques,  théâtrales 
qu'on  lance  journellement  dans  le  courant  de  la  circulation,  de  les 
apprécier,  de  les  analyser,  de  les  critiquer,  d'en  rechercher  les 
bons  et  les  mauvais  éléments,  d'en  redresser  les  erreurs,  et  d'en 
faire  ressortir  les  beautés.  De  même  que  l'acteur  qui  se  présente 
sur  la  scène  s'expose  volontairement  au  jugement  du  parterre,  de 
même  l'homme  qui  produit  son  œuvre  en  public  doit  se  soumettre 
à  la  critique  de  l'opinion  et  par  conséquent  à  la  critique  de  la 
presse  qui  est  son  interprète.  Tant  que  je  n'excède  pas  les  bornes 
d'une  juste  modération,  que  je  m'exprime  avec  convenance  et  sans 
empiétement  sur  la  vie  privée,  je  ne  fais  qu'une  chose  licite,  j'use 
de  mon  droit  :  il  n'en  peut  résulter  contre  moi  aucune  obligation 
quelle  qu'elle  soit,  pas  même  d'insérer  une  réponse  de  la  personne 
citée,  > 

L'art.  13  du  décret  de  1831  ne  transforme  pas  en  délit  le  fait 
de  la  citation  d'un  noça,  en  elle-même,  abstraction  faite  de  toute 
autre  circonstance:  dès  lors  il  faut  autre  chose  qu'une  mention  des 
individus,  pour  donner  à  ceux-ci  le  droit  de  réponse. 

On  peut  donc,  a  priori^  décider  que  ce  droit  ne  peut  exister  que 
lorsque,  non  l'individualité,  mais  la  personnalité  des  citoyens  aura 
été  mise  en  évidence  d'une  manière  nuisible,  préjudiciable  ou  au 
moins  désagréable  ;  en  d'autres  termes,  il  faut  que  la  personne 
citée  ait  droit  et  intérêt  à  ne  pas  voir  son  nom  mentionné  dans  les 
feuilles  publiques. 

L'action  en  insertion  forcée  n'est  donc  pas  accordée  indistincte- 
'  ment  atout  individu  cité  ou  désigné  dans  un  journal,  par  cela  seul 
qu'il  est  cité  ou  désigné. 

A  la  vérité,  le  décret  de  1831,  en  son  art.  13,  ne  distingue  pas  ; 
mais  une  interprétation  textuelle  peut  engendrer  de  graves  abus. 
Quel  est  le  journal  qui  ne  cite  une  quantité  de  noms,  soit  dans  ses 
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comptes  rendus  judiciaires  ou  parlementaires,  soit  dans  ses  articles 
de  nouvelles  ou  de  critiques,  soit  même  dans  ses  annonces? 

D'un  autre  côté  l'omission  d'un  nom  peut  engendrer  un  droit 
très  légitime  de  réponse  («). 

Il  est  donc  impossible  d'attacher  un  effet  juridique  au  fait  de  la 
citation  ou  de  la  désignation  en  elle-même  d'un  nom. 

L'auteur,  l'inventeur  dont  l'œuvre  aura  été  louée,  aura-t-il, 
par  exemple,  le  droit  de  faire  insérer  une  réponse,  parce  que  cette 
œuvre  n'aura  pas  été  assez  louée  à  son  gré  (2).  Les  individus  dont 
le  nom  aura  été  cité  de  la  manière  la  j)lus  inoffensive,  pourront-ils 
obliger  l'éditeur  d'un  journal  à  faire  place  à  une  réclamation  sans 
utilité  (5)  ? 

En  France,  la  question  fut  vivement  débattue,  vers  1845,  dans 
la  presse  et  devant  la  justice  (4).  Tandis  que  la  première  se  ran- 
geait généralement  du  côté  où  l'entraînait  la  crainte  de  voir  ses 
prérogatives  compromises,  la  seconde  adoptait  presque  unanime- 
ment l'opinion  contraire,  consacrée  également  par  la  doctrine  (5). 


(1)  Voy.  ci-dessus  I,  p.  281. 

(2)  Voy.  article  du  Journal  des  Débats,  du329  nov.  1845. 

l3)  Dalloz,  no  333.  Voy.  aussi  les  paroles  de  Tavocat-général  de  Thorigny,  rap- 
porteur, Poste,  80,  30,  228. 

(4)  V.  notamment.  Journal  des  Débats,  29  nov.  1845;  Gazette  des  Tribunaux, 
30  nov.  1845  et  13  déc.  1846  ;  et  B.  J  ,  9  déc.  1845. 

(1)  19janv.  1826,  Lyon  (Dalloz,  vo  Presse-outrage,  n»  328,11  sept.  1829, 
Cass.fr.  {J.  dr.  crim.,  art.  191;  24  août  1822  (tbtd.,  art.  931).  1^  mars  1838, 
{ibtd.,  art.  2120);  26  mars  1841  {ibid.,  art.  2915)  ;  3juin  1841,  c.  Paris  (Sirey.,  2°, 
584);  29  mars  1842,  cass.  (J.  dupai.,  1843,  2^,  437);  27  nov.  1845.  cass.,  aff. 
Loyau  de  Lacy  (/.  dr.  crim.,  3837)  et  9  juin  1846,  Orléans  (ibt'd,,  4008,  (B.  J., 
IV,  26  et  note);  25  juin  1846,  Paris  (Dalloz  P.,  4°,  417);  27  nov.  1846,  cass.  (ibid.^ 
P,  12).  8  fôvr.  1850,  id.  (tbtd.,  1°,  69);  20  juill.  1854,  id.  (tbid.,  P,  290), 
25  mai  1850,  Metz  {ibid.,  51,  2»,  55)  :  Dissert,  de  Tetssier-Desfargues,  Du 
droit  de  réponse  ;  Revue  des  revues  de  droit,  XI,  24);  EuG.  BàRESTE,  Du  droit  de 
réponse  dans  les  journaux,  p.  7  et  8;  de  Grattier,  II,  103  et  suiv.;  Ghassan, 
no»  945,  946,  951  ;  Parant,  p.  151;  Dalloz,  n^  328. 

Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  16  janv.  1847,  tr.  Seine,  J.  dr.  crim,,  art, 
4189);  c.  Paris  (ibid.,  3837  ci-dessus  cité),  aflf.  Jolivet  (J.  du  Palais,  36,  P,  516) 
et  autres  arrêts  cités  par  Dalloz,  n»»  329  et  333. 

En  Belgique,  3  nov.  1880.  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  1505)  réformant  UjuiU. 
1880,  c.  Brux.  (ibid.,  1246)  et  dans  ce  dernier  sens,  31  mars  1871,  tr.  Brux.  (B.  J., 
2«  S.,  IV,  525  ;  30  oct.  1879,  Verviers  (Pcwtc,  80, 3°,  141). 
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Ici,  Ton  s'appuyait  sur  le  texte  précis  de  Tart.  11  de  la  loi  de 
1822,  ne  comportant  aucune  distinction,  ne  donnant,  ni  par  insuffi- 
sance, ni  par  obscurité,  la  moindre  prise  à  la  discussion  ;  le  juge, 
disait-on,  doit  appliquer  la  loi  et  non  l'interpréter  quand  elle  est 
claire  et  expresse.  On  invoquait  à  ce  sujet  les  paroles  du  garde 
des  sceaux  de  Peyronnet,  à  la  Chambre  des  pairs:  «  Le  journaliste 
ne  doit  pas  être  juge  de  la  réponse,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  juger 
de  son  utilité  ou  de  sa  nécessité  dans  l'intérêt  de  son  auteur.  Ainsi, 
que  le  particulier  qui  la  présente  ait  tort  ou  raison  de  se  trouver 
offensé,  dès  lors  qu'il  a  été  désigné,  le  journaliste  doit  insérer  sa 
réponse.  > 

Là,  on  soutenait  que  le  législateur  (i)  a  donné  le  droit  de  ré- 
ponse à  ceux  qui,  s'isolant  du  contact  des  hommes,  se  renferment 
dans  leur  vie  privée,  et  qu'on  essaye  d'en  arracher,  «  sans  leur 
aveu,  »  selon  l'expression  de  Mestadier  dans  la  première  forme 
donnée  par  lui  à  son  amendement  (2),  pour  les  entraîner  dans 
l'arène  de  la  publicité.  On  ajoutait  que  par  cela  seul  qu'on  entre 
dans  la  vie  politique,  qu'on  se  produit  spontanément  devant  le 
public,  comme  auteur,  artiste,  acteur,  etc.,  l'on  appartient  à  1  a 
critique,  et  l'on  n'a  pas  le  droit  de  décliner  celle-ci,  parce  qu'on 
est  allé  à  elle,  parce  qu'elle  n'a  pas  agi  en  vertu  de  son  initiative  ; 
le  seul  droit  que  l'on  ait  alors,  est  de  s'opposer  à  des  attaques 
diffamatoires  contre  Thonneur  de  l'homme  privé.  Quelles  que  soient 
la  généralité  et  la  précision  des  termes  d'une  loi,  faisait-on  obser- 
ver, il  faut  chercher,  avant  tout,  ce  qu'elle  a  ,voulu  réellement, 
pour  éviter  de  tirer  de  son  texte  des  conséquences  excessives.  Le 
plus  souvent,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  la  loi  se  borne  à  poser  un 
principe  général,  à  cause  de  l'impuissance  où  le  législateur  se 
trouve  de  prévoir  toutes  les  applications  ;  lors  donc  qu'un  cas  par- 
ticulier se  présente,  semblant  tomber  sous  la  lettre,  mais  se  plaçant 
en  dehors  de  l'esprit,  il  est  du  devoir  du  juge  de  suppléer  à  l'im- 
perfection de  la  loi,  en  refusant  de  l'étendre  à  des  cas  pour  lesquels 
elle  n'a  point  été  faite. 


(1)  Moniteur  du  13  mars  1822. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  77. 
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Spécialement,  pour  combattre  avec  avantage,  sur  ce  terrain,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  presque  unanimes  en  France,  il  y  a 
lieu  de  faire  remarquer  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  en  1822,  la 
question  a  été  nettement  posée  dans  les  termes  où  elle  vient  de 
l'être  ici  : 

«  La  diversité  des  matières  dont  les  journaux  sont  en  posses- 
sion d'occuper  le  public,  disait  le  duc  de  Broglie,  les  met  dans  la 
nécessité  de  citer  à  chaque  instant  le  nom  d'une  infinité  de  per- 
sonnes. La  critique  littéraire  ou  théâtrale,  les  discussions  poli- 
tiques, la  chronique  du  jour,  blessent  souvent  quelques  amours- 
propres.  Que  deviendra  le  journaliste  et  son  entreprise,  si  chaque 
jour  il  se  voit  obligé  d'insérer  une  réponse  qui  pourra  remplir 
toutes  ses  colonnes,  s'il  s'agit  d'un  article  sérieux  de  littérature, 
ou  le  feuilleton  tout  entier,  si  c'est  un  acteur  qui  veut  y  faire  son 
apologie  (i)?  > 

A  ces  paroles,  le  comte  Lanjuinais  répondait  :  «  Il  faut  laisser 
à  la  jurisprudence  des  tribunaux  le  soin  de  prévenir  les  abus  dont 
l'art.  1 1 ,  comme  toute  autre  disposition  de  la  loi,  peut  devenir  le 
prétexte  (n).  »  Des  amendements  se  produisirent  qui  demandaient 
à  l'article  l'adjonction  des  mots  «  d'une  manière  injurieuse  ou  dans 
sa  vie  privée.  >  Ces  amendements  ne  furent  abandonnés  que  sur 
l'observation  du  ministre  de  Peyronnet,  que  toute  restriction  était 
sans  objet  puisque  le  journaliste  était  toujours  maître  de  se  refuser 
à  l'insertion  de  la  réponse.  «  Si  le  réclamant,  ajoutait  le  ministre, 
croit  pouvoir  se  plaindre  de  ce  refus,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar* 
tient  de  prononcer  ;  si  le  refus  leur  paraît  motivé,  ils  déchargeront 
le  journaliste  de  toute  poursuite;  il  lui  appliqueront,  au  contraire, 
l'amende  et  les  dommages-intérêts  prononcés  par  l'article  discuté, 
si  le  refus  leur  paraît  injuste  et  dénué  de  raisons  suffisantes.  > 

D'après  le  législateur  lui-même,  il  appartient  ainsi,  au  juge  de 
décider  à  quels  cas  la  loi  s'applique.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  de 
préconiser  cette  thèse  de  la  presse  française,  que  la  loi  ne  peut. 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens  Dalloz,  n»  333,  qui  réfute  ce  que  les  paroles  do 
M.  DE  Peyronnkt,  citées  plus  haut,  ont  de  trop  absolu. 

(2)  Gazette  des  Tribunaux,  du  30  mars  1845,  et  B.  Jud.,  9  déc.  1845. 
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d'une  manière  absolue,  avoir  voulu  prévoir  indistinctement  tous 
les  cas. 

La  loi  a  été  générale,  pourquoi  ?  Parce  que  partout,  dans  les 
articles  de  critique,  dans  les  annonces  même,  il  peut  se  trouver 
des  personnalités  blessantes,  ou  des  erreurs  préjudiciables  qu'il 
importe  de  repousser  ou  de  relever;  mais  est-ce  à  dire  que  l'axiome 
banal:  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  n'ait  point  cours  en  cette 
matière  et  qu'il  faille  y  substituer  cette  maxime  si  vague  et  si 
arbitraire  :  chacun  est,  au  point  de  vue  de  sa  défense  personnelle, 
le  meilleur.  Tunique  juge  de  son  intérêt. 

Quoi  !  j'annoncerai  en  vente  un  piano  sortant  de  telle  maison, 
une  collection  d'un  journal  (t)  ;  le  facteur  et  le  journaliste  auront  le 
droit  de  me  faire  insérer  1000  lettres  d'écriture  en  réponse  ! 

Quoi  !  un  auteur  m'aura  envoyé  à  moi  journaliste,  un  ouvrage 
en  me  suppliant  d'en  rendre  compte  pour  augmenter  la  publicité 
à  laquelle  il  aspire.  Je  me  serai  prêté  à  son  désir  avec  une  complai- 
sance empressée  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'attendre  de  moi  ;  j'au- 
rai, avec  bienveillance,  sans  un  mot  désobligeant,  appelé  l'attention 
de  mes  abonnés  sur  cet  ouvrage,  et  tna  critique  provoquée,  sollici- 
tée, m'exposera  à  l'obligation  d'insérer  une  réclame  personnelle  de 
l'auteur  en  faveur  de  son  œuvre.  Évidemment,  il  n'en  va  pas  ainsi 
de  par  la  loi  ;  il  s'en  faut  de  tout.  Évidemment,  vous  auteur,  vous 
n'avez  rien  votre  défense  personnelle  engagée  dans  la  question  ; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  que  vous  êtes  le  meilleur  juge  de 
votre  intérêt  :  votre  intérêt,  je  le  conteste,  et  j'ai  le  droit  de  faire 
décider  par  les  tribunaux  que  cet  intérêt  vous  fait  absolument 
défaut  («). 

D'ailleurs,  en  assignant  en  justice  pour  faire  insérer  une  réponse 
refusée,  ne  demandez-vous  pas  le  plus  souvent  des  dommages- 
intérêts,  et  au  moins  à  ce  point  de  vue,  ne  vous  faudra-t-il  pas  jus- 
tifier d'un  préjudice  et  d'un  intérêt  à  le  réparer  ? 


(1)  Exemple  produit  dans  la  polémique  entre  différents  journaux,  en  juillet  1875, 
au  sujet  de  la  proposition  d*organiser  le  droit  de  réponse  dès  qu'un  nom  est  cité. 

(2)  Voy.  dansce  sens,  31  mars  1871,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  p.  526)  et 
notes  de  M.  Bonnibr,  sur  la  dissertation  en  sens  contraire  de  M .  Tetssier- 
Desfaroues  {Revue  des  Revues,  XI,  27). 
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Si  Ton  admet  que  la  partie  demanderesse  peut  tenir  secret  son 
intérêt,  puisqu'elle  seule  le  connaît  assez,  et  qu'il  est  et  doit  être 
légalement  ignoré  par  le  juge,  il  faudra  admettre  cette  conséquence 
qu'elle  seule  aussi  doit  être  juge  de  la  réparation  due,  et  que  le 
juge,  ignorant  quel  est  l'intérêt  lésé,  doit  ignorer  comment  la  ré- 
paration peut  se  faire  (i). 

Non;  il  ne  faut  pas  que  le  droit  de  réponse  devienne  vexa- 
toire  et  frustratoire,  ni  qu'il  dégénère  en  un  droit  de  polémique 
ou  de  collaboration  forcée  ;  sinon  l'on  rendrait  le  journalisme 
impossible  (2). 

Il  s'est  opéré  une  véritable  confusion  dans  l'esprit  de  ceux  qui, 
prenant  pied  sur  cet  intérêt  personnel  dont  l'individu  cité  est  le 
seul  juge,  me  refusent  à  moi,  journaliste,  le  droit  de  dénier  l'exis- 
tence de  cet  intérêt.  Je  ne  revendique  nullement  le  pouvoir  de 
me  substituer  à  vous  ;  je  ne  soutiens  point  que  votre  action  n'est 
pas  recevable  ;  je  me  borne  à  prétendre  que  votre  action,  bien  que 
recevable,  puisque  j'ai  cité  votre  nom,  n'est  point  fondée,  parce 
que  la  citation  de  votre  nom  n'a  point  fait  naître  chez  vous  le 
pouvoir  de  me  forcer  à  insérer  une  prétendue  réponse,  sous  pré- 
texte de  vous  défendre  contre  une  attaque  que  je  n'ai  point  formée. 

Vous  avez  un  droit,  soit  ;  mais  pour  que  ce  droit  vous  donne 
une  action  en  justice,  il  faut  en  outre  que  vous  ayez  intérêt  à 
l'exercer.  On  ne  peut  confondre  le  droit  et  l'intérêt,  ces  deux  con- 
ditions essentielles  de  toute  demande  formée  devant  les  tribunaux. 

Là,  est  le  nœud  de  la  question;  là,  est  la  réponse  à  cette  interro- 
gation posée  par  un  recueil  (3)  :  «  Qu'il  nous  soit  permis  de  demander 
humblement  à  la  cour  de  cassation  de  France,  comment  elle  a  pu, 
d'une  part,  proclamer  que  le  droit  de  réponse  est  général,  absolu, 
sans  contrôle  du  journaliste  ;  et,  d'autre  part,  que  les  tribunaux 
peuvent  autoriser  le  refus  d'insertion  d'une  réponse  qui  serait  con- 
traire aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'intérêt  légitime  des  tiers,  ou 
à  l'honneur  personnel  de  ce  journaliste  ?  > 


(1)  B.  J.,  2«S.,  X1II;1517. 

(2)  J.  pr.  inst.,  IV,  100. 

(3)  31  mars  1871,  tr.   Brux.,  cité  ;  arg.  11  janv.  1878,  Anvers    (B.  J.,   2«  S., 
XI,  175). 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  LA  PBESSE  93 

La  réponse  est  des  plus  simples  :  il  n'y  a  de  légitime  défense  que 
quand  il  y  a  eu  attaque  ;  on  ne  peut  se  défendre  que  contre  un 
agresseur  (i). 

Ces  mots  d'attaque,  d'agression,  on  les  retrouve  dans  la  bou- 
che de  Dulaure,  de  Portalis,  on  les  retrouve  encore  dans  les  pro- 
pasitions  des  États  Généraux,  en  1829  et  en  1830  (2)  ;  lorsque 
le  Congrès,  en  1831,  s'est  borné,  sans  discussion,  à  formuler  des 
vœux  antérieurement  émis,  il  n'a  évidemment  eu  d  autre  pensée 
que  de  considérer  le  droit  de  réponse  comme  un  moyen  de  repousser 
une  attaque  ou  une  agression. 

M.  Boissy  d'Anglas,  l'un  des  partisans  de  l'article,  ne  disait-il 
pas  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  La  crainte  de  voir  ses  colonnes 
envahies,  contiendra  le  journaliste  dans  les  limites  d'une  juste 
modération  ?  9  N'est-ce  pas  exprimer  nettement  cette  idée  que  si 
l'article  a  été  modéré,  s'il  est  resté  dans  les  limites  d'une  discussion 
calme  et  loyale,  s'il  ne  contient  point  d'attaques  blâmables,  il  n'y 
a  pas  lieu  au  droit  de  réponse,  à  l'envahissement  du  journal  par 
de  prétendues  réfutations  ?  On  doit  donc  décider  que  le  fait  seul 
d'être  nommé  ou  désigné  dans  un  article  contenant  Texamen  d'un 
ouvrage,  ne  saurait  conférer  à  l'auteur  le  droit  de  faire  insérer  une 
réponse  dans  le  journal  ou  écrit  périodique  qui  Ta  publié;  mais  quil 
faut  en  outre  une  attaque,  une  personnalité  sortant  des  droits  de 
la  presse  et  de  la  critique  (3). 

Rappelons,  d'ailleurs,  que  dans  la  première  forme  donnée  à  son 
amendement,  Mestadier  avait  proposé  d'interdire  toute  citation 
quelconque  d'un  fait  de  la  vie  privée. 

Si  cet  amendement  ne  fut  pas  adopté  et  dut  revêtir  une  forme 
nouvelle,  les  observations  du  jurisconsulte  Pardessus,  membre  de 
la  Chambre  des  députés  (4),  ne  furent  pas  indifierentes  au  résultat  : 

«  Comment,  dit-il,  un  écrivain,  un  journaliste,  pourraient-ils  être 
coupables,  parce  qu'ils  auraient  raconté  une  action  tout  à  fait  indif- 


(1)  Voy.  ci-dessus^  II,  p.  78. 

(2)  31  mars  1871,  tr.  Brux.,  cité. 

(3)  Ibid. 

(4)  Séance  du  31  janvier  1822;  Moniteur  du  2  février,  p.  155. 
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fërente  à  Thonneur  d'un  particulier  ?  par  exemple,  pour  avoir  dit  : 
tel  s'esl  promené  au  bois  de  Boulogne^  Je  sais  bien  que  la  personne, 
dont  on  aura  ainsi  raconté  la  promenade,  pourra  seule  s'en  plaindre 
dans  le  système  de  l'amendement  proposé  ;  mais  pourquoi  se  plain- 
drait-elle! Ce  n'est  pas  parce  qu'une  chose  déplaît  à  un  citoyen, 
qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  correctionnelles,  même  de 
sa  part;  c^est  parce  qu'elle  lui  nuit.  Les  lois  civiles  elles-mêmes 
n'obligent  à  des  réparations  que  ceux  dont  le  fait  nuit  à  autrui.  Une 
loi  pénale  pourrait-elle  exiger,  dans  ce  cas,  plus  que  la  loi  civile? 

>  Les  citoyens  doivent  être  défendus  contre  toute  atteinte;  mais 
ils  ne  doivent  l'être  que  contre  ce  qui  est  une  atteinte.  Voilà  où 
s'arrête  la  justice  des  lois.  Les  règles  de  la  bonne  compagnie  ou  les 
convenances  se  chargent  du  reste,  et  le  législateur  ne  peut  s'en 
mêler.  > 

Ces  observations  convainquirent  l'auteur  de  l'amendement,  qui, 
dès  le  lendemain,  donna  une  autre  forme  à  sa  pensée,  où  il  a  évi- 
demment tenu  compte  des  observations  judicieuses  de  la  veille. 

Un  nouvel  argument  a  été  lancé  depuis  peu  dans  la  discussion  (i). 

On  invoque  la  tentative  faite  sous  le  gouvernement  hollandais,  à 
l'effet  d'introduire  le  droit  de  réponse  par  insertion  forcée  dans  la 
législation  sur  la  presse  :  Puisqu'on  avait,  dit-on,  proposé  en  1829 
et  1830,  de  donner  le  droit  de  réponse  à  toute  personne  attaquée  ou 
offensée,  la  rédaction  du  décret  de  1831,  «  personne  citée,  >  implique 
l'intention  de  ne  pas  adopter  l'opinion  restrictive  énoncée  dans  les 
amendements  proposés  les  deux  années  précédentes. 

On  connaît  le  danger  qu'il  y  a  de  rechercher  l'interprétation  des 
lois  dans  un  passage  isolé  des  délibérations  des  Chambres,  sans  le 
mettre  en  présence  des  réfutations  dont  ce  passage  a  été  l'objet,  ou 
des  motifs  qui  ont  pu  engager  à  le  laisser  sans  réfutation,  par 
exemple,  quand  il  n'avait  aucune  raison  d'être. 

Mais  combien  cette  observation  n'est-elle  pas  plus  péremptoire 
pour  repousser  un  système  qui  extrait  des  travaux  préparatoires 


(1)  3  nov.  1880,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  1505).  Voir  aussi  P.  Spungard, 
Procès  contre  le  Courrier  de  Bruxelles.  Demande  d'insertion,  BruxeUes  (Cal- 
lewaert),  1880. 
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d'une  loi  antérieure,  une  proposition  tout  incîdentelle,  toute  passa- 
gère, qui  n'a  pas  été  admise,  qui  n'a  pas  même  été  discutée! 

Qu'avaient  voulu  les  auteurs  des  amendements  de  1829  et  de  1830? 
N'étaient-ils  pas  en  présence  de  l'interprétation  donnée  à  l'art.  1 1 
delà  loi  française  de  1822,  et  par  Mestadier,  son  auteur,  conseiller 
a  la  cour  de  cassation,  et  par  Portails,  président  à  la  même  cour, 
rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  ! 

Est-il  étonnant  qu'ils  aient  parlé  d'attaque  et  d*offense^  quand  ils 
trouvaient  ces  mots  dans  les  commentaires  delà  loi  de  1822,  émis 
par  le  législateur  lui-même  ? 

Us  ne  pouvaient  même  se  servir  d'autres  exjpressions  sans  fausser 
et  forcer  Tidée  qu'ils  s'appropriaient. 

La  portée  de  cette  idée  était-elle,  au  moins,  fixée  en  sens  inverse 
par  la  jurisprudence? 

En  France,  le  droit  de  réponse  n'avait  donné  lieu  qu'à  deux  déci- 
sions judiciaires,  les  seules  qu'on  ait  pu  trouver  en  parcourant  les 
recueils  de  jurisprudence,  au  sujet  de  l'interprétation  ici  en 
question. 

Une  seule  de  ces  décisions,  une  seule,  avait  précédé  la  loi  hol- 
landaise de  mai  1829,  c'est  un  arrêt  de  Lyon  du  19  janvier  1826  (i). 
Cet  arrêt,  peu  explicite,  décide  la  question  sans  autre  motif  que  le 
texte  de  la  loi;  mais  il  faut  en  déterminer  la  signification  d'après 
les  commentaires  dont  l'arrêt  a  été  l'objet.  Or,  Dalloz  nous  aflîrme, 
sans  doute  après  vérification  des  qualités  de  cet  arrêt,  que  la  per- 
sonne exerçant  le  droit  de  réponse,  justifiait  d'un  intérêt.  Il  s'agis- 
sait donc  d'une  personne,  non  pas  seulement  citée,  mais  attaquée^ 
offensée,  et  on  ne  pouvait  pas  lui  opposer  l'axiome  si  bien  mis  en 
lumière  par  la  cour  de  Bruxelles  («)  :  l'intérêt  est  la  mesure  des 
actions;  qui  n'a  pas  intérêt  à  une  réponse,  n'a  aucun  droit  à 
l'exiger. 

Quant  à  l'arrêt  français  de  cassation  du  11  septembre  1829  (s), 
qui  est  postérieur  à  la  loi  hollandaise  du  16  mai  de  la  même  année, 


(1)  Dalloz,  v«  Presse-outrage  y  n®«  328  et  33S 

(2)  14  juUlet  1860  (B.  J..  2«  S.,  XIII,  1246). 

(3)  /.  dr.  erim.,  art.  191. 
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ses  tennes  sont,  à  la  vérité,  assez  absolus,  en  ce  qu'il  déclare  que 
l'art.  11  de  la  loi  française  de  1822 est  général;  que  son  sens  doit 
être  étendu  plutôt  que  restreint;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'article,  objet  de  la  réponse,  ait  été  injurieux  ou  diffamatoire. 

On  pourrait  partir  de  là  pour  supposer  que  les  trois  sections  des 
États  Généraux,  en  1830,  ont  voulu  réagir  contre  pareille  inter- 
prétation, et  qu'en  parlant  de  personne  offensée  et  non  pas  citée^ 
on  a  eu  l'intention  de  protéger  le  journalisme  contre  les  exagéra- 
tions du  droit  de  réponse. 

Cependant,  en  supposant  que  les  rédacteurs  de  l'amendement 
de  1830  aient  eu  une  pensée  que  n'avait  pas  et  ne  pouvait  avoir 
eue  l'auteur  de  l'amendement  de  1829,  en  admettant  par  hypothèse 
que  l'arrêt  de  la  cour  française  de  cassation  ait  été  sous  les  yeux 
des  États  Généraux  des  Pays-Bas  en  1830,  encore  faut-il  examiner 
de  près  cet  arrêt  de  septembre  1829,  pour  vérifier  l'objectif  des 
magistrats  qui  l'ont  rendu. 

Or,  le  Journal  de  droit  criminel  de  1829,  en  rapportant  l'arrêt, 
dit  formellement  que  le  journal  poursuivi  avait  dirigé  des  critiques 
peu  mesurées  contre  le  sieur  D.,  qui  exerçait  l'action  en  insertion 
forcée. 

La  cour  française  de  cassation  avait  donc  tout  simplement  à  déci- 
der qu'une  simple  offense  suffit,  et  qu'il  ne  faut  pas  que  cette  oflfense 
revête  la  forme  délictueuse  d'une  injure  ou  d'une  diffamation. 
Réduite  à  ces  proportions,  la  décision  française  se  soutient  d'elle- 
même  i  car  il  est  évident  qu'on  peut  être  offensé,  attaqué^  et  par 
suite  intéressé  à  une  réponse,  même  si  l'article  est  absolument 
vierge  de  toute  atteinte  à  la  loi  pénale. 

Cela  est,  en  effet,  de  toute  évidence. 

Il  est  donc  démontré  que  les  expressions  :  personne  attaquée^ 
offensée  y  n'ont,  dans  les  amendements  de  1829  et  1830,  d'autre 
portée  que  celles  des  paroles  prononcées,  en  1822,  par  Mestadier  et 
Portalis. 

Et  cela  est  d'autant  plus  vrai  que,  à  l'époque  même  où  l'arrêt  de 
cassation   de   1829  venait  d'être  rendu,    les  commentateurs  (i) 


(1)  7.  dr.  crim,,  1.  cit. 
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disaient  :  c  Ce  droit,  donné  à  une  personne  7i07nmée  de  faire 
réponse,  implique  nécessairement  l'existence  d'une  attaque  person- 
nelle quelconque.  > 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  parce  qu'il  en  désapprouvait  le  principe, 
que  le  gouvernement  hollandais  repoussait  l'amendement;  il  y 
opposait  une  simple  fin  de  non  recevoir.  La  portée  de  cet  amende- 
ment n'eut  pas  même  l'occasion  d'être  mise  en  évidence. 

Le  gouvernement  déclarait  au  contraire  que  la  disposition  pour 
vaitêtre  très  salutaire;  il  reconnaissait  qu'elle  comiendrait. 

Nous  avons  là  la  double  expression  de  la  volonté  d'un  gouverne- 
ment hostile  à  la  presse,  et  l'on  voudrait  que  le  Copgrës,  favorable 
à  la  presse,  sortant  d'une  révolution,  motivée  en  grande  partie  par 
l'asservissement  de  la  presse,  eût  bénévolement  renforcé  les  garan- 
ties contre  celle-ci,  en  allant  au-delà  de  ce  qui  aurait  contenté  le 
gouvernement  déchu  ! 

A-t-on  oublié  ce  principe,  qu'il  faut  interpréter  les  lois  dues  aux 
révolutions  dans  le  sens  de  la  réaction  contre  les  abus  anciens? 

Or,  en  1830,  on  ne  connaissait  que  les  abus  du  pouvoir;  ceux  de 
la  presse  contre  les  particuliers,  on  ne  s'en  doutait  même  pas  ;  c'est 
à  peine  si  l'on  a  pu,  en  feuilletant  nos  archives  judiciaires,  trouver 
un  ou  deux  exemples  de  poursuites  contre  les  journaux  (i),  où  la 
partie  lésée  avait  joint  son  action  à  celle  du  ministère  public,  pour 
demander  des  dommages-intérêts... 

Barthélémy,  ministre  de  la  justice  du  régent,  déclara  au  Congrès. 
en  présentant  le  projet  de  décret  du  20  juillet  1831,  qu'il  avait  fait 
état  «  de  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  les  lois  antérieures  des 
Pays-Bas  et  de  la  France.  > 

Rien,  absolument  rien,  des  travaux  préparatoires  de  ces  lois. 

En  aurait-on  eu  le  temps?  Il  a  été  de  mode  d'imputer  au  Congrès 
d'avoir  bâclé  en  deux  jours  le  décret  sur  la  presse  (2),  et  voilà  qu'au- 
jourd'hui on  attribue  à  notre  législateur  constituant  ce  travail 
minutieux  d'une  étude,  non  seulement  des  lois,  mais  de  leurs  tra- 
vaux préparatoires,'  et  même  des  amendements  qui  auraient  pu  être 

(1)  Voy.  ci-après,  chapitre  VI . 

(2)  Voir  ci-dessus,  I,  p.  71  et  72.  Il  est  vrai  qu'on  a  dit  d'autre  part(/.  pr.  inst., 
IV,  89;,  que  le  décret  de  1831  est  un  simple  arrêté  du  régent 


Digitized  by  VjOOQIC 


98  QUASI-DÉLITS 

adoptés,  en  interprétant  ceux-ci,  en  décidant  qu'il  n'en  introduirait 
pas  le  principe  dans  la  loi  nouvelle. 

Les  mots  personne  citée  de  l'art.  13  du  décret  de  1831,  doivent 
s'expliquer,  comme  l'a  fait  très  bien  observer  la  cour  de  Bruxelles, 
par  le  mot  répondre  (il  faut  qu'il  y  ait  matière  à  répondre),  et  sur- 
tout par  les  mots  :  «  l'article  qui  aura  provoqué  la  réponse.  > 

Provoquer,  d'après  l'Académie,  c'est  inciter^  eocciter,  causer,  et 
non  pas  seulement  donner  lieu^  occasion  ou  prétexte. 

Or,  la  loi  française  ne  contenait  que  ces  mots  :  «  le  double  de  la 
longueur  de  l'article  auquel  la  réponse  sera  faite.  > 

Le  Congrès  a  substitué  à  ces  mots,  ceux-ci  :  «  le  double  de  l'es- 
pace occupé  par  l'article  qui  aura  provoqué  la  réponse.  > 

Ces  seuls  mots  suffiraient  à  trancher  la  question. 

II  ne  faut  pas  seulement  qu'un  nom  soit  consigné  dans  un  journal 
d'une  manière  inoffensive,  il  faut  qu'une  personne  ait  été  citée  par 
un  article,  atteignant  sa  personnalité  et  non  pas  seulement  son  indi- 
vidualité^ et  étant  de  nature  à  provoquer  une  réponse  de  la  part  de 
cette  personne. 

Le  Congrès,  en  accentuant  ainsi  les  conditions  exigées  par  lui, 
dans  un  sens  favorable  à  la  presse,  doit  donc  être  dégagé  de  tout 
soupçon  d'avoir  pu  seulement  songer  à  chercher  dans  l'arsenal  des 
amendements  aux  lois  hollandaises  —  et  cela  pour  la  repousser  — 
une  proposition  acceptée  en  principe  par  le  gouvernement  déchu, 
pour  y  substituer  un  texte  hostile  à  la  liberté  qui  venait  d'être 
affranchie  de  toute  entrave,  tant  par  larrêté  du  16  octobre  1830, 
que  par  l'art.  14  de  la  Constitution. 

Que  d'abus  dans  le  système  que  toute  personne  citée  aura  le  droit 
de  réponse  ! 

Des  centaines  d'individus  voient  chaque  jour  leur  nom  dans 
chaque  numéro  d'un  journal;  ils  auraient  droit  chacun  à  mille 
lettres  d'écriture  au  minimum  ! 

Qu'on  compute  un  jour  l'excès  auquel  on  arrivera  pour  le  premier 
numéro  venu  d'un  journal,  et  l'on  n'aura  pas  de  peine  à  se  convain- 
cre combien  la  jurisprudence  contraire  serait  écrasante  pour  le 
journalisme.... 
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G.  —  Suite. 

On  ne  soutient  pas,  d'ailleurs,  que  par  ces  mots  «  attaque  >  ou 
€  agression,  >  il  faille  absolument  entendre  une  sortie  violente  et 
mauvaise  ;  aux  yeux  du  juge  appelé  à  trancher  la  question  en  fait, 
toute  espèce  de  malice,  de  persiflage,  de  manquement  à  la  bien- 
séance, à  la  discipline  des  honnêtes  gens,  en  un  mot,  tout  écart 
nuisible  à  la  vérité  (i\  donnera  lieu  à  insertion  d'une  réponse  ;  ce 
sera  assez,  en  effet,  d'une  articulation  inexacte,  pourvu  qu'elle  soit 
préjudiciable  ;  car  la  vérité  appartient  à  tous,  et  c'est  une  véritable 
attaque  que  d'en  dépouiller  qui  que  ce  soit,  en  compliquant  l'erreur 
de  détails  personnels. 

Qu'une  susceptibilité  même  exagérée,  qu'un  simple  intérêt 
d'amour-propre  suffisent  pour  justifier  la  demande  d'insertion,  on 
l'admet  sans  difficulté;  mais  il  faut  au  moins  qu'il  existe  un  intérêt 
de  cette  nature  (î). 

De  quelques  droits  que,  dans  nos  mœurs,  jouisse  la  satire,  elle 
peut  donner  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  réponse  (5). 

II  en  sera  de  même  de  la  critique  littéraire  ou  artistique,  si  elle  a 
excédé  les  limites,  et  si  elle  a,  par  une  malveillance  systématique, 
nui  au  succès  d'une  œuvre  artistique,  littéraire  ou  scientifique. 

Le  droit  de  réponse  est  général  et  absolu,  en  ce  sens  qu'il  existe 
chaque  fois  que  celui  qui  l'invoque  justifie  d'un  intérêt  sérieux  et 
légitime,  soit  que  cet  intérêt  touche  à  son  honneur,  à  sa  réputation 
ou  à  son  avenir,  à  Thomme  public  ou  à  l'homme  privé  (4). 

Mais  pas  de  droit  de  réponse  si  la  personne  citée  ou  critiquée 
s'est  livrée  elle-même  à  la  publicité,  soit  comme  auteur,  soit 
comme  homme  politique,  soit  à  tout  autre  titre,  si  elle-même  a 
provoqué  l'attention  du  public,  et  si  la  critique  n'est  pas  sortie  des 
bornes  de  la  discussion  licite,  si  elle  s'est  exercée  avec  modération, 


a)  B.  J.,  2«  s..  XIII,  1525. 

(2)  Dalloz,  no  33. 

(3)  24  janv.  1877.  Louvain  (B.  J  ,  2«  S.,  X,  974). 

(4)  28févr.  1866,  tr.  Brux  ,  etlôTmars  1866,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXIV,  349).  Arg. 
10  février  1871,  tr.  Brux.,  cité. 
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avec  convenance  et  sans  empiétement  sur  la  vie  privée  (i).  Pas  de 
droit  de  réponse  si  la  citation  du  nom  de  Tindividu  a  été  faite  d'une 
manière  purement  énonciative,  et  n'a  pas  été  mêlée  d'une  manière 
préjudiciable  à  des  faits  que  la  presse  n'avait  pas  le  droit  de  livrer 
à  la  curiosité  du  public. 

Pas  non  plus  de  droit  de  réponse,  si  dans  la  lettre  même  dont 
la  personne  citée  demande  l'insertion,  elle  reconnaît  n'y  avoir 
aucun  intérêt  (2). 

Le  pouvoir  de  constater  si  la  personne  citée  a  intérêt  à  la  réponse, 
ou  si,  au  contraire,  la  presse  est  restée  dans  son  droit,  appartient 
aux  tribunaux,  comme  le  disait  Lanjuinais  :  toute  autre  interpré- 
tation irait  au-delà  du  but  de  la  loi. 

Ce  pouvoir  est  tellement  incontestable,  que  l'éditeur  d'un  jour- 
nal sommé  d'insérer  une  réponse,  sera  lui-même  recevable  à 
prendre  l'initiative  et  à  assigner  devant  le  tribunal  civil  (3)  l'auteur 
de  la  réponse,  pour  faire  déclarer  que  l'action  éventuelle  de  celui-ci 
n'est  pas  fondée  (4).  Cette  action  intentée  par  le  journaliste  se  pré- 
sentera rarement  ;  l'interversion  des  rôles  de  demandeur  et  de 
défendeur  présente  quelque  chose  d'anormal  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
d'argumenter  de  ce  qui  se  fait  communément  pour  en  conclure  que 
le  contraire  ne  peut  avoir  lieu.  Se  constituer  demandeur,  au  lieu 
d'attendre  l'action  de  la  personne  citée,  ce  n'est  nullement  renver- 
ser l'ordre  des  juridictions,  quoi  qu'on  ait  pu  dire.  L'éditeur  a-t-il 
intérêt  à  agir  ?  Là  est  toute  la  question.  Or,  quel  intérêt  plus  actuel 
que  de  faire  cesser  les  effets  d'une  mise  en  demeure  avec  sanction 
pénale  écrite  dans  la  loi,  et  aggravant  jour  par  jour  la  position  de 
l'éditeur,  à  tel  point  qu'au  bout  de  trois  ans,  l'amende  quotidienne 
de  20  fl.  pourrait  s'élever  à  près  de  fr.  50,000,  sans  compter  les 
dommages-intérêts  à  allouer  en  outre 


(1)  10  févr.  1871,  tr.  Brux.,  cité;  31  mars  1871,  tr.  Brax.,  cité.  Contr.  :  28  février 
1866,  tr.  Brux.,  cité. 

(2)  31  mars  1871,  tr.  Brux.,  cité. 

(3)  Devant  le  tribunal  correctionnel,  Faction  ne  serait  pas  recevable  :  14  février 
1876,  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  591). 

(4)  1«'  mai  1875,  Audenarde  (B.  J.,  XIII,  687)  ;  30  janv.  1876,  c.  Gand  (B.  J., 
XIV,  219)  ;  16  avril  1878,  Anvers  (B.  J.,  XI,  586). 
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Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  raisonner  du  cas 
improbable  où  l'action  en  insertion  serait  intentée  à  l'expiration  du 
terme  de  la  prescription  ;  la  jurisprudence  en  fournit  un  exemple  : 
un  article  agressif  du  13  décembre  1844,  après  sommation  en  inser- 
tion d'une  réponse  le  16  du  même  mois,  fut  suivi  seulement  le 
14  décembre  1847  d'une  assignation  en  dommages-intérêts  pour 
refus  d'insertion,  et  la  justice  déclara  que  le  délai  de  trois  ans, 
complet  quant  à  l'article  poursuivi,  ne  l'était  pas  quant  à  l'action 
en  insertion.  11  s'en  fallait,  en  effet,  de  deux  jours  («) 

Ce  n'est  pas  là,  évidemment,  le  cas  d'invoquer  ce  principe  incon- 
testable de  notre  législation  civile,  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
d'action  ad  futurum  pour  rassurer  les  plaideurs  sur  des  craintes 
éventuelles  (2).  Une  mise  en  demeure  est  une  lésion  de  notre 
droit,  une  restriction  à  notre  liberté  individuelle;  elle  nous  con- 
stitue un  état  permanent  de  responsabilité;  il  faut  que  nous  soyons 
recevables  à  la  repousser.  On  ne  pourrait  avec  fondement  soutenir 
le  contraire,  que  si  la  personne  citée  dans  le  journal  n'avait  pas 
encore  fait  de  sommation  et  n'avait  point  manifesté  l'intention 
d'user  de  son  droit. 

Qu  on  n'objecte  pas  non  plus  à  ce  système  que  le  journaliste 
aggrave  la  lésion  du  droit  de  la  personne  citée,  en  retardant  la 
réponse  de  celle-ci  jusqu'à  la  décision  de  la  justice  (3).  C'est  à 
l'auteur  de  la  réponse  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  présenté  sa 
réponse  dans  des  conditions  admissibles  ;  la  loi,  jusqu'à  présent,  n'a 
pas  accordé  au  droit  de  réponse  l'exécution  provisoire  par  une  sorte 
de  contrainte,  sauf  à  l'éditeur  à  réclamer  ensuite  (4).  Mais  la  loi  n'a 
pas  entendu  non  plus  que  l'éditeur  fut  complètement  maître  de  la 
défense  de  son  adversaire.  Si  le  journaliste  prend  sur  lui  de  diffé- 
rer l'insertion  de  la  réponse  et  d'ajourner  la  satisfaction  due  à  la 
personne  citée,  il  le  fera  à  ses  risques  et  périls.  Si,  plus  tard,  ses 


(1)  13  déc.  1848,  tr.  Brux.  (B.  J.,  VII,  444). 

(2)  16  avril  1878,  Anvers  (B.  J.,  2*  S.,  XI,  586),  et  arg.  Nivelles,  2  nov.  1854 
(B.  J.,  XII,  1513);  7  fôvr.  1857,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XV,  181);  29  mars  1862,  c.  Liège 
(B.  J.,  XX,  766). 

(3)  17  nov.  1854,  tr.  Brux.,  réformé  en  appel  (B.  J.,  XIV,  1258,  cfr.  ibtd.,  1, 312). 

(4)  On  a  cependant  essayé  de  le  prétendre  (/.  pr,  inst.,  IV,  89). 
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prétentions  sont  reconnues  en  justice  être  mal  fondées,  plus  le 
retard  aura  été  long,  plus  la  peine  encourue,  plus  aussi  les  dom- 
mages-intérêts seront  considérables.  Il  ne  pourra  alléguer  sa  bonne 
foi  ;  car  celle-ci  sera  déclarée  rétroactivement  n'avoir  jamais 
existé  {{);  la  bonne  foi  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  cause  de  discul- 
pation dans  la  matière  spéciale  des  dommages-intérêts  pour  faits 
de  presse,  ou  pour  refus  d'insertion  de  réponse  (i). 

Dans  le  cas  où  l'éditeur  aura  pris  les  devants,  si  l'action 
publique  procède  ultérieurement  contre  lui,  il  s'agira  d'appliquer 
l'art.  3  C.  instr.  cr.  (loi  17  avril  1878,  art.  4),  et  de  suspendre 
l'action  de  l'éditeur  ;  dans  le  cas  où  la  personne  citée  intenterait 
de  son  côté  l'action  civile  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
il  y  aurait  lieu  de  joindre  les  causes  (s). 

Il  a  été  décidé  que,  pour  l'exercice  du  droit  de  réponse,  il  y  a 
urgence,  et  que,  à  raison  du  préjudice  que  le  moindre  retard  peut 
occasionner  à  l'une  des  parties  comme  à  l'autre,  le  président  du 
tribunal  peut  statuer  en  référé  sur  la  demande  de  l'éditeur  d'être 
déchargé  de  l'obligation  d'insérer  la  réponse  de  la  personne 
citée  (4\ 

Par  une  sage  combinaison  des  droits  de  la  défense  personnelle  et 
des  prérogatives  de  la  presse,  le  législateur  a  obvié  aux  abus  en 
s'en  rapportant  aux  tribunaux  du  soin  de  décider  la  question,  la 
seule  enjeu,  du  fondement  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile 
en  insertion  forcée. 

Peut-être,  lorsqu'il  s'agira  de  reviser  la  législation  sur  la  presse, 
y  aura-t-il  lieu  de  concilier  encore  davantage  les  droits  du  journa- 
lisme avec  ceux  de  la  personne  lésée.  A  cet  effet,  l'auteur  du  pré- 


(1)  30janv.  1856,  c.  Gand(B.  J.,XIV,  219).  V.  aussiJ.pr.  W5<.,IV,  94.  observ. 

(2)  Concl.  M.  P.,  30  janv.  1856,  c.  Gand  (B.  J.,  XIV,  219),  réform.  un  jugement 
d*Âudenarde  qui  avait  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  vu  sa  bonne  foi  ;  15  juin 
1880,  c.  Brux.  {Poste,  2p  338). 

(3)  16  avril  1878,  Anvers,  cité. 

(4)  6  avril  1878,  Charleroy  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  541). 

Dana  Taffaire  Laurent  c.  Courriel^  de  Bruxelles,  Téditeur  du  journal  avait 
obtenu  permission  de  citer  à  bref  délai,  le  14  janvier  1878  (S.).  S'il  ne  fût  pas 
donné  issue  à  cette  instance,  c'est  que  Taffaire  eut  une  suite  en  justice  répressive 
(B.  J.,  2«  S.,  XI,  286). 
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sent  ouvrage  appelle  Tattention  sur  Topportunitë  qu'il  y  aurait 
d'introduire  en  cette  matière  le  mode  de  poursuite  par  contrainte, 
à  laquelle  l'éditeur  devrait  déférer,  sauf  à  se  pourvoir,  dans  un 
court  délai,  en  opposition  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
ou  en  référé  devant  le  président  du  tribunal,  pour  y  exposer  ses 
motifs  de  refus.  L'éditeur,  constitué  ainsi  demandeur,  ne  pourrait 
pas,  par  son  inertie,  paralyser  l'exercice  du  droit  de  réponse,  droit 
de  sa  nature  essentiellement  urgent  ;  il  serait  obligé  ou  d'insérer, 
ou  d'assigner  la  personne  intéressée  à  obtenir  l'insertion,  et  celle-ci 
ne  serait  pas  dans  le  cas  de  devoir  ajouter  à  sa  première  somma- 
tion une  action  en  justice  entraînant  des  délais  et  des  avances 
de  frais. 

La  loi  du  25  mars  1853,  du  canton  de  Berne,  art.  15,  contient 
une  disposition  de  ce  genre  (i)  :  t  Dans  le  cas  où  le  rédacteur  refu- 
serait d'admettre  une  rectification,  son  auteur  pourra  la  soumettre 
au  juge  de  police  qui,  après  avoir  entendu  le  rédacteur,  décidera 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  si  elle  doit  être  insérée 
on  non.  » 

Seulement,  il  conviendrait  d'intervertir  les  positions  et  d'assi- 
gner au  rédacteur  (ou  éditeur),  touché  d'une  réponse,  le  rôle  de 
demandeur  en  dispense  d'insertion. 

H.  —  Suite. 

L'opinion  qui  vient  d'être  exposée  n'a  pas  été  consacrée,  et 
l'opinion  de  la  cour  de  cassation  vient  d  être  adoptée  par  la  cour 
de  renvoi  (ï),  de  telle  manière,  qu'il  suffira  désormais  qu'un  indi- 
vidu soit  cité  dans  un  journal,  pour  lui  donner  le  droit  de  réponse. 

Mais  il  faudra  au  moins  que  la  citation  du  nom  de  cet  individu 
ne  soit  pas  autorisée  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

On  a  cité  ci-dessus  quelques  exemples  (s),  et  l'on  pourrait  encore 
les  étendre,  en  recherchant  les  lois,  etc.  qui  ordonnent  la  publicité 


(1)  B.  J.,  2«  s.,  XIII,  1528. 

(2)  12  févr.  1881,  c.  Oand  (B.  J.,  2«  S.,  XIV,  282). 

(3)  Voy.  ci-deseus,  II,  p.  86. 
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de  certains  actes  de  Tautoritë  judiciaire  ou  administrative,  etc., 
relativement  à  des  individus  déterminés. 

Telles  sont  les  suivantes  : 

Les  art.  617,  620,  621  C.  pr.  civ.,  commandant  certaines  pu- 
blications dans  les  journaux  en  matière  de  saisie  exécution. 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  séparation  de  biens  (art.  868, 
ibid.)  ;  de  vente  de  biens  de  mineurs  (art.  962). 

L'arrêté  du  17  avril  1814  prescrit  d'insérer  dans  les  journaux 
un  extrait  de  tout  exploit  d'assignation  donné  à  une  personne  dont 
la  résidence  n'est  pas  connue. 

Les  arrêtés  du  19  janvier  et  du  17  juillet  1815  stipulent  la  pu- 
blication par  certains  journaux  des  jugements  relatifs  à  la  décla- 
ration d'absence. 

La  loi  du  17  avril  1835,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  art.  2,  ordonne  la  publication  dans  les  journaux,  des 
noms  des  propriétaires  à  charge  desquels  l'expropriation  est 
demandée,  etc. 

La  loi  du  2  mai  1837,  sur  les  mines,  art.  13,  exige  semblable 
publication  pour  les  demandes  de  concession  (loi  21  avril  1810, 
art.  23). 

De  même  la  loi  du  18  avril  1851,  art.  466,  472,  etc.,  sur  les 
faillites,  du  18  mai  1873,  art.  10  et  60,  sur  les  sociétés,  ordonnent 
certaines  insertions  dans  les  journaux. 

Il  en  est  encore  ainsi  en  matière  d'expropriation  forcée  (loi  du 
15  août  1854,  art.  39)  ;  de  saisie  de  rentes  sur  particuliers  (2*  loi 
de  la  même  date,  art.  12;  de  warrants  (loi  du  18  novembre  1862) 
de  saisie  et  vente  de  navires,  (art.  202  C.  de  comm.);  de  falsifica- 
tion de  denrées  (art.  451,  502  C.  pén.;  loi  du  17  mars  1856),  de 
brevets  d'invention  (loi  du  24  mai  1834,  art.  19).  Etc.,  etc. 

Il  va  de  soi  que  les  journaux  sont  afiranchis  du  droit  de  réponse 
pour  toutes  les  matières  où  ils  n'ont  fait  qu'exécuter  la  loi  :  un 
devoir  imposé  par  celle-ci  rentre  bien  évidemment  dans  le  libre 
exercice  du  journalisme. 

D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  là  en  soi  des  articles,  et  la  loi  n'au- 
torise de  réponse  qu'à  des  articles  ;  mais  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  on  peut  transformer  même  des  annonces  en  articles... 
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n  vient  d'être  question  de  publications  obligatoires  ;  occupons- 
nous  de  la  publication  facultative,  conséquence  de  la  nature  publique 
de  certains  actes. 

La  reproduction  de  débats  publicSy  ce  qui  exclut  les  débats  à 
haiS'-clos[i)^  soit  parlementaires,  soit  judiciaires,  soit  de  toute  autre 
nature,  peut-elle  constituer,  pour  la  personne  citée,  le  droit  de 
forcer  les  journaux  ayant  publié  cette  reproduction,  d'insérer  une 
réponse  ? 

Cette  question  ne  peut  recevoir  une  réponse  affirmative,  que  si 
le  compte  rendu  a  été  fait  de  manière  à  donner  à  la  personne 
citée,  partie  ou  témoin  dans  la  cause,  un  intérêt  légitime  à  une  rec- 
tification ou  reproduction  exacte  (a). 

Mais  si  le  compte  rendu  a  été  fidèle,  si  le  sens  et  l'intention 
ont  été  respectés,  la  question  doit  être,  semble-t-il,  résolue  en  sens 
différent. 

En  ce  qui  concerne  les  débats  judiciaires,  les  recueils  de  juris- 
prudence échappent  à  l'exercice  du  droit  de  réponse,  de  la  part 
des  parties  :  ces  recueils  ont  usé  d'un  droit  en  publiant  les  déci- 
sions rendues. 

H  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'un  journal  aura, 
même  spontanément,  fait  connaître  à  ses  lecteurs  un  jugement 
dont  les  tribunaux  ont  ordonné  ou  autorisé  la  publication  dans 
certaines  feuilles  ;  on  doit  considérer,  en  effet,  la  publication 
spéciale,  telle  qu'elle  est  libellée  dans  les  termes  du  jugement, 
comme  étant  le  maximum  de  ce  qui  est  mis  à  la  charge  du  con- 
damné, à  titre  de  réparation  ;  le  demandeur,  s'il  y  a  intérêt,  peut 


(1)  La  législation  française  a  fait  des  débats  à  huis-clos  Tobjet  de  dispositions 
particulières.  (Loi  du  9  juin  1819,  art.  7;  loi  du  18  juillet  1828,  art.  16  à  18.)  La 
défense  de  reproduire  les  débats  judiciaires  a  même  été  étendue  hors  le  cas  de 
huis-clos,  par  la  législation  du  second  empire. 

Rien  de  semblable  n'existe  en  Belgique,  sinon  pour  certaines  décisions  judi- 
ciaires qui  doivent  être  rendues  en  chambre  du  conseil,  p.  ex.  :  loi  du  20  avril 
1810,  art.  52. 

(2)  23  déc.  1849,  c.  Paris  (J.  dr.  crim.,  art.  4634).  V.  aussi  l'atf.  Coomans 
c.  Écho  du  Parlement  (juillet  1862),  où  cette  question  avait  d'abord  été  soulevée. 
C.  Rennes,  27  janv.  1868  et  annotations  de  la  Poste.  fi\,  1868,  334  ;  30  juin  1877, 
c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  X,  975). 
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lui-même  (à  ses  frais  bien  entendu)   donner  à  la  sentence  rendue 
un  surcroît  de  publicité. 

Cela  peut  avoir  lieu,  notamment,  en  matière  de  presse,  de  con- 
currence déloyale,  de  contraventions  à  la  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  reproduire  les  débats  des  assem- 
blées publiques,  même  solution  ;  la  loi  oppose  au  droit  de  critique 
et  d'attaque,  le  droit  de  réponse  et  de  défense  ;  ce  dernier  droit 
n'appartient  qu'à  la  personne  sur  laquelle  l'attention  publique  a 
été  appelée  par  un  fait  spontané  du  journaliste  ;  or,  celui-ci  ne  fait 
qu'accomplir  sa  mission  en  donnant  de  la  publicité  à  des  actes  d'une 
nature  publique  ;  il  rend  compte  d'un  événement,  rien  de  plus.  Son 
compte  rendu  ne  peut  être  considéré  comme  un  t  article,  >  terme 
dont  se  sert  la  loi  ;  car  un  article  suppose  un  écrit  qui  émane  du 
journaliste,  ou  qu'il  s'approprie  en  s'en  rendant  responsable  au 
point  de  vue  de  l'art.  13  du  décret,  ou  enfin  qui  soit  une  consé- 
quence de  son  article. 

La  loi  française  du  17  mai  1819,  disait  formellement  :  t  Art.  22. 
Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte  fidèle  des  séances  de  la 
Chambre  des  députés,  rendu  de  bonne  foi  par  les  journaux.  > 

Bien  qu'antérieur  à  la  loi  de  1822,  cet  article  contenait  une 
règle  générale  qui  semble  applicable  même  au  droit  de  réponse. 

En  conséquence,  les  comptes  rendus  exacts,  sans  commentaires, 
des  séances  d'assemblées  publiques  quelconques,  ne  peuvent  jamais 
être  considérés  comme  des  articles  donnant  lieu  au  droit  de 
réponse,  soit  de  la  part  des  orateurs,  soit  de  la  part  des  personnes 
citées  par  eux. 

Il  pourrait  en  être  autrement  non  d'un  compte  rendu  fait  immé- 
diatement, mais  d'une  publication,  après  un  long  intervalle,  du 
compte  rendu  d'une  séance  déjà  ancienne  (i),  de  même  que  la 
reproduction  de  décisions  judiciaires  surannées  peut  donner  lieu  à 
l'action  publique  ou  civile  pour  divulgation  méchante  (art.  449 
C.  pén.). 

Mestadier,  dans  la  première  forme  donnée  par  lui  à  sa  proposi- 
tion, entendait  formellement  exclure  au  moins  la  publication  des 

(1)  Concl.  M.  P.,  aff.  Coomans  c.  Écho  du  Parlement  (S.). 
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débats  judiciaires  (i).  Or,  la  même  raison  n'existe-t-elle  pas  pour 
tout  compte  rendu  des  séances  d'une  assemblée  publique  (i)  ? 

Cette  solution  ne  va  pas,  cependant,  jusqu'à  autoriser  les  jour- 
nalistes ayant  reproduit  des  articles  d'autres  journaux,  à  refuser 
d'insérer  la  réponse  de  la  personne  citée.  La  reproduction  d'un 
débat  public  n'est  pas  une  attaque  dont  on  puisse  faire  retomber 
la  responsabilité  sur  le  journaliste;  mais  la  reproduction  d'une 
attaque  reste  une  attaque,  où  qu'elle  soit  répétée. 

Bien  que  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  c  quasi- 
délit  de  la  presse  >  et  l'action  en  insertion  forcée  dérivent  l'une 
et  l'autre  des  mêmes  causes,  elles  différent  cependant  ici. 

L'auteur  du  présent  ouvrage,  parlant  en  un  autre  endroit  (3)  des 
emprunts  d'articles  que  les  journaux  sont  dans  l'habitude  de  se 
faire  mutuellement,  exposera  l'opinion,  d'ailleurs  très  contestée, 
dé  ceux  pour  qui  l'art.  451  du  code  pénal  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  presse.  Cette  opinion,  fondée  sur  les  discussions  de 
Tart.  18  C.  B.,  au  Congrès,  peut  avoir  ses  motifs  spéciaux  quand 
il  s'agit  d'une  peine  ou  de  dommages-intérêts  à  prononcer  pour  les 
articles  reproduits.  Mais  quand  il  y  a  lieu  à  l'action  en  insertion 
forcée,  il  en  est  autrement  :  le  but  du  législateur  a  été  de  per- 
mettre à  la  défense  de  s'exercer  sur  le  terrain  où  s'est  placé  l'agres- 
seur, quand  même  une  première  agression  aurait  été  laissée  sans 
réponse  ;  car  la  personne  citée  peut  avoir  intérêt  à  se  défendre 
devant  les  habitants  de  telle  ville,  devant  les  lecteurs  de  telle 
feuille,  plutôt  que  de  telle  autre  ;  elle  peut  donc  choisir,  parmi  les 
journaux  ayant  propagé  l'attaque,  celui  qui  sera  le  mieux  à  même 
de  lui  fournir  ses  armes. 

€  Les  journaux,  disait  le  comte  Portails  à  la  Chambre  des  pairs. 


(1)  Voy.  ci- dessus,  II,  p.  77. 

(2)  7  dôc.  1860.  tr.  Seine,  aflf.  Leymarie.  conf.  15  juin  1861,  c.  Paris  (J.  dr, 
crim.,  art.  7248);  8  avril  1862,  casa,  fr.,  même  aflf.  {Indépendance  du  24  avril); 
contr.  17  nov.  1854,  tr.  Brux.  (B.  J  ,  XIV,  1258)  ;  8  fôvr.  1850,  cass.  fr.  (/.  dr, 
crim.,  art.  4663). 

Ghassan,  n»  952,  se  prononce  dans  le  second  sens  ;  Db  Grattibr,  I,  103  ;  et 
Dalloz,  n«  337,  dans  le  premier. 
Voy.  encore  31  mars  1871,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  526). 

(3)  Voy.  le  chapitre  suivant. 
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les  journaux  ne  parlent  qu'à  une  nuance  d'opinion;  les  lecteurs 
d'une  feuille  ne  sont  presque  jamais  ceux  d'une  autre,  » 

Si  le  journaliste-écho,  au  point  de  vue  de  la  réparation  à  laquelle 
l'attaque  elle-même  donne  naissance,  peut  décliner  la  responsabilité 
civile  ou  pénale,  en  rejetant  toute  la  faute  sur  le  premier  auteur  de 
l'offense,  qui  est  responsable  de  toutes  les  conséquences  du  fait  livré 
par  lui  à  la  publicité,  il  n'a  pas  le  même  droit  pour  l'action  en 
insertion  forcée  ;  celle-ci  est  fondée  sur  le  refus  d'accepter  la 
défense  par  quiconque  a  reproduit  l'attaque  ;  c'est  là  ce  qui  le 
constitue  personnellement  en  faute,  et  c'est  le  motif  pour  lequel  la 
loi  oblige  l'éditeur  du  journal  à  insérer  la  réponse,  sans  lui  per- 
mettre de  se  retrancher  derrière  un  auteur  ou  un  mandant  quel- 
conque :  sous  peine  «  pour  l'éditeur ,  >  dit  l'art.  13  du  décret. 

De  même,  l'action  en  dommages-intérêts,  motivée  par  le  retard  ou 
le  refus  d'insertion,  se  dirigera  contre  l'éditeur,  non  pas  à  raison 
de  l'attaque,  mais  à  raison  du  défaut  de  publier  la  défense  partout 
où  cette  défense  a  pu  légitimement  s'exercer. 

Ici  se  trouvera  vraie,  d'une  vérité  juridique,  cette  objection,  à 
laquelle  il  sera  répondu  plus  loin,  que  le  journal-écho  a  augmenté 
la  publicité  donnée  à  l'attaque,  et  qu'il  doit  compte  à  la  personne 
citée  de  ce  supplément  de  publicité. 

La  solution  qui  vient  d'être  présentée  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence, qui  a  décidé  que  chaque  fait  de  reproduction  d'un  article  de 
journal,  donne  droit  à  une  réponse  spéciale  (i),  lors  même  que 
cette  réponse  aurait  déjà  été  publiée  dans  d'autres  journaux  étran- 
gers à  la  reproduction  (2). 

Le  législateur  a  voulu  que  le  même  public  pût  être  appelé  à  lire 
et  l'attaque  et  la  défense.  Seulement,  l'on  aurait  tort  d'engager 
dans  la  solution  une  question  de  bonne  foi.  La  bonne  foi  n'exerce 
pas  plus  d'influence  sur  l'action  en  insertion  forcée  que  sur  l'ac- 
tion en  réparation  (5). 


(1)  7  dôc.  1859,  TermoDde  (B.  J.,  XVIII,  77),  conf.  en  appel,  30  mars  1860 
{ibid.,  869). 

(2)  16  nov.  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,XI,  1509). 
(3;  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  43  et  suiv. 
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Une  réponse  à  un  article  de  journal  est  elle-même  un  article 
donnant  lieu  à  réponse  ;  décider  le  contraire,  serait  favoriser  les 
collusions  de  correspondants  complaisants  qui,  sans  recours  pos- 
sible, parleraient  impunément  des  tiers  (i). 

I.  —  Contenu  de  la  réponse. 

Restreint  dans  les  limites  du  droit  de  légitime  défense,  duquel  il 
participe,  le  droit  de  réponse,  tout  absolu  qu'il  semble  aux  termes 
de  Tart.  13  du  décret  du  20  juillet  1831,  est  soumis  à  une  autre 
restriction  :  il  faut  que  l'écrit  dont  l'insertion  est  demandée,  soit 
adéquat  à  l'attaque,  ou,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  que  la  réponse 
soit  une  c  réponse  véritable  >  (a). 

En  d'autres  termes,  la  personne  citée  dans  un  journal,  bien  que 
recevable,  par  cela  même,  à  exercer  son  action,  peut  être  déclarée 
non  fondée  à  exiger  l'insertion  de  tel  écrit  déterminé,  parce  qu'il 
ne  constitue  pas  une  réfutation  ;  toute  défense,  pour  être  propor- 
tionnée à  l'attaque,  doit  rester  dans  les  limites  de  ce  qui  a  été  mis 
en  danger  (s). 

Le  sens  grammatical  du  mot  réponse  dicte  cette  solution  ;  il  faut 
qu'elle  soit  relative  à  l'agression  ;  si,  par  impossible,  il  plaisait  à 
la  personne  citée  d'exiger  l'insertion  de  mille  lettres  d'écriture  de  la 
Bible,  du  Coran,  duTélémaque  etc.,  n'ayant  aucun  rapport  avec 
l'article  auquel  il  s'agit  de  répondre,  ou  comme  on  en  a  vu  un 
exemple,  le  Syllabus  de  Pie  IX  à  propos  d'un  article  de  comptabi- 
lité communale  (4),  ou  encore  l'insertion  d'un  jugement  de  condam- 
nation qui  aurait  frappé  le  journaliste,  mais  n'aurait  aucun 
rapportavecl'attaque,  bien  évidemmant  lestribunaux  déclareraient, 
en  vertu  du  principe  malitiis  non  est  indulgendum^  que  l'éditeur 


(1)  V.  d'exceUents  articles  de  M.  Tardibu,  Indépendance,  21  et  22  avril  1881. 

(2)  29  févr.  1876,  Anvers;  «févr.  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«S.,IX,  926;  XI,  286;. 
(3;  17juin  1871,  Anvers,  aflf.  Dubois  c.  Précurseur  (S). 

(4)  20  févr.  1878,  Courtray  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  399).Un  journal  a  qualifié  le  système 
condamné  par  cette  décision,  d'une  expression  triviale,  mais  juste  :  il  ne  faut  pas 
qu'on  fasse  dégénérer  en  scie  le  droit  de  réponse  qui  est  légitime  en  soi  (comme 
on  l'avait  proposé  un  jour,  voir  les  journaux  de  juillet  1865,  mars  1866,  polémique 
àlaquelIeprirentpartr^cAodMPar^wi^n/,laGa.?5«e,laifeujc,rJ«d^«icîanc^,etc.) 
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n'est  pas  oblige  de  se  prêter  à  une  tracasserie  sans  utilité  pour  son 
adversaire  (i).  Cette  argumentation  par  l'absurde  démontre  combien 
est  trop  absolue  la  prétendue  règle  admise  par  certains  arrêts  :  la 
personne  citée  est  seule  juge  de  la  forme  qu'il  convient  de  donner 
à  la  réponse  (3).  On  doit  ajoutera  cette  règle  un  correctif  :  c  pourvu 
que  la  réponse  soit  relative  à  l'attaque  et  sauf  décision  des  tribu- 
naux sur  le  point  de  savoir  si  l'écrit  à  insérer  constitue  une 
réponse  (3).  > 

Il  a  même  été  décidé  que  la  réponse  notifiée  doit  avoir  le  carac- 
tère d'une  réponse  directe  et  sérieuse,  qu'elle  ne  doit  pas  contenir 
seulement  les  éléments  d'une  réponse,  lorsque  ces  éléments  sont 
tellement  confondus,  perdus,  absorbés  au  milieu  de  longues 
dissertations,  qu'il  est  impossible  au  journaliste  de  s'y  retrouver, 
et  de  se  rendre  compte  de  l'insertion  qu'on  réclame  de  lui  (4}. 

Il  faut  en  outre  que  la  réponse  n'offense  en  rien  la  loi,  la  morale 
ou  l'ordre  public  (»). 

€  L'obligation,  ajoutait  M.  de  Peyronnet  aux  paroles  citées  ci- 
dessus  (e),  ne  peut  entraîner  celle  de  publier  un  article  coupable; 
et  c'est  ici  que  le  journaliste  redevient,  par  la  nécessité  des  choses, 
juge  non  de  l'opportunité  d'une  réponse,  mais  de  ce  que  la  réponse 
peut  contenir.  » 

Les  cas  d'application  directe  de  cette  règle  ont  manqué  jusqu'ici 
en  Belgique;  mais  les  décisions  judiciaires  n'ont  pas  négligé  de  la 
proclamer  incidemment,  pour  qu'il  ne  restât  pas  de  doute,  en 
théorie,  sur  les  droits  du  journalisme  (7). 


(1)  Arg.  24  janv.  1877,  Louvaln  (B.  J.,  2«  S.,  X,  974);  voy.  aussi  Dalloz,  n»  330; 
(B.  J.,  XXIV,  419),  et  16 janv.  1880,  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  639). 

(2)  30  janv.  1856,  c.  Gand  (B.  J..  XIV,  219^;  16  mars  1866,  c.  Brux.  {Pasic,  67, 
2<>,  318);  cass.  fr.,.ll  sept.  1829,  24  août  1832  (/.  du  PaL  A  leur  date),  27nov.  1845 
(ib.,  46, 10, 129);  19juill.  1873,  Dalloz  P., 77, 1»,  169.  Gont:  cass.  fr.,  8  févr.  1850  et 
19  nov.  1869  (Dalloz  P.,  50, 1»,  69;  70,  1»,  142). 

(3)  3  févr.  1843,  c.  Brux.  (B.  J.,  I,  311);  13  avril  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI,  558); 
30  juin  Ï877,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  X,  975);  observ,  B.  J.,  I.  311  ;  XV,  644;  et 
J,pr.insL,l\,Si. 

(4)  janv.  1867,  tr.  Seine,  aff.  Le  Chataigneraye  c.  Gazette  de  France  (S.). 
(5)6  oct.  1842,  cass.  fr.  (J.  dr.  crim.,  art,  3232). 

(6)  Voy.  II,  p.  89. 

(7)  16 nov.  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI,  1509);  l«inail855,  Audenarde  (B.  J.,  XIII, 
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Il  faut  enfin  que  la  défense  soit  exempte  d'injures  adressées  au 
journaliste;  celui-ci  ne  peut  être  obligé  de  devenir  l'instrument 
d'un  délit  commis  contre  lui-même  ;  les  principes  d'ordre,  de 
morale  et  de  justice  qui  président  toujours  à  la  rédaction  des  lois, 
ne  permettent  pas  de  supposer  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  du 
Congrès  d'autoriser  des  représailles  en  matière  d'injures.  Le  droit 
de  réponse  doit  se  borner  à  réfuter  les  allégations  produites  ;  si 
l'attaque  a  été  en  outre  injurieuse  par  la  forme,  l'action  répressive 
et  l'action  civile  en  réparation  sont  là  pour  en  faire  justice.  Ce 
point  est  reconnu  par  la  jurisprudence  (i). 

On  a  essayé  de  soutenir  que  la  réponse  ne  pouvait  rien  contenir 
de  contraire  aux  convictions  religieuses  du  journaliste  auquel  la 
réponse  est  adressée;  on  voulait  ainsi  représenter  l'ordre  public 
comme  étant  en  péril,  parce  que  l'insertion  serait  contraire  aux 
idées  particulières  du  journaliste  ;  mais  les  tribunaux  ont  décidé  à 
différentes  reprises  que  le  journaliste,  s'il  a  attaqué  les  convictions 
de  la  personne  citée,  doit  s'attendre  à  voir  la  riposte  porter  sur  les 
siennes,  et  que  la  justice  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les  questions 
religieuses,  en  discutant  ces  points  (s)  ;  il  eût  même  sufS  de  dire  que 
la  réponse,  étant  adéquate  à  l'attaque,  devait  être  considérée 
comme  ne  dépassant  pas  les  bornes  de  celle-ci. 

Mais  si  le  système  ci-dessus  critiqué  (que  la  personne  citée  est 
seule  juge  de  la  forme  de  sa  réponse)  devait  prévaloir  en  jurispru- 


687);  30  Janv.  1856,  c.  Gand  (B.  J.,  XIV,219);  7  déc.1859,  Temonde(B.  J.,  XVIII, 
•37);  17  fôv.  1863,  tr.  Liège  {J,pr.  inst.,  XI,  1066);  28  fév.  1866,  tr.  Brux.  (B.  J., 
XXrV,  349);  8juiU.  1876,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,iX,  922);  16 janv.  1880,  Anvers 
(B.  J.,  2«  S.,  XIII,  639);  voy.  aussi  cass.  fr.  20  juiH.  1854  (J.  du  P.,  55,  1°,  21). 

(1)  3  fév.  et  20  avril  1843,  c.  Brux.  (B.  J.,  I,  311, 715);  2  déc.  1844,  tr.  Brux. 
(B.  J.,  III,  85);  conflrm.  22  nov.  1845,  c.  Brax.  (B.  J.,  V,  600);  17  juiU.  1847,  tr. 
Brux.  et  20  août  1847,  c.  Brux.  (B.  J.,  V,  963  et  1163);  10  fôvr.  1848,  tr.  Brux. 
(B.  j.,  VI,  415);  13  avril  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI,  558);  26  janv.  1855,  c.  Brux. 
(B.  J.,  XIV,  1258);  30  janv.  1856,  c.  Gand  (B.  J.,  XIV,  219);  7  fôvr.  1863,  tr.  Liège 
et  27  juin.  1863,  c.  Liège  (B.  J.,  XXI,  270  et  S.);  17  juin  1871,  Anvers  (S.);  30  nov. 
1874,  tr.  Brux.  {Poste,  75,  3®,  9).  Voy.  aussi  observ.  de  la  B.  J.,  XIV,  1258  et 
cass.  fr-,  26  mars  lS41(Pasic.  fr„  42, 1»,  274);  18  janv.  1843  (B.  J.,  1, 336);  Dalloz, 
n»335. 

(2)  29  févr.  1876,  Anvers  (B.  J.,  2*  S.,  IX,  926);  6  févr.  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2», 
S.,  XI,  286);  31  cet.  1878,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  1373). 
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dence,  il  serait  loisible,  quand  il  s'agit  de  journaux  religieux,  de 
leur  faire  publier,  sous  prétexte  de  réponse,  et  sans  la  moindre  rela- 
tion avec  l'attaque,  les  hérésies  les  plus  contrariantes  pour  la  foi 
de  leurs  lecteurs  :  voilà  une  des  tracasseries  où  conduirait  en  effet 
le  système,  et  l'absurdité  de  cette  conséquence  doit  contribuer  à 
faire  condamner  le  principe  d'où  elle  découle. 

Un  seul  moyen  d'empêcher  l'abus  et  de  circonscrire  le  droit  de 
réponse  dans  ses  véritables  limites,  est  d'exiger  que  la  réponse  soit 
une  réponse,  et  d'établir  sur  ce  point  le  contrôle  des  tribunaux  : 
alors  on  ne  pourra  plus  porter  sur  le  terrain  religieux  que  les 
réponses  aux  attaques  placées  sur  le  même  terrain.  Ce  sera  une 
garantie  au  sujet  des  empiétements  sur  les  convictions  intimes  des 
citoyens,  en  même  temps  qu'une  protection  pour  la  presse. 

La  personne  citée  ne  peut  dans  la  réponse  insérer  un  document 
administratif  (i),  même  déjà  publié  (a),  pouvant  porter  préjudice  à 
des  tiers.  L'art.  451  C.  pén.  doit  être  appliqué  ici,  ne  fût-ce  que 
par  analogie  ;  car  l'éditeur  ne  peut  être  exposé  à  des  poursuites 
pénales  ou  même  simplement  civiles  par  le  fait  de  la  personne  citée. 

Il  en  serait  autrement  de  documents  appartenant  au  public, 
comme  les  jugements  des  tribunaux  ;  ils  sont  censés  connus  de 
tout  le  monde  ou  sont  destinés  à  l'être  (3)  et  ne  peuvent  d'ailleurs 
faire  redouter  au  journaliste  l'action  en  insertion  forcée  des  tiers 
qui  y  seraient  cités  (4). 

Peu  importe  que  l'injure  que  contiendrait  une  réponse  soit 
déguisée  à  l'aide  d'artifices  littéraires  :  la  forme  ironique  peut  ne 
dissimuler  l'injure  que  pour  la  mettre  mieux  en  évidence  («). 

Mais  s'il  faut  admettre  la  jurisprudence  d'après  laquelle  il  suffit 
qu'une  personne  soit  citée  dans  un  journal,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
droit  de  réponse,  le  journaliste  pourra  refuser  d'insérer  toute 
réponse  citant  le  nom  d'un  tiers  (e).  Quant  au  tiers,  une  réponse 
n'est  qu'un  aiHicle  du  journal. 

(1)  8  oct.  1875,  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  IX,  1039). 

(2)  22jum.  1875,c.  Liège  (B.  J.,  2«S.,  VIII,  142). 

(3)  30  juin  1877.  c.  Bnix.  (B.  J.,  2«  S.,  X,  974). 

(4)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  105. 

(5)  22  juiUet  1875,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  VIII,  1423). 
(0)  Tr.  Seine,  29  fôvr.  1876,  aff.  Rancy  c.  Univers  {S). 
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En  effet,  il  serait  injuste  d'imposer  au  journaliste,  une  repense 
de  ce  tiers.  C'est  là  une  des  conséquences  du  système  ici  réfute  : 
ce  système  apporte  une  restriction  énorme  au  droit  de  réponse 
que  cependant  on  croyait  bien  favoriser  et  étendre,  en  vertu  d'une 
prétendue  €  liberté  de  la  presse  pour  les  particuliers.  > 

Cette  restriction  est  la  suivante  :  le  journaliste  aie  droit  de 
refuser  une  réponse  où  une  personne  quelconque  est  citée  nomina- 
tivement ou  désignée  indirectement. 

Naguère,  et  c'était  logique,  il  était  seulement  défendu  dans  la 
réponse  d'insérer  contre  des  tiers  une  attaque,  une  offense  pouvant 
donner  lieu  au  dnât  de  réponse  de  la  part  de  ce  tiers, 

I^Iais  puisque  le  droit  à  la  réponse  n'est  plus  subordonné  à  une 
attaque^  à  une  offense^  le  même  droit  peut  prendre  naissance  dans 
la  réponse  même  en  faveur  de  toute  personne  citée  ;  celle-ci  à  son 
tour,  répondra  en  citant  l'auteur  de  la  première  réponse,  lequel 
répliquera,  auquel  on  répliquera,  et  cela  indéfiniment. 

Donc  à  cet  axiome  de  jurisprudence  t  le  journaliste  peut  refuser 
toute  réponse  injurieuse  pour  des  tiers,  »  il  faut  substituer  la  règle 
suivante,  qui  est  dictée  par  la  jurisprudence  récente  t  il  est 
désormais  interdit  à  l'auteur  d'une  réponse  d'y  citer  ou  d'y  désigner 
qui  que  ce  soit.  » 

Le  journaliste  a  intérêt  et  droit  a  repousser  toute  réponse  qui 
citerait  nominativement  ou  désignerait  même  indirectement  une 
personne  de  la  manière  la  plus  insignifiante  :  par  cela  seul  qu'elle 
a  été  citée  et  désignée,  le  journaliste  ne  peut  se  substituer  à  elle, 
et  apprécier  si  elle  a  intérêt  à  répondre... 

Ainsi  se  retournent  contfe  la  «  liberté  de  la  presse  pour  les 
particuliers,»  les  nouveaux  arguments  qu'on  a  produits  en  sa  faveur  ; 
il  y  a  lieu  de  refuser  l'insertion  de  toute  réponse  qui,  à  raison  de 
la  citation  la  plus  inoffensive  d'un  nom,  ou  la  désignation  la  plus 
indirecte  d'une  personne,  peut  donner  lieu  à  une  réponse  de  cette 
personne,  celle-ci  n'y  eût-elle  même  aucune  espèce  d'intérêt,  ce 
dont  le  journaliste  n'est  pas  j  uge 

Cette  conséquence  extrême  n'existe  pas  si  l'on  exige  que  la 
réponse  soit  une  défense  :  il  n'y  aurait  alors  à  refuser  les  réponses 
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nommant  des  tiers,  qu'à  la  condition  que  ceux-ci  pussent  sa  consi- 
dérer comme  attaqués. 

Mais  il  en  serait  ainsi  sans  contestation  possible,  si  un  tiers,  an  lieu 
d'être  seulement  désigné  nominativement  ou  indirectement,  était 
injurié  (j).  Il  ne  faut  pas  que  le  journaliste  soit  exposé  à  enter  sur 
la  réponse,  une  autre  réponse  du  tiers  attaqué,  puis  une  réplique, 
une  triplique,  etc.,  à  Tinfini.  Les  protections  accordées  par  la  loi 
contre  les  abus,  ne  peuvent  devenir  elles-mêmes  une  source  d'abus, 
et  le  journalisme  ne  doit  pas  être  transformé  en  une  arène  de 
personnalités. 

En  un  mot,  pour  s'imposer  à  l'éditeur  du  journal ,  la  réponse 
doit  être  dépourvue  de  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  une  action 
pénale,  soit  même  à  une  simple  demande  de  dommages-intérêts,  ou 
d'insertion  de  la  part  de  tiers  (i). 

Dans  le  cas  où  l'obligation  qu'a  la  personne  citée,  de  se  conformer 
à  ce  principe,  n'est  pas  observée,  ce  n'est  pas  seulement  un  droit, 
c'est  un  devoir  pour  l'éditeur  de  refuser  la  réponse  (s);  car  en  face 
de  celui  qui  répond  vient  se  placer  le  droit  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  l'éditeur  ne  peut  être  constitué  en  faute,  que  s'il  a  refusé 
une  réponse  présentée  dans  des  conditions  admissibles  (i). 

Une  seule  fois  on  a  essayé,  mais  sans  succès,  d'obtenir  une  solution 
contraire,  et  de  dire  que  le  journaliste  doit  subir  les  conséquences 
des  réponses  à  ses  articles,  quant  aux  répliques  à  la  réponse  :  on  se 
fondait  sur  ce  que,  dans  le  cas  de  réponse  attentatoire  à  l'honneur 
d'un  tiers,  on  ne  pouvait,  avant  la  plainte  de  celui-ci,  considérer 
le  fait  comme  délictueux  ;  que  d'ailleurs  l'éditeur,  agissant  non 
spontanément,  mais  en  vertu  d'une  obligation  imposée  par  la  loi, 
ne  pourrait  être  poursuivi,  et  aurait  toujours  le  droit  de  rejeter  la 
responsabilité  sur  l'auteur  (»). 


(1)  Cass.  fr.,  31  déc.  1857  (/.  dr.  crim.,  art.  6570). 

(2)  2  déc.  1844,  tr.  Brux.  (B.  J.,  111,85);  Dalloz,  n»  334;  22  juill.  1875,  c. 
Liège.'citô. 

(3)  7  fôvr.  1863,  tr.  Liège,  et  27juill.  1863,  c.  Liège  (B.  J.,  XXI,  270  et  s.). 

(4)  Concl.  M.  P.,  aflf.  Coomans  (S.). 

(5)  B.  J.,  I,  311;  voy.  aussi  17  Juillet  1847,  tr.  Brux.  (B.  J.,  V,  963);  voy.  cep. 
12  mai  1865,  c.  Liège  (B.  J.,  XXIII,  1278). 
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Le  ministre  de  Peyronnet,  en  France,  n'adoptait  pas  cette  der- 
nière partie  du  raisonnement  :  t  Si  le  journaliste,  disait-il,  admet 
la  réponse,  il  encourt  toute  la  responsabilité  qu'elle  peut  entraî- 
ner. >  Mais,  dans  l'hypothèse  où  l'art.  18  C.  B.  3'opposerait  à  ce 
qu'il  en  fût  ainsi,  l'éditeur,  même  certain  d'échapper  à  une  peine, 
pourrait  être  poursuivi  et  maintenu  en  cause,  tant  que  la  question 
d'auteur  ne  serait  pas  définitivement  vidée;  or,  l'on  a  vu  tel  procès 
de  presse  durer  pendant  plusieurs  années,  avant  que  l'éditeur  par- 
vînt à  faire  connaître  l'auteur  par  la  justice  (i);  d'où,  frais  de 
déplacement,  nécessité  de  se  défendre,  perte  de  temps,  embarras 
et  inquiétudes,  qui  suffisent  amplement  pour  motiver  un  refus  de 
s'y  exposer. 

J.  —  Forme  de  la  réponse. 

Quand  il  est  décidé,  en  faveur  de  la  personne  citée,  que  l'inser- 
tion demandée  est  relative  à  l'attaque,  qu'elle  n'est  ni  injurieuse 
pour  le  journaliste  ou  pour  des  tiers,  ni  contraire  à  la  loi,  à  la 
morale  ou  à  l'ordre  public,  alors,  mais  seulement  alors,  on  doit 
reconnaître  le  droit  le  plus  absolu  qu'a  cette  personne  de  donner 
la  forme  qui  lui  convient  à  sa  réponse. 

Là  s'exerce,  dans  toute  sa  plénitude,  le  droit  de  légitime 
défense;  là,  expire  le  contrôle  des  tribunaux  (s). 

Ainsi,  la  personne  citée,  peut  demander  l'insertion  d'un  discours 
prononcé  par  elle  (3),  ou  même  d'une  réponse  qui  ne  serait  pas  son 
œuvre  personnelle  (4);  nommée  à  propos  d'un  débat  judiciaire  dans 
un  journal  qui  en  aurait  rendu  compte  d'une  manière  inexacte  ou 


(1)  Voy.  notamment  le  procès  Salamanca,  où,  après  plusieurs  années  seule- 
ment, YOhserwxteur  et  son  éditeur  furent  mis  hors  de  cause  :  B.  J.,  II,  1227  ; 
in,llfi3;IV,  1184;  V,  1217. 

(2)  30  mars  1839,  tr.  Brux.  {J.  de  P.,  l»,  491),  2  juin  1855,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XIII, 
1512);  30  janv.  1856,  c.  Gand  (B.  J.,  XIV,  219);  8  juill.  1876,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S., 
IX,  922).  Voy.  aussi  Dalloz  P.,  1850,  1«,  69  et  autorités  citées. 

(3)  16 mars  1866,  c.  Brux.  (Poste,,  67,  2»,  318);  voy.  aussi  cass.  fr.,  8  fév.  1850 
(D.P.,1^,69). 

(4)  13  avril  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI,  558);  8  nov.  1856,  c.Binix.  (B.  J.,XV,641); 
voy.  aussi  autorités  citées,  Pasic,  11  y  2S  339. 
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incomplète,  elle  a  le  droit  d'obliger  le  journaliste  à  insérer,  à  titre 
de  réponse,  le  jugement  intervenu,  peu  importe  qu'il  ne  soit  pas 
rendu  en  dernier  ressort  ou  produit  dans  la  forme  authentique  (i); 
ce  droit  va  si  loin  que,  lors  même  qu'un  tribunal  aurait  décidé, 
sur  l'action  en  dommages-intérêts,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder 
la  publication  du  jugement  rendu,  à  titre  de  réparation,  le  deman- 
deur, à.  titre  de  personne  citée,  aurait  néanmoins  le  droit  de  forcer 
l'éditeur  du  journal,  qu'il  ait  été  ou  non  en  cause,  à  l'insertion  du 
jugement  comme  réponse  (2). 

La  personne  citée  peut  encore  faire  insérer  le  texte  de  l'assigna- 
tion en  dommages-intérêts  du  chef  de  l'article  qualifié  de  calom- 
nieux (5);  elle  peut  exiger  la  publication,  non  seulement  d'une 
lettre,  mais  de  toute  autre  pièce  qui  constituerait  une  réfutation 
des  imputations  formulées  par  le  journal  (4). 

La  personne  qui,  au  lieu  de  demander  l'insertion  du  jugement 
terminant  un  débat  dont  il  aurait  été  inexactement  rendu  compte, 
aurait  envoyé  une  lettre,  ne  peut  être  privée  du  droit  de  voir  cette 
lettre  reproduite,  quand  même  le  jugement  lui-même  aurait  été 
inséré  dans  le  journal  (5). 

Quant  à  la  forme  de  l'insertion  demandée,  elle  est  indifiërente, 
dès  que  la  réponse  satisfait  aux  autres  conditions  (e)  ;  peu  importe 
que  le  nom  d'un  tiers  y  soit  cité,  lorsque  ce  tiers  n'est  pas  lui- 
même  l'objet  d'une  attaque;  (ceci, bien  entendu,  sous  la  réserve  que 
l'on  ne  puisse  considérer  la  citation  du  nom  de  ce  tiers  comme  l'oc- 
casion légitime  d'une  réponse  de  lui  (7)  ;  peu  importe  que  la  réponse 
contienne  des  assertions  hasardées  et  étrangères  aux  faits  qui  con- 


(1)  13  avril  1853,  cité. 

(2)  Voy.  dans  ce  sens  B.  J.,  XIX,  1276,  observ.  sur  14  août  1861,  Hasselt. 

(3)  1«'  mai  1855,  Audenarde  (B.  J.,  XIII,  687). 

(4)  8  nov.  1856,  Brux.,  cité. 

(5)  26  janv.  1855,  Brux.(B.  J.,  XIV,  1258);  30janv.  1856,  c.  Gand  (B.  J.,  XIV, 
219);  31  déc.  1857,  c.  Brux.  (B.  J.,  XVI,  137),  et  autorités  citées,  B.  J.,  XIV,  1394 
et  XVI,  141. 

(6)  J.pr.  inst.,l\,  100,  observ.;  Arlon,  et  12  mai  1865,  c.  Liège  (B.  J.,  XXIII, 
1278). 

(7)  Voy.  plus  haut,  II,  p.  113. 
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cernent  personnellement  la  personne  citée  (i)  ;  peu  importe  même 
qu'elle  soit  empreinte  d'une  certaine  vivacité  blâmable,  mais  n'al- 
lant pas  jusqu'à  l'injure  et  n'engendrant  aucun  préjudice  (s). 

Le  juge,  du  reste,  tiendra  compte  de  la  vivacité  du  ton  de  l'at- 
taque, pour  apprécier  si  certains  reproches,  comme  d'avoir  produit 
€  des  accusations  fausses  et  mensongères,  »  dépassent  le  droit  de 
défense  de  la  personne  citée  (3). 

Il  a  même  été  décidé,  en  principe,  que  la  réponse,  conçue  en 
termes  violents,  et  contenant  des  inexactitudes  ou  des  apprécia- 
tions blessantes  pour  un  parti,  ne  peut  être  refusée,  pourvu,  bien 
entendu,  qu'elle  ne  soit  pas  de  nature  à  engendrer  responsabilité 
civile  ou  pénale  pour  le  journaliste  (4). 

Peu  importe  aussi  que  la  rédaction  laisse  à  désirer  sous  le  rap- 
port du  style  ou  de  la  clarté  (s),  pourvu  encore,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  qu'il  soit  possible  au  journaliste  d'apprécier  la  portée  de 
la  prétendue  réponse. 

Le  choix  de  l'idiome  dans  lequel  la  réponse  est  rédigée,  est 
laissé  à  la  personne  citée;  c'est  à  elle  à  préférer  le  mode  le  plus 
propre  à  l'effet  de  parvenir  aux  lecteurs  ;  mais  si  elle  a  eu  recours  à 
un  idiome  autre  que  celui  du  journal,  ou  si  elle  a  laissé  à  l'éditeur 
le  soin  de  faire  la  traduction,  elle  devra  s'en  prendre  à  elle-même 
des  incorrections  ou  des  inexactitudes  de  l'insertion,  à  moins  de 
mauvaise  volonté  prouvée  de  la  part  de  l'éditeur,  dans  le  but  d'en- 
traver le  droit  de  son  contradicteur. 

L'éditeur  ne  peut  pas  supprimer  dans  la  réponse  la  signature  qui 
en  consacre  le  caractère  personnel,  autorisé  par  la  loi,  et  qui  donne 
sa  portée  véritable  à  la  communication  ;  même  il  ne  peut  pas  omettre 


(1)  29  janv.  1842,  casa.  fr.  (/.  dr.  crim.,  art.  3232);  voy.  cepend.  9  dôc.  1846,  tr. 
Seine  et  12  déc.  1846,  c.  Paris  {ibid.,  art.  4189). 

(2)  17  nov.  1854,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XIV,  1258;  ;  réform.  en  fait,  31  déc.  1857, 
c.  Brux.  (B.  J.,  XVI,  137);  3  déc.  1863,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXII,  383;;  29  févr.  1876, 
Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  IX,  926);  8  juill.  1876,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  IX,  922).  Voy. 
aussi  20  jaiU.  1854,  casa,  fr.,  Dalloz,  no336. 

(3)  12  mai  1865,  c.  Liège  (B.  J.,  XXIII,  1278). 

(4)  11  janv.  1878,  Anvers  (B.  J.,  2«S.,  XI,  175). 
(5;  7  dôc.  1859,  Termonde  (B.  J.,  XVUI,  77). 
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la  légalisation  de  cette  signature,  si  l'auteur  de  la  réponse  a  jugé  à 
propos  de  l'ajouter  (i). 

Il  ne  peut  non  plus  refuser  d'insérer  une  réponse,  parce  que  le 
signataire  s'intitule  d'un  titre  de  noblesse  qui  ne  lui  appartiendrait 
pas  ;  s'il  y  a  délit,  en  ce  fait,  ce  ne  sera  pas  au  journaliste  qu'il  sera 
imputable  (5). 

L'insertion  doit  être  intégrale  (s)  et  textuelle  (4).  Voici  dans 
quel  sens  :  le  droit  qu'a  la  personne  citée  de  formuler  sa  réponse 
et  d'y  insérer  tels  documents  qu'elle  juge  convenable,  est  absolu.  Si 
la  réponse,  telle  qu'elle  est  conçue,  contrevient  aux  règles  tracées 
plus  haut,  la  justice  peut  déclarer  que  l'action  en  insertion  n'est 
pas  fondée;  mais  ni  l'éditeur  ni  la  justice  n'ont  le  pouvoir  de 
modifier  ou  de  scinder  la  réponse.  Là,  pas  de  droit  d'amendement  : 
il  faut  ou  rejeter  la  réponse,  ou  l'insérer  telle  quelle;  ainsi  l'édi- 
teur ne  peut  être  obligé  de  supprimer  les  passages  compromettants, 
sauf  à  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  si  ces  passages 
étaient  indispensables  à  la  défense  de  la  personne  attaquée  ;  car  les 
tribunaux,  de  leur  côté,  ne  peuvent  déclarer  l'action  en  insertion, 
fondée  seulement  pour  telle  ou  telle  partie  de  la  réponse  (»).  S'il  y 
a  un  vice,  ce  vice  s'étend  à  tout  l'article;  l'action  en  insertion  est 
indivisible  de  sa  nature;  comment,  en  efiet,  une  condamnation 
pourrait-elle  frapper  l'éditeur,  s'il  n'a  jamais  eu  occasion  de  refuser 
l'insertion,  sinon  sur  une  sommation  d'insérer  la  réponse  entière? 
C'est  cette  sommation  qui  détermine  son  obligation  et  ses  droits. 
L'auteur  de  la  réponse  doit  s'imputer  à  lui  seul  de  n'avoir  pas  pré- 
senté celle-ci  dans  des  conditions  admissibles  ou  d'avoir  excédé 
les  limites  de  son  droit;  par  /espect  pour  ce  droit,  on  ne  peut  d'ail- 
leurs jamais  permettre  à  un  tiers  intéressé  en  sens  contraire,  de 


(1)  24  janv.  1878,  Bruges  {Pasic,  S»,  287). 

(2)  16  janv.  1880.  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  639). 

(3)  29  nov.  1875,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S..  IX,  191). 

(4)  2  juin  1855,  c.  Brux.  (/  de  P.,  2*,  233)  ;  voy.  aussi  26  mars  1841.  cass.  fp.  et 
3  juin,  1841,  c.  Paris,  /.  dr.  crim.,  art.  2915  et  3232;  5  déc.  1846,  tr.  Seine  (iWd., 
4189);  5  août  1853,  casa.  fr.  {ibid,,  5598). 

(5)  17  févr.  1863,  tr.  Liège  (/.  pr.  inst.  XI,  1066);  contr.,  17  JuiU.  1845,  tr. 
Brux.  (B.  J.,  V,  963),  réform.  20  août  1847,  c.  Brux.  (B.  J.,  V,  1173,  contre  Tavia 
du  M.  P.).  Voy.  aussi  Ghassan,  n*»  947. 
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s'y  immiscer  (i);  la  mission  du  juge  est  uniquement  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  à  insertion  forcée,  et  si  la  réponse  a  pu  être  légitimement 
refusée  dans  l'état  où  elle  a  été  présentée  à  l'éditeur  (î). 

En  vain,  la  personne  citée  se  plaindrait^Ue  de  ce  qu'on  ne  lui 
a  pas  signalé  les  modifications  à  introduire  ;  l'éditeur  n'a,  à  cet 
égard,  aucune  obligation  à  remplir,  et  il  incombe  exclusivement  à 
la  personne  intéressée  de  rédiger  la  réponse  de  manière  à  rendre 
l'insertion  possible;  la  justice  doit  examiner  seulement  s'il  y  a 
infraction  à  la  loi,  et  apprécier  la  réponse  dans  la  forme  qu'elle 
avait  au  moment  du  dépôt  (s). 

K.  —  Mode  d'insertion. 

De  quelle  manière  l'insertion  de  la  réponse  doit-elle  être  faite? 

Le  droit  de  défense  est  le  principe  régulateur  en  matière  de 
réponse;  il  faut  donc  que  celle-ci  puisse  s'exercer  de  la  même 
manière  que  s'est  exercée  l'attaque. 

A  cet  effet,  il  y  a  lieu  d'exiger  de  l'éditeur,  sinon  qu'il  publie  la 
réponse  dans  les  mêmes  caractères  et  à  la  même  place  que  l'at- 
taque, au  moins  qu'il  ne  l'insère  pas  dans  un  endroit  peu  apparent 
du  journal  (i),  comme  dans  l'espace  réservé  aux  annonces,  et  que  si 
le  journal  se  publie  en  plusieurs  éditions,  qui  toutes  ont  reproduit 
l'attaque,  chacune  d'elles  contienne  aussi  la  réponse  (»).  Il  faut  éga« 
lement  que  l'éditeur  condamné  à  Tinsertion  de  la  réponse,  ne  la 
publie  pas  sur  une  feuille  détachée  et  d'un  format  différent,  annexée 
à  un  numéro  comme  supplément  (e)  ;  qu'il  ne  restreigne  pas  inten- 
tionnellement la  publicité,  par  exemple  en  supprimant  en  tout  ou 


(1)  2  juin  1855,  c.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1229);  30  janv.  1856,  c.  Oaod  (B.  J., 
XIV.  219). 

(2)  22  juillet  1875.  c.  Liège  (B.  J.,2«  S.,  VIII,  1423). 

(3)  7  févr.  1863,  tr.  Liège,  et  (?)  juillet  1863  (S). 

(4)  P.  ex.  17  juin.  1847  (B.  J.,  V,  963).  V.  aussi  Dalloz,  n^  347  et  ci-des- 
8U8,  II,  p.  62. 

(5)  26  avril  1848,  tr.  Brux.  (B.  J.,  VI,  602). 

(6)  13  avril  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI,  558).  Voy.  aussi  7  janv.  1847.  tr.  Seine 
{J,  dr.  mm,,  art.  4189);  Sjuill.  1877,  Charieroy,  16  nov.  1877,  c.  Brux.  et  31  déc. 
18T7,  cass.  (Pcutic.,  78, 1»,  65). 
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en  partie  la  vente  du  numéro  et  en  faisant  paraître  un  autre 
numéro  pour  ses  abonnés  (i). 

L'éditeur  ne  peut  éluder  l'obligation  dlnsérer  la  réponse,  en  ces- 
sant la  publication  de  son  journal  (s),  ou  en  en  publiant  un  nouveau 
sous  un  autre  nom  ;  la  justice  peut  le  condamner  à  faire  paraître  un 
numéro  supplémentaire  sous  l'ancien  nom,  et  à  le  faire  distribuer 
et  présenter  en  vente  dans  les  mêmes  conditions  que  le  journal 
ancien  (s),  sans  qu'il  y  ait  lieu  cependant  de  spécifier  les  établisse- 
ments publics  dans  lesquels  le  journal  sera  déposé,  ni  les  mar- 
chands qui  auront  à  le  présenter  en  vente  (i). 

Si  l'insertion  effectuée  est  jugée  insuflSsante,  les  tribunaux  pour- 
ront ordonner  de  la  recommencer,  et  même  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts, sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  tenir  compte  de  la  publication 
imparfaite  (»). 

Indépendamment  de  l'amende  à  prononcer  par  les  tribunaux 
répressifs  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  (e),  ces  tribunaux, 
de  même  que  les  tribunaux  civils,  peuvent,  sur  l'action  de  la  partie 
lésée,  outre  tous  dommages-intérêts  résultant  soit  de  l'article  lui- 
même  (7),  soit  du  retard,  prononcer  en  faveur  de  cette  partie,  la  con- 
damnation du  défendeur  à  Tinsertion,  avec  sanction  de  telle  ou  telle 
pénalité  pécuniaire  pour  chaque  jour  de  retard  ultérieur. 

C'est  la  demande  de  la  personne  citée  qui  détermine  le  pouvoir 
des  tribunaux  d'allouer  telle  ou  telle  de  ces  demandes.  Accorder 
l'insertion  quand  la  personne  intéressée  demande  des  dommages- 


Ci)  30  nov.  1874,  tr.  Brux.  {Pasic.y  75,  3«,  9);  1«'  avril  1878,  tr.  Brux.  (B.  J., 
2«  S.,  XI,  494). 

(2)  2jmll.  1878, c.  Gand  (B.  J.,2«  S.,XI,  924). 

(3)  Arg.,  concl.  M.  P.,  cass.,  16  mai  1854  {Poste,  I»,  306). 

(4)  On  en  a  va  un  exemple  dans  le  Luxembourg,  où  un  éditeur,  pour  déjouer 
Taction  civile  en  insertion  ou  en  réparation,  fit  paraître  successivement  la 
Mouche^  la  Gtcépe,  le  Taon,  et  autres  semblables,  formes  diverses  d'une  même 
œuvre. 

(5)  13  avril  1853  et  l^r  avrU  1878,  tr.  Brux,  cité.  Voy.  aussi  24  janv.  1878,  Bruges, 
{Poste.,  3«.  287)  et  3  juill.  1877,  Charleroy  {Posic.,lS,  1»,  65). 

(6)  Voy.  ci-après,  dernier  §  du  présent  chap. 

(7)  8  nov.  1856,  c.  Brux.  (B.  J.,  XV,  641);  Ghassan,  n»  954  ;  Dalloz.  n«  353; 
Parant,  p.  151. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  LA  PBESSE  121 

intérêts  ou  agir  à  l'inverse,  ce  serait  statuer  ultra  petila  et  s'expo- 
ser à  une  rëformation. 

Pour  ne  parler  ici  que  des  dommages-intérêts  résultant  du 
défaut  d'insertion  («),  le  tribunal  est  libre  de  les  arbitrer  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  et  de  prendre  pour  base,  par 
exemple,  les  fr.  42-40  par  jour  établis  comme  amende,  pour  les 
allouer  à  titre  de  réparation  («),  mais  non  à  titre  de  peine  ;  car 
celle-ci  est  exclusivement  du  ressort  de  la  juridiction  répres- 
sive (3).  Souvent,  le  simple  refus  de  produire  la  défense  à  une 
attaque,  par  exemple,  à  l'allégation  qu'un  négociant  est  sur  le 
point  de  cesser  ses  payements  (4),  peut  donner  lieu  à  un  préjudice 
considérable  auquel  la  réparation  doit  être  proportionnée.  A  cet 
eflet,  il  s'agit  non  seulement  d'apprécier  les  articles  en  eux- 
mêmes,  mais  aussi  dans  leurs  rapports  avec  la  personne  citée  (»). 

Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  a  condamné  l'éditeur  à  insérer 
la  réponse  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  telle  somme  par  jour  de 
retard,  les  dommages-intérêts  pour  retard  commencent  à  courir  du 
jour  même  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  sans  qu'il  faille  de 
signification  à  cet  effet  (e). 

Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  civil  :  il  faudrait  recourir  aux  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire ;  mais  si  le  jugement  calcule  les  dommages-intérêts  par  jour 
de  retard  depuis  la  date  de  la  non  insertion,  ces  dommages-intérêts 
courront  sans  mise  en  demeure  jusqu'à  la  publication  de  la  réponse. 

L.  —  Étendue  de  la  réponse. 

Quelle  étendue  peut  avoir  la  réponse  ? 

Le  double  de  l'article,  dit  la  loi  française  de  1822. 


(1)  1«  mai  1855,  Audenarde  (B.  J.,  XIII.  687). 

(2)  6  nov.  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XI,  1509). 

(3)  13  déc.  1848,  tr.  Brux.  (B.  J.,  VII,  444). 

(4)  20  juin.  1854,  casa.  fr.  (Dalloz  P.,  !<>,  290;  15,000  fr.  furent  aUoués 
an  demandeur  pour  retard,  dans  le  Charivari,  d  une  réponse  À  une  semblable 
allégation. 

(5)  8  nov.  1856,  c.  Brux.  (B.  J.,  XV,  641). 

(6)  7  et  11  mai  1847,  tr.  Seine  (/.  drrcrim.^  art.  4180). 
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Le  double  de  Tarticle  ou  mille  lettres  d'écriture,  dit  la  loi  belge. 

Il  résulte  de  la  première  qu'un  article  ainsi  conçu  :  c  Paul  a 
volé,  »  ne  comporte  quasi  qu'une  réponse  :  €  Vous  m'avez  calom- 
nié, Paul,  »  et  encore  la  réponse  excéderait-elle  le  double  de  l'atta- 
que, sinon  par  les  mots  ou  moins  par  les  lettres  d'écriture. 

Le  législateur  belge  plus  sage,  donne  le  droit  d'aller  jusqu'à 
mille  lettres  d'écriture,  quelque  courte  que  soit  l'attaque  ;  elle 
permet  de  dépasser  ces  mille  lettres,  si  le  double  de  l'article  agres- 
sif excède  ce  chiffre.  Cela  résulte  de  la  place  qu'occupent  respecti- 
vement dans  l'article  et  de  la  progression  ascendante  qu'indiquent 
les  mots  €  mille  lettres  d'écriture  ;  »  cela  résulte  en  outre  de  l'inu- 
tilité de  l'adjonction  des  mots  c  mille  lettres  d'écriture,  »  s'il  en 
était  autrement.  Mille  lettres  d'écriture  sont  donc  un  minimum  ; 
le  maximum  exigible  est  le  double  de  l'article  (i). 

Le  tarif  d'après  lequel  la  longueur  de  la  réponse  double  devra 
être  évaluée,  semble,  par  cela  même  qu'il  est  parlé  dans  l'art.  13  de 
lettres  d'écriture,  devoir  être  le  nombre  total  de  ces  lettres  dans  la 
réponse;  ainsi  une  attaque  de  mille  lettres  d'écriture  donnera 
ouverture  à  une  réponse  de  deux  mille  lettres. 

Pour  mesurer  l'étendue  de  la  réponse,  il  faut  avoir  égard  non 
seulement  à  l'article  qui  contient  l'agression  nominative  ou  indi- 
recte, mais  encore  à  tous  les  articles  qui  ont  un  rapport  intime 
avec  le  premier  (5).  On  doit,  en  effet,  former  un  ensemble  des 
attaques,  pour  y  proportionner  la  défense. 

La  personne  citée  qui  a  dédaigné  des  attaques  antérieures, 
pourra,  si  elles  se  renouvellent,  exercer  simultanément  le  droit  de 
réponse  à  l'égard  de  tous  les  articles  :  si  la  réponse  doit  être  com- 
plète, c'est  pour  toutes  les  occasions  qui  y  ont  donné  naissance,  et 
dont  chacune  permet  d'exiger  une  réponse  de  mille  lettres  ou  du 
double  de  l'attaque. 

Ici  se  présente  la  possibilité  d'un  grave  abus  :  le  délit  de  refus 
d'insertion  etpar  conséquent  aussi  l'action  civile  fondée  surle  refus, 


(1)  6  févr.  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  286). 

(2)8  nov.  1856,  c.  Bpux.  (B.  J.,XVI,  641,  observ.);  30  juin  1867,  c.  Brux.  (B.  J., 
2«  S.,  X,  975)  ;  11  juin  1878,  Anvers  (B.  J.,  2^  S.,  XI,  175). 
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se  prescrit  par  trois  ans  seulement  ;  un  adversaire  politique,  par 
exemple  un  représentant  attaqué  tous  les  jours  par  un  journal, 
pourra  laisser  s'accumuler  pendant  trois  ans,  des  attaques  quoti- 
diennes, et  quand  il  aura  réuni  ainsi  un  millier  d'occasions,  ne  fût- 
ce  que  de  réponses  au  minimum  de  mille  lettres  d'écriture,  c'est-à- 
dire  un  million  de  lettres  d'écriture^  il  enverra  un  volume  manuscrit 
à  imprimer  en  guise  de  réponse,  de  manière  à  déborder  le  journal, 
à  en  remplir  plusieurs  numéros  (i)  et  à  anéantir  toute  polémique  de  la 
part  du  journaliste  qui  a  cité  son  nom.  Il  choisira  la  période  électorale 
pour  absorber  à  son  profit  la  publicité  dont  le  journal  dispose  ;  il 
pourra  y  faire  insérer  tout  ce  qui  lui  convient  à  sa  propre  louange, 
sans  laisser  la  moindre  place  pour  le  discuter  à  un  journal  dont  sa 
prose  remplira  toutes  les  colonnes  (î). 

Telle  est  la  conséquence  extrême  et  qu'on  n'a  pas  assez  remar- 
quée, de  l'article  13  du  décret;  mais  telle  est  la  loi. 

Le  remède  à  cet  abus  serait  l'abrévation  des  délais  de  la  prescrip- 
tion ;  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire,  pour  l'action  en  insertion  de 
réponse,  d'accorder  une  prescription  plus  longue  que  pour  l'action 
civile  en  calomnie  :  en  attendant  cette  réforme,  la  possibilité  de  cet 
abus  existera  juridiquement. 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  article,  la  quantité  du  double  doit  se  déter- 
miner par  la  seule  partie  de  cet  article  qui  est  personnelle  à  l'au- 
teur de  la  réponse  (3). 

D  devra  être  bien  entendu  que  la  mention  passagère  du  nom 
d'une  personne,  dans  un  long  article  concernant  tout  autre  chose, 
ne  donnera  pas  lieu  à  une  réponse  du  double  de  l'article  ;  l'opinion  con- 
duirait à  des  conséquences  absurdes  (4).  Mais  il  en  sera  autrement 


(1)  On  a  calculé  qu'un  Journal  à  six  colonnes,  en  ne  réservant  que  la4«  page 
aux  annonces,  contient  environ  125>000  lettres  d'écriture  ;  il  faudra  donc,  au  bas 
mot,  huit  numéros  consécutifs  pour  imprimer  la  réponse  accumulée  pendant  trois 
ans,  dans  Thypothèse  présentée....  Y  aura-t-il  même  place  pour  les  annonces, 
quand  les  trois  premières  pages  ne  contiennent  pas  toute  la  réponse  ? 

(2)  On  a  vu  un  journal  du  Luxembourg  écrasé  ainsi  par  la  prose  accumulée 
d  une  personne  citée,  qui  choisit  la  période  électorale  pour  encombrer  alors  la 
feuille  qui  servait  d'organe  à  ses  adversaires. 

(3)  Db  Grattier,  II,  353,  n»  vni. 

(4)  B.  J.,  XXIV,  420. 
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si  Tensemble  de  Tarticle  a  plus  ou  moins  de  rapport  avec  les  quel- 
ques lignes  où  il  est  plus  explicitement  ou  plus  expressément  fait 
allusion  à  la  personne  citée  (i). 

Les  tribunaux  ont  à  se  montrer  larges  dans  cette  détermination, 
et  ils  admettront  comme  sujet  à  réponse,  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
se  rattache  à  la  personne  citée  (a). 

Il  est  évident  qu'on  peut  répondre  d'une  fois  à  une  série  d'arti- 
cles ;  mais  le  droit  est  épuisé  par  son  exercice  :  on  ne  peut  comme 
on  l'a  dit,  c  répondre  par  des  à  compte.  »  Quelle  serait  la  posi- 
tion d'un  journal  qui  se  serait  occupé  d'une  personne  au  point  de 
lui  devoir  trois  mille  lignes,  si  on  pouvait  l'obliger  à  insérer 
20  lignes  aujourd'hui,  10  le  lendemain,  30  le  surlendemain,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  extinction  du  droit  (s)?  Cela  résulte  d'ailleurs 
des  termes  de  la  loi  :  la  réponse  doit  être  insérée  dans  le  plus 
prochain  numéro  du  journal  ;  c'est  bien  que  le  législateur  l'a  voulue 
complète  de  la  part  de  l'éditeur;  il  n'y  a  pas  de  raison  d'être  moins 
exigeante  de  la  part  de  la  personne  citée. 

La  réponse  est  censée  complète  si  la  personne  citée  ne  proteste 
pas  judiciairement  contre  l'insuflSsance  de  l'insertion  ;  elle  a  alors 
épuisé  son  droit  et  ne  peut  le  faire  revivre  {*). 

Tous  articles  de  journal  d'une  date  antérieure  à  la  sommation 
d'insérer  cette  réponse,  seraient  couverts  par  celle-ci,  et  ne  pour- 
raient plus  être  repris  comme  nouvelle  cause  d'insertion,  à  moins 
bien  entendu  que  l'intéressé  ne  démontrât  que  la  connaissance  lui 
en  est  parvenue  tardivement. 

Mais  quelle  sera  la  conséquence  d'une  réponse  dépassant  l'étendue 
accordée  par  la  loi  ? 

Ou  bien  l'auteur  de  la  réponse  a  indiqué  lui-même  les  retranche- 
ments à  opérer,  si  mieux  n'aime  l'éditeur  insérer  la  réponse 
entière  ;  dans  ce  cas,  l'éditeur  doit  se  conformer,  pour  les  retran- 


(1)  12  mai  1855,  c.  Liège  (B.  J.,  XXIII,  1269);  31  oct.   1878/  c.  Brux.  (B.  J., 
2«  S.,  XI,  1373)  ;  9  févr.  1881,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XIV,  234). 

(2)  Ghassan,  n»  943. 

(3)  CoQcl.  M.  P.,  avant  5  juill.  1862,  aff.  Coomans  (S.). 

(4)  3  mars  1871,  Nivelles  {J.  pr.  inst.,  XX,  746). 
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chements,  aux  indications  de  l'auteur,  sans  pouvoir  prétexter  le 
surcroît  de  besogne  que  cela  lui  occasionnera  (i). 

Ou  bien  l'auteur  n'a  pas  fait  ces  indications  ;  alors  l'éditeur 
aura  le  droit  de  refuser  l'article,  parce  qu'il  n'est  pas  compétent 
pour  juger  de  la  divisibilité  de  la  réponse,  et  qu'il  peut  se  refuser 
à  indiquer,  de  son  côté,  la  portion  de  la  réponse  qu'il  lui  convien- 
drait d'insérer  (5).  Mais  s'il  l'accepte,  n'ayant  pas  l'obligation  de 
dépasser  la  mesure  fixée  par  la  loi,  ne  pouvant  être  astreint  à  des 
démarches  auprès  de  la  personne  citée,  et  ne  devant  pas  s'exposer 
aux  conséquences  du  retard  à  insérer  la  réponse,  il  sera  libre  de 
publier  celle-ci  depuis  le  commencement  jusqu'à  l'endroit  ou  l'excé- 
dant con^mence  (s),  sauf  déduction  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  signature  et  les  autres  mentions  pouvant  seules  donner  une  signi- 
fication à  la  réponse. 

Voilà  le  moyen  peut-être  puéril  auquel  on  pourra  avoir  recours, 
mais  qui  semble  de  nature  à  concilier  les  droits  de  la  presse  et 
ceux  des  individus  ;  l'auteur  de  la  réponse  ne  pourra  se  plaindre, 
s'il  n'a  pas  satisfait  à  la  loi  ou  fourni  les  indications  indispensables 
à  l'éditeur  ;  quant  au  journaliste,  c'est  là  tout  ce  qu'on  peut  lui 
demander,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  même  été  jusque  là;  car  ils  ont 
déclaré  que  si  la  réponse  excède  les  dimensions  de  la  loi,  l'éditeur 
a  le  droit  de  la  refuser  pour  le  tout  (4). 

Mais  il  va  de  soi  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  d'ofiice,  décider 
que  la  réponse  excède  les  limites,  si  l'éditeur  n'a  pas  fait  valoir  ce 
moyen.  C'est  là  une  exception  d'ordre  privé  à  laquelle  on  peut 
renoncer. 

La  loi  française  du  9  septembre  1855,  art.  17,  permet  d'obliger 
l'éditeur  à  l'insertion  entière  moyennant  consignation  d'une  somme 
suflSsante  pour  les  frais  d'insertion  du  surplus,  sauf  à  l'éditeur  à 
calculer  le  montant  de  son  obligation  et  à  se  payer  de  l'excé- 


(l)Tdéc.  1859,  Termonde  (B.  J.,  XVIII,  77). 

(2)  3  mars  1871,  NiveUes  (/.  pr.  inst.,  XX,  746);  6fôvr.  1878,  tr.  Brux.  (B.  J  , 
2«  S.,  XI,  286) 

(3)  P.  ex.  :  24  janv.  1877,  Louvain  (B.  J.,  2«  S.,  X,  975). 
(4;  P.  ex.,  3  mars  1871,  Nivelles,  cité. 
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dant;  mais  outre  les  difficultés  éventuelles  (i)  sur  le  montant  de  la 
consignation,  un  adversaire  politique,  pour  peu  qu'on  se  soit  occupé 
de  lui,  pourra  acheter  toute  la  surface  d'un  journal  et  ne  plus 
laisser  de  place  au  journaliste  lui-même  pour  le  réfuter,  ce  qui  pré- 
senterait des  inconvénients  graves  à  la  veille  d'une  élection,  par 
exemple  (5)  ;  la  possibilité  de  cet  abus  suffit  pour  faire  préférer  le 
système  de  la  loi  belge  qui  limite  la  réponse  au  double  de  l'attaque. 

Le  droit  de  réponse  qui,  en  général,  doit  s'exercer  d'une  fois, 
pourra  cependant  s'exercer  d'une  manière  successive,  si  l'attaque 
s'est  continuée  (3). 

Chaque  article  nouveau,  chaque  commentaire  de  la  réponse 
insérée  peut  engendrer  une  nouvelle  réponse.  La  personne  attaquée 
doit,  si  elle  le  demande,  avoir  la  parole  la  dernière,  quelques  frais 
que  cette  réponse  nouvelle  occasionne  à  l'éditeur. 

Si,  pour  assurer  lexécution,  la  personne  citée  a  offert  de  payer  les 
frais  d'insertion,  1  éditeur  ne  peut  différer  la  publication  de  la 
réponse  sous  prétexte  qu'il  y  a  convention,  et  q^xe  cette  convention 
n'a  pas  été  exécutée  (4);  ce  n'est  pas  cependant  que  le  droit  de 
réponse  ne  puisse,  par  une  stipulation  spéciale,  être  accompagne 
d'une  rétribution  ;  la  personne  citée  a,  en  effet,  le  droit  de  renoncer 
au  bénéfice  de  la  gratuité  introduit  tout  dans  son  intérêt  personnel  ; 
mais  cette  convention  n  arrêtera  pas  l'insertion  :  l'action  spéciale 
en  payement  de  la  somme  convenue  ne  peut  être  opposée  reconven- 
tionnellement  à  l'action  urgente  en  insertion  forcée  (b). 

M.  —  Délit  de  refus  d'imertion. 

Le  présent  §  sur  le  refus  d'insertion,  au  point  de  vue  répressif, 
aurait  été,  on  l'a  déjà  dit,  plus  convenablement  placé  dans  le  cha- 


(1)  3  dôc.  1843,  c.  Paris  (B.  J.,  11,63). 

(2)  Voy.  la  Mt7ierve,  VI,  535,  qui  cite  cet  exemple. 

^)  28  juin.  1857,  Mons  (/.  pr.  inst ,  VI,  434  et  observ.);  23  déc.  1831,  c.  Douay 
(J.  dr.  crim.y  art.  801;  voy.  ibid.,  art.  4189);  Ghassan,  n«  955  ;  Dalloz,  n»  331  ; 
Parant,  p.  441  ;  De  Grattier,  II,  p.  105,  no  vin. 

(4)  28  Juin.  1857,  Mous,  cité. 

(5)  31  déc.  1835,  cass.  fr.  (/.  dr.  crim.,  art.  1742).  Contr.:  J,  pr.  inst.,  VI,  434. 
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pitre  in,  relatif  aux  délits  d'imprimerie  ;  mais  il  y  avait  des  incon- 
vénients, pour  le  lecteur,  à  devoir  rechercher  en  deux  endroits 
ce  qui  concerne  la  même  matière. 

Le  droit  de  réponse  est  un  droit  purement  privé  ;  cependant,  la 
société  a  voulu  intervenir,  elle  aussi,  pour  réprimer,  à  Taide  d*une 
sanction  pénale,  le  refus  de  satisfaire  par  la  prompte  publication 
d'une  réponse,  aux  réclamations  des  personnes  citées  ou  désignées 
dans  un  journal. 

Au  point  de  vue  de  l'action. publique,  on  suppose  que  la  ques- 
tion, examinée  ci-dessus,  de  savoir  si  la  réponse  est  due,  est  déjà 
résolue  contre  le  journaliste. 

La  loi  française  du  25  mars  1822,  dont  l'art,  lia  servi  de  type 
au  décret  du  20  juillet  1831,  art.  13,  prononce  contre  la  non 
insertion  de  la  réponse  de  toute  personne  nommée  ou  désignée, 
dans  un  journal  ou  dans  un  écrit  périodique,  la  peine  de  50  fr.  à 
500  fr.,  sans  préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  aux- 
quels l'article  incriminé  pourrait  donner  lieu. 

Le  décret  de  1831,  à  la  différence  de  la  loi  française,  établit 
une  peine  fixe,  qui  se  multiplie  par  les  jours  de  retard  écoulés  sans 
insertion  de  la  réponse. 

Quel  est  le  point  où  ces  jours  de  retard  commencent  à  se  calculer 
et  où  l'obligation  de  l'éditeur  prend  naissance  ? 

Ce  point  est  le  moment  où  la  réponse  a  été  remise  à  l'éditeur, 
soit  par  un  huissier,  soit  par  tout  autre  intermédiaire  (i);  la  loi  parle 
de  dépôt,  mais  n'indique  pas  les  formalités  de  ce  dépôt,  et  l'on  peut 
éviter  les  frais,  quelque  peu  élevés  qu'ils  soient,  d'une  sommation, 
parce  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  refus  d'insertion,  la  personne 
citée,  en  l'absence  d'action  judiciaire,  n'aurait  pas  de  moyen  de 
recouvrer  ces  frais  (a). 

Pour  éviter  tout  doute  à  l'éditeur  du  journal,  il  convient,  sans 


(1)  Ghassan,  n®  954;  Rauter,  Traité  de  dr.  crim.,  n©  428;  Db  Grattibr,  II, 
352,  no  IV  ;  Dalloz,  n«  342. 

(2)  30  mars  1839,  tr.  Brux.  (/.  de  B„  2<>,  491)  ;  2  mai  1865,  c.   Liège  (B.  J., 
XXIII,  1278);  2  JuiU.  1879.  c.  Gand{B.  J.,  2«  S.,  XI,  924). 

On  acependantjugéle  ministère  d'huissier  nécessaire  :  8  JuiU.  1863,  Courtray, 
et  12  août  1863,  c.  Gand  (B.  J.,  XXI,  1272). 
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que  la  loi  l'exige,  que  la  personne  citée  présente  des  garanties  de 
la  sincérité  de  sa  signature  :  la  légalisation  de  celle-ci  est  une 
mesure  de  conseil  qui  enlèvera  tout  prétexte  à  l'éditeur;  car 
celui-ci  pourrait  invoquer  l'intérêt  qu'il  a  à  échapper  à  une  action 
en  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  la  lettre  serait  fausse  (i). 

Si  l'éditeur  connaît  la  personne  citée  qui  lui  a  remis  elle-même 
sa  réponse,  ou  s'il  avoue  qu'il  Ta  reçue,  il  est  en  demeure  de  l'in- 
sérer, et  ne  peut  plus  soutenir  que  la  signature  n'a  pas  été  dûment 
légalisée,  etc.  (î). 

Il  est  également  très  utile  que  l'auteur  de  la  réponse,  s'il  ne 
recourt  pas  à  la  forme  officielle  d'une  sommation,  prenne  des 
mesures  pour  constater  au  besoin  le  contenu  même  de  la  réponse; 
on  a  vu  un  éditeur  renvoyé  de  la  poursuite,  parce  que  la  personne 
citée  ne  pouvait  prouver  que  la  lettre  déchirée  par  l'éditeur  au 
mdtoent  de  la  remise,  contenait  bien  la  réponse  dont  l'insertion 
était  demandée  :  la  personne  citée  avait  eu  le  tort  de  ramasser  et 
d'emporter  la  réponse  jetée  à  la  rue  par  l'éditeur,  et  avait  ainsi 
contribué  par  son  propre  fait  à  rendre  l'insertion  impossible  (s). 
Dans  un  cas  semblable,  la  justice  n'hésitera  pas,  sans  doute,  à 
mettre  à  charge  de  l'éditeur  les  frais  d'une  sommation  d'huissier 
ultérieure,  dont  on  pourra  demander  contre  lui  le  remboursement, 
comme  une  suite  de  sa  voie  de  fait. 

Il  suffit  que  la  réponse  ait  été  déposée  au  bureau  du  journal, 
quand  même  l'éditeur  l'aurait  rejetée  ;  s'il  y  a  dénégation  sur  la 
remise  ou  sur  le  contenu  de  la  pièce  remise,  la  preuve  contraire 
peut  être  faite  par  témoins,  par  l'aveu  de  l'éditeur  dans  son  jour- 
nal ou  ailleurs,  par  une  lettre  recommandée,  dont  le  contenu  serait 
prouvé  par  témoins,  etc. 

Un  exploit,  nul  pour  défaut  d'observation  des  formalités  substan- 
tielles des  exploits,  pourrait  donc,  le  cas  échéant,  valoir  au  moins 
comme  preuve  du  dépôt  ;  peu  importerait  même  qu'il  y  eût  une 


(1)  P.  ex. ,  s  juin  1868,  tr.  Bnix.(B.  J.,  2«  S.,  824),  et  8  mai  1871,  tr.  Gand  (B.  J. , 
2«  S.,  IV,  729)5  16Janv.  1880,  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  639). 

(2)  16  janv.  1880,  Anvers,  cité. 

(3)  19  juin.  1876,Termonde;  24  oct.  1876,  c.  Gand  (B.  J.,  2«S.,  IX,  1273etl483). 
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erreur  dans  la  désignation  de  l'article  auquel  il  est  répondu, 
lorsque,  bien  entendu,  cette  erreur  n'est  pas  de  nature  à  faire 
prendre  le  change  à  l'éditeur,  et  à  autoriser  son  refus  d'insertion, 
pour  l'avoir  empêché  de  connaître  à  quel  article  la  réponse  se  rap- 
portait (i). 

n  en  serait  autrement  si  une  désignation  d'articles,  ne  donnant 
pas  lieu  au  droit  de  réponse,  était  modifiée  par  la  suite.  Le  droit 
de  réponse  ne  peut  être  scindé,  et  l'indication  des  articles  doit  être 
faite  dans  la  sommation  d'insérer,  non  dans  l'assignation  (5). 

Lorsque  le  retard  mis  par  le  journaliste  à  insérer  la  réponse, 
est  le  fait  de  la  personne  citée,  le  juge  doit  en  tenir  compte,  et  il 
peut  renvoyer  complètement  l'éditeur  des  poursuites,  quand 
celui-ci  n'a  pas  été  mis  à  même  d'examiner  si  les  prétentions  qu'on 
élève  sont  légitimes,  si  on  ne  lui  désigne  pas  clairement  sur  quelles 
bases  s'appuie  le  droit  qu'on  exerce  contre  lui  (3). 

Le  dépôt  au  bureau  du  journal  peut  se  faire  par  équivalent  : 
ainsi,  une  réponse  que  l'imprimeur  du  journal  a  reçue  à  son  domi- 
cile, mais  qu'il  reconnait  comme  ayant  été  remise  par  lui  au 
bureau  dans  les  mains  de  l'éditeur,  sufSt  au  vœu  de  la  loi.  Celle-ci 
n'a  eu  qu'un  but,  en  parlant  du  dépôt  :  créer  contre  l'éditeur  une 
présomption  absolue  de  la  réception  ;  on  ne  peut  invoquer,  du  reste, 
une  fin  de  non  recevoir  contre  l'action,  dans  le  cas  où  Tart.  13  du 
décret  de  1831  n'aurait  pas  été  observé  à  la  lettre  (4). 

Pour  que  la  responsabilité  de  l'éditeur  soit  encourue,  il  ne  faut 
pas  que  la  réponse  lui  soit  adressée  directement  et  personnelle- 
ment. Par  le  dépôt  au  bureau  du  journal,  l'éditeur  est  présumé 
l'avoir  reçue  ;  il  ne  peut  se  prévaloir  d'une  mauvaise  organisation 
des  dépendances  du  journal  ou  de  toute  autre  circonstance,  sinon 
de  force  majeure,  qui  aurait  empêché  la  réponse  de  lui  parvenir  (»). 

Le  dépôt  au  bureau  du  journal  peut,  du  reste,  être  suppléé  par 
un  équivalent,  comme  la  remise  à  l'éditeur  en  personne,  faite  par 


(1)  10  févr.  1848,  tr.  Brux.  (B.  J.,  VI,  415). 

(2)  5  juin.  1862,  et  coûcl.  M.  P,,  aff.  Coomans  c.  Écho  du  Parlement  (S.). 

(3)  Voy.  ibid, 

(4)  29  mai  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  831). 

(5)  Arg.  21  mai  1875,  Verviers,  cité. 
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rîmprimeur,  par  un  émissaire  quelconque  de  la  personne  citée,  ou 
par  celle-ci  elle-même. 

Quand  le  dépôt  est  reconnu  ou  constaté,  naît  l'obligation  d'insé- 
rer la  réponse,  quand  même  celle-ci  ne  contiendrait  pas  une  invi- 
tation formelle  d'imprimer  (i);  il  suflSt  qu'on  puisse  y  voir  l'expres- 
sion d'un  désir  d'insertion.  C'est  là  une  question  de  fait  à  décider 
d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque  cause. 

Il  y  a  lieu  à  insertion,  pour  les  journaux  quotidiens,  dans  le 
numéro  du  surlendemain  au  plus  tard  ;  pour  les  recueils  dont  la 
périodicité  n'est  pas  quotidienne,  dans  le  numéro  le  plus  rapproché 
de  ce  surlendemain  (î).  Mais  à  partir  de  la  date  où  l'obligation  d'in- 
sérer prend  cours,  sans  qu'elle  soit  accomplie,  il  n'y  a  plus  à 
distinguer  entre  publications  quotidiennes  ou  non  quotidiennes  ; 
chaque  jour  de  retard  donne  lieu  à  une  nouvelle  amende  de  20  flo- 
rins (ou  fr.  42-40,  loi  du  30  décembre  1832). 

La  loi  fixe  le  délai  dans  lequel  la  publication  de  la  réponse  doit 
être  faite  au  plus  tard. 

On  a  décidé,  sur  cette  base,  que  la  publication  qui  ne  serait 
pas  faite  dans  le  délai  est  nulle,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  recom- 
mencer (»). 

Cette  décision  semble  tout  à  fait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi. 

Au  texte,  en  ce  que  les  mots, au  plus  tard  se  rapportent  seule- 
ment à  l'insertion  normale,  et  que  les  mots  qui  suivent  csous 
peine  de...  pour  chaque  jour  de  retard,»  déterminent  autant  de 
délits  distincts. 

A  l'esprit,  en  ce  que  le  but  du  législateur  est  à  la  fois  d'engager 
l'éditeur  à  faire  l'insertion  au  plus  tôt,  en  le  dispensant  de  la  peine 


(1)  2  oct.  1863,  cass.;  3  dôc.  1863,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXII,  79  et  863); 
Arlon^B.  J.,  XXIII,  1279);  21  mai  1875,  Verviers  (B.  J.,  2«  S..  VIII,  1421); 
29nov.  1875,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  IX,  191). 

Contr.  les  décisions  citées  plus  haut,  qui  exigent  une  sommation  dliuissier. 

(2)  15 Juin  1880,  c.  Brux.  (Pewic,  2«.  238). 

(3)  2  avril  1879,  tr.  Brux.  (B.  J..  2«  S..  XII,  667). 

Contr.  nombreuses  décisions  rapportées  ci-après  p.  133,  qui  font  courir  la  peine 
Jusqu'À  Tinsertion  considérée  par  conséquent  comme  valable. 
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dès  qu'il  aura  accompli  son  obligation,  et  d'assurer,  au  plus  tôt 
également,  à  la  personne  citée,  l'exercice  de  son  droit  de  défense. 
La  décision  ici  critiquée  aboutit  à  cette  étrange  conséquence, 
que  l'auteur  qui  ne  s'exécute  pas  à  l'instant,  est  mis  dans  l'impos- 
sibilité dmterrompre  son  délit,  au  moment  même  où  ce  délit  com- 
mence, et  de  s'affranchir  de  l'accumulation  des  peines  jour  par 
jour.  S'il  se  conforme  à  la  loi,  il  commet  un  acte  nul  ;  cela  est 
inadmissible. 

A  l'égard  des  journaux  non  quotidiens,  la  loi  interprétative  du 
14  mars  1855  n'est  pas  conçue  avec  toute  la  clarté  désirable  : 

€  Si  le  journal  n'est  pas  quotidien,  la  réponse  sera  insérée  dans 
le  numéro  ordinaire  qui  paraîtra  selon  la  périodicité  du  journal, 
deux  jours  au  moins  après  celui  du  dépôt,  à  peine,  contre  l'édi- 
teur, de  20  fl.  d'amende  pour  chaque  jour  qui  s'écoule  depuis  l'omis- 
sion d'insérer  jusqu'à  l'insertion.  » 

On  a  critiqué  (i)  ces  mots  deux  jours  au  moinSy  tandis  que  le 
décret  du  20  juillet  1831,  qu'il  s'agissait  d'interpréter,  n'accorde 
qu'un  jour  franc,  en  obligeant  l'éditeur  à  insérer  le  surlendemain 
du  dépôt.  Cette  antinomie  fut  signalée  au  Sénat  ;  mais  le  ministre 
de  la  justice,  tout  en  reconnaissant  l'incorrection  et  la  possibilité 
d'une  équivoque,  se  référait  aux  explications  données  par  lui  et 
où  plus  tard  Ton  rechercherait  le  sens  de  la  loi,  s'il  y  avait  lieu 
à  doute. 

Le  critique  ajoutait  : 

c  Si  un  jour,  quelque  journaliste  ne  juge  du  sens  de  la  loi  que 
d'après  le  texte  promulgué  qui  lui  donne  un  délai  de  deux  jours 
francs  pour  la  promulgation  de  la  réponse,  et  non  d'après  les  docu- 
ments de  la  loi  et  les  explications  ministérielles  qu'il  n'est  pas 
obligé  de  connaître,  il  ne  manquera  pas  de  se  rencontrer  des  juges 
qui,  mieux  instruits  du  sens  secret  de  la  loi,  le  condamneront  à 
l'amende  pour  avoir  cru  que  les  termes  que  le  législateur  emploie, 
y  ont  conservé  la  signification  que  le  bon  sens  leur  assigne.  » 

La  justice  s'était  prononcée  pour  le  texte  tel  qu'il  existe,  abstrac- 
tion complètement  faite  des  explications  ministérielles  :  ainsi,  pour 

(1)  Messager  de  Gand,  13  févr.  et  \Z  mars  1855, 


Digitized  by  VjOOQIC 


132  QUASI-DÉLITS 

un  journal  paraissant  le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi,  l'éditeur  a  été 
déclaré  avoir,  à  la  rigueur^  satisfait  à  la  loi  interprétative,  en 
publiant  le  samedi  une  réponse  déposée  à  son  bureau  dès  le 
mardi  (i). 

La  prévision  du  ministre  de  la  justice  ne  s'est  donc  pas  absolu- 
ment réalisée  quand  il  disait  :  «  S'il  y  a  une  différence  entre  les 
deux  rédactions  (celle  du  décret  et  celle  de  la  loi  interprétative,  au 
moins  le  sem  n'en  paraîtra  changé  à  aucun  juge  chargé  d'appliquer 
la  loi.  » 

Mais  cette  prévision  s'est  accomplie  devant  la  cour  de  cassation  : 
elle  a  décidé  (î)  que  le  législateur,  par  la  loi  interprétative  de  1855, 
n'a  pas  entendu  apporter  de  modification  au  délai  prévu  par  le  . 
décret  de  1831,  et  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  les  deux  jours  de  la 
loi  interprétative  comme  équivalant  au  deuxième  jour  ou  surlen- 
demain, du  décret,  parce  qu'on  ne  concevrait  pas  que  le  législateur 
eût  voulu  accorder  à  l'éditeur  d'un  journal  non  quotidien  qui, 
d'après  l'ordre  de  sa  publication,  se  trouverait  en  mesure  de 
publier  la  réponse  le  surlendemain  du  dépôt,  une  faveur  ou  un 
délai  qu'il  refuse  à  l'éditeur  d'un  journal  quotidien. 

Devant  la  cour  de  cassation,  il  a  été  soutenu,  conformément  au 
texte  de  la  loi  de  1855,  que  l'obligation  d'insérer  est  encourue  jour 
par  jour  depuis  le  retard  (s),  même  pour  les  journaux  non  pério- 
diques, et  qu'il  faut  ainsi  compter  les  amendes  par  autant  de  fois 
vingt^quatre  heures.  En  pratique,  on  a  tempéré  la  rigueur  de  ce 
texte  et  de  cette  interprétation,  en  exceptant  de  l'application  de 
la  peine  les  jours  où  le  journal  ne  paraît  pas  (i).  Ce  tempérament 
semble  contraire  à  la  loi  et  ne  peut  trouver  son  fondement  juri- 
dique dans  l'application  des  circonstances  atténuantes  qui  permet- 
tent d'atténuer  et  non  de  supprimer  la  peine  ;  la  loi  parle  de 
«  chaque  jour  ;  »  il  faut  une  peine  pour  chacun  des  jours  ultérieurs  ; 
mais  le  juge  peut  la  réduire  à  raison  de  ce  que  le  journaliste. 


(1)  12  août  1853,  c.  Oaad,  aff.  Journal  de  Courtray  (B.  J.,  XXI,  p.  1274  et 
observ.). 

(2)  2  oct.  1863  et  3  déc.  1863,  Brax.,  même  aff.  (B.  J.,  XXII,  79  et  383). 

(3)  B.  J.,  2«  S.,  V,  1193,  obsei^, 

(4)  29  fôvr.  1876  (B.  J.,  2«  S.,  IX,  926). 
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dans  l'ensemble  des  jours  comptés  pour  la  peine,  aura  eu  moins 
de  jours  utiles  pour  opérer  la  publication,  puisque  la  jurisprudence 
lui  refuse  le  droit  de  faire  les  publications  auxquelles  il  est  con- 
damné, dans  des  numéros  extraordinaires  en  dehors  des  conditions 
normales  de  publicité  du  journal  (i). 

L'amende  quotidienne  de  20  fl.  est  prononcée  non  pas  seule- 
ment jusqu'au  jour  de  la  citation  ou  du  jugement,  mais  jusqu'au 
jour  ultérieur  où  le  jugement  sera  exécuté  et  la  réponse  insérée  (a). 
C'est  là  une  règle  aujourd'hui  incontestée,  et  en  vertu  de  laquelle 
les  principes  du  droit  civil  sur  les  effets  de  la  mise  en  demeure 
ont  été  exceptionnellement  introduits  dans  le  droit  pénal  :  le  juge 
est  autorisé  a  prononcer  une  peine  préventive  pour  un  délit  en  par- 
tie futur.  S'il  en  était  autrement,  l'éditeur  pourrait  se  rédimer  de 
l'accomplissement  de  son  obligation,  au  moyen  des  amendes  en- 
courues au  jour  du  jugement  ;  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  paye- 
ment même  de  l'amende  fût  considéré  comme  pouvant  tenir  lieu 
de  réponse  :  le  refus  continue  à  être  puni  d'une  peine  successive 
atteignant,  jour  par  jour,  chaque  nouvelle  abstention  d'insérer, 
système  beaucoup  plus  eflScace  que  le  système  d'une  peine  unique 
prononcée  par  la  loi  française. 

Le  juge  est,  du  reste,  armé  par  l'art.  13  du  décret  de  1831,  du 
pouvoir  d'atténuer  la  peine  chaque  fois  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  et  il  a  été  souvent  fait  usage  de  ce  privilège,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  vaincre  une  résistance  obstinée  à  la  loi  (5). 

Ces  principes  sont  applicables  aussi  à  l'action  civile,  où  le  juge 
peut  condamner  à  autant  de  pénalités  pécuniaires  qu'il  se  sera  écoulé 
de  jours  entre  la  publication  de  l'attaque  et  celle  de  la  réponse  (4). 

L'exécution  partielle  ou  complète,  mais  tardive,  de  l'obligation 


(1)  Arg.  31  juin.  1872,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  V,  1189). 

(2)  9  août  1839,  cass.  et  concl.  M.  P.  (/.  de  B.,  39,  1,  491);  7  janv,  1840  ; 
c.  Gand  (Pewic.,40,  11,  5);  Contr.  arg.,  29  mai  1868,  tr.  Brux.,  (B.  J.,  2«  S., 
XI,  831). 

(3)  Ainsi  dans  Taff.  du  Sancko,  le  tribunal  de  Bruxelles,  le  13  avril  1853, 
(B.  J.,  XI,  538),  frappa  les  onze  premiers  jours  de  retard  à  raison  de  42  fr.  40 
et  sept  jours  ultérieurs  après  une  insertion  partielle,  à  raison  de  5  fr.  chacun. 

(4)  1«  avril  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  494,  observ.),  2  juill.  1868, 
c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  924). 

9 


Digitized  by  VjOOQ IC 


1 34  QUASI-DÉLITS 

d'insérer  entre  l'assignation  et  la  condamnation,  peut  être  admise 
comme  circonstance  atténuante  (i). 

A  qui  incombe  Tobligs^tion  d'insérer  la  réponse  de  la  personne 
citée  dans  un  journal,  et  sur  qui,  en  cas  de  non  insertion,  doit 
retomber  la  peine  ? 

Le  décret  de  1831  a  imposé  à  l'éditeur  du  journal  l'obligation 
d'insérer  la  réponse  :  lui  seul  est  responsable  aux  yeux  de  la  loi  ; 
il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  ici,  d'un  «  délit  de  la  presse  *  auquel 
l'art.  18  C.  B.  soit  applicable,  mais  d'un  «  délit  d'imprimerie  b, 
relatif  aux  devoirs  professionnels  imposés  à  tout  éditeur. 

L'éditeur  est  soumis  à  la  juridiction  correctionnelle,  même  au 
cas  où  son  journal  aurait  cessé  de  paraître  (î). 

L'imprimeur  ne  peut,  d'ailleurs,  être  poursuivi  et  maintenu  en 
cause  que  comme  éditeur  apparent  ;  s'il  révèle  le  nom  de  l'éditeur 
véritable,  c'est  ce  dernier  seul  qui  doit  rester  en  cause.  Ce  n'est 
pas  là,  on  Ta  déjà  dit,  une  application  de  l'art.  18  C.  B.,  mais  bien 
de  ce  principe  que  la  loi  pénale,  qui  règle  l'exercice  de  la  profession 
d'éditeur,  ne  peut  être  étendue  à  la  profession  d'imprimeur. 

La  conséquence  de  la  distinction  qui  vient  d'être  faite  est  la  sui- 
vante :  d'après  l'art.  18  C.  B.,  le  distributeur,  l'imprimeur  et 
l'éditeur  ne  doivent  être  mis  Lors  de  cause  qu'à  la  condition  de 
faire  connaître  un  auteur  que  la  loi  puisse  atteindre;  d'après 
l'art.  13  du  décret  de  1831,  au  contraire,  il  suflSt  que  l'imprimeur 
prouve  qu'il  n'est  pas  éditeur  pour  être  dégagé  de  l'instance  (s). 
C'est  ce  qui  a  été  admis  à  propos  du  Moniteur,  dont  l'imprimeur 
avait  été  actionné  pour  refus  d'insertion  d'une  réponse  ;  il  fut  mis 
hors  de  cause  sur  la  seule  production  du  cahier  des  charges  de 
cette  publication  officielle,  restreignant  son  rôle  à  la  partie  pure- 
ment matérielle  de  l'impression  (i). 


(1)  Termonde,  5  fôvr.  18Ô8  ;  21  mai  1875,  Verviers  (B.  J.,  2«  S..  VIII,  1421)  ; 
1«  avril  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S..  XI,  494  ;  9  fôvr.  1881,  c.  Brux.  (B.  J., 2«  S., 
XIV,  234). 

(2)  2  juUl.  1868,  c.  Gand,  cité. 

(3)  26  mai  1877,  c.  Brux.  (B.  J  ,  2«S.,  X,  1502). 

(4)  Ce  qui  est  tout  différent  de  ce  que  l'on  a  dit  &  la  Chambre  des  représentants 
en  décembre  1880,  en   soutenant  que  le  Moniteur  a  été  déclaré,  par  la  jurispru- 
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L'imprimeur  qui  se  bornerait  (i)  à  désigner  un  autre  que  lui 
comme  éditeur,  sans  appuyer  sa  dénégation  de  preuves  suffisantes, 
courrait  le  risque  d'être  maintenu  en  cause,  non  pas  à  titre  d'im- 
primeur n'ayant  pas  fait  connaître  l'auteur,  mais  à  titre  de  seul  et 
véritable  éditeur  {*),  déclaré  tel  en  vertu  de  cette  présomption  de 
bon  sens  que,  pour  les  journaux,  l'imprimeur  et  l'éditeur  se  con- 
fondent en  une  personne,  à  moins  qu'on  ne  montre  que  les  deux 
professions  ont  été  exercées  par  deux  individus  distincts. 

L'imprimeur  d'un  journal,  seul  connu  des  ti'îrs  par  l'insertion 
de  son  nom  dans  les  numéros  du  journal,  en  est  l'éditeur  apparent; 
il  doit  répondre  du  délit  jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  l'éditeur 
réel  (3).  Il  ne  suffit  pas  d'établir  que  le  journal  est  dirigé  par  un 
gérant,  et  de  désigner  celui-ci,  puisque  le  gérant  n'est  pas  néces- 
sairement l'éditeur  du  journal  (4). 

La  personne  citée  a  le  pouvoir  d'assigner  l'imprimeur  qui, 
d'après  la  loi,  a  dû  se  faire  connaître  au  public  :  l'éditeur,  elle 
ignore  s'il  -^st  autre  que  l'imprimeur  désigné  par  chaque  numéro 
du  journal;  même,  si  elle  était  obligée  de  rechercher  cet  éditeur,  son 
droit  de  réponse  serait  annihilé,- ce  qui  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit 
du  législateur  (»). 

Si  l'imprimeur,  parce  que  la  révélation  du  nom  de  l'éditeur  n'a  pas 
été  faite  dès  le  principe,  a  d'abord  été  mis  seul  en  cause,  la  connais- 
sance du  nom  de  l'éditeur  acquise  postérieurement  rétroagit  contre 
ce  dernier  (e),  et  fait  retomber  sur  lui  toutes  les  amendes  encou- 
rues par  jour  de  retard,  bien  qu'il  ne  fût  pas  encore  personnel- 
lement assigné,  ainsi  que  les  frais  (7). 


dence,  affranchi  en  principe  du  droit  de  réponse.  Tout  au  moins  pour  la  partie 
non  officielle,  le  Moniteur  est  un  journal  ordinaire  :  seulement  il  sera  très  diffi- 
cile de  déterminer  quel  est  son  éditeur,  le  ministre»  le  chef  de  bureau  du  Moni- 
teur, le  commis  plus  spécialement  chargé  de  sa  direction  ? 

(1)  20  avril  1859,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVII,  600). 

(2)  12  août  1853.  c.  Brux.  (B  J.,  XI,  1340). 

(3)  25  janv.  1877,  Charleroy  (Pasic,  3o,  173). 

(4)  30  nov.  1874,  tr.  Brux.  (Pasic,  75,  S»,  9). 

(5)  25  janv.  1877,  Charleroy,  cité. 

(6)  16  févr.  1854,  c.  Liège  (B.  J.,   XII,  1382)  sur  renvoi  après  cassation  le 
13  déc.  1853  {ilwi.,  XII,  12),  d'un  arrêt  Bruxelles,  12  août  1853  (ibid,,  XI,  1342). 

Ç7)  25  janv,  1877,  Charleroy,  cité. 
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Usera  souvent  très  difficile  de  savoir  quel  est  1  éditeur;  aucune 
disposition  de  loi  n  oblige,  en  effet,  les  journaux  à  faire  connaître 
une  autre  personne  que  leur  imprimeur  ;  par  exemple,  il  peut  être 
avéré,  dès  le  principe,  que  l'imprimeur  n'est  qu'imprimeur;  ce  sera 
le  cas  si  ses  presses  sont  employées  à  l'impression  de  plusieurs 
journaux  de  nuances  différentes,  dont  chacun  doit  évidemment 
avoir  son  éditeur  ;  ou  bien  si  l'imprimeur  a  seulement  pris  patente 
comme  tel,  et  non  comme  éditeur. 

Un  remède,  à  cet  égard,  serait  l'exécution  stricte  de  la  loi  des 
patentes  que  l'administration  peut  exiger  ;  en  effet  cette  loi  établit 
des  patentes  distinctes  : 

P  pour  les  éditeurs  de  journaux  ; 

2**  pour  les  imprimeurs  de  journaux,  travaillant  pour  leur  propre 
compte  ;  ce  sont  les  imprimeurs-éditeurs  ; 

3"  enfin  pour  les  simples  imprimeurs. 

Le  ministère  public  a  toutes  les  ressources  de  la  police  judiciaire 
et  de  l'instruction  préalable  pour  découvrir  l'éditeur;  mais,  quant  à 
la  partie  civile,  si  elle  agit  isolément  et  procède  par  voie  de  citation 
directe,  elle  a  peu  de  moyens  de  découvrir  l'éditeur  du  journal, 
pour  l'assigner  personnellement  en  cas  de  refus  d'insertion  de  la 
réponse  qui  aurait  cependant  été  valablement  adressée  au  domicile 
de  l'imprimeur,  sous  l'adresse  de  l'éditeur  du  journal  sans  le  nom- 
mer (i);  les  peines  dans  notre  système  pénal,  C.  pén.  art.  39,  sont 
prononcées  individuellement;  il  faut  donc  que  Tindividu  respon- 
sable soit  connu  et  désigné  devant  la  juridiction  répressive  par  la 
partie  poursuivante. 

Il  a  été  cependant  décidé,  en  principe,  ce  qui  suit  : 

Le  législateur  constituant,  en  exigeant  dans  Fart.  14  du  décret 
du  20  juillet  1831,  que  chaque  exemplaire  du  journal  porte  le  nom 
de  l'imprimeur,  a  voulu  qu'un  journal  eût  toujours  un  représen- 
tant avoué  et  connu,  contre  lequel  pût  être  poursuivie  la  répres- 
sion des  délits  et  contraventions  de  presse,  ainsi  que  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  la  publication  ;  il  a  voulu,  par  cette  dispo- 
sition, qu'une  personne  citée  dans  un  journal  pût  toujours  trouver 

(1)  29  mai  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.;  2»  S.,  XI,  831). 
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à  rinstant  celui  à  qui  elle  doit  s'adresser  pour  exercer  le  droit 
de  réponse  consacré  par  l'art  13  du  décret,  sans  être  obligée  de 
faire  la  recherche  difficile  et  quelquefois  impossible  d'un  éditeur 
anonyme.  L'art.  14  qui  est  une  disposition  générale,  doit  se  com- 
biner avec  les  dispositions  qui  précèdent,  afin  de  rendre  possible 
l'application  de  ces  dernières. 

Pour  réaliser  la  pensée  du  législateur,  et  en  l'absence  d'une  dis- 
position légale  exigeant  qu'un  journal  porte  le  nom  de  son  éditeur, 
aussi  bien  que  celui  de  son  imprimeur,  c'est  ce  dernier  qui  doit 
être  présumé  l'éditeur;  mais  il  suffît  qu'il  démontre  qu'il  n'est 
qu'imprimeur,  et  que  la  qualité  d'éditeur  ne  réside  pas  sur  sa  tête. 
Néanmoins,  il  sera  utile  à  ses  intérêts  de  désigner  l'éditeur  ;  sinon 
il  restera  sous  le  coup  de  la  présomption,  aussi  longtemps  qu'il 
n'aura  pas  nommé  cet  éditeur. 

On  a  décidé  que  si  l'imprimeur  nomme  comme  éditeur,  un  être 
moral,  par  exemple  une  société,  l'impossibilité  d'atteindre  par  une 
peine  cet  être  moral,  oblige  le  juge  à  maintenir  l'imprimeur  en 
cause  comme  éditeur  présumé,  comme  le  représentant  du  journal, 
en  deçà  duquel  le  courant  de  la  responsabilité  ne  peut  descendre  (i). 

Mais  cette  décision  a  un  vice  radical  :  l'absence  de  toute  dispo- 
sition légale  sur  laquelle  'elle  puisse  se  fonder,  et  la  présence  au 
contraire  d'un  texte  formel  qui  le  condamne,  c  est-à-dire  l'art.  13 
du  décret  qui  nomme  Védileur,  comme  chargé  seul  de  la  responsa- 
bilité. Elle  viole,  en  second  lieu,  le  principe  élémentaire  de  la  dé- 
fense en  matière  répressive,  en  dispensant  le  ministère  public  de 
soutenir  la  recevabilité  de  son  action,  et  en  obligeant  le  prévenu  à 
prendre  à  cet  égard  un  rôle  actif. 

Il  convient  donc  de  s'en  tenir  à  la  thèse  que  l'imprimeur  peut 
être  poursuivi  comme  éditeur  apparent,  mais  que  la  preuve  qu'il 
est  bien  1  éditeur  réel  incombe  au  ministère  public,  en  cas  de  déné- 
gation (2). 

Il  a  été  décidé  que  le  refus  d'insertion  est  un^  délit  continu  (3), 

(1)  30  janv.  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2^  S.,  XI,  670). 

(2)  Sur  toute  cette  partie,  voy.  ci-dessus,  vol.  I,  p.  284. 

(3)  2  déc.  1875,  c.  Brux.  (B.  J.,  2®  S.,  IX,  266);  16  janv.  1880,  Anvers  (B.  J., 
2*  S.,  XIII,  639)  ;  15  juin  1880,  c.  Brux.  {Pasic.»  2o,  238);  4  août  1880,  c.  Brux. 
(Pasic,  20,  286).  Voy.  aussi  requis.  M.  P.  avantcass.  16  mai  1854  (P<wîc.,  1<>, 304). 
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ne  donnant  lieu  qu'à  une  peine,  quelque  divisée  qu'elle  soit  par  les 
échéances  dont  elle  se  constitue.  En  conséquence,  il  n'y  aurait  lieu 
qu'à  un  seul  emprisonnement  subsidiaire  pour  la  totalité  de  la 
peine  (i),  comme  à  une  seule  fixation  de  la  contrainte  par  corps  pour 
la  totalité  des  réparations  civiles,  prononcéesjour  par  jour  (a). 

Ce  mode  ne  semble  pas  cependant  devoir  être  approuvé  en  prin- 
cipe, à  raison  de  ce  que  le  juge  en  cette  matière  est  armé  du  droit 
et  même  chargé  du  devoir  de  prononcer  exceptionnellement  une 
peine  ad  futurum^  non  seulement  pour  les  jours  de  retard  jusqu'au 
jour  du  jugement,  mais  même  depuis  le  jugement  jusqu'à  l'inser- 
tion :  or,  le  principe  de  la  proportionnalité  de  l'emprisonnement 
subsidiaire  et  de  la  contrainte  par  corps,  serait  méconnu  par  une 
sorte  de  condamnation  à  forfait,  à  raison  de  jours  de  retard  dont  le 
nombre  est  encore  inconnu. 

Il  faudrait  au  moins  que  le  juge  déterminât  pour  l'avenir,  dans 
quelle  proportion  la  durée  de  l'emprisonnement  subsidiaire  et  de  la 
contrainte  par  corps  serait  prolongée. 

D'autres  décisions  ont  au  contraire  considéré  chaque  jour  de 
retard  comme  faisant  naître  une  nouvelle  amende  même  dans 
l'avenir,  et  un  nouvel  emprisonnement  subsidiaire  par  amende  (5). 

Il  semble,  en  tout  cas,  que  la  peine  étant  formée  d'éléments  suc- 
cessifs, qui  constituent  chacun  une  peine,  ne  pourrait  descendre 
par  jour  de  retard,  au-dessous  du  minimum  de  l'amende  qui  est  de 
un  franc,  en  cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes  :  ainsi 
la  peine  pour  cinquante  jours  de  retard  devrait  être  au  moins  de 
fr.  50-00,  et  ne  pourrait  être  d'un  chiffre  inférieur,  sans  violer 
les  art.  35,  85  et  100  du  code  pénal  combinés. 

Le  juge  peut  apprécier  les  circonstances  qui  ont  matérielle- 
lement  empêché  l'insertion  dans  le  numéro  indiqué  par  la  loi,  et 


(1)  31  oct.  1878,  <?.  Brux.  (B.  J..  2«  S.,  XI,  1373)  :  il  s'agissait  d'un  journal  qui 
avait  cessé  de  paraître,  et  le  juge  avait  arrêté  les  condamnations  À  la  date  de  sa 
décision. 

(2J  Le  cas  ne  pourra  se  présenter  que  si  l'indemnité,  pour  défaut  d'insertion, 
dépasse  trois  (;ents  francs,  ce  qui  n'est  pas  \e  cas  ordinaire. 

(3)  P.  ex.  24  janv.  1878,  Bruges  [Poste  ,  3°,  287). 
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tenir  compte  de  ces  erDpêchements  dans  l'application  de  la  peine 
comme  des  dommages-intérêts  (i). 

Il  peut  aussi  considérer  comme  circonstance  atténuante  l'illusion 
plus  ou  moins  fondée  que  l'éditeur  a  pu  se  faire  sur  la  légitimité 
de  son  refus  d'insertion  («). 

Le  juge  des  référés,  en  cas  d'insertion  tardive,  ne  peut  enrayer 
l'exécution  du  jugement  qui  a  fixé  les  dommages-intérêts  par  jour 
de  retard  ;  c'est  là  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  pour  payement 
d'une  dette  liquide  (3). 


SECTION    III 

Procédure 

A.    —  Questions  diverses. 

Il  existe  un  certain  nombre  de  règles   communes  aux  pour- 
suites répressives  et  civiles  pour  «  délits  de  la  presse.  > 
~  On  trouvera  au  chapitre  VI,  ce  qui  concerne  la  compétence  (et 
la  connexité),  la  preuve,  la  prescription,  matière  qu'il  convient  de 
ne  pas  scinder. 

Bornons-nous  à  mentionner  ici  :  1"  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence, qu'aujourd'hui  (loi  du  25  mars  1876,  art.  42)  toute  action 
pour  fait  de  presse  peut  être  intentée  devant  le  juge  du  lieu  où 
l'obligation  naissant  du  délit  ou  du  quasi-délit  prend  naissance,  et 
par  conséquent  où  un  numéro  du  journal  est  distribué 

2®  En  ce  qui  concerne  la  preuve  et  la  prescription,  que  les 
principes  spéciaux  du  décret  du  20  juillet  1831,  sont  applicables  à 
l'action  civile  pour  «  délit  de  la  presse,  b  et  non  à  l'action  en 
réparation  pour  «  quasi-délits  de  la  presse,  b 

Mais  l'action  civile  pour  «  délits  de  la   presse  b  et  l'action  en 


(1)  Voy.  ci-deBsus,  II,  p.  64. 

(2)  16  janT.  1880,  Anvers  (B.  J.,  2<»  S.,  XIII,  639). 

(3)  1«  juin.  1880,  Louvaiu  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  1069). 
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réparation  de  quasi-délits  de  la  presse,  intentées  devant  les  tribu- 
naux civils,  ont  des  règles  communes  qu'il  convient  d'examiner  ici - 

On  se  contentera  d'exposer  les  applications  qui  ont  été  faites 
par  la  jurisprudence  aux  matières  de  la  presse,  en  renvoyant  pour 
le  surplus  aux  traités  généraux  sur  la  procédure. 

On  donnera  cependant  plus  de  développement  à  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps,  matière  où  le  législateur  a  soumis  récem- 
ment la  presse  à  un  régime  hors  du  droit  commun. 

Préliminaire  de  conciliation. 

On  a  décidé  que  c'était  là  une  formalité  nécessaire,  même  pour 
l'action  civile  naissant  d'un  «délit  de  la  presse.  (i)>  Mais  par  contre 
on  a  admis  que  les  tribunaux  peuvent  déclarer  l'urgence,  si  l'on 
n'a  pas  observé  la  loi  à  ce  sujet,  et  que  le  défendeur  est  non  rece- 
vable  à  arguer  la  procédure  de  nullité,  à  cet  égard,  lorqu'il  a  conclu 
au  fond  {2). 

Exceptions. 

L'immunité  inscrite  en  l'art  18  C.  B.  crée  au  profit  de  l'impri- 
meur le  droit  de  demander  sa  mise  hors  de  cause  ;  c'est  là  une 
exception  véritable  qui,  de  sa  nature,  doit  primer  toutes  les  autres 
puisqu'elle  est  radicalement  élisive  de  Taction  à  l'égard  de  l'impri- 
meur, et  suspensive  de  l'action  principale  entre  l'auteur  et  la  partie 
poursuivante  ;  elle  ne  peut  donc  être  considérée  comme  une  de  ces 
exceptions  qui,  aux  termes  de  l'art.  173  €•  pr.  civ.,  couvrent  les 
nullités  d'exploit,  et  encore  moins  comme  une  défense  au  fond.  A 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  du  consentement  de 
l'auteur  à  prendre  la  place  de  l'imprimeur.  Ce  n'est  pas  là  une 
défense  au  fond  qui  couvre  les  nullités  d'exploit  et  qui  interdise  de 
les  produire  en  appel  (3). 


{l)  16  mars  1877,  Termonde  (Pasic,  11,  3«,  208). 

(2)  20  avril  1877,  Audenarde  (Pa^ic,  78,  3°,  93). 

(3)  28  nov.  1864  (Ptwic.,  65,  2»,  369). 
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Communication  mi  ministère  public. 

Les  causes  civiles  où  il  s'agit  de  faits  de  la  presse,  sont-elles 
communicables  au  ministère  public  ? 

La  question  n'en  est  pas  une,  s'il  s'agit  d'une  action  civile 
fondée  sur  un  délit,  et  intentée  devant  les  tribunaux  civils  : 
comme,  d'après  l'art.  25  de  la  loi  du  17  avril  1878,  les  actes  qui 
interrompent  la  prescription  de  l'action  civile,  interrompent  aussi 
la  prescription  de  l'action  publique,  le  ministère  public  ne  peut  pas 
s'abstenir  de  vérifier  si  lui-même  il  n'a  pas  à  intervenir  :  c'est  un 
devoir  pour  lui  de  donner  son  avis  sur  l'existence  du  délit,  sauf  à 
mettre  en  mouvement,  s'il  le  juge  convenable,  l'action  publique 
elle-même  devant  les  tribunaux  compétents. 

Mais  l'action  civile  peut  avoir  été  mal  qualifiée. 

Ou  bien  elle  est  fondée  sur  des  allégations  simplement  domma- 
geables, tandis  qu'il  s'agirait  en  réalité  de  véritables  délits.  Le 
ministère  public  est  par  là  même  dans  la  sphère  de  son  action,  et 
il  aura  son  avis  à  émettre  sur  l'application  des  principes  en  matière 
de  délits  :  preuve,  prescription,  etc. 

Ou  bien  elle  est  fondée  sur  de  prétendus  délits,  tandis  que  les 
allégations  pousuivies  ne  sont  que  de  simples  quasi-délits.  Même 
raison  de  décider. 

Si,  enfin,  à  la  simple  lecture  des  pièces  et  des  conclusions,  il  est 
établi  qu'il  n'y  a  ni  doute  ni  discussion  sur  le  caractère  de  quasi- 
délits  des  allégations  poursuivies,  le  ministère  public  a-t-il  encore 
à  donner  son  avis  ? 

Dans  la  pratique,  on  a  vu  souvent  les  organes  du  ministère 
public  considérer  l'affaire  comme  non  communicable,  à  moins  qu'on 
ne  demandât  l'application  de  la  contrainte  par  corps  pour  assurer 
le  payement  des  dommages-intérêts  à  allouer  (i). 

Il  semble  que  cette  pratique  n'est  pas  dans  le  vœu  de  la  loi. 

En  effet,  il  s'agit,  dans  toutes  les  affaires  de  la  presse,  de  l'exer- 
cice d'une  liberté  constitutionnelle  ;  il  s'agit  de  savoir  si  les  limites 


(1)P.  ex:  17  juin.  1872,  c.  Gand  (B.  J.,  2^  S.,  V,  1506)  ;  21  déc.  1872, Termonde, 
et  18  janv.  1873,  ibid.  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  231  et  232),  etc. 
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de  celle-ci  ont  été  ou  non  dépassée  :  la  société  semble  devoir  y 
intervenir  au  même  titre  que  s'il  s'agissait  de  la  liberté  des  cultes, 
de  l'enseignement,  etc.  Comment  dès  lors  pourrait-on  soutenir  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  de  ces  causes  où  l'ordre  public  est  intéressé  et  où 
la  loi  (C.  de  pr.  art.  83)  ordonne  la  communication  au  ministère 
public? 

Tel  a  été  l'avis  exprimé  par  un  organe  du  ministère  public,  dans 
une  affaire  où  il  s'agissait,  il  est  vrai  de  la  discussion  des  titres 
d'un  candidat  aux  chambres  :  <  La  loi,  dit-il,  rendant  hommage  au 
but  de  l'institution  du  ministère  public,  a  voulu  que  celui-ci  inter- 
vînt dans  toutes  les  causes  qui  concernent  l'ordre  public,  et  certes 
il  n'en  fut  jamais  qui  intéressât  plus  vivement  la  société  et  les 
mœurs,  que  celle  de  la  probité  politique  et  de  la  liberté  de  la 
presse  (i).  » 

Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  il  n'y  aura  pas  néan- 
moins lieu  à  réformation  de  la  décision  ;  car  d'après  lart.  480,  8*, 
C.  pr.  civ.,  la  réformation  des  décisions  où  la  communication  au 
ministère  public  est  exigée,  ne  peut  être  demandée  que  par  requête 
civile  pour  faire  rétracter  la  décision,  ainsi  que  par  ceux  contre  qui 
elle  a  été  rendue,  et  pour  qui  la  mesure  était  ordonnée. 

Or,  s'il  est  aisé  de  soutenir  que  la  liberté  de  la  presse  est  un 
objet  d'ordre  public,  il  sera  très  embarrassant  de  décider  en  faveur 
de  qui  Tordre  public  exige  que  la  communication  soit  faite  :  le 
demandeur  en  réparation  n'a  agi  que  dans  un  intérêt  purement 
privé,  et  l'ordre  public  n'est  nullement  intéressé  au  gain  de  son 
procès;  quant  au  défendeur  en  réparation,  si  l'intervention  de 
la  partie  publique  est  exigée,  c'est  plutôt  contre  lui  qu'en  sa 
faveur. 

Il  y  a  là  peut-être  une  lacune  à  combler  par  l'expression  formelle 
de  la  volonté  du  législateur,  s'il  entend,  oui  ou  non,  que  les  causes  de 
presse  soient  considérées  comme  communicables  ;  il  dira  aussi  au 
profit  de  qui  il  ouvre  le  droit  de  demander  la  nullité,  à  défaut  de 
communication. 


(I)  B.  J.,  2«  S.,  II,  1029. 
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Exécution  provisoire. 

L'exécution  provisoire  des  jugements  civils  rendus  en  matière  de 
presse  peut-elle  être  ordonnée  ? 

Tandis  que  l'art.  135  C.  de  pr.  civ.  restreignait  le  droit  de  pro- 
noncer cette  exécution  provisoire  à  certaines  matières  déterminées, 
l'art.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841,  l'accorde  dans  tous  les  cas,  sans 
distinction  aucune,  et  c'est  ce  que  la  jurisprudence  a  décidé  en  ma- 
tière de  <  délits  de  la  presse  (i).  » 

Mais  cet  article  ne  déroge  qu'à  lart.  135  du  code  de  procédure  ; 
dès  lors  l'art.  137  de  ce  code  est  encore  en  vigueur  :  «  l'exécution 
provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens,  quand  même 
ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts,  b  ce  qui 
est  souvent  le  cas  pour  les  matières  de  presse. 

Lorsqu'un  journaliste,  pour  obéir  à  la  disposition  du  jugement 
qui  le  condamne  par  provision  à  des  insertions,  s'exécute,  mais 
sous  réserve  d'appel,  cette  exécution  n'est  pas  complète  :  le  juge 
d'appel  doit  donc  prononcer  une  nouvelle  publication,  s'il  confirme 
le  jugement  (î). 

Appel. 

On  pensait  autrefois  qu'au  demandeur  en  réparation  seul,  appar- 
tenait le  droit  d'évaluer  la  demande  au  point  de  vue  de  la  receva- 
bilité de  l'appel  (s),  et  l'on  contestait  au  défendeur  le  droit  de 
révaluer  de  son  côté  pour  rendre  une  afiaire  appelable  (i). 

Cette  discussion  n'a  plus  d'intérêt  en  présence  du  texte  de  la  loi 
du  25  mars  1876,  art,  33,  qui  décide  que  si  l'évaluation  du  deman- 
deur n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  le  défendeur  pourra 
faire  l'évaluation  dans  les  premières  conclusions  qu'il  prendra  sur 
le  fond  du  procès  et  déterminera  ainsi  le  ressort,  sauf,  bien  entendu, 
le  droit  du  juge  de  déclarer  que  l'évaluation  est  exagérée  (art.  35, 
ibid.). 


(1)  P.  ex.  22  juin  1864,  tr.  Brux.  (Poste  ,  65,  3%  370). 

(2)  23févr.  1876,  c.  Brux.  (S.). 

(3)  10  avril  1868,  Termonde  (B.  J.,  2«  &.,  I,  797). 

(4)  23  juin  1876,  c.  Gand,  trois  arrêta  (B.  J.,  2*  S.,  IX,  \ 
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Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  défendeur  ne  fera  jamais  porter 
son  évaluation  sur  le  taux  de  l'indemnité  :  ce  serait  quasi  une  offre 
d'en  payer  le  montant.  Mais  une  demande  à  l'effet  de  faire  déclarer 
un  article  calomnieux,  etc.,  présente  pour  le  défendeur  en  répara- 
tion un  intérêt  moral  qui  lui  permet  de  l'évaluer  à  un  taux  dépas- 
sant le  dernier  ressort  (i). 

Une  pétition  adressée  aux  Chambres,  pour  obvier  à  ces  difficultés, 
a  demandé  un  projet  de  loi  décidant  que  toute  affaire  de  presse  est 
susceptible  d'appel  (3)  :  les  auteurs  de  cette  pétition  ont  voulu 
soustraire  le  journaliste  au  jugement  en  dernier  ressort  des  juges 
de  première  instance  qui  pourraient  ne  pas  être  assez  dégagés  de 
préventions  à  l'égard  de  la  presse  locale. 

On  discutait  aussi,  avant  la  loi  de  1878,  s'il  fallait  rayer  du  rôle 
une  affaire  de  presse,  parce  que  l'évaluation  n'aurait  été  faite  qu'en 
conclusions  (3).  La  loi  de  1876  tranche  également  cette  question, 
par. son  art.  33,  en  disant  que  toute  action  non  déterminée  par 
elle-même,  est  jugée  en  dernier  ressort,  si  elle  n'a  pas  été  duement 
évaluée  soit  par  le  demandeur  soit  par  le  défendeur. 

Si  une  action  pour  obtenir  2,500  fr.  de  dommages-intérêts,  est 
accompagnée  seulement  d'une  demande  à  l'effet  de  faire  déclarer 
les  articles  calomnieux,  elle  n'est  pas  appelable  quant  au  demandeur, 
parce  que,  à  son  égard,  cette  qualification  des  articles,  qui  précise 
la  cause  de  son  action,  n'augmente  pas  son  intérêt  au  procès  où  il 
ne  peut  se  voir  allouer  que  2,500  fr.;  il  ne  pourrait  former  de  la 
demande  de  qualification  l'objet  d'un  appel  séparé  (i). 

Lorsque,  à  une  action  en  payement  de  2,500  fr.  de  dommages- 
intérêts,  se  joint  une  demande,  qui  n'est  pas  susceptible  d'éva- 
luation, comme  une  demande  d'insertion  à  titre  de  réparation  judi- 
ciaire, et  même  si  cette  dernière  demande  est  formée  seule,  ce  sera 
sans  doute  le  cas  d'appliquer  l'art.  36 de  la  loi  de  1876,  qui, dans  ce 


(1)  Contr.  arg.  26  nov.  1879  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  1556). 

(2)  Journaux  d'octobre  1880,  à  propos  de  Taffaire  Perin  c.  Dumont. 

(3)  15  févr.  1862,  tr.  Brux.  et  10  avril  1862,  c.  Brux.  (B.  J.,  XX,  245,561  et  868). 

(4)  7  févr.  1862,  c.  Gand  (B.  J.,  XX,  583  et  observ.);  arg.  15  déc.  1880,  c.  Liège 
(B.  J.,  2«S.,XIV,54). 
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cas,  décide  que  la  cause  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort  (i). 
Il  y  a  même  lieu  de  se  demander  à  cet  égard  si  le  défendeur  est 
bien  obligé  alors  d'évaluer  la  demande  de  son  côté  :  en  tous  cas, 
pour  la  contrainte  par  corps,  l'art.  22  de  la  loi  du  21  mars  1859, 
non  abrogé  par  la  loi  du  27  juillet  1871 ,  déclare  que  tous  jugements 
statuant  sur  la  contrainte  par  corps  sont  susceptibles  d'appel. 

L'appel  est  recevable  quand  même  le  demandeur  en  réparation 
aurait  évalué  l'action  au  taux  du  dernier  ressort,  si  l'objet  de  la 
demande  est  évidemment  supérieur  à  ce  taux  (2). 

Inutile  de  s'arrêter  aux  demandes  accessoires,  si  la  demande 
principale  excède  déjà  par  elle-même  le  taux  du  dernier  ressort(3). 

On  ne  peut  considérer  comme  indéterminée  la  demande  d'inser- 
tion du  jugement,  sous  peine  de  2,500  fr.  de  dommages-intérêts  (4). 

On  a  vu  plus  haut  (5)  ce  qui,  par  suite  de  la  suppression  du 
§  dernier  de  l'art.  6  du  décret  de  1831,  doit  être  décidé  lorsqu'un 
article  calomnieux  sera  poursuivi  ultérieurement  comme  injurieux. 

Reste  à  indiquer  la  question  de  l'action  civile  après  acquit- 
tement pour  calomnie  et  injure. 

Le  cas  est  réglé  devant  la  cour  d'assises  par  l'art.  368  C.  instr. 
cr.,  pour  l'action  civile  contre  l'accusé  acquitté  :  cette  disposition, 
dont  il  ne  s'agit  pas  ici,  est  du  reste  applicable  en  matière  de 
«  délit  de  la  presse  9  poursuivi  devant  le  jury  (e). 

Chose  jugée. 

Si  le  plaignant  ne  s'est  pas  constitué  partie  civile  dans  la  pour- 
suite criminelle  pour  délit  de  la  presse,  il  ne  pourra  évidemment 


(1)  Arg.  22  mai  1855.  c.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1626  et  notes;  Pasic,,  55,  2o,  363); 
23  juin  1859,  Tournay,  2juin  1862, c.  Bpux.  {Poste,  2«,  231);  24  janv.  1863,  cass. 
(Poste  ,  64, 10,  110);  28  févr.  1868,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  1,  1198);  19  juin  1872, 
c.  Gand(B.J.,2«S.,V,906). 

(2)  lôjuillet  1878,  Anvers,  et  1«  oct.  1878,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  1258  et  a.). 

(3)  15 janv.  1862,  tr.  Brux.  ^B.  J.,  XX,  209). 

(4)  26  nov.  1879,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  1556). 

(5)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  437. 

(6)  5  ayril  1839,  cass.  fr.  (Sirby,  l»,  529). 
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intenter  devant  les  tribunaux  civils  une  action  en  réparation  du 
délit  qui  est  reconnu  judiciairement  ne  pas  exister. 

Mais  la  question  du  quasiniélit  reste  entière,  et  le  plaignant  sera 
maître  d'intenter  devant  les  tribunaux  civils  une  action  en  répara- 
tion des  mêmes  faits  appréciés  au  point  de  vue  préjudiciable,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constant,  d'après  la  manière  dont  le  jury  a 
résolu  les  questions,  que  non  seulement  la  question  de  savoir  si 
l'écrit  incriminé  renferme  un  délit,  mais  même  celle  de  la  culpabi- 
lité du  défendeur  en  réparation,  a  été  résolue  négativement. 

En  toute  hypothèse,  si  l'imprimeur  a  été  mis  hors  de  cause, 
parce  que  l'auteur  est  connu,  ce  dernier  seul  pourra  encore  être 
assigné  en  civil. 

Si,  au  contraire,  le  plaignant  s'est  constitué  partie  civile  devant 
les  assises,  il  pourra  obtenir  des  dommages-intérêts,  même  contre 
l'accusé  déclaré  non  coupable  (art.  358  C.  instr.  or.);  dès  lors,  il 
n'est  plus  recevable  à  demander  des  dommages-intérêts  au  civil, 
en  vertu  du  principe  :  una  via  elecla... 

Au  civil,  où  l'action  en  réparation  a  été  intentée  directement,  sans 
qu'il  y  ait  eu  poursuite  répressive,  d'aucuns  ont  proposé,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut(!),  de  décider  que  l'action  civile  pour  délit,  ne  com- 
prend pas  l'action  en  réparation  pour  quasi-délit.  La  conséquence 
de  semblable  thèse,  si  elle  était  fondée,  serait  que  le  jugement 
rendu  sur  l'action  civile  ne  constituerait  nullement  chose  jugée 
sur  l'action  en  réparation. 

Mais  ce  serait  là  perpétuer  les  procès  entre  mêmes  parties  :  c'est 
un  motif  de  plus  pour  décider  que  peu  importe  le  libellé  d'une 
action  ayant  pour  but  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  un 
article  de  journal  dommageable,  la  décision  du  juge  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  préjudice  constitue  la  chose  jugée  entre  parties  :  c'est  en  effet 
ce  préjudice  qui  est  la  eadem  causa  peteiidi;  l'allégation  calom- 
nieuse ou  diffamatoire  n'en  est  que  l'occasion,  laquelle  ne  peut 
modifier  le  résultat. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  si  le  demandeur  en  répa- 
ration avait  qualifié  de  quasi-délictueux  l'article  poursuivi,  et  si, 


(1)  Voy.  ci-dessuB,  II,  p.  31. 
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n'ajant  pas  rëussi  dans  sa  demande,  il  entendait  soutenir  ultérieu- 
rement que  les  allégations  étaient  de  véritables  calomnies  :  il  aurait 
déclaré  implicitement,  par  le  premier  libellé  de  sa  demande,,  qu'il 
renonçait  à  présenter  les  articles  poursuivis  comme  calomnieux. 

Le  juge  a  d'ailleurs  en  cette  matière,  qui  est  d'ordre  public,  le 
pouvoir  de  redresser  les  énonciations  erronées  de  l'assignation,  et 
de  décider  qu'il  y  a  délit,  ou  qu'il  y  a  seulement  quasi-délit, 
malgré  les  énonciations  contraires  des  parties,  quand  même,  par 
exemple  au  point  de  vue  de  la  preuve,  elles  auraient  été  d'accord 
pour  donner  aux  faits  une  qualification  déplacée. 

Quant  aux  deux  actions  en  insertion  forcée  et  en  dommages- 
intérêts,  il  a  été  émis  ci-dessus  l'opinion  qu'elles  sont  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  :  le  jugement  sur  l'une  n'influe  donc  pas 
en  droit  sur  l'exercice  de  l'autre.  Il  pourra  cependant  y  avoir 
chose  jugée  si  la  décision,  dans  les  termes  où  elle  est  rendue  sur  la 
demande  en  insertion  de  réponse,  la  moins  importante  des  deux, 
implique  l'absence  complète  de  tout  intérêt  de  la  part  du  deman- 
deur. Mais  c'est  là  une  question  de  fondement  et  non  pas  de  rece- 
vabilité de  la  deuxième  action  :  le  demandeur  qui  n'aura  pas 
obtenu  l'insertion  d'une  réponse,  par  absence  de  toute  cause  pou- 
vant y  donner  lieu,  obtiendra  difficilement  des  dommages-intérêts, 
à  raison  de  l'article  poursuivi. 

Requête  civile. 

La  voie  de  la  requête  civile  en  matière  de  presse  est  accordée 
au  défendeur  en  réparation  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  un  demandeur  qui  a  usé  de  réticences  en  laissant  ignorer 
à  ses  juges  des  faits  ou  circonstances  qui  auraient  été  de  nature  à 
empêcher  ou  à  modifier  la  condamnation  (i). 

Une  décision  en  ce  sens  a  été  rendue  dans  une  cause  de  grand 
retentissement,  celle  des  héritiers  Van  Ryswyck  :  D.  avait  obtenu 
5,000  francs  de  dommages-intérêts  contre  Van  Ryswyck,  qui 
avait  allégué  dans  un  journal,  que  D.  avait  reçu  un  pot  de  vin 


(1)  7  mars  1870,  c.  Brux.  (B,  J.,  î*  S.,  III,  337). 
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pour  avoir  «  tripoté  sous  la  table  »  dans  une  affaire  d'acquisition 
de  terrains  concernant  la  ville  d'Anvers  :  il  avait  été  établi  qu'une 
sonîm^  de  100,000  fr.  avait  été,  en  effet,  par  les  intéressés,  attri- 
buée à  D.  qui  avait  eu  connaissance  de  cette  attribution  et  qui  ne 
le  refusa  définitivement  que,  plus  tard,  à  une  époque  où  il  ne  pou- 
vait plus  la  toucher  sans  compromettre  le  sort  d'un  procès  alors 
pendant. 

Il  a  été  déclaré  que  ces  faits  que  D.  avait  laissé  ignorer  à  ses 
juges,  enlevaient  aux  allégations  de  Van  Ryswyck  leur  caractère 
d'injure,  de  calomnie  et  de  diffamation  (i)  et  D.  a  été  condamné  à  des 
dommages-intérêts  assez  considérables,  indépendamment  de  la 
restitution  des  sommes  perçues  par  lui,  en  vertu  de  la  décision 
rétractée. 

La  Cour  de  cassation  a  repoussé  le  pourvoi  (2)  et  a  décidé  que  la 
preuve  du  dol,  en  matière  d'action  en  dommages-intérêts  pour  faits 
de  presse,  pouvait  être  faite  non  seulement  par  la  preuve  testimo- 
niale, mais  aussi  par  les  simples  présomptions  qui  sont  abandonnées 
par  le  législateur  aux  lumières  et  à  la  prudence  des  magistrats. 

B.  —  Contrainte  par  corps. 

LOI  DU  27  JUILLET  1871.  —  Aet.  1er.  —  La  Contrainte  par 
.  corps  est  supprimée,  sauf  les  modifications  qui  suivent  : 

Art.  2.  —  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  pour  l'exécution  des  condam- 
nations aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux 
frais. 

Art.  3.  —  Elle  peut  être  prononcée  en  toute  autre  matière 
pour  les  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  lors- 
qu'ils sont  le  résultat  d'un  fait  prévu  par  la  loi  pénale 
ou  d'un  acte  illicite,  commis  méchamment  ou  de  mau- 
vaise foi. 


(1)  20  avril  1870,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  III,  769). 

(2)  29dôc.  1870.  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  113). 
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Abt.  4.  —  Elle  n'a  lieu  que  pour  une  somme  excédant 
300  francs. 

Abt.  5.  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  déter- 
minée par  le  jugement  ou  l'arrêt,  d'après  la  gravité  de  la 
faute  commise  et  l'étendue  du  dommage  à  réparer. 

Elle  ne  peut  excéder  une  année.  A  l'expiration  du  terme 
fixé,  la  contrainte  par  corps  cesse  de  plein  droit. 

Abt.  6.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  en  aucun  cas 
être  prononcée  :  lo  contre  la  personne  civilement  respon- 
sable du  fait  ;  2o  contre  ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante 
et  dixième  année  ;  3o  contre  les  femmes  et  les  mineurs  ; 
4o  contre  les  héritiers  du  contraignable  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  a  été  maintenue  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1871,  pour  les  délits  ou  quasi-délits  ;  elle  peut  donc  être  pro- 
noncée en  matière  de  réparation  pour  toutes  allégations  produites 
par  la  voie  de  la  presse  qui  seraient  reconnues  délictueuses  ou 
dommageables  et  commises  méchamment  ou  de  mauvaise  foi. 

Cette  exception  à  une  loi  qui  supprimait  la  contrainte  par  corps, 
en  principe,  n'a  pas  passé  sans  une  vive  opposition,  tant  de  la  part 
de  la  presse,  directement  intéressée,  que  de  la  part  des  Chambres 
qui  ont  éprouvé  quelque  labeur  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  point. 

La  loi  de  1871,  en  exigeant  comme  condition  de  son  application 
la  mauvaise  foi  ou  la  méchanceté,  a  nécessairement  admis,  en  ce 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  la  preuve  de  la  bonne  foi  et 
de  l'absence  de  méchanceté  :  il  y  a,  à  cet  égard,  mais  à  cet  égard 
seulement,  dérogation  aux  principes  admis  par  la  jurisprudence 
sur  l'inadmissibilité  de  semblable  preuve  (i). 

Mais  la  loi  dit  que  la  condamnation  à  la  contrainte  par  corps, 
dans  les  cas  prévus,  restera  facultative.  Elle  peut  être  et  par  con- 
séquent peut  ne  pas  être  prononcée  (art.  3  de  la  loi). 


(1)  Voy.  plus  haut,  II,  p.  43.  Sur  la  contrainte  par  corps  d'après  la  loi  anté- 
rieure du  21  mars  1859,  voy.  B.  J.,  2«  S.,  II,  701  ;  voir  aussi  17  dôc.  1862,  c. 
Kiôge  (7.  pr.  inst.,  XIII,  844). 

n.  10 
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Les  juges  seront  donc  toujours  maîtres  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  d'après  les  circonstances  de 
chaque  cause  (i). 

Ils  pourront  ne  pas  l'accorder  si  le  demandeur  en  réparation  a 
lui-même  quelques  torts  vis-à-vis  du  défendeur,  par  exemple,  s'il 
a  attaqué  violemment  celui-ci,  et  provoqué  des  représailles  de  sa 
part  (î). 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  «  quasi- 
délits  de  la  presse.  » 

On  a  voulu  établir  ici  une  distinction  assez  subtile  qui  aurait 
pour  portée  d'atteindre  les  délits  civils. 

Qu'il  suffise  d'invoquer  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Haus  (3) 
«  Toute  violation  d'une  loi  pénale  est  une  infraction  ou  un  délit 
dans  l'acception  générale,  quand  même  elle  serait  commise  sans 
mauvais  dessein,  si  la  loi  punit  la  simple  faute.  Tout  fait  qui,  soit 
par  la  faute,  soit  même  par  le  dol  de  son  auteur,  cause  du  dom- 
mage à  autrui,  mais  qui  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale,  est  un 
quasi-délit.  Il  résulte  de  là  que  la  théorie  qui  distingue  les  délits 
de  droit  civil  et  les  délits  de  droit  pénal  est  abusive.  Les  délits  de 
droit  civil  qui  ne  constituent  pas  à  la  fois  des  délits  de  droit  pénal, 
ne  sont  à  proprement  parler  que  des  quasi-délits.  1 

Il  convient  d'étudier  de  plus  près  les  motifs  qui  ont  fait  mainte- 
nir la  contrainte  par  corps  non  seulement  pour  les  «  délits  de  la 
presse  1  (  qui  comme  tous  délits  peuvent  y  donner  lieu  ),  mais 
même  pour  les  «  quasi-délits  de  la  presse  1  qui  ont  attiré  tout 
spécialement  l'attention  du  législateur. 

Sans  remonter  aux  discussions  de  certains  projets  de  loi  anté- 
rieurs, suflSsamment  indiqués  par  les  discussions  de  la  loi  de  1871, 
bornons-nous  à  étudier  les  travaux  préparatoires  de  celle-ci. 

Le  rapport  de  la  section  centrale  sur  la  loi  du  27  juillet  1871, 
relative  à  la  contrainte  par  corps  (4),  s'exprime  ainsi  :  «C'est  surtout 


(1)  Haus,  Princ.  dr.  pén.,  1, 85. 

(2)  26  jmU.  1859,  Tournay  (B.  J.,  XVII,  1030). 
(2)  30 juin.  1873,  tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  140). 

(4)  Poste,  1871,  p.  169,  notes,  Docum.  pari.  (Ch.  des  repr.),  1870-71,  433-436. 
Discussion  :  Ann,  pari  (Ch.  des  repr.),  1870-71, 11  et  12  juillet  1871. 
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sur  Tart.  3  que  les  dëlibérations  de  la  section  centrale  se  sont 
le  plus  sërîeusement  portées.  C'est  qu'effectivement  le  nœud  de  la 
question  est  dans  ces  dispositions  :  ici,  cesse  l'entente  entre  les 
diverses  opinions,  et  naît  le  dissentiment  qui  a  produit  le  conflit, 
dans  la  dernière  législature,  entre  ceux  qui  demandaient  la  sup- 
pression générale,  absolue  de  la  contrainte  par  corps  et  ceux  qui  en 
Toulaient  le  maintien,  par  voie  d'exception,  pour  le  recouvrement 
des  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  quand  ils  résultent 
soit  d'une  infractioû  pénale,  soit  d'un  fait  illicite  commis  mécham- 
ment et  de  mauvaise  foi.  Et  nous  n'apprendrons  rien  à  personne, 
en  ajoutant  que  par  celte  mesure  d^ exception^  c'est  tout  spécialement 
les  dommagesHntêréts  résultant  de  faits  de  la  presse  que  l'on  veut 
continuer  à  atteindre » 

Le  rapport  expose  l'opinion  de  ceux  qui  voulaient  le  maintien 
de  la  contrainte  par  corps  :  «  Refuser  cette  voie,  disaient-ils,  c'est 
assurer  l'impunité  des  mauvaises  actions  ;  c'est  surtout  assurer 
l'impunité  aux  écarts,  aux  diffamations  de  la  presse,  c'est  livrer 
rhonneur,  la  fortune,  le  repos  des  citoyens  aux  calomnies  des  pam- 
phlétaires ;  ce  serait  là  un  vrai  danger  social,  qu'il  faut  prévoir;  il 
faut  oser  en  punir  les  auteurs,  dût-on  encourir  une  certaine  impo- 
pularité.... » 

Les  adversaires  de  la  contrainte  par  corps  répondaient  :  «  au 
seul  délit  doit  correspondre  une  peine  et  si  ce  délit  existe,  la  peine 
appliquée  y  aura  suflS;  autrement  on  ferait  indirectement  ce  que  la 
loi  sociale  ne  permettrait  pas  de  faire  directement  ;  plus  particu- 
lièrement, en  ce  qui  concerne  les  faits  de  la  presse,  la  répression  pé- 
nale, quand  il  y  a  délit,  est  suflSsante,  là,  comme  ailleurs,  et  s'il 
n'y  a  pas  délit,  soumettre  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  con- 
trainte par  corps,  c'est  sans  doute  atteindre  parfois  des  actions 
extrêmement  blâmables  ;  mais  c'est,  plus  souvent  encore,  entraver 
l'indépendance  de  l'écrivain,  en  d'autres  termes,  toucher  à  la  li- 
berté même  de  la  presse;  dès  lors,  il  faut  choisir  entre  cette  liberté 
et  rimpunité  relative  de  quelques  excès  de  la  presse  ;  on  ne  peut 
d'ailleurs,  comme  l'a  dit  un  écrivain  célèbre  «  juger  équitablement 
f  la  presse  si  l'on  n'a  point  à  l'esprit,  en  regard  du  mal  qu'elle  fait 
f  trop  souvent,  le  mal  qu'elle  prévient  ou  réprime  tous  les  jours.» 
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Le  rapport  cite  Topinion  individuelle  d'un  de  ses  membres  sou- 
tenue par  lui  à  la  tribune  (i)  :  «  Disons-le  ouvertement  :  on  a  sur- 
tout en  vue  les  dommages-intérêts  prononces  en  matière  de  presse. 
C'est  là  le  point  culminant  du  dëbat. 

1  On  a  fait  un  tableau  émouvant,  révoltant  même,  de  l'écrivain 
qui  insulte,  qui  calomnie,  qui  déshonore,  qui  traîne  dans  la  boue 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  :  l'honneur  des  hommes,  la 
réputation  des  femmes  ;  qui  met  au  grand  jour  les  secrets  de  la  vie 
privée  ;  qui  vit  de  la  calomnie.  Et  on  ajoute  que,  dans  ce  cas,  les 
dommages-intérêts  ne  sont  rien  si  l'on  n'a  pas  la  contrainte  par 
corps  ;  le  calomniateur  restera  impuni  ;  il  promènera  triomphale- 
ment son  insolence,  et  sa  victime  restei*a  désarmée  à  sa  discrétion. 
»  C'est  là,  il  faut  l'avouer,  un  inconvénient  réel  ;  plus  que  cela: 
un  malheur  de  situation.  Mais  comment  veut-on  y  obvier  ?  En 
créant  un  privilège,  une  exception  contre  la  presse  ;  or,  de  ce  pri- 
vilège, de  cette  exception,  je  ne  veux  pas;  il  ne  faut  pas  les  établir. 
Je  dirai  à  mon  tour  :  C'est  le  droit  commun  qu'il  faut  conserver  ; 
c'est  encore  la  meilleure  des  sauvegardes... 

»  Que  sont  donc  ici  les  dommages-intérêts  ?  J'invoque  les  paroles 
prononcées  par  d'honorables  préopinants  :  Les  dommages-intérêts 
sont  le  résultât  de  l'application  de  l'art.  1382  C.  civ.,  ils  sont  donc 
une  dette  civile.  Ils  doivent  obtenir  le  même  traitement  que  les  dom- 
mages-intérêts alloués  en  matière  ordinaire... 

»  Au  surplus,  il  me  semble  qu'on  s'exagère  beaucoup  les  effets 
de  la  calomnie,  de  la  diffamation  par  la  voie  de  cette  presse  qui  se 
déshonore  par  l'outrage.  De  cette  presse-là  qui  est  la  honte  de  la 
liberté,  j'en  appelle  à  la  presse  qui  se  respecte  et  je  reproduis  ici 
une  expression  heureuse  empruntée  à  un  journaliste  célèbre  :  «  C'est 
»  à  la  bonne  presse  à  faire  la  police  de  la  mauvaise;  c'est  à  elle  à 
»  condamner,  à  flétrirce  qui  estinfâme  ;  car,  entre  la  calomnie  qui 
1  ne  respecte  rien  et  la  liberté  qui  se  respecte,  il  ne  saurait  y  avoir 
>  aucune  solidarité.  > 

»  Ayons  donc  plus  de  confiance  dans  la  vérité  et  dans  la  liberté. 
La  vérité  parvient  toujours  à  se  dégager  de  l'erreur,  comme  la 


(1)  Séance  de  laCh,  des  repr.  du  4  mars  1869. 
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lumière  de  Tombre,  et  l'opinion  publique  finit  toujours  par  con- 
damner et  flétrir  les  écarts,  les  excès  de  la  licence. 

»  Conservons  plus  de  foi  dans  la  liberté  ;  elle  seule  guérit  les 
maux  qu'elle  entraîne  après  elle,  comme  toute  chose  humaine. 

>  Sachons  supporter  la  liberté  de  la  presse  comme  toutes  les 
autres  libertés... 

>  Il  y  a  pour  Thonnéte  homme  outragé  la  réparation  du  juge- 
ment; il  y  a  la  publicité  que  le  juge  peut  ordonner;  il  y  a  l'opinion 
publique;  il  y  a  les  sympathies  de  tous.  Cela  ne  compense-t-il  pas 
l'outrage?  Ce  ne  sera  pas  l'argent,  ce  ne  sera  pas  la  prison  infligée 
au  pamphlétaire  qui  rendront  l'honneur  à  un  honnête  homme  ; 
l'honneur  est  rendu  quand  la  réputation  est  restaurée  par  le  juge- 
ment qui  flétrit  le  calomniateur.,. 

»  D'ailleurs,  continue  le  rapport,  il  ne  faut  pas  se  méprendre 
sur  les  intentions  de  ceux  qui  raisonnent  ainsi.  Personne  ne  désire 
l'impunité  pour  les  délits  et  les  actes  répréhensibles  de  la  presse  ; 
ceux  qui  en  aiment  et  défendentla  liberté  doivent  être  les  premiers 
à  en  vouloir  réprimer  les  violences,  et  la  presse  honnête,  loyale,  y 
est  la  plus  intéressée;  cette  liberté,  comme  toutes  les  autres,  a  ses 
pires  ennemis  dans  ceux  qui  la  compromettent  par  ces  excès.  Mais 
les  mêmes  membres  estiment  ainsi  que  la  répression,  en  matière 
de  faits  dommageables  issus  de  la  presse,  ne  doit  pas  aller  jusqu'à 
la  coercition  personnelle,  la  saisie  corporelle  de  l'écrivain  ;  si  le  fait 
qui  lui  est  imputé  constitue  une  infraction  pénale,  la  loi  y  atta- 
che une  peine  dont  l'application  sufSt;  si  la  loi  est  insufiSsante  ou 
imparfaite,  qu'on  l'a  complète.  Si  le  fait,  sans  être  un  délit,  con- 
stitue un  acte  méchant,  que  la  réparation  civile  soit  prononcée  et 
poursuivie  par  tous  les  moyens  ordinaires  d'exécution  ;  ce  que  ces 
membres  ne  veulent  pas,  c'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  puisse 
recourir  à  la  voie  extrême  de  l'incarcération.  Si  parfois  la  licence 
coupable  peut  s'en  trouver  justement  frappée,  plus  souvent  la 
liberté  véritable  pourra  en  soufirir,  et  il  faut  bien  se  garder  de 
glisser  d'une  presse  contenue  à  une  presse  asservie.  » 

La  section  centrale  proposa  l'adoption  de  l'art.  3  du  projet;  mais 
elle  le  faisait  pour  se  mettre  d'accord  avec  le  gouvernement  qui 
avait  cherché  ce  tempérament  entre  l'opinion  des  deux  Chambres, 
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et  elle  ajoutait  :  «  La  faculté  d'apprécier  les  circonstances  conti- 
nuera d'être  exercée  par  nos  tribunaux  avec  une  fermeté  n'excluant 
pas  cette  sage  indulgence  qui  grandit  la  magistrature,  et  fait  la 
vraie  force  de  ses  décisions;  ils  n'oublieront  jamais  que,  dans  les 
pays  constitués  comme  le  nôtre,  la  tolérance  pour  les  discussions 
qui  touchent  aux  choses  publiques,  est  une  condition  essentielle  de 
la  liberté  politique  elle-même.  » 

La  discussion  à  la  Chambre  reflète  les  mêmes  sentiments  : 

>  M.  Van  Humbeeck.  L'art.  3  constitue  le  vice  capital  du  projet: 
Cet  article  est  surtout  dirigé  contre  la  presse;  il  lui  fait  une  posi- 
tion exceptionnelle,  mais  à  rebours  de  celle  que  le  Congrès  a  voulu 
lui  assurer. 

»  Lidépendamment  du  point  de  vue  constitutionnel,  en  présence 
de  l'art.  3,  la  contrainte  ne  sera  plus  une  épreuve  de  solvabilité, 
mais  une  véritable  peine.  Pour  que  l'assimilation  soit  complète,  on 
admet,  comme  pour  les  peines,  une  gradation  entre  un  minimum 
et  un  maximum  et,  comme  à  propos  des  peines  encore,  ou  veut  que 
la  gravité  de  la  faute  soit  un  des  éléments  qui  guideront  le  juge 
appelé  à  se  prononcer  sur  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

On  trouve  encore  dans  les  discussions  de  la  loi  de  1871  les  expli- 
cations suivantes. 

Un  membre  de  la  Chambre  avait  fait  remarquer  que  le  mot  illicite 
était  une  superfétation,  parce  que  les  actes  licites  ne  peuvent 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Le  ministre  de  la  justice  répondit  : 

«  L'appréciation  des  faits  qui  constituent  le  dol,  le  fraude,  les 
manœuvres,  est  abandonnée  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des  tribu- 
naux. U  en  sera  de  même  pour  l'acte  illicite. 

»  Aux  mots  acte  illicitej  nous  ajoutons  commis  méchamment  et  de 
mauvaise  foi.  Ce  mot  méchamment  n'est-il  pas  employé  à  chaque 
instants  dans  le  Code  pénal  (i),  sans  que  nulle  part  il  en  existe  une 
définition? 


(1)  On  a  vu  ci-dessus  I,  p.  314,  que  ce  mot,  introduit  dans  la  loi  de  1829  sous  les 
Pays-Bas,  n'existait  pas  dans  le  C.  pôn.  fr.  ;  on  le  retrouve  aussi  dans  la 
réforme  du  G.  pôn.  de  1832  en  France,  comme  dans  les  lois  françaises  postérieures. 

Le  G.  pén.  B.  contient  le  mot  méchamment  dans  ses  articles  82,  241,  309,  443, 
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»  Néanmoins  les  tribunaux  n'éprouvent  jamais  de  difficulté  à  se 
prononcer  sur  le  caractère  des  actes  qu'ils  ont  à  apprécier  et  sur 
l'applicabilité  de  la  loi  aux  faits  ». 

Voici  quelques  questions  qui  se  sont  présentées  pour  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  délits  de  la  presse  : 

Un  étranger  peut,  au  même  titre  qu'un  citoyen,  obtenir  la  con- 
trainte par  corps  comme  garantie  de  payement  des  dommages-inté- 
rêts qui  lui  sont  alloués  pour  faits  de  presse  (i)  :  cela  va  de  soi  aux 
termes  de  l'art.  15  C.  civ.,  qui  permet  à  l'étranger  de  poursuivre 
le  Belge  en  exécution  des  obligations  contractées  par  lui.  Le  mot 
c  contractées  i  n'est  pas  synonyme  ici  de  c  contractuelles  >  ;  mais 
il  comprend  aussi  les  obligations  naissant  des  délits  ou  quasi-délits 
de  la  presse,  qui  donnent  lieu  à  une  action  personnelle  contre  leurs 
auteurs. 

D'après  la  loi  du  27  juillet  1871,  un  individu  condamné  à  la 
contrainte  par  corps  par  des  jugements  différents,  peut  être  recom- 
mandé à  la  prison  où  il  subit  la  première  contrainte,  pour  y  subir 
ensuite  la  deuxième,  et  ainsi  de  suite. 

Si  plusieurs  individuis  ont  été  calomniés,  injuriés,  ou  simplement 
lésés  par  un  même  article,  ils  pourront  intenter  autant  d'actions 
séparées,  et  obtenir  autant  d'années  de  contrainte  par  corps,  qu'ils 
pourront,  de  concert,  ajouter  bout  à  bout  les  unes  des  autres 

C'est  la  conséquence  du  nouveau  régime. 

On  avait  essayé  cependant  de  soutenir  que  d'après  la  loi  de  1871, 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  excéder  une  année^  pour  toute 
cause  antérieure  â  son  exécution. 

Tel  était,  dit-on,  l'esprit  de  la  législation  antérieure,  puisque 
d'après  l'art;  38  de  la  loi  du  21  mars  1859,  dès  qu'un  individu 
avait  subi  le  maximum  de  la  contrainte  par  corps,  fixé  par  cette  loi, 
il  devait  être  remis  en  liberté  pour  toute  cause  qui  aurait  précédé 
son  incarcération. 


495,  500,  511,  512, 527,  533,  534, 535,  536, 537,  541, 547.  549, 560,  où  il  a  été  ajouté 
aux  dispositions  correspondantes  du  C.  pén.  tr.  de  1810. 

(1)  13  déc.  1846,  c.  Brux.  (Poste.,  57,  2«,  149)  ;  arg.  9  déc.  1848,  Anvers  (B.  J., 
VIT,  633);  27  mai  1854,  c.  Gand  {Poste.,  55,  2«,  330);  25  oct.  1856,  c.  Brux. 
(B.  J.  XVI,  452);  14  août  1856,  tr.  Brux.  et  13  déc.  1856,  c.  Brux.  (B.  J., 
XlV,  1067  et  XV,  373). 
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A-t-il  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  qui  restreignait  la 
contrainte  par  corps,  de  l'étendre  au  contraire  au-delà  du  maxi- 
mum ancien,  réduit  à  un  an  en  cas  d'insolvabilité  ? 

Le  contraire,  dit-on,  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1871  (i)  : 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  gouvernement  disait  qu'il  n'y  avait 
en  jeu  «  qu'une  question  de  droit  public  et  civil  dont  la  solution 
est  réclamée  par  les  plus  hautes  considérations  d'humanité  ». 

Le  rapporteur  de  la  section  centrale  ajoutait  :  c  Le  projet  fait 
faire  à  la  réforme  un  pas  décisif,  et  s'il  ne  supprime  pas  entière- 
ment la  contrainte  par  corps,  il  en  rend  l'application  très  rare,  et 
la  soumet,  quand  elle  est  maintenue,  à  des  garanties  sérieuses,  » 
notamment  <  dans  la  fixation  de  la  durée  qui  ne  peut  excéder  une 
année.  > 

On  ajoutait  à  la  Chambre  que  «  en  dehors  des  cas  de  suppres- 
sion intégrale,  »  le  projet  ofirait  les  adoucissements  suivants  :  il 
réduit  la  durée  de  la  contrainte  à  une  année,  «  tandis  que  l'art.  37 
de  la  loi  de  1859  permettait  de  prolonger  la  contrainte  pendant 
cinq  ans.  > 

Et  Je  ministre  confirmait  cette  constatation,  en  disant  que  dans 
le  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  maintenue,  la  loi  nouvelle 
l'améliorait  c  notablement  en  faveur  de  la  presse,  »  en  l'atténuant 
quant  à  la  durée  de  l'emprisonnement. 

Quand  on  reprochait  au  gouvernement  de  dénaturer  la  contrainte 
par  corps,  en  y  donnant  un  caractère  pénal,  le  ministre  répondait 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  peine,  mais  d'une  épreuve,  d'un  moyen 
plus  efficace  pour  assurer  la  réparation  complète  du  dommage 
causé. 

Si  c'est  une  épreuve,  il  suffît  de  la  faire  subir  une  fois  ;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  la  renouveler  quand  elle  a  été  subie  pendant  le  maximum 
d'un  an  fixé  par  la  loi;  elle  est  complète  pour  toutes  les  dettes 
antérieures. 

C'est  ce  que  la  jurisprudence  décidait  même  sous  l'empire  de  la 

(1)  Pasin  ,  note  1  sur  la  loi  du  27  juUlet  1871. 
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loi  de  germinal  an  YI,  qui  ne  contenait  pas  une  disposition  analo- 
gue à  celle  de  Fart.  38  de  la  loi  de  1857  (i). 

Or  si  cet  art.  38  n'a  pas  été  reproduit  dans  la  loi  de  1871,  ce  n'a 
pu  être  dans  l'intention  d'aggraver  le  régime  de  la  loi  de  1859, 
puisque  la  réforme  de  1871  est  toute  favorable  aux  débiteurs  dont 
la  loi  nouvelle  améliore  la  position. 

Sur  cette  argumentation,  il  avait  été  décidé  (i)  que  dès  que  l'épreuve 
de  solvabilité  a  duré  un  an,  la  mise  en  liberté  est  de  droit,  et  que 
les  créanciers  dont  le  titre  est  antérieur  à  l'incarcération  sont 
déchus  du  droit  de  prolonger  celle-ci. 

Mais  cette  décision  n'a  pas  été  confirmée  en  appel  (3). 

On  a  fait  valoir  à  l'appui  de  la  solution  qui  a  prévalu  les  consi- 
dérations suivantes  : 

Pour  enlever  au  bénéficiaire  d'un  jugement,  le  droit  de  recours 
à  la  contrainte  par  corps  prononcée  en  sa  faveur,  sous  prétexte 
qu'un  tiers  aurait  déjà  fait  usage  de  cette  voie  d'exécution,  il  faut 
nécessairement  un  texte  formel;  car  les  principes  généraux  du  droit 
n'autorisent  pas  à  invoquer  contre  une  personne  des  faits  auxquels 
elle  est  restée  étrangère. 

Or  ce  texte  n'existe  pas;  lorsque  l'art.  5  de  la  loi  de  1871,  dit 
que  la  contrainte  cesse  à  l'expiration  du  terme  fixé,  cet  article 
parle  du  terme  fkoé  par  le  jugement  et  non  de  la  durée  de  cette  voie 
d'exécution,  d'une  manière  absolue,  sans  rapport  avec  un  juge- 
ment spécial,  en  se  rapportant  à  tous  les  jugements  qui  pourraient 
avoir  été  rendus  antérieurement  contre  le  même  condamné. 

Ce  texte  existait  auparavant  :  c'était  l'art.  38  de  la  loi  de  1859  : 
il  ne  peut  avoir  disparu  par  une  inadvertance  du  législateur,  parce 
que  celui-ci  maintient  formellement  les  art.  36,  39,  etc.  de  cette 
loi  ;  à  défaut  de  toute  explication  dans  les  discussions,  on  ne  peut 
admettre  que  l'omission  dudit  art.  38  ait  été  dictée  par  l'esprit  de 
la  législation  nouvelle.  Si  même  il  y  avait  dans  celle-ci  une  lacune 
à  cet  égard,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge  de  la  combler. 


(1)  Autorité»  citées  B.  J.,  2«  S.,  VI,  345. 
{t)  14  févr.  1873,  tr.  Bnix.  (Ibid.,  346). 
(3)  10  mars  1873,  c.  Brux.  (ibid.,  m). 
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Mais  il  n'y  a  pas  lacune,  c'est  bien  avec  intention  que  le  législa- 
teur a  modifié  le  caractère  de  la  contrainte  par  corps,  en  y  enle- 
vant son  caractère  d'épreuve  de  solvabilité  pour  la  transformer  en 
peine  civile. 

Elle  n'a  été  conservée  que  pour  les  obligations  nées  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit;  elle  est  une  arme  contre  les  insolvables  qui 
s'abritent  derrière  leur  insolvabilité  pour  commettre  impunément 
des  actes  délictueux. 

L'art.  5  manifeste  clairement  les  intentions  du  législateur  de 
1871  ;  c'est  le  juge  qui  détermine  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  non  seulement  d'après  l'étendue  du  dommage  à  réparer,  mais 
avant  tout  d'après  la  gravité  de  la  faute  commise. 

Il.y  va  de  l'intérêt  public,  de  la  paix  publique,  et  il  s'agit  bien 
d'une  «  peine  civile  >. 

La  base  de  la  loi  actuelle  est  dans  le  rapport  au  Sénat  de 
M.  Barbanson,  dont  le  projet  de  la  loi  de  1871  respecte  les  élé- 
ments essentiels.  Or  ce  rapport  attribuait  à  la  contrainte  par  corps, 
le  caractère  d'une  «  peine  civile» ,  d'un  moyen  préventif  et  répressif, 
destiné  à  mettre  un  frein  à  la  calomnie,  à  la  diffamation,  au  chan- 
tage. 

C'est  là  le  caractère  attribué  à  la  loi  de  1871,  dont  les  uns 
démontraient  la  nécessité  pour  la  protection  des  «  honnêtes  gens,  » 
dont  les  autres  attaquaient  précisément,  à  ce  sujet,  le  principe  et  le 
vice  fondamental. 

En  1868,1e  rapport  de  la  section  centrale  à  la  Chambre  (i)  disait: 
<  la  contrainte  par  corps  est  la  peine  naturelle  des  délits  purement 
civils.  » 

En  1869,  le  rapport  de  la  commission  du  Sénat,  disait  aussi  (s)  : 
«  la  contrainte  par  corps,  quand  il  s'agit  de  délits  ou  de  quasi- 
délits,  est  une  peine  spéciale.  » 

En  1871,  les  partisans  de  la  loi  motivaient  le  maintien  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  cas  de  délits  civils,  en  disant  :  <  il  faut 
oser  en  punir  les  auteurs.  3  Les  membres  opposants  critiquaient 


(1)  Afin.  Pari.  (Ch.  des  repr.),  1867-68,  p.  484-487. 

(2)  Ibid.  (Sénat),  séance  du  28  ayrU  1869|  p.  218. 
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la  loi,  parce  qu'elle  avaît  un  caractère  répressif  :  «  il  n'y  a  pas  de 
délit  civile  disaient-ils;  il  ne  peut  y  avoir  de  peine  civile.  » 

Si  le  ministre  de  la  justice  protestait,  c'était  plutôt  contre  le  mot 
que  contre  la  chose  elle-même.  Il  disait,  en  effet  :  «  la  justice  et 
réquité  n'exigent-elles  pas  que  l'individu  qui  a  posé  méchamment 
et  de  mauvaise  foi  un  fait  illicite,  quoique  ne  tombant  pas  sous 
l'application  de  la  loi  pénale,  soit  soumis^  quant  à  la  réparation  du 
préjudice  causée  aux  mêmes  règles  que  celui  qui  a  commis  un  crime 
ou  un  délit  caractérisé.  » 

Au  risque  d'engendrer  des  inconvénients,  dont  le  législateur  n'a 
pas  été  impressionné,  il  faut  donc  maintenir  ici  le  principe  :  à  cha- 
que délit  sa  peine. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  adopté  cet  avis,  et  a  décidé  que  l'art,  38 
de  la  loi  de  1859  avait  été  une  dérogation  exceptionnelle  au  droit 
commun,  et  que  la  suppression  de  l'exception  ne  permet  plus 
aujourd'hui  de  sortir  de  ce  droit  commun.  S'il  était  entré  dans  la 
pensée  du  législateur  que  l'emprisonnement  par  contrainte  subi  au 
nom  d'un  créancier,  pût  être  opposé  aux  autres,  il  aurait  dû  le 
déclarer.  Enfin,  le  but  de  cette  aggravation  avouée  au  régime  de 
la  loi  de  1859,  a  été  de  donner  c  une  arme  à  la  société  contre  les 
hommes  insolvables  qui  se  mettent  à  la  solde  de  calomniateurs  qui 
demeurent  inconnus.  » 

On  a  vu  un  autre  emploi  de  la  contrainte  par  corps  contre  la 
presse,  à  l'égard  de  certain  journaliste  qui  n  ayant  pu  payer  une 
somme  de  12,000  fr.  de  dommages-intérêts,  à  laquelle  il  avait  été 
condamné,  dut  suspendre  ses  payements  :  on  décida  que  la  cause 
de  la  faillite  empêchait  de  déclarer  le  failli  excusable,  et  la  con- 
trainte par  corps  a  été  maintenue  contre  lui  (i). 

Ces  décisions  sont  assurément  juridiques;  car  elles  n'ont  fait  que 
suivre  le  législateur  dans  la  voie  que  celui-ci  avait  tracée. 

Mais  cette  voie  est-elle  bien  d'une  part,  celle  de  la  Constitution? 
d'autre  part  conduira-t-elle  bien  à  l'idéal  que  l'on  s'est  proposé? 

On  peut  n'en  pas  être  bien  convaincu,  en  relisant  les  discussions 
du  Congrès. 


(1)  1«  mars  1879,  Termonde  {Pasic,  3»,  289). 
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Celui-ci  eût-il  jamais  admis  qu'à  côte  des  peitws  répressives  de  la 
calomnie  et  de  Tinjure,  qui  pécuniairement  vont  jusqu'à  200  fr. 
ou  500  fr.,  on  pût  établir  des  peines  civiles  d'un  an  de  contrainte 
par  corps,  et  des  indemnités  de  10,000,  de  12,000  et  même  de 
25  mille  francs? 

Cette  création  de  peines  civiles  ne  heurte-t-elle  pas  directement 
le  principe  de  Tart.  73  C.  B.,  en  vertu  duquel  le  roi  a  le  droit  de 
grâce  pour  les  peirtss  répressives^  tandis  qu'on  n'a  jamais  songé 
jusqu'à  présent  à  lui  reconnaître  le  droit  de  remettre  la  contrainte 
par  corps  :  la  grâce  pourra  effacer  l'emprisonnement  prononcé  pour 
délit  de  calomnie,  mais  non  la  contrainte  qui  peut  frapper  le  quast- 
délit  d'allégation  dommageable 

Cela  est-il  bien  logique?  cela  est-il  même  bien  efficace? 

On  peut  en  douter,  quand  on  voit  toutes  ces  peines  répressives 
ou  civiles^  ne  pas  faire  obstacle  aux  débordements  de  la  presse 
comme  on  pourrait  en  juger  par  une  énumération  des  calomnies, 
des  diffamations,  des  injures,  qui  pullulent  dans  les  journaux  et  qui 
ont  donné  lieu  à  des  dommages-intérêts  considérables,  avec  con- 
trainte par  corps  plus  ou  moins  prolongée  (i). 

Évidemment  le  remède  n'est  pas  où  l'on  a  cru  le  trouver  :  les 
idées  de  l'auteur  du  présent  ouvrage,  sur  ce  point,  seront  exposées 
dans  le  chapitre  VII,  où  il  soumettra  à  l'attention  du  législateur 
un  système  à  la  fois  moins  tyrannique  pour  la  presse,  et  plus  effi- 
cace à  ses  yeux,  pour  l'intérêt  général. 

Ce  système  s'établira  sur  cette  donnée  que  l'expérience  de  cin- 
quante ans  peut  faire  considérer  comme  absolument  certaine  :  ce 
n'est  pas  la  privation  de  la  liberté,  ce  ne  sont  pas  les  pénalités 
pécuniaires,  qui  réduiront  jamais  la  presse  au  silence;  il  faut  essayer 
de  l'intéresser  à  la  modération  par  la  publicité  infligée  comme  puni- 
tion à  ses  intempérances. 


(1)  L*aut6ur  dira  ci-après  au  chapitre  VII  pourquoi  il  a  renoncé  A  publier  ce 
tableau. 
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CHAPITRE    V 

RAPPORTS  DE  LA  PRESSE  AVEC  LE  CODE  PÉNAL 

SSGTION  PRSMdiRll 
DE  LA  CODIFICATION  DES   LQIS  SUR  LA  PRESSE 

Quand  on  parle  de  codiâer  les  lois  sur  la  presse,  il  y  a  à  distin- 
guer entre  la  codification  générale  ou  la  codification  spéciale  qu'on 
a  souvent  confondues.  Ce  n'est  pas  de  la  codification  spéciale  qu'il 
s'agit  ici  :  nul  n'a  jamais  songé  à  soutenir  qu'il  ne  convint  pas  de 
réunir  en  une  loi  complète,  les  dispositions  législatives  sur  la 
presse,  aujourd'hui  dispersées  dans  des  lois  diâërentes. 

Mais  y  a-t-il  lieu  de  comprendre  les  dispositions  dont  il  s'agit 
dans  le  code  pénal  commun?  Voilà  la  question. 

Tel  était  d'abord  le  plan  des  auteurs  du  code  pénal  de  1867; 
mab  ce  plan  a  été  modifié,  par  les  raisons  que  voici  (i)  : 

Le  code  pénal  de  1810,  si  complet  dans  tout  ce  qui  touche  aux 
pouvoirs  publics,  ne  contenait  que  des  dispositions  éparses  et  sans 
plan  préconçu,  relativement  aux  infractions  qui  peuvent  se  com- 
mettre par  la  voie  de  la  presse. 

On  doit  peu  s'en  étonner,  et  moins  encore  apprécier,  par  cette 
partie  de  la  législation,  la  position  qui  était  faite  sous  l'Empire  à  ce 
grand  moyen  de  publication,  organe  si  essentiel  des  régimes  con- 
stitutionnels. Non  seulement  le  gouvernement  impérial  avait  la 
censure  comme  moyen  préventif,  mais  il  avait  encore  limité  le 


(1)  Ntpeus,  L.0.,II,  p.  786.  On  placera  seulement  entre  guillemets  les  considô- 
rations  personnelles  du  rapporteur,  qui  ne  peuvent  être  acceptées  sans  rôseryes. 
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nombre  des  imprimeurs,  en  se  réservant  de  les  nommer  et  de  les 
révoquer,  et  il  en  avait  ainsi  fait  des  agents  du  pouvoir  placés  sous 
sa  dépendance  absolue.  On  conçoit  qu'après  ces  précautions,  des 
infractions  dont  la  source  avait  été  tarie  étaient  peu  à  redouter. 

Lorsqu'aprës  la  chute  de  l'Empire,  la  presse  eut  reconquis  des 
allures  plus  libres,  il  fallut  pourvoir  aux  défectuosités  que  présen- 
tait la  législation  existante.  En  France,  dès  1814,  cet  objet  attira 
l'attention  du  gouvernement  et  la  loi  du  17  mai  1819  vint  régler 
la  matière  d'une  façon  complète.  Dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
les  dispositions  sur  la  presse  précédèrent  la  loi  fondamentale,  et 
en  les  abrogeant,  le  pouvoir  législatif  reconnut  qu'il  était  nécessaire 
de  combler  les  lacunes  du  code  pénal;  les  lois  du  16  mai  1829  et  du 
l**  juin  1830  furent  promulguées  dans  ce  dessein. 

C'est  dans  ces  lois  qu'ont  été  en  grande  partie  puisées  les  dispo- 
sitions du  décret  du  20  juillet  1831,  qui  nous  régissent  encore. 

Les  rédacteurs  du  projet  du  code  pénal  de  1867  crurent  qu'il 
était  de  leur  devoir  de  codifier  dans  leur  travail  ce  décret  et  les 
quelques  lois  qui,  depuis  l'établissement  de  notre  nationalité,  se 
sont  occupées  de  la  presse.  Ils  rangèrent  donc  ces  dispositions, 
selon  leur  nature,  dans  les  différentes  parties  du  cadre  qu'ils 
avaient  à  remplir. 

Mais  en  venant  prendre  leur  place  dans  cette  œuvre  qui  ren- 
ferme, classées  méthodiquement,  tant  d'infractions  si  diverses,  et 
qui  sans  doute  est  appelée  à  être  longtemps  en  vigueur,  ces  dispo- 
sitions pouvaient-elles  être  conservées  intactes? 

Les  auteurs  du  projet  ne  l'avaient  pas  pensé;  des  motifs  sérieux 
appuyaient  ce  sentiment. 

Deux  circonstances  tirées  de  la  nature  même  des  choses,  ont 
formé  leur  opinion. 

Et  d'abord,  la  première  condition  d'un  code  est  d'être  un  tout 
dont  chaque  partie  s'harmonise  avec  les  autres.  On  peut  tolérer 
des  disparates  dans  des  textes  divers  ;  mais  si  ceux-ci  sont  fondus  en 
un  seul  code,  elles  deviennent  plus  choquantes  par  leur  rapproche- 
ment et  leur  suppression  est  une  nécessité  ;  les  matériaux  fournis 
par  les  lois  spéciales  sur  la  presse  devaient  donc,  avant  d'entrer 
dans  la  construction  du  vaste  monument  juridique  entrepris  par  la 
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législature,  recevoir  des  préparations  qui  les  empêchassent  d'en 
déparer  l'ensemble.  Les  auteurs  du  projet  y  ont  veillé  et  ont  pu 
être  ainsi  conduits  à  apporter  déjà  certains  changements  à  la  légis- 
lation sur  la  presse. 

Mais  une  considération  d'un  autre  ordre  était  de  nature  à  les 
porter  à  en  faire  de  nouveaux. 

Un  code  est  une  œuvre  plus  durable  qu'une  simple  loi;  celle-ci 
peut  sans  grande  difficulté  être  amendée,  remaniée  même  complè- 
tement, lorsque  les  circonstances  le  demandent;  on  touche  moins 
facilement  à  un  code  ;  le  nombre  des  dispositions  qu'il  contient  et 
qui,  s'enchevêtrant  les  unes  dans  les  autres,  se  prêtent  une  mu- 
tuelle défense  contre  les  innovations,  empêchent  le  législateur  d'y 
porter  la  main.  La  simple  loi  peut  donc  refléter  davantage  les 
nécessités  du  moment,  parce  qu'elle  peut  changer  avec  elle;  le  code 
doit  embrasser  un  plus  vaste  horizon,  pour  n'être  insuffisant  à 
aucune  époque  de  son  existence. 

Le  projet  du  code  de  1867  avait  tenu  compte  de  cette  différence 
de  nature  ;  il  avait  séparé  davantage  les  bornes  des  pénalités,  abaissé 
d'une -part  le  minimum,  élevé  d'autre  part  le  maximum;  il  avait 
voulu  par  là  laisser  plus  de  latitude  au  juge  pour  proportionner  la 
peine,  non  seulement  à  la  criminalité  morale,  mais  aux  exigences 
des  temps,  nécessairement  plus  différentes  dans  une  période  plus 
longue. 

Ainsi,  conserver  la  gradation  rationnelle  dans  la  sanction  des 
infractions  et  parer  à  toutes  les  éventualités  de  l'avenir,  tel  a  été 
le  but  que  se  sont  proposé,  en  modifiant  les  peines  des  lois  exis- 
tantes, les  rédacteurs  de  l'œuvre  dont  l'exécution  a  été  prescrite 
par  le  Congrès  national. 

Leurs  intentions,  quelque  opinion  qu'on  ait  sur  les  innovations 
eUes-mêmes,  on  doit  le  reconnaître,  étaient  le  fruit  d'une  étude 
approfondie  de  leur  mission;  elles  n'en  ont  pas  moins  été  l'objet, 
dans  la  presse  périodique,  d'attaques  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  représentants  qualifie  d'  <  aussi  vives 
qu'injustes.  » 

€  Sous  aucun  rapport,  l'opinion  publique,  ajoute  le  même  rap- 
porteur, n'est  plus  susceptible  qu'en  notre  pays,  en  ce  qui  concerne 
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lâ  liberté  de  la  presse.  A  quelque  exagëration  que  cette  susceptibi- 
lité puisse  porter,  elle  est  un  fait  heureux,  parce  qu'elle  prouve 
rattachement  de  la  nation  aux  institutions  constitutionnelles  dont 
cette  liberté  est  la  pierre  angulaire.  Il  a  suffi  d'en  faire  résonner 
le  nom  pour  que  des  critiques  s'élevassent  contre  les  dispositions 
du  projet. 

<  Mais  était-ce  bien  avec  une  apparence  de  fondement  que  Ton 
accusait  les  auteurs  du  projet  d'attentat  à  la  liberté;  était-^e  à 
propos  que  l'on  jetait  ce  mot  respecté  de  liberté  dans  le  débat? 

c  Déjà  il  a  été,  dans  les  discussions  de  la  Chambre,  répondu  à  ces 
questions. 

«  La  liberté  se  mesure  à  la  défense  et  non  pas  à  la  sanction  ; 
elle  n'est  ébréchée  que  lorsque  certains  actes,  de  permis  qu'ils 
étaient,  deviennent  illicites.  Dès  que  la  loi  a  planté  les  bornes 
qu'elle  défend  de  dépasser,  le  champ  où  elle  se  réserve  de  sévir 
est  limité  par  celui  qu'elle  laisse  à  la  liberté.  Celle-ci  ne  peut  se 
plaindre  d'un  empiétement  que  si  la  loi,  passant  la  ligne  séparative, 
vient  restreindre  son  action,  comme  la  loi  ne  doit  voir  qu'un  acte 
légitime  dans  ce  qui  se  fait  au-delà.  Que  les  transgresseiirs  des 
défenses  légales  soient  plus  sévèrement  punis;  que  les  faits  qui 
sont  hors  de  son  domaine  reçoivent  un  châtiment  plus  rigoureux, 
la  liberté  est-elle  compromise?  Les  transgresseurs  ne  sont  pas  ceux 
qui  usent  des  facultés  qu'elle  confère  ;  ces  actes  lui  sont  étran- 
gers. 

€  Certes  une  peine  trop  forte  peut  blesser  la  justice,  manquer 
son  but  en  voulant  trop  certainement  Tatteindre;  peut-être,  si  elle 
excédait  toute  mesure,  rendre  plus  timide  l'usage  du  droit;  mais  il 
ne  sera  jamais  exact  de  dire  qu'un  acte  prohibé  eût  encore  pu  être 
commis,  si  la  répression  avait  été  moins  énergique. 

€  Or,  le  projet  avait-il  étendu  les  dispositions  existantes?  Il  les 
restreignait  au  contraire,  et  bien  loin  d'ériger  en  infractions  des 
faits  précédemment  licites,  il  absolvait  des  actes  qui  aujourd'hui 
seraient  réprimés.  C'est  ainsi  qu'il  ne  punissait  plus  la  provocation 
à  désobéir  avo)  lois,  prévue  par  l'art.  2  du  décret  du  20  juillet  1831, 
mais  seulement  la  provocation  à  commettre  des  crimes  ou  des  délits^ 
incrimination  bien  plus  étroite,  puisque,  si  toutcrime  ou  délit  est  une 
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désobéissance  à  la  loi  (i),  il  est  un  grand  nombre  de  faits  qui  con- 
stituent des  désobéissances  à  la  loi  sans  être  des  crimes  ou  des 
délits.  Les  contraventions  de  police,  les  manquements  à  la  plupart 
des  lois  d'impôts  sont  dans  ce  cas. 

€  Nous  avons  déjà  indiqué  comment  les  auteurs  du  projet  avaient 
été  amenés  à  modifier  les  pénalités  existantes.  Ici  encore,  on  a 
exagéré  la  portée  des  innovations,  d  autant  moins  importantes 
dans  le  moment  présent,  qu'elles  descendent  plus  rarement  dans  la 
pratique.  On  a  trop  oublié  que  notre  législation,  avec  ces  innova- 
tions, serait  encore  de  toutes  celles  du  monde,  peut-être,  la  plus 
modérée  à  l'égard  des  délits  de  presse. 

€  Si  votre  commission  avait  eu  à  se  prononcer  encore  sur  les 
changements  apportés  par  le  projet  aux  dispositions  en  vigueur, 
son  attention,  attirée  sur  tous  les  points  du  débat,  n'eût  négligé 
aucun  des  éléments  des  problèmes  qu'elle  eût  eu  à  résoudre,  pro- 
blèmes toujours  graves  par  la  matière  sur  laquelle  ils  portent. 

€  Convaincue  autant  que  qui  que  ce  soit,  de  l'importance  ou 
plutôt  de  la  nécessité  absolue,  dans  les  régimes  constitutionnels, 
d'une  liberté  de  la  presse  assise  sur  de  larges  bases,  elle  eût  donné 
tous  ses  soins  non  seulement  à  ce  que  l'écrivain  conservât  dans 
toute  son  étendue  la  sphère  d'action  qui  lui  a  été  impartie,  mais 
encore  à  ce  que  la  hardiesse  de  ses  allures  ne  fût  pas  bridée  par  la 
crainte  d'une  peine  exagérée  frappant  un  écrit.  Mais  elle  n'eût  pas 
oublié  non  plus  que  c'est  mal  servir  la  cause  de  la  liberté,  que  de  ne 
pas  en  arrêter  les  excès;  ils  constituent  son  plus  grand  danger, 
parce  qu'ils  donnent  prétexte  à  l'entamer;  plus  le  champ  ouvert  à 
la  discussion  est  vaste,  plus  on  est  coupable  d'en  sortir;  nos  insti- 
tutions sont  les  plus  libérales  qu'il  y  ait;  ceux  qui  les  attaquent  ne 
seront  jamais  les  amis,  et  ne  pourront  jamais  se  dire  les  victimes 
de  la  liberté,  parce  qu'elle  a  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner  à  ce  que 
ces  institutions  soient  changées. 

€  Dans  tous  les  cas,  et  en  rejetant  même  les  innovations  du 
projet,  elle  eût  su  éviter  qu'en  exagérant  celle-ci,  on  ne  donnât  à 
sa  décision  une  portée  qu'elle  ne  comporte  pas,  et  elle  eût  défendu 


(1)  On  8*est  exprimé  à  ce  sujet,  ci-dessos,  vol.  I,  p.  345. 
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au  besoin  les  intentions  de  ceux  qui  ont  si  savamment  élaboré 
Tœuvre  que  nous  discutons.  » . 

Après  avoir  présenté  cette  défense  de  l'œuvre  proposée,  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  Chambre  expose  qu'une  question 
préalable,  qui  est  naturellement  tombée  sous  l'examen  de  cette  com- 
mission, est  venue,  par  la  solution  qu'elle  a  reçue,  la  dispenser  de 
résoudre  les  difficultés  que  ce  travail  soulevait. 

«  Cette  question  est  la  suivante  : 

Faut-il  comprendre  dans  le  Code  pénal  les  lois  qui  concernent  la 
presse?  N'est-il  pas  plus  avantageux  de  leur  laisser  une  existence 
indépendante  ? 

«  Si  ce  second  système  prévaut,  toute  difficulté  au  fond  dis- 
paraît :  Les  lois  actuelles  demeurant  isolées,  peuvent  incontesta- 
blement être  conservées  telles  qu'elles  sont  :  elles  suffisent  au 
besoin  du  moment,  et,  il  faut  en  avoir  le  ferme  espoir,  elles  suffiront 
longtemps  encore  :  la  codification  seule  porte  à  rechercher  quelles 
éventualités  l'avenir  peut  révéler,  pour  placer  dans  le  faisceau 
des  armes  défensives  de  la  société,  les  moyens  d'y  parer;  si,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  des  temps  plus  sombres  nous  étaient  réservés,  dans 
lesquels  des  armes  nouvelles  fussent  nécessaires  à  nos  institutions, 
il  appartiendrait  à  la  législature  d'alors  de  les  fournir;  les  lois 
détachées  qui  nous  régissent  n'ont  pas  la  permanence  d'un  code, 
elles  pourraient  être  mises  en  rapport  avec  les  besoins  des  circon- 
stances. 

«  La  question  de.  forme  reste  donc  seule.  Y  a-t-il  des  inconvé- 
nients à  laisser  en  dehors  du  code  ces  lois  plus  politiques  encore  que 
pénales?  > 

Le  rapporteur  répond  à  ces  questions  par  des  motifs  qui  sont  très 
acceptables  : 

La  pensée  du  théoricien  est  plus  satisfaite  par  la  réunion  de  la 
multiplicité  des  faits  délictueux  dans  la  simplicité  d'une  loi  unique. 
Mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  nous  ne  pouvons  atteindre  à  cette 
unité  absolue  de  la  législation  pénale  ;  les  lois  sur  la  chasse  et  sur 
la  pêche,  les  délits  forestiers,  les  mines,  les  infractions  aux  arrêtés 
royaux,  provinciaux  et  communaux,  et  d'autres  encore,  qui  demeu- 
rent exclues  de  la  codification,  détruisent  cet  idéal  de  la  théorie. 
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En  n'y  englobant  pas  la  législation  de  la  presse,  on  ne  dbmpromet 
donc  pas  la  régularité  d'une  œuvre  qui,  sans  cela,  eût  été  parfaite. 

Mais  ce  sont  les  nécessités  de  la  pratique  qu'on  doit  consulter 
surtout  :  un  code  n'est  pas  une  œuvre  spéculative  ;  il  se  fait  avant 
tout  dans  l'intérêt  de  ces  nécessités. 

Demandent-elles  qu'il  comprenne  les  dispositions  relatives  à  la 
presse,  comme  celles  qui  répriment  les  infractions  de  droit  commun? 

La  facilité  des  recherches  est  le  but  où  conduit  un  code  ;  il  a,  sur 
les  lois  détachées,  l'immense  avantage  de  présenter  pour  ainsi  dire 
en  un  tableau  tout  ce  qui  concerne  un  certain  ordre  de  faits  qui, 
quoique  divers,  se  relient  les  uns  aux  autres  par  des  intermé- 
diaires ;  on  a  fréquemment  besoin  d'en  parcourir  une  série  pour 
arriver  à  l'article  qui  concerne  une  espèce  proposée,  et  de  passer 
même  d'une  série  à  une  autre  pour  les  comparer.  Ce  travail  serait 
considérable  s'il  devait  se  faire  entre  des  lois  distinctes,  différentes 
par  la  forme,  promulguées  à  des  époques  éloignées  :  un  code  le 
simplifie  et  l'abrège.  Mais  quand  il  s'agit  d'actes  ayant  une  nature 
si  caractérisée  qu'ils  ne  peuvent  être  confondus  avec  aucun  autre 
et  qu'ils  entraînent  par  eux-mêmes  un  changement  de  juridiction; 
s'ils  se  présentent  si  rarement  qu'ils  constituent  des  événements; 
si,  à  raison  de  leur  nature  politique,  tous  ceux  qui  ont  quelque 
notion  de  droit,  connaissent  la  date  et  le  contenu  des  lois  qui  les 
régissent,  la  codification  ne  perd-elle  pas  toute  son  utilité? 

Les  lois  sur  la  presse  sont  évidemment  dans  ce  cas  ;  elles  pré- 
sentent d'ailleurs  une  autre  circonstance  qui  doit  engager  à  ne  pas 
les  codifier.  Ces  lois  ne  sont  pas  exclusivement  pénales  :  le  décret  du 
20  juillet  1831  renferme  des  dispositions  civiles  et  des  dispositions 
de  procédure:  l'adoption  des  articles  que  reproduit  le  projet  du  code 
pénal  ne  rendrait  donc  pas  ces  lois  sans  objet;  or,  pour  les  con- 
server partiellement,  mieux  vaut  les  conserver  entières,  le  nombre 
de  nos  lois  restera  le  même,  et  l'on  évitera  l'inconvénient  d'avoir 
dès  lois' mi-partie  en  vigueur,  mi -partie  abrogées. 

L'insertion  des  dispositions  sur  la  presse  dans  le  code  pénal 
n'oflEre  donc  pas  d'avantage  au  point  de  vue  pratique. 

Par  leur  nature  même,  elles  se  refusent  à  recevoir  le  cachet 
d'immutabilité  que  leur  imprimerait  leur  codification.  Le  meurtre, 
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le  faux,  le  vol  sont,  si  Ton  peut  dire  ainsi,  des  infractions  éter- 
nelles, renfermant  en  elles-mêmes,  partout  et  toujours,  une  crimi- 
nalité presqu'invariable;  les  infractions  de  presse,  qui  en  diffèrent 
si  profondément  d'ailleurs,  voient  au  contraire  leur  gravité  s'abais- 
ser ou  s'élever,  suivant  les  temps  et  les  lieux. 

C'est  donc,  conclut  le  rapporteur,  faire  une  saine  appréciation  des 
choses  que  de  donner  à  la  forme  des  lois  que  régissent  des  actes 
aussi  divers,  une  différence  qui  les  mette  en  rapport  avec  l'essence 
même  des  dispositions. 

Dans  le  cours  des  discussions  à  propos  d'autres  articles  du  code 
pénal,  le  rapporteur  eut  occasion  de  revenir  sur  plusieurs  de  ces 
considérations  (i). 

Si  quelques  dispositions  du  code  pénal,  dit-il,  touchent  à  la 
presse,  elle  est  surtout  régie  par  une  loi  spéciale.  Cette  loi  ne  vient 
donc  qu'indirecteiuent  sous  notre  examen,  et  nous  avons  à  décider 
si  nous  devons  l'insérer  dans  le  code  pénal  ;  c'est  toute  la  question... 

€  Je  consentirais  bien  volontiers  à  laisser  en  dehors  du  code 
certains  délits  faisant  l'objet  d'une  loi  particulière,  à  ne  pas  y  insérer 
les  dispositions  d'une  nature  politique,  qui  soulèvent  toujours  des 
débats  passionnés  et  qui  empêchent  la  discussion  d'être  aussi  calme 
que  lorsqu'elles  sont  purement  juridiques.  > 

D  continue,  en  présentant  les  observations  que  voici  : 

Existe-t-il  une  nécessité  quelconque  pour  comprendre  dans  le 
code  pénal  les  dispositions  relatives  à  la  presse  et  qui  font  l'objet 
d'une  loi  spéciale? 

Il  est  impossible  de  le  soutenir.  Les  <l  délits  de  la  presse  >  sont 
chez  nous  très  rares  ;  il  y  en  a  eu  quelques-uns  seulement  depuis 
1830.  Lorsqu'il  s'en  présente  un,  personne  n'est  embarrassé  pour 
trouver  la  loi  sous  laquelle  il  tombe.  Un  code  a  pour  but  de  faciliter 
aux  magistrats  et  aux  jurisconsultes  l'application  du  texte  de  loi 
convenable  à  l'espèce  qui  leur  est  proposée.  Pour  les  délits  ordi- 
naires, il  est  d'une  immense  utilité  ;  mais  on  le  grossit  inutilement 
quant  aux  dispositions  d'un  usage  tout  exceptionnel.  Il  y  a  donc 
une  raison  très  décisive  de  laisser,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui, 
les  lois  sur  la  presse  en  dehors  de  la  codification. 

ti)  Nypels,  L.  C,  II,  799. 
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Le  ministre  de  la  justice  donna  immédiatement  son  assentiment 
à  celte  déclaration  :  c  J'ayais,  dit-il,  demandé  la  parole  pour  fair») 
les  mêmes  observations.  La  presse  est  en  ce  moment  régie  par  des 
lois  spéciales,  et  cette  matière  fait  Tobjet  de  dispositions  particu- 
lières dans  tous  les  pays.  > 

Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  se  produire  que  des  motife  de  pure 
convenance  pour  ne  pas  englober  les  c  délits  de  la  presse,  >  dans  le 
code  pénal. 

Il  est  un  motif  d'ordre  plus  élevé  qui  dictait  cette  mesure. 

La  Chambre  des  représentants  avait  adopté  sans  débats  (i)  la  pro- 
position de  ne  pas  comprendre  les  lois  de  la  presse  dans  le  code  ; 
de  cette  manière,  le  motif  péremptoire  dont  il  s'agit  ici  n'eut  pas 
occasion  de  se  produire. 

Ce  motif  est  tiré  du  texte  même  de  la  Constitution,  dont  l'ar- 
ticle 139  porte  : 

t  Le  Congrès  national  déclare  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir 
par  des  lois  séparées  y  aux  objets  suivants  : 

€  P  La  presse; 

c  11*  La  revision  des  Codes.  > 

On  ne  peut  prétendre  que  l'article  139,  exigeant  une  loi  séparée 
pour  la  presse,  et  une  loi  séparée  pour  la  codification  du  code  pénal, 
soit  une  disposition  sans  portée  qui  n'enchaîne  pas  l'action  du 
législateur.  Celui-ci  n'a  fait  qu'obéir  au  texte  du  pacte  fonda- 
mental, lorsque  tout  en  alléguant  d'autres  motifs,  il  a  éliminé  du 
du  code  pénal  de  1867,  la  plupart  des  dispositions  relatives  aux 
délits  de  la  presse. 

Quant  à  la  codification  spéciale,  par  une  loi  d'ensemble,  des  dis- 
positions sur  la  presse,  c'est,  on  l'a  déjà  dit,  une  tout  autre  ques- 
tion, et  le  législateur  s'en  était  préoccupé,  lorsque  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  6  juillet  1833,  il  disait  (î)  :  <  Jusqu'ici  les 
circonstances  n'ont  pas  permis  de  préparer  sur  la  matière  de  la 
presse  une  loi  complète^  qui  doit  être  mûrie  avec  calme  et  dégagée 
de  toute  influence  irritante.  » 

(1)  Ntpels,  L.  c,  II.  p.  501  (no  5). 

(2)  Pasin.,  1833,  p.  174,  note  2. 
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Cette  codification  séparée  aurait  pour  avantage  de  coordonner 
les  diverses  lois  sur  la  matière,  d'éviter  des  redondances,  de  faire 
disparaître  quelques  antinomies  en  établissant  une  procédure 
uniforme,  enfin  de  simplifier  la  terminologie. 

Le  motif  de  cette  codification  séparée  n'est  pas  le  caractère 
spécial  des  infractions  dont  la  presse  est  l'instrument. 

On  peut  parfaitement,  en  efiet,  élaguer  du  débat  certaine  discus- 
sion au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  les  c  délits  de  la  presse  » 
sont  des  délits  spéciaux  ou  des  délits  ordinaires,  se  distinguant 
seulement  des  délits  communs  par  le  moyen  employé  pour  les 
commettre. 

Cette  discussion  est  oiseuse  ;  elle  n'a  aucune  portée. 

Il  est  vrai  que  les  «  délits  de  la  presse  »  peuvent  aussi  se  com- 
mettre par  d'autres  moyens;  mais  leur  spécialité  ne  réside  pas 
seulement  dans  l'instrument  dont  on  se  sert;  elle  consiste  surtout 
dans  les  privilèges  attribués  à  la  presse,  et  dans  les  garanties 
accordées  aux  prévenus. 

«  A  la  vérité,  dit  M.  Haus  (i),  les  délits  de  la  presse  sont,  au 
fond,  des  infractions  de  droit  commun,  infractions  traitées  dans 
tous  les  commentaires  ;  mais  l'instrument  à  l'aide  duquel  ils  sont 
commis  leur  donne  un  caractère  particulier  qui  modifie  souvent 
l'application  des  règles  ordinaires.  A  notre  époque  où  la  vie  publi- 
que prédomine,  où  toutes  les  questions,  politiques  et  sociales,  sont 
journellement  soulevées  et  discutées  par  la  presse,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  mettre  en  lumière,  sous  ses  différentes  faces, 
le  droit  des  citoyens  de  manifester  leurs  opinions  par  cette  voie,  de 
préciser  les  garanties  par  lesquelles  la  loi  la  protège  et  de  définir  les 
délits  qui  peuvent  se  commettre  à  l'aide  de  ce  moyen  de  publicité.  » 

Si  Portalis  avait  eu  à  s'occuper  des  «  délits  de  la  presse  »,  d'après 
notre  Constitution,  il  n'eût  certes  pas  prononcé  des  paroles  sur  les- 
quelles on  s'appuie  aujourd'hui  avec  complaisance  :  c  Une  loi  sur 
les  délits  de  la  presse  est  contraire  à  toutes  les  règles  connues  sur  la 
sage  composition  des  lois.  C'est  comme  si  en  matière  d'assassinat 
on  proposait  une  loi  sur  les  délits  du  sabre  ou  du  pistolet.  Il  est 


(1)  B.  J.,  2«  S.,  V,  138. 
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défendu  d'âssassiner;  rinstrnment  qui  sert  à  commettre  le  crime 
n'en  change  pas  la  nature  (i)  ». 

Que  ces  paroles  eussent  un  fondement  avant  notre  Constitution, 
on  ne  le  niera  certes  pas;  mais  dès  qu'un  régime  particulier  a  été 
introduit  pour  la  presse  par  la  Révolution  de  1830,  le  législateur 
constituant  a  pu  très  légitimement  exiger  qu'il  fût  pourvu  à  la 
réglementation  de  ce  qui  concerne  la  presse,  par  une  loi  séparée,  ce 
qui  suffit  pour  que  le  législateur  ordinaire  doive  s'interdire  toute 
absorption  des  délits  de  la  presse,  dans  le  Code  pénal  commun. 
L'art.  139  C.  B.  est  un  texte  qu'il  n'est  pas  loisible  de  violer  ;  il  est 
impérieux  et  où  la  Constitution  ne  distingue  pas,  il  n'est  permis  à 
personne  de  distinguer. 

Si  l'on  recherche  les  motifs  de  la  nécessité  de  cette  loi  séparée, 
on  pout  soutenir,  d'ailleurs,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que 
le  Congrès  a  voulu  suivre  l'exemple  de  la  Charte  française  du 
4  août  1830,  dont  l'art.  69  portait:  «  Il  sera  pourvu  successivement 
par  des  lois  spéciales ,  à  l'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse 
et  aux  délits  politiques.  > 

Or,  la  portée  de  cet  exemple  récent  n'avait  pas  échappé  au  Con- 
grès où  M.  de  Robaulx  s'écriait  (i)  :  «  Pour  vous  enlever  le  jury,  on 
»  décidera  que  les  c  délits  delà  presse  »  sont  des  délits  ordinaires, 
»  que  l'on  trouvera  facilement  le  moyen  de  ranger  dans  une  autre 
»  classe  de  délits.  > 

Il  faut  admettre  que  le  Congrès,  en  exigeant  la  spécialisation  des 
lois  sur  la  presse,  a  eu  deux  buts  :  attirer  et  concentrer  toute  l'at- 
tention du  législateur  sur  chacun  des  objets  indiqués,  et  empêcher 
l'extension  des  principes  généraux  aux  matières  traitées  par  les 
lois  séparées  (3). 

Si  les  auteurs  du  Code  pénal  belgeont  transformé  en  question  de 
convenance  ce  qui  est  une  question  de  constitutionnalité,  celle-ci 
ne  leur  avait  pas  échappé  cependant. 


(1)  Chçix  de  rapports,  Opinions  et  discours  prononcés  à  la  tribune  nationale, 
XVI,  100. 

(2)  Euyttens,  II.  230. 

(3)  B.J.,  XX,  1029  et  1030. 
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Un  jour,  un  membre  de  la  chambre,  se  fondant  sur  Tart.  139 
C.  B.,  avait  réclamé  l'insertion  dans  le  Code  pénal  des  dispositions 
sur  la  responsabilité  ministérielle. 

Mais,  lui  répondit-on,  vous  n'avez  pas  lu  l'art.  139  que  vous 
invoquez  ;  cet  article  décide  qu'il  sera  pourvu  <  par  des  lois  sépa- 
rées :  5®  à  la  responsabilité  ministérielle;...  11**  à  la  revision  des 
codes.  >  Celle-ci  ne  peut  donc  comprendre  celle-là  (i). 

Ou  bien  l'argument  constitutionnel  n'a  aucune  valeur,  et  il  ne 
fallait  pas  l'invoquer  à  propos  de  la  responsabilité  ministérielle. 
Ou  bien  cette  valeur  est  incontestable,  et  il  y  avait  lieu  de  l'appli- 
quer à  la  presse,  n**  1  du  même  article  139,  cela  à  d'autant  plus  forte 
raison  que  le  Congrès  a  donné  lui-même  l'exemple,  et  en  quelque 
sorte  l'interprétation  de  l'art.  139,  en  s'occupant  de  la  presse,  dans 
une  loi  séparée,  le  décret  du  20  juillet  1831. 

Cependant  le  législateur  du  code  pénal  de  1867,  n'est  pas  resté 
logique  avec  lui-même  ;  il  a  emprunté,  pour  les  introduire  dans  le 
code,  quelques  dispositions  du  décret  de  1831,  celles  sur  la  calomnie 
contre  corps  constitués  et  fonctionnaires  et  sur  les  provocations 
publiques. 

Voici  les  inconvénients  graves  du  système  mixte  auquel  on  s'est 
ainsi  arrêté  : 

Le  décret  de  1831,  les  lois  de  1847,  de  1852  et  1858,  qui  forment 
par  leur  ensemble  la  loi  séparée  exigée  par  le  Congrès,  s'occupe- 
ront de  1  p.  c.  des  cas  de  poursuites  pour  délits  de  la  presse  ;  les 
99  p.  c.  autres,  c'est-à-dire  les  provocations,  les  calomnies,  diffa- 
mations, divulgations  méchantes  et  injures,  seront  réglées  par  le 
code  pénal. 

On  se  trouvera  ainsi  dans  la  nécessité  de  discuter  l'application 
des  principes  du  code  pénal  sur  la  complicité,  etc.,  pour  les  provo- 
cations, les  calomnias,  etc.,  tandis  qu'en  vertu  de  l'art.  100  C.  pén., 
ces  mêmes  principes  sont  déclarés  inapplicables  aux  faits  prévus 
par  les  lois  spéciales  citées. 

On  devra,  au  contraire,  continuer  à  appliquer  aux  délits  de  la 
presse,  provocations,  calomnies,  etc.,  prévus  par  le  code  pénal,  non 


(1)  Ann.  pari  (Ch.  repr.),  1860-61,  p.  907. 
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seulement  les  principes  des  art.  14,  16,  18,  96,  98  C.  B.,  mais 
même  ceux  des  art.  7,  8,  10,  12  du  décret  de  1831,  sur  le  mode 
de  preuve,  la  manière  d'intenter  la  poursuite,  la  prescription  de 
Taction. 

On  a  dit  ci-dessus  qu'une  loi  complète,  qu'une  loi  d'ensemble 
serait  désirable  en  matière  de  «  délits  de  la  presse.  » 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  codification  spéciale  soit  une  œuvre 
bien  aisée. 

Les  lois  sur  la  presse  sont  le  plus  souvent  promulguées  sous  l'im- 
pression des  circonstances;  le  décret  de  1831  est  l'œuvre  du  Con- 
grès, dans  la  première  ferveur  d'une  révolution  en  grande  partie 
provoquée  par  des  procès  de  presse;  on  connaît  la  corrélation  intime 
de  la  loi  du  6  avril  1847,  avec  un  acquittement  dans  certaine  aflaire 
dite  €  des  caricatures;  »  de  la  loi  du  20  décembre  1852,  avec  l'ac- 
quittement des  auteurs  du  Bulletin  français;  delà  loi  du  12  mars 
1858,  avec  certaines  craintes  du  moment.... 

Même  à  notre  pays,  où  les  institutions  sont  cependant  si  stables, 
on  peut  donc  appliquer  les  paroles  que  Rossi  prononçait  à  propos 
de  la  France  :  c  Une  loi  complète  sur  la  presse  est  un  vœu  d'uto- 
piste, parce  que  les  lois  sur  la  presse  ont  toujours,  par  la  nature 
même  des  choses,  un  caractère  politique,  et  qu'elles  sont  'toujours 
plus  ou  moins  des  lois  de  circonstances  (i),  > 

Mais  un  essai  pourrait  toujours  en  être  fait,  et  si  la  réforme  ne 
devait  pas  être  définitive,  si  des  nécessités  se  révélaient,  une  revi- 
sion pourrait  s'en  proposer,  comme  on  Ta  fait  pour  les  lois  élec- 
torales, qui  ont  été  pour  ainsi  dire  renouvelées  d'année  en  année  ; 
leur  codification  a  eu  Texcellent  résultat  de  permettre  d'en  opérer 
la  revision  avec  unité,  etd'eflkcer  les  disparates  qui  émaillentles  lois 
distinctes  édictées  sur  un  même  sujet. 

Étudions  maintenant  la  presse  dans  ses  rapports  avec  les  deux 
codes  de  1810  et  de  1867,  dont  en  général  elle  est  restée  distincte. 


(1)  Cours  de  droit  constitutionnel,  III,  p.  106, 107. 
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SECTION  n 
RÉGIME  DU  CODE  PENAL   FRANÇAIS. 

Sous  le  régime  hollandais,  l'on  était  dispose  à  contester  Texis- 
tence  des  «  délits  de  la  presse,  >  comme  délits  d'un  genre  particu- 
lier, et  à  les  considérer  comme  des  délits  ordinaires. 

Le  mémoire  explicatif  du  gouvernement  présenté  le  22  décembre 
1828,  à  l'appui  du  projet  de  la  loi  du  16  mai  1829,  disait  (i)  : 

€  Les  délits  de  la  presse,  comme  tels  et  considérés  en  eux- 
mêmes,  n'existent  pas  ;  mais  il  y  a  des  délits  qui  peuvent  se  com- 
mettre par  divers  moyens,  et  la  presse  est  un  de  ces  moyens.  Ce 
sont  ces  délits  que  le  projet  de  loi  a  en  vue.  Certes,  personne  ne 
contestera  que  les  faits  réprimés  par  cette  loi  ne  soient  de  véri- 
tables délits,  qui  doivent  être  punis,  s'ils  sont  commis  par  tout  autre 
moyen;  comment  donc  pourrait-on  prétendre  que  ces  mêmes  faits 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  délits,  s'ils  sont  commis 
au  moyen  de  la  presse,  qui  les  constitue  précisément,  les  renou- 
velle et  les  multiplie,  partout  où  les  écrits  coupables  sont  lus  et 
distribués?  » 

Par  suite  de  ces  considérations,  le  gouvernement  hollandais, 
dans  la  loi  du  16  mai  1829,  «  destinée  à  remplir  les  lacunes  du 
code  pénal,  >  avait  consenti  à  s'occuper  de  la  réglementation  de  la 
presse,  seulement  à  titre  de  complément  de  ce  code. 

Il  en  résultait  que  tous  les  principes  de  la  législation  pénale 
ordinaire  étaient  applicables  aux  délits  de  la  presse,  à  moins  de 
dérogation  expresse. 

La  Constitution  suivit  une  voie  toute  différente;  non  seulement 
elle  reconnut  aux  délits  de  la  presse  un  caractère  particulier 
(art.  96  et  98),  mais  elle  ordonna  au  législateur  de  ne  s'en  occuper 
jamais  que  par  la  «  loi  séparée,  >  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

La  pensée  de  M.  De  Robaulx,  rappelée  ci-dessus  (2),  est  restée 
celle  de  nos  corps  législatifs.  Lors  de  la  revision  du  code  pénal,  on 


(1)  Pasin,,  notes  sur  la  loi  de  1829. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  171. 
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avait  propose  (i)  de  considérer  certains  délits  de  presse,  prévns  par 
l'art.  !•'  du  décret,  comme  étant  des  délits  ordinaires,  et,  comme 
tels,  on  leur  enlevait  le  bénéfice  de  Tart.  18  C.  B.,.aux  termes 
duquel  les  distributeurs  ne  peuvent  être  poursuivis,  quand  l'auteur 
est  connu.  Mais  la  Chambre  repoussa  la  proposition  (t)  ;  elle  décida, 
en  outre,  on  l'a  vu  plus  haut,  que  les  «  délits  de  la  presse  >  reste- 
raient soumis  à  une  législation  spéciale  et  ne  seraient  pas  compris 
dans  la  codification  de  la  loi  pénale  ordinaire. 

Ces  prémisses  sont  fécondes  en  conséquences,  à  raison  d'un  mou- 
vement important  qui  s'est  opéré  dans  la  jurisprudence,  pendant 
qu'on  discutait  le  nouveau  code. 

L'application  des  principes  du  code  pénal  français  aux  lois  parti- 
culières n'était  pas  contestée,  quand  M.  le  procureur  général, 
Leclercq,  produisit  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cas- 
sation (3),  la  thèse  suivante,  qui  fut  adoptée  par  la  cour  :  c  Les 
principes  du  code  pénal  ordinaire  ne  sont  pas  applicables  de  plein 
droit  aux  matières  régies  par  les  lois  spéciales  (4).  » 

Cette  thèse,  sur  le  développement  de  laquelle  il  est  inutile  d'in- 
sister ici,  est  corroborée  par  les  travaux  préparatoires  du  code 
pénal  de  1867,  dont  les  auteurs  avaient  d'abord  formellement 
déclaré  n'avoir  pas  l'intention  de  s'occuper  de  son  influence  sur  les 
lois  spéciales  (s). 

«  Or,  les  lois  pénales  sur  la  presse,  nées  depuis  la  promulgation 


(1)  Ntpkls,  L.  c,  II,  680, 1"  col. 

(2)  Discussion  des  plus  intéressantes  qu'on  retrouvera,  B.  J.,  XIX,  p.  609,  et 
chez  Nypels,  L.  C,  II,  p.  584  (no  17)  et  p.  678  à  694  fn»»  65  à  70). 

(3;  Ck)ncl.  avant  9  nov.  1859,  cass.  {Poste,  60,  1«»,  7). 

(4)  Voy.  dans  le  même  sens  une  cause  curieuse,  où  ces  principes  ont  été  dis- 
cutés et  admis,  tr.  de  Hasselt,  3  mai  1861  (B.  J.,  XIX,  p.  730). 

C'est  à  peu  près  la  thèse  de  la  jurisprudence  française,  qui  tendait  il  y  a  quelque 
vingt  ans,  à  décider  que  les  principes  du  code  pénal  sur  la  récidive,  les  circon- 
stances atténuantes  et  même  sur  la  complicité,  ne  s'appliquent  pas  aux  «  délits- 
contraventions  ,  n  c'est-à-dire  aux  contraventions  d'ordre  matériel,  punies  de 
peines  correctionnelles  par  des  lois  spéciales.  Voy.  dans  ce  sens,  /.  dr,  crim,,  6598, 
7368,  etc. 

(5)  Nypkls,  L.  C,  n,  p.  88  (no  195)  ;  p.  103  (no  229)  ;  p.  192  à  la  note,  p.  204 
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de  notre  Code,  disent  Chauveau  et  Hëlîe  (i),  constituent  un  corps 
spécial  et  complet  de  législation,  créé  en  dehors  du  Code,  et  indé- 
pendamment de  ses  principes.  Cette  législation,  soumise  à  des 
règles  particulières,  est  animée  d'une  vie  qui  lui  est  propre;  elle 
tend  incessamment,  dominée  par  la  nature  des  faits  qu'elle  réprime 
et  par  les  circonstances  politiques  qu'elle  réfléchit,  à  isoler  ses 
dispositions  des  dispositions  communes,  et  à  se  créer  des  principes 
à  part.  » 

c  J'ai  peine  à  comprendre,  disait  M.  Fleussu,  à  propos  de  la 
loi  de  1847  (2),  qu'en  discutant  une  loi  spéciale  sur  la  presse,  on 
fasse  toujours  appel  aux  principes  généraux.  > 

C'est  donc  surtout  en  matière  de  presse  qu'il  eût  fallu  accepter 
la  vérité  mise  en  lumière  par  M.  Leclercq  ;  On  n'aurait  pas  eu  à 
appliquer  les  principes  du  code  pénal  ordinaire  aux  délits  de  la 
presse,  à  moins  que  les  lois  spéciales  sur  la  presse  ne  se  fussent 
référées  implicitement  ou  explicitement  à  ce  code. 

Pourquoi  n'eût-on  pas  précisé  la  thèse  de  M.  Leclercq,  en  disant 
que  tout  code  pénal  est,  comme  celui  de  brumaire  an  IV,  un  code 
«  des  délits  et  des  peines  >  ? 

Que  comme  «  code  des  délits,  >  et  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à 
la  culpabilité  des  auteurs  de  ces  délits,  un  code  pénal  n'est  lui-même 
qu'une  loi  spéciale,  inapplicable,  à  moins  d'un  référé  explicite,  aux 
autres  lois  spéciales? 

Qu'à  titre  de  «  code  des  peines,  >  tout  code  pénal  est  applicable 
de  plein  droit  à  toute  loi  qui  n'y  déroge  pas?  Ne  va-t-il  pas  de  soi, 
en  effet,  que  dès  l'instant  où  les  art.  1,  2  et  3  du  décret  de  1831 
parlent  d'amende  et  d'emprisonnement,  il  faudra  appliquer  l'amende 
et  l'emprisonnement  déterminés  par  le  code  pénal,  que  par  exemple, 
l'emprisonnement  sera  subi  dans  une  maison  de  correction  (art.  40, 
C.  pén.)  ?  Que  l'amende  devra  être  appliquée  par  unités  d'un  franc 
et  non  par  subdivisions  moindres,  etc.  ? 

Pour  que  la  partie  pénale  du  code  cessât  d'être  applicable,  il 
aurait  ftdlu  que  la  loi  spéciale  s'en  exprimât  formellement.  C'est 


(1)  Chap.  XLI. 

(2)  Ann.parl.  (Ch.  Repr.),  1846-47,  p.  1331. 
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ce  qui  se  produit  sous  le  régime  de  plusieurs  lois  spéciales,  notam- 
ment du  code  rural  qui  admet  la  valeur  d'une  journée  de  travail 
comme  unité  de  l'amende  (par  exemple,  dans  telle  province, 
80  centimes,  1  fr.  25,  dans  telle  autre),  de  la  loi  sur  les  distilleries, 
du  27  mai  1837,  art.  12,  alinéa  5,  qui  fixe  cette  unité  à  20  cen- 
times. Ces  lois  spéciales  doivent  être  appliquées  quant  à  la  quotité 
de  la  peine;  mais  pour  tous  les  principes  généraux  auxquels  il  n'est 
pas  dérogé  par  elles,  on  renverrait  à  la  loi  générale,  notamment 
pour  le  mode  de  recouvrement,  pour  l'emprisonnement  subsidiaire, 
pour  la  prescription  de  la  peine  (i),  et  tel  est  aussi  le  cas  où  les 
lois  sur  la  presse  règlent  spécialement,  pour  les  délits  qu'elles 
prévolent,  la  peine  de  l'interdiction  de  certains  droits,  quant  à 
l'étendue  ou  la  durée.  Tel  eût  été  le  système  applicable,  si  le  code 
pénal  belge  de  1867,  par  son  art.  100,  n'était  venu  bouleverser 
la  matière,  en  y  introduisant  une  innovation  tout  à  fait  imprévue, 
l'application  des  principes  tant  pour  les  délits  que  pour  les  peines, 
à  tontes  les  lois  spéciales,  sauf  quelques  cas  exceptés. 


m«  SECTION. 

RÉGIME  DU   GODE  PENAL  BELGE. 

A.  —  Historique  de  l'art.  100  C.  pén.  B. 

L'art.  100  du  code  pénal  belge  est  conçu  en  ces  termes  : 
c  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  lois  et  règlements 
particuliers,  les  dispositions  du  premier  livre  du  présent  code 
seront  appliquées  aux  infractions  prévues  par  ces  lois  et  règlements, 
à  l'exception  du  chapitre  Vil,  des  §  §  2  et  3  de  l'art.  72  et  du  §  2 
de  l'art.  76  et  de  l'art.  85.  » 

Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  du  code  pénal,  qui  se 
bornait  dans  son  art.  6  à  consacrer  l'application  des  lois  spéciales  à 

(1)  Ntpbls.,  c.  pén,  interp,  I,  226, 
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tous  les  cas  non  prévus  par  le  code  ;  c'est  à  peu  de  choses  près,  le 
texte  actuel  de  Tart.  6  dont  le  principe  est  le  même. 

L'art.  100  C.  pén.  B.,  successivement  omis,  introduit,  admis, 
amendé,  rejeté,  repris,  n'a  fini  par  être  adopté  que  par  une  sorte 
de  transaction;  chose  remarquable  et  déjà  signalée,  on  l'avait 
proposé  pour  établir  dans  le  nouveau  code  l'application  à  toutes 
matières,  des  circonstances  atténuantes,  et  cette  application  est 
pour  ainsi  dire  la  seule  qui  ait  été  exceptée  dans  le  nouvel  article.. - 

L'exposé  des  motifs  (i)  se  bornait  à  exprimer  le  désir  qu'après 
la  publication  du  nouveau  code,  une  commission  fût  chargée  de 
reviser  toutes  les  lois  pénales  particulières  et  de  décider  lesquelles 
doivent  être  considérées  comme  étant  encore  en  vigueur.  Ce  vœu 
emportait  implicitement  celui  de  voir  les  dispositions  de  ces  lois 
mises  en  harmonie  avec  celles  du  code,  et  l'application  des  princi- 
pes de  celui-ci  réglée  pour  les  lois  particulières. 

La  proposition  d'étendre  les  principes  généraux  du  code  pénal 
aux  lois  spéciales,  se  fit  jour  dans  les  discussions  où,  d'une  part, 
on  voulut  appliquer  à  ces  lois  (a)  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes, mais  où,  d'autre  part,  on  disait  qu'il  ne  pouvait  être  per- 
mis de  s'occuper  des  lois  spéciales  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  la 
législation  générale  (s). 

Le  rapporteur  de  la  commission  delà  Chambre  des  représentants 
s'exprima  de  la  manière  que  voici  (i)  : 

c  La  difficulté  vient  de  ce  qu'il  faut  prendre  toutes  les  disposi- 
tions générales  du  premier  livre  et  examiner  comment  chacune  de 
ces  dispositions  peut  être  appliquée  dans  les  matières  très  diverses 
réglées  par  des  lois  particulières  très  nombreuses.  On  doit  donc 
comparer  chacun  des  principes  du  1"  livre  du  code  pénal  avec 
chaque  loi  particulière  et  voir  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
étendre  quelques  uns  de  ces  principes  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
lois 


(1)  Nypels.  L.  C.,1.  p.  27  (no  29). 

(2)  Ibid,,  II,  382  (n»  8  m  fine,  3°). 

(3)  Ibid.,  I,  p.  207  et  262  (no«  4  et  206)  ;  381,  2«  col.  (n*  8,  ui).  383  (n»  10,  iv).. 

(4)  im.,  I,  p.  397  (no  19)  ;  398  (1"  col.),  Ch.,  ihid.,  p.  192  {n^  68). 
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«  Si  nous  examinons  les  dispositions  du  !•'  livre  du  code,  nous 
voyons  immédiatement  que  quelques  unes  de  ces  dispositions 
peuvent  être  étendues  aux  matières  particulières,  mais  que  d'autres 
doivent  être  limitées  aux  matières  du  code. 

cOn  ne  contestera  pas,  parexemple,  que  les  dispositions  relatives 
au  mode  de  subir  et  de  prescrire  les  peines  ne  doivent  recevoir  d'ex- 
ception dans  aucune  partie  de  la  législation.  Qu'un  emprisonnement 
ou  une  amende  soient  prononcés  en  vertu  du  code  ou  en  vertu 
d'une  autre  loi,  les  conséquences  de  la  condamnation  doivent  être 
les  mêmes. 

«  Il  serait,  d'autre  part,  'difficile  d'étendre  la  complicité  à  toutes 
les  infractions  que  punissent  les  lois  spéciales  :  condamnerait-on, 
en  matière  de  presse^  de  chasse  ou  de  fraudes  au  fisc,  tous  ceux 
dont  les  actes  prêtent  une  assistance  quelconque  aux  auteurs  priA- 
cipaux? 

«  Le  résultat  inverse,  quant  aux  autres  dispositions,  doit  faire 
reconnaître  qu'il  y  avait  un  triage  à  faire.  Votre  commission  a 
procédé  à  l'examen  des  deux  chapitres  qui  composent  le  1"  livre  du 
code  pénal  ;  elle  a  décidé  l'extension  et  l'applicabilité  de  quelques- 
uns  de  ces  chapitres  aux  matières  spéciales,  qui  n'ont  pas  autre- 
ment disposé  ;  elle  a  maintenu,  quant  aux  autres,  la  limitation  de 
leur  application  aux  dispositions  du  code  même. 

€  Le  chapitre  P'  contient  des  dispositions  tout  à  fait  générales 
sur  la  nature  des  infractions  et  le  temps  et  le  lieu  dans  lesquels 
s'applique  la  loi  pénale.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  décider  que  ce 
chapitre  régit  tous  les  faits  punissables. 

«  Le  chapitre  II  traite  des  peines,  c'est-à-dire  des  diverses 
espèces  de  châtiments  admis  par  la  loi  et  de  la  manière  dont  il  sont 
subis.  L'extension  de  ces  dispositions  à  toutes  les  peines  pro- 
noncées, non  seulement  est  possible,  mais  elle  est  d'une  indispen- 
sable nécessité. 

c  II  en  est  de  même  du  chapitre  III,  qui  traite  des  condamnations 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  ou  en  un  mot 
de  toutes  les  condamnations  accessoires  qui  accompagnent  ou  peu- 
vent accompagner  dans  toutes  les  matièresl'application  d'une  peine. 

€  Le  chapitre  IV  s'occupe  de  la  tentative.  La  définition  de  la 
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tentative  qui  y  est  inscrite  doit  servir  de  règle  dans  tous  les  cas  où 
elle  est  punie.  On  n'a,  du  reste,  à  craindre  aucun  inconvénient  de 
l'extension  de  ce  chapitre  :  il  ne  déclare  la  tentative  punissable  sans 
disposition  spéciale  de  la  loi,  que  quand  il  s'agit  d'un  crime;  malgré 
l'extension  de  ce  chapitre  aux  lois  spéciales  qui  n'ont  rien  dis- 
posé de  contraire,  la  tentative  de  délit  ne  sera  donc  frappée  d'une 
peine  que  lorsqu'elle  sera  prévue  par  un  texte  formel. 

€  Le  chapitre  V  a  pour  objet  la  récidive  ;  lorsqu'il  s'agit  de  deux 
faits  prévus  par  le  code  pénal,  c'est-à-dire  d'ordinaire  de  deux  faits 
naturellement  et  intrinsèquement  mauvais,  elle  peut  être  étendue 
aux  infractions  punies  par  des  législations  particulières  qui  ne  sont 
souvent  que  des  violations  de  commandements  purement  positifs. 
L'aggravation  de  la  peine  par  motif  de  récidive,  n'a  lieu  que  quand 
la  première  condamnation  s'élève  au  moins  à  six  mois  d'emprison- 
nement. Cette  peine,  déjà  sévère,  que  l'événement  démontre  n'avoir 
pas  contraint  le  condamné  à  respecter  la  loi,  paraît  autoriser  une 
sévérité  particulière  à  son  égard,  quelle  que  soit  la  source  des 
infractions  dont  il  se  rend  coupable. 

€  Le  chapitre  VI  traite  du  concours  des  délits.  D'après  la  légis- 
lation actuelle,  lorsque  deux  infractions  sont  constatées  en  même 
temps  à  la  charge  du  même  individu,  la  peine  la  plus  forte  est  seule 
appliquée.  Le  nouveau  code  a  modifié  cette  disposition  très  simple 
de  la  législation  actuelle  et  sans  permettre  le  cumul  des  peines  trop 
rigoureuses,  il  tient  compte  du  double  fait  à  punir.  Votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  difficulté  à  étendre  cette  dispo- 
sition aux  législations  particulières,  en  formulant  toutefois  une 
restriction  (cette  restriction  est  relative  aux  délits  purement  fis- 
caux). 

€  Le  chapitre  VII  s'occupe  de  la  participation  de  plusieurs  per- 
sonnes à  la  même  infraction.  Déjà,  nous  avons  indiqué  que  ces 
dispositions  ne  seraient  appliquées  en  dehors  du  code  pénal,  qu*en 
augmentant  considérablement  le  nombre  des  faits  punissables,  et 
des  exemples  ont  montré  les  dangers  qu'aurait  cette  création,  par 
voie  de  généralisation,  de  délits  aussi  nombreux  peut-être  que  les 
faits  réellement  prévus  dans  nos  lois  répressives. 

€  Le  chapitre  VIII  est  intitulé  :  Des  causes  de  justification  et 
d' excuse.  Ce  chapitre  a  deux  ordres  de  dispositions. 
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€  n  peut  paraître,  à  première  vue,  que  rien  n'est  plus  impërieu- 
sement  commandé,  par  la  raison  et  la  justice,  que  les  dispositions  qui 
ont  pour  objet  d'écarter  la  peine,  lorsque  la  criminalité  morale 
n'existe  pas,  ou  de  l'atténuer  lorsque  le  jeune  âge  du  condamné 
mérite  cette'  faveur.  Les  dispositions  de  ce  chapitre  ont  cependant 
été  la  cause  du  conflit  qui  s'est  élevé  au  sein  du  pouvoir  judiciaire 
et  que  la  législature  est  appelée  à  vider  (i). 

<  Ce  chapitre  contient  des  dispositions  de  droit  général  et  des 
dispositions  de  droit  exceptionnel  et  positif. 

f  Les  premières,  qui  font  disparaître  l'infraction  lorsque  l'agent 
n'a  pas  conscience  du  fait  qu'il  a  commis,  sont  applicables  de  droit 
à  toutes  les  infractions,  quelles  qu'elles  soient;  l'extension  des 
textes  de  ce  chapitre  serait  donc  sans  utilité  pratique. 

€  Les  secondes  dispositions  portent  certaines  mesures  à  l'égard 
des  mineurs  de  seize  ans  ;  elles  atténuent  la  peine  quand  ils  ont  agi 
avec  discernement,  et  permettent,  quand  ils  ont  agi  sans  discerne- 
ment, certaines  mesures  de  rigoureuse  éducation. 

<  Si  l'on  est  tenté  d'appliquer  l'atténuation  de  la  peine,  quelle 
que  soit  la  loi  qui  punisse  l'infraction,  on  doit  reculer  devant 
l'autre  partie  du  système.  Est-il  possible  de  maintenir  la  faculté 
donnée  aux  tribunaux  d'envoyer  le  mineur  de  seize  ans  qui  a  agi 
sans  discernement,  dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  sa  majo- 
rité, lorsqu'il  n'a  commis  qu'un  de  ces  délits  souvent  sans  gravité 
que  prévoient  les  lois  spéciales.  Ainsi,  par  exemple,  pourrait-on 
autoriser  la  détention  dans  une  école  de  réforme  du  mineur  de  seize 
ans  qui  a  chassé  soit  sans  port  d'armes,  soit  sur  le  terrain  d'autrui? 

c  Le  chapitre  IX  traite  des  circonstances  atténuantes. 

c  Presque  toutes  les  lois  particulières  faites  depuis  un  grand 
nombre  d'années  étendent  formellement  l'application  des  circon- 
stances atténuantes  aux  délits  qu'elles  prévoient  ;  l'attention  du 
législateur  a  toujours  été  appelée  sur  ce  point  si  souvent  réglé  par 
lui,  en  sorte  que  quand  l'extension  n'a  pas  été  prononcée,  c'est 


(1)  La  question  de  savoir  si  Tart.  69  du  code  de  1810  s'appUquait  aux  lois  spé- 
ciales avait  été  Tobjet  d'un  arrêt  du  9  nov.  1859,  cass.,  ch  rôua.  (Pasic,  60,  !<>, 
31);  voir  aussi  B.  J.,  2«  S.,  V,  16  et  17,  où  il  est  expliqué  pourquoi  le  projet  de  loi 
interprétative  a  été  rejeté  comme  inutile. 

12 


Digitized  by  VjOOQIC 


182  RAPPORTS  DE   LA   PRESSE 

qu'il  n'a  pas  voulu  qu'elle  le  fût.  Dans  cette  position,  la  commis- 
sion a  pensé  que  nous  ne  devons  pas  étendre  par  voie  générale, 
aux  lois  particulières,  le  système  des  circonstances  atténuantes, 
lorsque  de  nouvelles  lois  seront  faites. 

€  Enfin,  le  chapitre  X  s'occupe  des  difiërents  modes  d'extinction 
de  la  peine.  Ici,  évidemment,  l'application  doit  être  faite  aux 
matières  particulières;  toutes  les  peines  sont  sujettes  aux  mêmes 
modes  d'extinction.  Les  peines  s'éteignent  par  la  mort  du  con- 
damné :  l'amende  suit  la  règle  générale;  si,  pendant  la  vie  du  con- 
damné, l'amende  n'a  pas  été  perçue,  elle  n'est  pas  due  par  les 
héritiers  (exception  pour  les  matières  fiscales).  > 

A  la  suite  de  ce  rapport,  l'art.  7  (100)  fut  voté  dans  ces  termes  (i)  : 

c  Les  dispositions  des  six  premiers  livres  et  du  chapitre  X  du 
livre  P'  du  code  seront  appliquées,  dans  la  mesure  des  lois  et 
règlements,  en  tant  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  aux  peines 
pécuniaires  établies  pour  assurer  la  perception  des  droits  fiscaux. 

c  Les  autres  dispositions  ne  seront  applicables  à  ces  infractions 
que  lorsque  les  lois  et  règlements  en  auront  admis  l'application.  » 

La  commission  du  Sénat  (a)  proposa  le  rejet  de  cet  article;  elle 
alléguait  pour  motifs  que  plusieurs  des  dispositions  du  livre  I"  du 
code  pénal  ne  sont  que  des  principes  généraux  applicables  de  droit; 
qu'exclure  quelques  dispositions,  par  le  nouvel  article,  c'était 
rendre  toutes  les  autres  applicables  ;  que  certaines  de  celles-ci  ne 
pouvaient  l'être,  notamment  l'art.  70  (57),  sur  l'applicabilité  de  la 
surveillance  spéciale  de  la  police  en  cas  de  récidive  ;  l'art.  75  (61), 
sur  le  concours  d'un  crime  avec  une  contravention,  si  l'amende  est 
fiscale.  Elle  faisait  remarquer  en  outre  que  certaines  dispositions 
des  chapitres  exceptés,  étaient  de  nature  à  ne  pas  être  exclues,  etc. 

Pour  faire  droit  à  ces  observations,  tout  en  maintenant  l'article, 
une  nouvelle  rédaction  fut  proposée  par  le  gouvernement  (s), 
exceptant  le  chapitre  VII,  seul,  de  l'application  des  principes  du 
code  pénal  aux  lois  spéciales. 


(1)  Ntpbls,  L.  C,  I,  p.  399. 
(2)/Wrf.,  p.  411.  nos. 
(3)  Ibid.,  p.  440. 
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La  commission  du  Sénat  se  rallia  plus  ou  moins  à  la  proposition 
du  gouvernement;  mais  elle  exprimait  une  réserve  quant  à  la 
complicité  : 

«  Quant  au  chapitre  VII,  il  peut  paraître  étrange,  au  premier 
abord,  de  ne  pas  rendre  applicables  à  toutes  les  infractions,  les 
règles  tracées  pour  reconnaître  quand  un  prévenu  doit  être  déclaré 
auteur  ou  complice  d'un  fait  punissable.  Aussi  la  commission  ne 
verrait  aucun  inconvénient  à  maintenir  la  mention  de  ce  chapitre. 

€  Mais  comme  ces  règles,  si  elles  étaient  appliquées  à  toutes 
les  infractions,  pourraient  paraître  rigoureuses,  la  commission  ne 
s'oppose  pas  à  la  proposition  du  gouvernement;  ce  qui  n'empêchera 
pas  toutefois  d'étendre  à  toutes  les  infractions  les  principes  de 
droit  commun  que  contient  ce  chapitre.  » 

L'article  revêtit  alors  la  rédaction  que  voici,  pour  sa  première 
partie  (i)  : 

c  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  lois  et  règlements 
particuliers,  les  articles  des  chapitres  I,  II,  III,  IV,  V,  VI,  VIII, 
IX  et  X  du  livre  V  du  présent  code,  seront  appliqués  aux  infrac- 
tions prévues  par  ces  lois  et  règlements.  » 

L'article  fut  de  nouveau  soumis  à  la  Chambre  des  représentants, 
dont  la  commission  maintint  la  première  rédaction,  tout  en  la 
rapprochant  autant  que  possible  de  celle  du  Sénat;  la  dissidence 
portait  surtout  sur  la  réduction  des  peines  à  raison  de  certaines 
excuses  ou  des  circonstances  atténuantes. 

Cependant  l'on  finit  par  se  mettre  d'accord  sur  le  texte  de 
l'article,  tel  qu'il  fut  amendé  par  le  ministre  de  la  justice  qui 
déclara  accepter  les  motifs  du  rapport  de  la  commission  (a). 

Ce  rapport  contenait  les  observations  suivantes  (5)  : 

€  Le  livre  P*"  sera  rendu  applicable  aux  lois  spéciales,  à  l'excep- 
tion du  Chapitre  VII,  relatif  aux  coauteurs  (4)  et  aux  complices, 
qui  a  toujours  été  exclu  de  cette  extension » 

(1)  Ntpbls,  L.  C,  II,  p.  478,  no  68. 

(2) /&»«..  I,  p.  576  (no  33). 

(3)iWa.,  p.  571(no28). 

(4)  M.  Nypbls,  1.  cit.,  fait  remarquer  avec  raison  que  les  mots  :  auv  coauteur  s 
sont  évidemment  de  trop;  car  il  en  résulterait  que  les  délits  prévus  par  les  lois 
spéciales  ne  peuvent  être  commis  que  par  une  seule  personne. 
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L'article  100  prit  alors  sa  forme  actuelle  qui  fut  acceptée  par  le 
Sénat. 

Cet  article  est  applicable  à  toutes  les  lois  particulières,  sauf  cer- 
taine exception  établie  pour  les  lois  fiscales. 

Qu'entend-on  par  lois  particulières? 

La  réponse  à  cette  question  est  donnée  par  les  rapports  sur  le 
code  pénal  (i). 

c  Nous  entendons  par  lois  spéciales  proprement  dites,  des  lois 
qui  régissent  les  matières  que  le  code  pénal  n'a  pas  réglées.  On  ne 
peut  donc  comprendre  sous  cette  dénomination  les  lois  qui  appor- 
tent.des  changements  à  diverses  dispositions  de  ce  code,  ou  les  lois 
modificatives  du  code  pénal.  » 

Bien  que  la  loi  du  16  mai  1829,  où  le  décret  de  1831  sur  la 
presse  a  été  puisé  en  partie,  porte  pour  intitulé  :  Loi  remplissant 
quelques  lacunes  du  code  pénale  on  n'hésitera  pas  sans  doute  â 
reconnaître  aux  lois  postérieures  sur  la  presse  le  caractère  de  lois 
particulières  y  d'après  l'expression  employée  par  l'art.  100,  expres- 
sion qui  n'a  pas  un  sens  aussi  restreint  que  le  terme  de  c  lois 
spéciales,  >  sur  lequel  on  a  disserté  à  perte  de  vue,  et  il  suflSt  que 
les  lois  sur  la  presse  soient  des  lois  particulières,  caractère  qu'on 
ne  peut  leur  refuser,  pour  que  l'art.  100  du  code  pénal  leur  soit 
applicable,  avec  ses  restrictions. 

B.  —  Application  de  Vart.  100  C.  pén.  B. 

Par  l'art.  100  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  premier  livre  du  code 
pénal  a  été,  par  le  législateur,  déclaré  comprendre  toutes  les  lois 
particulières,  à  l'exception  du  chapitre  relatif  à  la  complicité,  et 
des  peines  applicables  aux  mineurs  et  sourds-muets. 

Il  s'agit  d'expliquer  la  portée  de  cette  disposition,  qui,  il  faut  le 
rappeler,  débute  par  ces  mots  :  c  A  défaut  de  dispositions  con- 
traires dans  les  lois  particulières.  » 

C'est  aussi  indirectement  la  disposition  de  l'art.  6  C.  pén., 
comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer  ci-dessus  : 

(1)  Ntpels,  L.  g.,  I,  p.  88  (no  195). 
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f  Les  cours  et  tribunaux  continueront  d'appliquer  les  lois  et 
règlements  particuliers  dans  toutes  les  matières  non  réglées  par  le 
présent  code,  i 

Les  chapitres  I,  II,  III  et  X  du  code  pénal  de  1867  sont  pleine- 
ment applicables,  dans  les  dispositions  relatives  aux  peines  :  les  lois 
sur  la  presse  n'ont  établi,  contre  les  délits  commis  en  cette  ma- 
tière, aucune  peine  qui  ne  soit  pas  dans  le  code;  ces  infractions 
sont  punissables  depuis  la  peine  de  mort  (art.  66  C.  pénal;  art.  1" 
du  décret  de  1831),  jusqu'à  la  simple  amende  (art.  13  et  14  du 
même  décret). 

Ainsi,  il  est  entendu  que  certains  articles  relatifs  à  des  peines 
accessoires,  comme  les  condamnations  aux  dommages-intérêts,  aux 
frais,  à  la  contrainte  par  corps,  à  la  confiscation  spéciale,  sont 
applicables  en  matière  de  délits  de  la  presse  comme  en  matière 
ordinaire. 

Il  n'est  pas  à  craindre  que,  sous  prétexte  d'appliquer  l'art.  43 
C.  pén.,  on  songe  jamais  à  confisquer  les  presses  qui  ont  servi  à 
commettre  le  délit  :  Si  même  l'imprimeur  reste  en  cause  comme 
auteur  présumé,  c'est  à  défaut  et  en  place  de  l'auteur  non  connu, 
à  qui  n'  c  appartient  >  pas  c  la  propriété  »  de  la  presse  ;  on  ne  peut 
renverser  les  conséquences  de  la  fiction  légale  et  condamner  l'im- 
primeur à  d'autres  peines  que  celles  que  l'auteur  aurait  encourues. 
L'imprimeur  qui,  comme  tel,  ne  peut  être  condamné  comme  com- 
plice, a  droit  à  ne  pas  voir  saisir  les  instruments  qu'il  a  fournis  à 
l'auteur  (i). 

Il  va  de  soi  qu'en  cas  d'acquittement,  on  ne  peut  retenir  les 
objets  qui  auraient  été  saisis  et  qui  doivent  être  restitués  à  leur  pro- 
priétaire, bien  entendu  sauf  la  restriction  indiquée  au  chapitre  1*', 
qui  pourrait  être  introduite  pour  les  imprimés  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  etc.  (s). 

Quant  à  la  contrainte  par  corps,  d'après  le  code  pénal,  art.  46, 
elle  a  été  maintenue  par  la  loi  du  27  juillet  1871  en  matière  répres- 
sive: mais  cette  loi,  dont  la  portée  a  été  examinée  au  point  de  vue 


(I)Ntpbls,  c,  pén.  interpr.,  I,  p.  72. 
(2)  Voy.  ei-dessas,  I,  p.  244. 
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des  réparations  civiles  (i),  est  une  loi  générale  applicable  à  tous  les 
cas  de  poursuite  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

Dès  lors,  ont  été  abrogées  toutes  les  dispositions  sur  la  matière, 
éparses  dans  des  lois  spéciales,  comme  celle  de  Tart.  11  de  la  loi  du 
9  juillet  1858,  sur  les  affiches  relatives  à  la  falsification  des  médi- 
caments, etc-,  et  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée 
désormais  que  pour  des  frais  s'élevant  à  une  somme  supérieure  à 
300  fr.  (Loi  de  1871,  art.  4). 

—  La  peine  de  Tinterdiction  donne  lieu  à  quelques  observations 
spéciales. 

Le  code  pénal  de  1810  contenait  une  disposition  très  rigoureuse 
contre  la  calomnie  ;  il  statuait  par  son  art.  374  que,  dans  tous  les 
cas,  le  calomniateur  serait,  à  compter  du  jour  où  il  aurait  subi  sa 
peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  dit  code. 

Là  loi  française  du  17  mai  1819,  relative  à  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  abrogea,  par  son  art.  26,  plusieurs  disposi- 
tions du  code  pénal,  parmi  lesquelles  l'art.  374. 

Au  Congrès,  un  amendement  de  MM.  Jottrand  et  Forgeur  intro- 
duisit le  même  principe  dans  Fart.  15  du  décret. 

La  disposition  de  l'art.  15  du  décret  de  1831  était-elle  l'abroga- 
tion pure  et  simple  de  l'art.  374  du  code  pénal,  ou  bien  cette  abro- 
gation n'était-elle  que  relative  et  ne  pouvait-elle  s'appliquer  qu'aux 
délits  prévus  par  le  décret  sur  la  presse? 

Pour  l'affirmative,  on  soutenait  que  le  §  1"  de  l'art.  15  du  décret 
de  1831  était  limité  aux  dispositions  prévues  par  le  décret;  qu'il 
devait  dès  lors  en  être  de  même  du  §  second.  Les  lois  de  1829  et 
1830,  disait-on,  ne  parlaient  pas  de  la  dénonciation  calomnieuse; 
dès  lors  le  décret  de  1831  calqué  sur  ces  lois,  n*ayant  comme  elles 
d'autre  but  que  de  suppléer  à  des  lacunes  du  code  pénal,  ne  pouvait 
s'en  occuper  davantage,  et  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
restait  placé  sous  le  régime  de  l'art.  374  C.  pén.  fr.,  qui  obligeait 
les  tribunaux  à  prononcer  l'interdiction  des  droits  civils,  etc. 


(1)  Voy.  ci-deB8U8,  II,  p.  148. 
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Cette  argumentation  repose  sur  une  erreur  matérielle;  en  effet, 
la  loi  du  16  mai  1829  s'occupait  du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse prévu  par  l'art.  373  C.  pén.  fr,;  cela  résulte  de  l'art.  2  de 
cette  loi  (i);  aussi  le  système  que  Ton  a  essayé  de  faire  prévaloir 
n'a-t-il  pas  été  consacré  par  la  jurispi*udence  («). 

Sous  l'empire  du  code  pénal  nouveau,  la  question  était  tranchée 
dans  le  même  sens  par  l'art.  527  du  projet  (3);  cette  disposition, 
allant  même  plus  loin  que  l'art.  15  du  décret  de  1831,  restreignait 
la  faculté  de  prononcer  l'interdiction  des  droits  civils  et  politiques 
au  cas  où  il  y  avait  condamnation  à  plus  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment (4). 

La  commission  de  la  Chambre  des  représentants  motiva  conmie 
suit  cette  innovation  (»)  : 

c  Une  condamnation  à  plus  de  six  mois  suppose  un  délit  très 
grave.  Au  surplus,  il  ne  s'agit  que  d'une  faculté  laissée  à  l'appré- 
ciation des  magistrats. 

c  La  mesure  ne  recevra  son  application  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  propres  à  la  justifier.  On  ne  peut,  du  reste,  mécon- 
naître que  le  délit  de  calomnie  ne  présente  quelquefois  un  caractère 
tellement  odieux,  qu'il  autorise,  la  loi  à  permettre  au  juge  de 
frapper  le  coupable  de  l'interdiction  des  droits  civils  et  de  famille. 
La  nature  infamante  du  délit,  explique  parfaitement  notre  disposi- 
tion. 

Il  est  à  remarquer  que  l'exposé  des  motifs,  tout  en  adoucissant, 
à  l'instar  de  l'art.  15  du  décret  de  1831,  la  rigueur  extrême  de 
l'art.  374  code  pénal  fr.,  avait  ajouté  les  injures  aux  calomnies 
prévues  par  cet  article.  Or,  dans  le  système  de  l'exposé  des  motifs, 
les  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse  envers  des  fonction- 
naires publics,  pouvaient  donner  lieu  parfois  à  des  peines  excédant 
six  mois  d'emprisonnement  (art.  521  et  524  du  projet  combinés)  (e). 

(1)  Voy.  plus  haut,  I,  p.  452. 

(2)  3  nov.  1857.  cas«.  (/.  de  B.,  58,  1«,  9). 

(3)  Ntpkls,  L.  c,  III.  p.  192. 

(4)  làid.,  III,  p.  270  (no  172).  Voy.  dans  le  môme  sens,  loi  du  12mar8  1859,  art.  9 
fei-dessus,  I,  p.  454). 

(5) /Wd.,  m.  292  (no  74). 
(6)  i&itf.,  p.  191. 
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La  commission  de  la  Chambre  des  représéfitimts  déclara  qu'il 
n'entrait  pas  dans  sa  pensée  d'aggraver  les  dispositions  de  l'art,  4 
du  décret  du  20  juillet  1831,  en  ce  qui  concerne  les  injures  com- 
mises envers  les  agents  de  l'autorité  publique. 

En  conséquence,  la  commission,  en  tant  qu'elle  s'occupait  de  ces 
injures,  c'est-à-dire  des  injures  simples  commises  autrement  que 
par  la  voie  de  la  presse,  les  renvoya  au  titre  X  concernant  les  con- 
traventions de  police.  Cette  proposition  fut  acceptée  et  Ton  vota  la 
suppression  de  l'art.  524  de  l'avant  projet  (i). 

L'art.  505  du  projet  (374  C.  pén.  fr.),  a  complètement  disparu 
lors  du  vote  définitif  du  code  pénal,  de  manière  qu'aujourd'hui 
l'interdiction  des  droits  spécifiés  dans  l'art.  31  du  code  pénal,  ne 
peut  plus  être  prononcée  en  matière  de  calomnie,  non  plus  que  de 
difiamation  ou  de  divulgation  méchante. 

Ainsi  se  trouve  abrogée,  comme  inutile,  la  deuxième  partie  de 
l'art.  15  du  décret  du  20  avril  1831. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  la  peine  de  l'interdiction  de  certains 
droits  ne  puisse  plus  être  prononcée  aujourd'hui  pour  délits  de  la 
presse. 

L'art.  66  du  code  pénal  qui  a  remplacé  l'art,  1*'  du  décret,  punit 
comme  auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit,  les  individus  coupables  de 
provocations  à  ce  crime  ou  à  ce  délit. 

Dès  lors,  s'il  s'agit  de  crimes,  l'interdiction  des  droits  énumërés 
en  l'art.  31  C.  pén,  B.  doit  être  prononcée  contre  le  j«\)vocateur, 
si  pour  provocation  à  un  crime,  il  est  condamné  a  la  peine  de  mort 
ou  aux  travaux  forcés;  elle  peut  l'être,  si  la  condamnation  porte 
seulement  sur  la  réclusion  ou  la  détention. 

Elle  peut  l'être  également  s'il  s'agit  d'un  délit  auquel  l'art  31  du 
code  pénal  est  rendu  applicable,  comme  dans  le  cas  des  art.  111, 
147,  162,  etc.,  etc. 

L'hypothèse  se  présente  pour  les  délits  de  la  presse,  dans  les 
dispositions  suivantes  : 

L'art.  3  de  la  loi  du  6  avril  1847,  l'art.  1«  §  2  d«  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1852;  l'art.  9  de  la  loi  du  22  mars  1858,  l'art  386  du 


(1)  Nypels,  L.  c,  III.  p.  291  (no  71). 
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code  pénal,  et  de  plus  Tart,  182  (cfr.  art.  180)  du  code  électoral 
révisé,  sont  les  seules  dispositions  qui  aujourd'hui  prononcent  la 
peine  de  l'interdiction  de  certains  droits  contre  des  c  délits  de  la 
presse  i. 

n  va  de  soi  que  lorsqu'une  loi  ne  se  réfère  pas  à  l'art.  31  C.  pén. 
B.,  mais  que,  comme  Tart.  182  du  code  électoral  revisé,  elle  pro- 
nonce une  interdiction  limitée,  celle  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité, 
il  ne  peut  être  question  d'aller  au-delà. 

Quant  à  l'art.  386  C.  pén.,  il  limite  également  l'application  de 
l'art,  31  aux  n^*  1,  3,  4  et  5  de  ce  dernier  article:  le  prévenu,  à  la 
différence  du  cas  précédent,  ne  pourra  jamais  être  privé  du  droit  de 
vote  et  d'éligibilité,  non  plus  que  du  droit  de  port  d'armes,  ou  de 
faire  partie  de  la  garde  civique  ou  de  l'armée. 

Les  lois  de  1847  et  de  1852  se  rapportent  à  Tart.  43  C.  pén.  fr. 
1810  :  l'art.  31  C.  pén.  B.  est  de  plein  droit  applicable  puisqu'il 
remplace  le  dit  art.  42  C.  pén.  fr. 

Mais  les  lois  de  1847  et  de  1852  ne  permettent  de  prononcer 
l'interdiction  que  de  deux  à  cinq  ans  :  ces  lois  resteront  applicables 
sur  ce  point,  malgré  l'art.  33  C.  pén.  B.  qui  fixe  le  terme  de  l'in- 
terdiction en  matière  correctionnelle  de  cinq  à  dix  ans.  Il  en  sera 
de  même  pour  le  délit  prévu  par  l'art.  3  du  décret  du  20  juillet  1831, 
en  vertu  de  Tart.  3  de  la  loi  du  6  avril  1847. 

Au  contraire,  la  loi  de  1858  porte  la  même  peine  de  cinq  à  dix 
ans  :  il  se  retrouvera  ainsi,  par  une  anomalie  assez  étrange,  que 
l'outrage  imprimé  envers  un  agent  diplomatique  pourra  être  frappé 
de  l'interdiction  pendant  cinq  ou  dix  ans,  tandis  que  Toffense 
envers  le  souverain  représenté  par  cet  agent,  ne  sera  sanctionnée 
par  la  même  peine,  que  de  deux  ans  à  cinq  ans  (et  encore  seule- 
ment en  cas  de  récidive). 

.  Quant  aux  autres  faits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse,  la  peine 
de  l'interdiction  ne  peut  les  atteindre  aujourd'hui  (art.  2,  4,  13, 14 
du  décret  du  20  juillet.  1831, 'combinés  avec  les  art.  443  et  suiv. 
C.  'pén.  art.*^l,  de  la  loi  du  20  décembre  1852  et  sauf  lecasdê 
récidive;  code  électoral  revisé,  art  182,  sauf  le  même  cas)  :  il  fau- 
drait donc  se  garder,  comme  on  Ta  fait  dans  un  projet  de  revision 
des  lois  sur  la  presse,  de  reporter  la  peine  de  l'interdiction  parmi 
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les  dispositions  générales  ;  ce  serait  rendre  de  nouveau  cette  peine 
applicable  à  la  calomnie,  cas  où  le  législateur  Ta  supprimée  ;  ce 
serait  retendre  à  des  délits  où  il  n'a  pas  cru  devoir  la  rendre  appli- 
cable. 

Quant  aux  délinquants  qui  auraient  enfreint  la  loi  de  1847,  il  n*y 
aurait  pas  d'observations  à  présenter  ici,  si  on  ne  lisait  quelque 
part,  que  l'infraction  est  un  délit  politique  de  la  compétence  du 
jury,  et  que  l'interdiction  à  prononcer  en  vertu  de  l'art.  3,  §P',de 
la  loi  de  1847,  ne  pourra  porter  que  sur  les  droits  poliliqves,  men- 
tionnés dans  l'art.  31  du  code  pénal. 

Depuis  quand  la  peine  dépend-elle  de  lajuridiction  appelée  à  la 
prononcer?  La  connexité,  d'autres  circonstances,,  peuvent  amener 
un  justiciable  devant  un  autre  juge  que  son  juge  habituel  fi); 
un  soldat  peut  être  poursuivi  devant  le  juge  civil  qui  naguère 
encore,  pas  plus  que  le  juge  militaire,  ne  pouvait  prononcer  contre 
lui  une  pénalité  pécuniaire  (î)  etc. 

La  cour  d'assises,  si  elle  est  saisie,  peut  d'ailleurs,  en  vertu  de 
sa  plénitude  de  juridiction,  prononcer  toutes  les  peines  que  le  code 
pénal  a  établies  contre  les  délits  poursuivis  devant  elle,  et  nulle 
part  il  n'est  écrit  que  si  les  délits  politiques  sont  traduits  devant 
le  jury,  ils  doivent,  en  cas  de  condamnation,  être  frappés  de  peines 
politiques. 

L'art,  31  du  code  pénal  remplace  l'art.  42  code  pénal  de  1810  : 
cet  art.  31  est  donc  applicable  aux  cas  où  ce  dernier  article  était 
applicable  lui-même.  Or  l'art.  31  comprend  : 

V  Des  droits  politiques,  comme  le  droit  de  remplir  des  fonctions 
de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  de  faire  partie  de  la  garde  civique 
ou  de  servir  dans  l'armée. 

2^  Des  droits  civils,  comme  d'être  juré,  expert,  témoin,  membre 
d'un  conseil  de  famille,  etc. 


(1)  Cest  toujours  le  juge  que  la  loi  a  assigné  au  justiciable  (art.  8  C.  B.)f  que 
celui  devant  lequel  il  est  ti'aduit  pour  cause  de  connexité,  puisque  les  consé- 
quences de  la  connexité  sont  déterminées  par  la  loi  elle-même,  et  qu*on  a  même 
soutenu  que  la  connexité  est  un  principe  absolu,  et  non  pas  seulement  une  règle 
de  bonne  administration  de  la  Justice.  (Voy.  ci-après  chap.  Vl,  section  I). 

(2)  8  août  1859,  cass.  (B.  J.,  XVIII,  636). 
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n  est  donc  entendu  que  la  cour  d'assises  pourra  appliquer  l'in- 
terdiction des  premiers  aussi  bien  que  des  seconds. 

U  restera  néanmoins  au  juge  le  pouvoir  d'appliquer  plutôt  les  pre- 
miers que  les  seconds,  selon  les  cas  qui  se  présenteront  devant  lui  : 
Tart.  3  de  la  loi  de  1847  comme  l'art.  33  code  pénal  permettent,  en 
matière  correctionnelle,  l'application  de  l'art.  31  en  tout  ou  en  partie. 

Quant  à  l'emprisonnement  subsidiaire,  l'art.  40  du  code  pénal 
est  une  disposition  générale  qui  avait  déjà  été  rendue  applicable  à 
toutes  les  matières  quelconques  par  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars 
1859;  il  en  résulte,  par  exemple,  que  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juillet 
1858,  sur  l'emprisonnement  subsidiaire  en  matière  d'annonces  de 
procédés  de  falsification  pour  des  médicaments,  avait  été  abrogé. 

C'est  donc  désormais  dans  les  limites  de  l'art.  40  code  pénal, 
c'est-à-dire  avec  un  maximum  de  trois  mois  au  lieu  de  six  mois, 
que  l'emprisonnement  subsidiaire  pourra  être  prononcé  dans  cette 
matière  spéciale. 

La  surveillance  de  la  police,  quoiqu'on  ait  essayé  de  l'introduire 
dans  le  code  pénal  contre  les  c  délits  de  la  presse  (i),  »  n'a  pas  été 
adoptée  par  le  législateur  comme  pouvant  atteindre  ces  délits. 

Par  suite  de  l'application  de  l'art.  66  code  pénal,  aux  lois  parti- 
culières, un  fait  de  presse,  dans  le  cas  de  récidive,  pourra  cepen- 
dant entraîner  la  surveillance  de  la  police  de  cinq  à  dix  ans  (s) 

—  Quant  à  l'extinction  des  peines  par  prescription,  voici  ce  quia 
été  dit  à  propos  des  lois  spéciales  dans  l'exposé  des  motifs  du  code 
pénal  (s)  : 

€  Les  peines  établies  par  des  lois  spéciales  se  prescrivent  d'après 
les  dispositions  du  chapitre  X  (P'  livre  C.  pén.),  à  moins  que  la  loi 
spéciale  ne  les  ait  soumises  à  une  prescription  particulière;  car  alors 
c'est  cette  dernière  qu'il  faut  appliquer.  U  est  de  principe,  en 
effet,  qu'une  loi  générale  ne  déroge  pas  à  une  loi  spéciale.  C'est 
sur  ce  principe  que  repose  la  disposition  de  l'art.  643  C.  inst.  cr. 
Au  reste,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  existe  encore  des  lois  spéciales 
réglant  la  prescription  des  peines.  » 


(1)  Voy.  ci-dMsus,  I,  p.  403  et  404. 

(2)  Voy.  ce  qui  sera  dit  à  cet  égard,  §  D,  p.  1 W. 

(3)  Ntpels,  L.  c,  I,  p.  352  (n»  10). 
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Si  l'exposé  des  motifs,  (Tune  part,  décidait  que  le  nouyeau  code 
pénal  ne  serait  pas  applicable  aux  lois  particulières  à  moins  de 
renvoi  au  code  pénal,  et  si  pourtant  ici,  il  décide  que,  à  moins  de 
dérogation  par  la  loi  spéciale,  le  code  pénal  est  applicable,  cela 
tient  au  principe  mis  en  évidence  ci-dessus,  que  ce  dernier  code  est 
à  la  fois,  comme  le  portait  l'intitulé  du  code  de  brumaire,  une  loi 
sur  les  délits  et  les  peines.'  Cette  dernière  partie  est  commune  à 
toutes  les  infractions. 

Il  a  été  entendu,  et  le  Sénat  avait  même  d'abord  jugé  inutile 
d'insérer  ce  principe  dans  la  loi,  que  le  chapitre  X  du  livre  î"  du 
code,  quant  au  mode  de  prescrire  et  d'éteindre  les  peines,  contient 
des  règles  générales  à  observer,  de  quelque  infraction  qu'il  s'agisse. 

C.  —  Suite.  Tentative. 

D'après  l'art.  100  C.  pénal  belge,  le  chapitre  IV  sur  la  tenta- 
tive, est  déclaré  applicable  aux  infractions  de  la  presse. 

Mais,  dans  le  fait,  aucune  disposition  des  lois  sur  la  presse  ne 
prévoit  la  tentative  des  délits;  il  ne  peut  donc  s'agir  que  de  crifnes 
(art.  53C.  pén.). 

La  question  est  susceptible  de  se  présenter,  à  propos  des  art.  66 
C.  pén.,  et  19  de  la  loi  du  19  mai  1867,  les  seuls  cas,  sous  la 
législation  actuelle,  ou  il  s'agisse  de  aimes  de  la  presse. 

Peut-on  considérer  comme  des  actes  extérieurs  formant  un  com- 
mencement d'exécution  du  crime  de  presse,  la  remise  d'un  manus- 
crit à  l'imprimeur,  et  même  l'impression  de  ce  manuscrit  ? 

La  position  de  cette  question  qui  parait  absurde  a  priori^  est 
amenée  par  la  rédaction  de  l'art.  100  C.  pén.,  et  par  l'introduction 
de  l'art.  1*'  du  décret  de  1831  dans  l'art.  66  du  même  code. 

Une  raison  de  principe  et  une  raison  constitutionnelle  dictent 
une  solution  absolument  négative  : 

€  Les  actes  extérieurs  qui  tendent  à  commettre  un  crime  déteiv 
miné  ne  constituent,  dit  M.  Haus  (i),  une  tentative  que  lorsque  les 


(1)  Ntpels,  L.  c,  II,  p.  87. 
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actes  forment  un  commencement  d'exécution  de  ce  mâme  crime. 
En  conséquence,  pour  que  les  faits  imputés  à  raccusé  puissent 
être  considérés  et  punis  comme  tentative,  il  faut  que  ces  faits  réu- 
nissent les  conditions  essentielles  du  crime  que  Tauteur  se  proposait 
de  commettre,  en  sorte  que  rien  ne  manque  à  l'existence  matérielle 
du  crime  que  sa  consommation.  En  effet,  si  les  circonstances  qui 
caractérisent  le  crime  ne  se  rencontraient  point  dans  les  actes 
extérieurs  qui  tendent  à  le  produire,  ce  crime  n'aurait  pas  reçu  un 
commencement  d'exécution.  Sans  doute,  ces  actes  peuvent  prouver 
à  l'évidence  la  résolution  bien  arrêtée  de  leur  auteur  d'exécuter  le 
crime;  mais  cette  résolution  n'est  punissable,  aux  yeux  de  la  loi, 
qu'autant  qu'elle  se  révèle  par  des  faits  matériellement  criminels  ; 
car  l'intention  de  commettre  un  délit  ne  peut  imprimer  aux  actes 
par  lesquels  elle  se  manifeste,  un  caractère  de  criminalité  qu'ils 
n'ont  pas  en  eux-mêmes.  > 

M.  Haus  applique  cette  théorie  : 

c  Lorsque  le  crime  exige,  comme  condition  de  son  existence, 
l'emploi  de  certains  moyens,  il  faut  que  l'accusé  ait  fait  usage  de 
ces  mêmes  moyens  pour  pouvoir  être  déclaré  coupable  d'une  ten- 
tative de  ce  crime. 

»  Quelquefois  la  loi  pénale  détermine,  dans  la  définition  même 
du  crime»  les  moyens  qu'il  faut  avoir  employés  pour  le  commettre. 
Il  est  évident  que,  dans  ces  cas,  l'emploi  des  moyens  indiqués  par 
la  loi  est  une  condition  essentielle  de  la  tentative  de  ce  crime...  » 

Si  la  théorie  exprimée  ci-dessus  (i)  est  fondée,  le  c  délit  de  la 
presse,  >  dans  le  sens  le  plus  général,  a  pour  éléments  essentiels 
non  seulement  une  pensée,  mais  une  pensée  imprimée,  et  de  plus 
une  publication  :  il  en  résulte  que  tant  que  la  publication  n'est  pas 
faite,  il  ne  peut  y  avoir  de  tentative  punissable,  et  que  dès  qu'elle 
est  faite,  il  y  a  délit  consommé. 

La  théorie  exclut  donc  en  quelque  sorte  (sauf  ce  qui  sera  dit  plus 
loin)  la  possibilité  d'entrevoir  à  quel  moment  une  tentative  de 
crime,  pourrait  se  commettre  par  la  voie  de  la  presse. 

Ce  serait  établir  une  véritable  censure,  mesure  proscrite  par 
l'art.  18  C.  B.,  que  de  considérer  le  crime  comme  tenté,  tant  que 

W  Vay.I,p.251. 
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la  publication  n'aura  pas  été  effectuée;  ce  serait  donner  au  pouvoir 
le  droit  d'intervenir  pour  empêcher  le  projet  criminel  de  se  réaliser, 
et  la  Constitution,  d'accord  avec  l'arrêté  du  16  octobre  1830,  a 
établi,  en  cette  matière,  un  régime  exclusivement  répressif,  en 
interdisant  toute  mesure  préventive. 

Or,  le  droit  de  punir  la  tentative  est  corrélatif  à  celui  d'arrêter 
l'auteur  de  la  tentative  dans  l'exécution  de  son  projet  criminel  : 
C'est  au  moins  ce  qu'on  peut  induire  par  argument  à  contrario,  des 
paroles  de  M.  Haus  (t)  :  c  Le  pouvoir  social,  qui  a  pour  mission  de 
protéger  le  droit,  est  par  cela  même  autorisé  à  réprimer,  par  le 
moyen  des  peines,  non  seulement  les  faits  qui  blessent  les  intérêts 
légitimes  de  l'association  ou  de  ses  membres,  mais  encore  les 
attentats  qui,  sans  avoir  produit  le  mal  qu'en  attendait  l'auteur, 
compromettraient  cependant  sérieusement  et  actuellement  la  sûreté 
publique  et  privée.  > 

Cependant  ce  système  peut  rencontrer  des  objections  : 

Certaines  paroles  qui  n'avaient  qu'une  portée  tliéorique,  alors 
qu'on  ne  formulait  pas  le  principe  de  l'application  du  code  pénal 
aux  lois  spéciales,  pourraient  être  invoquées  à  rencontre  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  : 

Voici  comment  M.  Haus  s'exprime  («)  : 

€  En  règle  générale,  l'acte  extérieur  qui  constitue  le  délit  n'est 
pas  toujours  un  attentat  dirigé  contre  la  société  ou  les  particuliers  ; 
il  peut  aussi  consister  dans  des  paroles  ou  des  écrits,  qui  cessent 
d'être  une  simple  manifestation  d'une  pensée  criminelle,  dès  qu'ils 
tendent  à  réaliser  cette  pensée,  à  porter  atteinte  aux  droits  du 
particulier  ou  du  corps  politique.  Tels  sont ...  tous  les  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse^  les  provocations  à  des  animes 
ou  délits^  les  calomnies  et  injures..,  i 

Il  est  à  remarquer  d'abord  que  ces  lignes  étaient  écrites  alors 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'étendre,  par  l'art.  100  C.  pén.,  les  règles 
de  la  tentative  aux  crimes  prévus  par  des  lois  spéciales;  M.  Haus 
lui-même  établissait  à  cet  égard  une  exception  en  disant  (s)  :  c  on 

(1)  Nypkls.  L.  c,  II,  p.  89  (no  197). 

(2)  Ihid,,  p.  85  (no  185  m  fine). 

(3)  Ibid.,  I,  p.  88  no  189). 
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ne  peut  punir  les  tentatives  des  crimes  ou  des  délits  prëvus  par 
des  lois  spéciales  proprement  dites,  à  moins  que  ces  lois  ne  le  disent 
formellement.  » 

Le  savant  rapporteur  ne  faisait  donc  que  parler  en  règle  géné- 
rale, lorsqu'il  disait  que  des  écrits  pourraient  être  considérés  com- 
me un  commencement  d'exécution  d'un  crime  ou  délit  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  d'une  provocation  à  un  crime  ou  délit,  d'une 
calomnie  ou  d'une  injure. 

Mais  cette  règle  générale  elle-même  doit  être  contestée;  en  ma- 
tière d'imprimés,  puisque  le  délit  ne  peut  s'accomplir  que  par  la 
publication  de  ces  imprimés. 

Dans  rétat  actuel  de  notre  législation,  aucune  tentative  de  délit 
proprement  dit,  c'est-à-dire  de  faits  punis  de  peines  correctionnelles, 
n'est  atteinte  en  matière  de  presse.  L*art.  53  C.  pén.  exige,  en  effet, 
en  matière  de  délits,  que  le  législateur  ait  incriminé  spécialement 
la  tentative,  et  le  cas  n'existe  pas  dans  les  dispositions  sur  la 
presse. 

Le  législateur  a  compris  que  si  la  rédaction  de  l'écrit,  si  même 
l'impression  ne  peut  constituer  des  infractions  punissables,  tant 
que  ces  faits  ne  sont  pas  complétés  par  la  publicité,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  tentative  qu'à  l'aide  d'un  commencement  d'exécution  de 
cette  publicité. 

Or,  comment  concevoir  un  commencement  d'exécution  de  la 
publicité  d'un  imprimé,  sans  que  la  publication  soit  consommée? 

On  pourra,  il  est  vrai,  citer  un  exemple  hypothétique  :  un  écrit  a 
été  imprimé;  l'auteur  a  donné  l'ordre  d  afficher,  de  distribuer,  de 
vendre  son  écrit  ;  c'est  le  délit  manqué. 

Tant  que  Timprimé  n'est  pas  affiché,  exposé  en  vente,  etc.,  il 
n'y  a  ni  c  délit  de  la  presse,  >  ni  tentative  de  ce  délit. 

Mais,  au  moment  même  où  l'afficheur  pose  son  premier  placard, 
où  le  vendeur  exhibe  l'œuvre  à  sa  vitrine,  où  le  distributeur  tend 
le  premier  exemplaire  à  un  passant,  la  police,  prévenue  et  jus- 
qu'alors passive,  empêche  l'effet  désiré. 

Danscecas,  sil'effetest  manqué,  lesactes  préliminaires  constituent 
néanmoins  une  infraction  parfaitement  consommée.  On  ne  peut  les 
considérer  comme  un  simple  commencement  d'exécution  ;  car  la  loi. 
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«auf  le  cas  de  l'art.  66  C.  peu.,  n'exige  pas  que  le  c  délit  de  la 
presse  »  ait  produit  un  effet;  il  suffit  que  l'exécution  soit  achevée, 
que  les  actes  incriminés  soient  accomplis,  lors  même  qu'ils  ont 
manque  leur  effet,  parce  que  cet  effet  est  indifférent  (i). 

La  question  est  purement  théorique  ;  elle  ne  présente  pas  même 
d'intérêt  en  ce  qui  concerne  un  crime  de  la  presse,  celui  de  l'arti- 
cle 66  C.  pén.,  cas  auquel  l'art.  62,  ibid.  est  applicable  de  plein 
droit  :  il  se  trouve  que  la  loi  exige  qu'un  effet  ayant  été  produit  par 
la  provocation  soit  punissable.  La  provocation  imprimée  et  même 
publiée,  lorsqu'elle  n'a  produit  aucun  effet,  n'est  pas  punie,  et  dès 
lors,  ne  peut  être  considérée  comme  une  tentative  du  crime  de 
€  pjvvocalion  suivie  d* effet.  >  Ce  serait  absurde. 

Quant  à  l'art.  180  du  code  électoral  revisé,  il  punit  bien  la  pro- 
vocation non  suivie  d'effet;  mais  comme  il  ne  la  punit  que  de  peines 
correctionnelles,  il  ne  peut  être  question  de  tentative,  puisque  le 
législateur  ne  l'a  pas  spécialement  incriminée  (art.  53  cité). 

On  peut  donc  établir  cette  conclusion  que  la  tentative  de  crime 
ou  de  c  délit  de  la  presse  »,  n'existe  pas,  et  même  ne  peut  logique- 
ment exister,  à  moins  que  la  législation  ne  vienne  à  modifier  les 
éléments  constitutifs  de  l'infraction,  ce  qui  est  difficile  à  admettre 
au  point  de  vue  constitutionnel. 

Mais  il  est  utile  de  prévoir  les  changements  qui  pourraient  sur- 
venir dans  la  législation,  par  suite  de  la  création  ultérieure  d'autres 
crimes  de  la  presse,  soit  par  la  substitution,-  en  certains  cas,  de 
peines  criminelles  aux  peines  correctionnelles  actuelles,  soit  par 
des  dispositions  répressives  nouvelles  à  l'égard  de  la  tentative  de 
simples  délits. 

D.  —  Suite.  Récidive. 

Le  chapitre  V  du  nouveau  code  pénal  s'occupe  de  la  récidive  : 
La  récidive  est  une  circonstance  qui  aggrave  la  responsabilité 
des  auteurs  des  délits,  et  il  eût  été  préférable  de  ne  pas  voir  l'arti- 
cle 100  C.  pén.,  étendre  l'application  de  cette  aggravation  aux  lois 
particulières. 

(1)  HAU8,  Prmc.  dr.pén.,  I,  821. 
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Ia  législation  sur  la  presse  ne  contient  qu'une  seule  disposition 
où  il  soit  fait  mention  de  la  récidive. 

La  loi  du  20  décembre  1852  déclare  par  son  art.  l**,  §  2,  que 
dans  le  cas  de  récidive,  prévu  par  l'art.  58  C.  pén.  fr. ,  le  coupable 
pourra  être  puni  de  l'interdiction  des  droits  civils. 

Cette  restriction  de  la  peine  de  l'interdiction  au  seul  cas  de 
récidive  était  une  concession  du  gouvernement,  faite  au  vœu  de 
plusieurs  sections  (i). 

S'agissait-il  là  de  la  récidive  de  faits  prévus  par  la  loi  spéciale  de 
1852,  ou  bien  pouvait-on  appliquer  la  peine  de  l'interdiction  à  l'in- 
dividu condamné  une  première  fois  à  plus  d'un  an  de  prison  pour 
un  fait  du  droit  pénal  commun? 

Ou  bien  encore  un  individu  prévenu  d'un  fait  prévu  par  le  code 
pénal,  devait-il  être  condamné  à  l'interdiction,  s'il  avait  précédem- 
ment encouru  une  peine  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement  pour  un 
fait  prévu  par  la  loi  de  1852? 

Le  gouvernement  proposa  la  solution  suivante  («)  :  c  L'article, 
dit-il,  a  eu  pour  but  de  n'appliquer  facultativement  l'interdiction, 
qu'au  cas  de  récidive  légale,  c'est-à-dire  au  cas  où  le  coupable, 
antérieurement  condamné  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement, 
commettrait  un  nouveau  délit  d'offense  diffamatoire,  auquel 
Tart.  58  C.  pén.  fr.  serait  applicable.  Il  en  résultera  une  garantie 
de  plus  de  l'impartialité  de  la  justice.  L'interdiction  ne  s'appliquera 
qu'aux  individus  qui,  après  avoir  été  condamnés  plusieurs  fois  et 
après  avoir  mérité  auparavant  une  condamnation  de  plus  d'un  an 
d'emprisonnement,  persistent  dans  le  mal  et  se  déclarent  en  quel- 
que sorte,  par  la  récidive  constatée,  calomniateurs  de  profession, 
pour  qui  le  mensonge  est  une  arme  qu'il  faut  absolument  leur  ôter. 

€  Il  ne  n'agirait  plus  que  d'appliquer  l'interdiction  à  des  indi- 
vidus qui  font  profession  de  diffamation  et  de  calomnie.  A  l'égard 
de  ces  individus,  nous  ne  voyons  pas  quel  serait  le  danger  ou  labus 
résultant  de  l'interdiction  facultative  des  droits  prévus  par  l'arti- 
cle 42  C.  pén.  de  1810.  Car  en  définitive,  il  s'agirait  d'un  calom- 
niateur de  profession,  il  s'agirait  d'un  individu  qui  ne  mérite  plus 

(1)  Ann.  pari.  (Oh.  repr.),  1S52-53,  p.  215  et  229. 
{2)Ibid, 
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la  confiance  de  ses  concitoyens  et  qui  doit  être  signalé  à  leur  anim- 
adversion  par  une  pénalité  spéciale,  par  une  pénalité  que  sa  mau- 
vaise conduite  aura  bien  méritée.  » 

Il  est  vrai  que  le  ministre  ajoutait  encore  les  paroles  suivantes  : 

c  La  loi  n'atteindra  que  les  calomniateurs  ou  les  repris  de  jus- 
tice. » 

Mais  cette  phrase  isolée  était  tellement  contraire  aux  développe- 
ments donnés  par  le  ministre  lui-même  à  sa  pensée,  qu'on  doit 
supposer  qu'elle  avait  échappé  à  l'improvisation.  Elle  ne  pouvait 
avoir  pour  portée  d'étendre  l'application  d'un  principe  formellement 
restreint  par  les  explications  précédentes. 

L'art,  !•',  §  2,  de  la  loi  de  1852  n'était  donc  applicable  qu'aux 
individus^  repris  en  vertu  de  la  loi  de  1852,  et  condamnés  la  pre- 
mière fois  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

Ces  principes  n'ont  pas  été  admis  lors  de  la  revision  du  code 
pénal  :  au  second  vote,  un  article  7  nouveau  a  été  introduit  dans 
ce  code,  décidant  que  le  chapitre  V  du  livre  1"  concernant  la  réci- 
dive, s'appliquerait  à  toutes  les  lois  spéciales,  à  moins  de  dérogation 
de  celles-ci. 

Le  rapporteur,  s'expliquant  sur  la  distinction  à  établir  à  propos 
d'une  proposition  faite  dans  le  but  d'étendre  aux  lois  spéciales 
tous  les  principes  généraux  du  P'  livre  du  code  pénal,  dit  ce  qui 
suit  à  propos  de  la  récidive  (i)  : 

€  L'aggravation  de  la  peine  par  suite  de  récidive  n'a  lieu  que 
lorsque  la  première  condamnation  s'élève  à  moins  de  six  mois 
d'emprisonnement.  Cette  peine  déjà  sévère,  que  l'événement  dé- 
montre n'avoir  pas  contraint  le  condamné  à  respecter  la  loî,  paraît 
autoriser  une  sévérité  particulière  à  son  égard,  quelle  que  soit  la 
source  des  infractions  dont  il  se  rend  coupable.  > 

Que  la  première  condamnation  à  plus  de  six  mois  d'emprison- 
nement Hit  été  prononcée  pour  c  délit  de  la  presse  »  ou  pour  délit 
commun,  l'individu  prévenu  d'un  nouveau  délit  quelconque  pourra 
désormais  être  condamné  aux  peines  de  la  récidive  en  vertu  du 
code  pénal  commun. 


a}NTPBL8,L.C.,  1,398. 
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Cette  dérogation  au  principe  ci-dessus  exprimé  que  la  loi  géné- 
rale devait  être  appliquée  aux  lois  spéciales,  seulement  pour  ce 
qui  concerne  la  partie  des  peines,  est  peu  conforme  aux  exigences 
de  la  théorie;  mais  elle  résulterade  la  loi,  d'autant  pi  us  que,  par  l'ar- 
ticle 100  C.  pén.,  le  chapitre  V  du  1*'  livre  du  code  pénal  concer- 
nant la  récidive,  est  déclaré  applicable  même  aux  délits  de  presse 
prévus  par  des  lois  spéciales  qui  n'ont  pas  réglé  la  récidive. 

0  a  été  entendu,  en  effet,  lors  des  discussions  rapportées  plus 
haut  (i)  que,  quelle  que  soit  la  loi  appliquée  lors  de  la  première 
condamnation,  les  peines  de  la  récidive  sont  applicables  aux  délits 
de  la  presse  postérieurs. 

Un  journaliste  qui  aura  été  condamné  à  un  an  d'emprisonnement 
pour  n'importe  quel  délit,  même  un  délit  militaire  (art,  57  C,  pén.), 
pourra  donc,  si  dans  les  cinq  ans  après  sa  peine,  il  est  ultérieure- 
ment condamné  pour  <  délit  de  la  presse,  »  être,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 56  C.  pén.,  puni  : 

1*  D'une  peine  double  du  maximum  prévu  par  la  loi  pour  ce 
dernier  délit; 

2*  De  la  surveillance  de  la  police  pendant  cinq  ans  à  dix  ans. 

Il  s'agirait  du  moindre  des  délits  de  la  presse,  l'injure  prévue  par 
l'art.  448  C.  pén*,  cette  dernière  peine  pourra  atteindre  le  journa- 
liste, précédemment  frappé  d'une  peine  d'un  an  d'emprisonnement. 

Si  le  journaliste  poursuivi  a  le  malheur  d'avoir  dans  son  passé 
une  semblable  condamnation,  une  simple  injure  le  rendra  passible 
de  cette  peine  terrible  qui,  dans  le  système  de  nos  lois,  est  une 
précaution  prise  à  l'égard  des  malfaiteurs  dangereux,  en  hostilité 
permanente  avec  la  société,  et  dont  il  convient  de  surveiller  tous 
les  actes,  pour  les  empêcher  de  commettre  de  nouveaux  méfaits  1 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  simplement  une  conséquence  du 
système  qui  a  généralisé  l'application  du  code  pénal.  Non,  la  ques- 
tion a  été  nettement  posée. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  s'écriait  (s)  :  t  Com- 
ment soumettre  celui  qui  aura  commis  une  infraction  punie  par  une 


0)11,  p.  197. 

(2)  Ntpbls,  L.  c,  I,  p.  411  (no  8). 
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loi  spéciale,  au  régime  établi  pour  la  récidive  (art.  70)  d'après 
lequel,  après  deux  condamnations  à  l'amende  (i),  on  peut  être  mis 
pendant  dix  ans  sous  la  surveillance  de  la  police  ?  Le  chapitre  Y 
ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  déclaré,  sans  exception  ni  sqjis 
réserve,  applicable  à  toutes  les  infractions.  Nous  en  avons  donni 
un  motif  en  citant  Tart.  70.  » 

Or  la  proposition  faite  de  rejeter  l'article  correspondant  à 
l'art  100  actuel  fut  repoussée,  et  le  Sénat  admit  l'application  du 
chapitre  V  aux  lois  spéciales... 

On  répondra  que  la  liberté  de  la  presse  se  mesure  à  la  défense  et 
non  à  la  sanction  (s),  que  le  juge  se  gardera  bien  de  prononcer  un^ 
peine  aussi  excessive  et  d'ailleurs  facultative....  Mais  ce  sont  là  ou 
des  sophismes  ou  des  palliatifs,  et  l'on  ne  peut  expliquer  un  résultat 
aussi  excessif  que  par  les  péripéties  d'une  discussion  très  accidentée 
où  l'art.  100  G.  pén.  attira  plus  l'attention  sur  son  texte  que  sur 
ses  conséquences. 

L'art.  56  C.  pén.  —  autre  anomalie  —  sera  applicable  aux  faits 
prévus  par  le  décret  de  1831,  les  lois  du  6  avril  1847  et  du 
12  mars  1858,  qui  n'avaient  pas  prévu  le  cas  de  récidive. 

Pour  ces  faits,  la  récidive  pourra  être  frappée  de  la  surveillance 
de  la  police. 

Au  contraire,  la  loi  du  20  décembre  1852  (art.  1,  §  2),  plus 
sévère  que  les  autres  dispositions  légales  sur  la  presse,  permettait 
d'appliquer  seulement  l'interdiction  des  droits  civils,  etc.,  au  réci- 
diviste. 

De  même  l'art.  182  du  C.  élect.  revisé,  prononce  aussi  l'inter- 
diction geulemeut  pour  récidive,  quant  au  crime  de  presse  prévu 
par  son  art.  180  (3). 

Or,  dans  ce  dernier  cas,  puisque  l'hypothèse  est  réglée  par  une 
loi  spéciale,  le  récidiviste  échappera  à  la  surveillance  de  la  police. 

Enfin  il  est  à  remarquer  (4)  que  la  récidive  des  contraventions 


(1)  C'était  le  système  de  Tari.  70  da  projet,  ibid.,  p.  406. 

(2)  Nypels,  L.  c,  II.  p.  787,  !'•  col. 

(3)  On  verra  &  ce  sujet  au  chapitre  VI  de  la  prescription  l'exposé  d'une  question 
intéressante,  mais  qui  n'a  plus  de  raison  d*être  aijg  ourd'hui. 

(4)  Nypbls,  Cpén.  interpr,,!^  229. 
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commîsesl  à  Vaidè  d'imprimés,  ne  sera  pas  atteinte  par  le  code  pënal, 
parce  que  cette  i'ëcidive  est  réglée  par  Tart.  565,  et  que  Tart.  100 
s'applique  seulement  aux  art.  1  à  99.  C'est  là  un  simple  effet  du 
hasard;  car  les  art.  565  et  566  du  code  deraient  d'abord  être 
rangés  dans  les  dispositions  du  livre  I  du  code  pénal. 
Il  7  a  là  beaucoup  d'anomalies. 

E.  —  Suite.  Concours  de  délits^  etc. 

Le  chapitre  VI  du  livre  P'  du  code  pénal  (concours  de  plusieurs 
infractions)  ne  donne  lieu  à  aucune  diflSculté  d'interprétation. 

D'après  la  jurisprudence  antérieure  au  C.  pén.  B.,il  y  avait  lieu 
déjà  de  cumuler,  avec  les  peines  du  droit  commun,  les  peines  com- 
minées  par  les  lois  spéciales. 

Le  principe  nouveau  ne  fait  qu'étendre  ce  principe  en  ordonnant, 
dans  certains  cas,  le  cumul  des  peines,  même  en  matière  ordinaire. 

Il  est  entendu  que  ces  règles  sont  applicables,  comme  elles 
Tétaient  auparavant,  au  cumul  de  plusieurs  délits  ou  contraven- 
tions, prévues  par  les  lois  spéciales.' 

Il  a  été  décidé,  en  matière  de  c  délits  de  la  presse,  >  que  la  cour 
d'assises  peut  prononcer  cumulativement  plusieurs  peines  pour 
diffamations  et  injures,  pourvu  que  le  double  du  maximum  de  la 
peine  la  plus  forte  ne  soit  pas  dépassé  (i). 

n  a  été  décidé  également  que  plusieurs  discours  prononcés  par  le 
même  individu  peuvent  donner  lieu  à  un  cumul  des  peines  (s).  Il  en 
sera  ainsi  des  imprimés,  à  moins  qu'on  ne  puisse  les  considérer  tous 
comme  étant  l'émanation  d'une  même  pensée  criminelle  :  cela 
dépendra  des  circonstances  de  chaque  cause. 

—  Le  chapitre  VII  sur  la  participation  de  plusieurs  personnes  au 
même  crime  ou  délit,  fera  ci-après  l'objet  d'une  section  spéciale,  à 
raison  des  principes  tout  particuliers  que  contient  la  matière  des 
<  délits  de  la  presse,  >  au  sujet  de  la  complicité. 

—  Quant  au  chapitre  VIII(causes  de  justification  et  d'excuse),  il  ne 


{l)  15  oct.  1874,  caBfl.,  12e  moyen  (B.  J.,  2*»  S.,  VII,  1503). 

(2)  14  août  IS-ÎS,  c.  Gand  (B,  J.,  2«  S.,  XI,  UIO,  cfr.,  tbtd  ,  1374). 
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présente  pas  de  difficulté.  Le  texte  de  l'art.  100  indique  certaines 
exceptions  qui  seraient  applicables  dans  le  cas  où  Fauteur  d'un 
c  délit  de  la  presse  >  serait  un  mineur  de  moins  de  seize  ans  ou  un 
sourd-muet.  Si  jamais,  par  impossible,  le  cas  se  présente,  ilsuffira 
de  recourir  au  texte. 


'.  F.  —  Circonstances  atténuantes. 

DÉCRET  DU  20  JUILLET  1831.  —  Akt  15.  —  L'art.  463  du 
code  pénal  est  applicable  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Loi  du  6  avril  1847.  —  Art.  8.  —  L'art.  463  du  code  pénal 
sera  applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Loi  du  20  décembre  1852.  —  Art.  4.  —  S'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  la  cour  d'assises  pourra  modifier 
les  peines  énoncées  à  l'art.  !«  de  la  présente  loi,  confor- 
mément à  Tart.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849. 

Loi  j)v  12  mars  1858.  —  Art.  10.  —  S'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  les  peines  comminées  par  les  diffé- 
rents articles  qui  précèdent  pourront  être  modifiées  con- 
formément à  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849. 

Le  chapitre  IX  est  relatif  aux  circonstances  atténuantes. 

Les  art.  80  à  84  ne  sont  pas  exclus  par  l'art.  100,  qui  excepte 
seulement  Tart.  85;  ces  articles  concernent  un  seul  fait  de  presse, 
la  provocation  de  l'art.  66  C.  pên.,  le  seul  cas,  actuellement  prévu, 
où  une  peine  criminelle  puisse  être  appliquée  en  cette  matière 
d'après  le  code  pénal. 

Ces  articles  sont  aussi  applicables  au  second  des  crimes  de  la 
presse,  la  prosrccation  à  commettre  certains  délits  électoraux. 

Quant  à  l'art.  85,  concernant  les  circonstances  atténuantes  en 
matière  correctionnelle,  il  est  exclu  par  l'article  100  C.  pén.,  et 
n'est  pas  applicable  aux  lois  sur  la  presse. 

C'est  une  question  que  de  savoir  si  une  distinction  doit  être  éta- 
blie en  ce  qui  concerné  les  circonstances  atténuantes  entre  les  lois 
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de  1831,  1847,  1852  et  1858,  qui  toutes  se  refirent  explicitement 
aux  principes  généraux  sur  les  circonstances  atténuantes,  mais  les 
unes,  en  citant  Fart.  463  C.  pén.  fr.,  les  autres  en  se  plaçant  sous 
le  régime  de  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849. 

En  d'autres  termes,  y  a-t-il  encore  lieu  pour  les  lois  sur  la  presse 
antérieures  à  1849,  d'exiger  comme  condition  essentielle,  que  le 
préjudice  causé  n'excède  pas  25  francs? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  faire  attention,  non  seule- 
ment aux  principes  généraux  exprimés  ci-dessus,  mais  encore  au 
texte  de  Tart.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849.  Cet  article  ne  décidait 
pas  seulement  pour  l'avenir;  il  s'est  substitué  rétroactivement  à 
l'art.  463  C.  pén.  fr. 

Cet  art.  6  débutait,  en  effet,  par  les  mots  :  c  L'art.  463  du  code 
pénal  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  :  ...»  Il  en  résulte 
que  ce  dernier  article  n'existe  plus,  et  que  la  disposition  qui  devait 
en  tenir  lieu,  étaH  applicable  à  tous  les  cas  prévus  par  lui. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  Tinfluence  que  peut  avoir  sur 
la  loi  du  6  avril  1847,  art.  8,  l'art.  4  de  la  loi  de  1852,  qui  substi- 
tue, non  à  cet  art.  8,  mais  à  l'art.  6,  une  disposition  permettant 
l'application  des  circonstances  atténuantes;  cette  erreur  de  rédac- 
tion est  sans  influence,  du  moment  que  le  principe  ci-dessus  est 
admis. 

De  ce  principe  découle  encore  une  autre  conséquence  :  depuis 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849  a  été  lui-même  remplacé  à  son 
tour'  par  l'art.  85  C.  pén.  B.,  ce  dernier  article  est  devenu  appli- 
cable de  plein  droit  à  tous  les  cas  où  s'étendait  auparavant  le  béné- 
fice de  l'art.  463  ou  de  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849  (i). 

Les  termes  t  portés  par  le  présent  code,  »  qui  se  trouvent  dans  cet 
article,  ne  forment  pas  obstacle  à  leur  application  aux  matières 
prévues  par  les  lois  sur  la  presse;  car,  par  cela  seul  que  ces  lois  ont 
renvoyé  à  l'art.  463  C.  pénal  fr.,  et  à  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai 
1849,  les  cas  prévus  par  elles  doivent  être  censés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  circonstances  atténuantes,  être  prévus  par  la  loi  générale. 

0)29nov.  1875.  c.Oan<l{B.J..2«S.,IX,190);  11  janv.  1878.  Anvers  (B.J..2«S.,XI, 
175):  31  oct  1878,  c.  Brux.  (B.  J.,  2»  S..  XI,  1873),  etc..  Ce  point  peut  être  consi- 
déré comme  de  jurisprudence;  voy.  Ntpels,  C.  pén.  interp.,  I,  179. 
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Quant  aux  autres  délits  dont  s'occupe  le  présent  ouvragé,  ou 
bien  ce  sont  des  faits  déjà  réprimés  par  le  code  pénal,  on  bien  des 
faits  prévus  par  les  lois  spéciales. 

Parmi  les  premiers  viennent  naturellement  ise  ranger  ceux  que 
le  code  pénal  nouveau  a  compris  dans  sa  codification.  Tels  sont  : 

p  Les  calomnies  imprimées,  ou  toutes  calomnies  quelconques 
contre  fonctionnaires  ; 

2^  Les  annonces  de  loteries  prohibées  (art.  303  C.  peu.,  précé- 
demment punis  par  la  loi  spéciale  du  31  décembre  1851)  (i); 

3^  Les  provocations  en  duel  (art.  423  et  suiv.  ;  anciennement  la 
loi  spéciale  du  8  janvier  1841); 

4**  Les  publications  relatives  à  la  falsification  de  certaines  den- 
rées (art.  500  C.  pén.  ;  loi  spéciale  du  17  mai  1856). 

A  regard  de  ces  délits,  l'application  de  l'art*  85  aura  lieu  de 
plein  droit,  puisqu'ils  sont  prévus  par  le  code  pénal. 

Parmi  les  seconds,  il  en  est  qui  jouissent  du  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes,  en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi. 

Tels  sont  : 

V  Les  c  délits  de  la  presse  »  prévus  par  l'art.  27  du  code  pénal 
militaire  du  27  mai  1870,  dont  les  art.  58  et  59,  appliquent  les 
principes  du  code  sur  les  circonstances  atténuantes  (s). 

En  cas  de  circonstances  atténuantes,  l'art.  59  du  code  pénal 
militaire  permet  de  substituer  à  la  peine  de  la  destitution  pronon- 
cée par  l'art.  27  du  même  code,  pour  les  délits  de  la  presse  prévus 
par  cet  article,  les  peines  disciplinaires  qui  pourront  être  portées 
au  double  du  maximum  fixé  par  le  règlement  de  discipline. 

2"  Les  mêmes  délits  réprimés  par  l'art.  19  de  la  loi  du  19  mai 
1867,  sur  les  fraudes  électorales,  dont  l'art.  32  règle  l'application 
des  circonstances -atténuantes  (code  électoral  revisé,  art.  180  et  191). 


(1)  Un  auteur  a  qualifié  d'erreur  la  proposition  de  la  l'«  édition,  que  les  cireon. 
stances  atténuantes  ne  pouvaient  être  appliquées  aux  annonces  de  loteries  prohi- 
bées qu'en  vertu  de  la  loi  du  31  décembre  1851.  Cet  auteur  n'a  pas  fait  attention 
au  fait,  facile  a  vérifier,  que  cette  1»  édition  de  1861  précédait  de;t«am  la  promul- 
gation de  Tart.  85  G.  pén.,  applicable  seulement  depuis  1867. 

(2)  Nypels,  L.  c,  IV,  21  (no  39). 
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n  est  à  remarquer  que  ce  dernier  article  ne  permet  pas  de  sub- 
stituer Tamende  à  l'emprisonnemeni  (i). 

La  loi  électorale  du  !•'  avril  1843  était  muette  à  cet  égard;  mais 
cette  lacune  a  été  comblée  par  Tart.  191  C.  élect.  revisé. 

Les  seuls  cas  de  dispositions  auxquelles  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  ne  puisse  s'étendre  sont  les  suivants  : 

P  Faits  punis  de  peines  de  simple  police  :  la  distribution  d*avis, 
annonces  ou  affiches  non  timbrés,  on  non  revêtus  du  nom  et  du 
domicile  de  l'imprimeur  (loi  du  6  avril  1839,  art.  6). 

L'art.  566  du  code  pénal  qui  permet  de  réduire  les  peines  de 
simple  police,  est  applicable  seulement  aux  contraventions  pré- 
vues par  le  code  pénal. 

2^  Faits  punis  de  peines  correctionnelles,  mais  prévus  par  des 
lois  spéciales  qui  n'ont  pas  admis  l'influencé  des  circonstances 
atténuantes  sur  le  taux  de  la  peine  :  (lois  du  21  germinal  an  XI  et 
du  19  pluviôse  an  VIII);  annonces  et  avis  contenant  des  dénomi- 
nations de  poids  et  mesures  non  métriques  (loi  du  1"  octobre  1855); 
contrefaçon  littéraire  (loi  du  25  janv.  1817). 

L'art.  100  C.  pén.,  exclut  en  effet  Tart.  85  sur  les  circonstances 
atténuantes,  des  dispositions  déclarées  applicables  de  plein  droit 
aux  matières  réglées  par  les  lois  particulières. 

3®  L'application  des  circonstances  atténuantes  est  également 
interdite  au  juge  pour  le  cas  prévu  en  l'art.  5  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1858,  sur  la  pharmacopée  belge  (2). 

En  effet,  l'art.  5  prévoit  les  délits  «  d'imprimerie  >  qui  peuvent 
se  commettre  à  l'égard  des  procédés  de  falsification.  Or,  l'art.  12 
de  la  même  loi  comprend  les  infractions  prévues  par  l'art.  4  et  par 
l'art.  7  de  cette  loi,  et  non  par  l'art.  5,  parmi  celles  auxquelles 
les  circonstances  atténuantes  sont  applicables. 

C'est  en  vain  qu'on  invoquerait  ici  l'art  11  de  la  loi  du  17  mars 
1856  qui  admettait  les  circonstances  atténuantes  pour  le  cas  d'an- 
nonces de  procédés  de  falsifications  de  denrées  alimentaires  :  en 
effet,  l'art.  12  de  la  loi  de  1858  déroge  sur  ce  point  à  la  loi 
de  1856. 

(1)  Nypels,  c.  pén.  tnterp.,  I,  180. 

(2)  Voir  ci-de88U8, 1,  p.  524. 
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La  loî  du  4  octobre  1867,  portant  attribution  aux  cours  et  tri- 
bunaux de  Tappréciation  des  circonstances  atténuantes,  s*exprime 
comme  voici  : 

c  Art,  !*'•  L'appréciation  des  circonstances  atténuantes,  dans 
les  cas  prévus  par  le  chap.  IX,  titre  !•',  C.  pén.,  est  réservée  aux 
cours  et  tribunaux. 

»  Ces  circonstances  seront  indiquées  par  leurs  arrêts  et  juge- 
ments. » 

L'obligation  contenue  dans  le  §  2  de  cet  article,  n'est  imposée  an 
juge  que  pour  les  lois  qui  ne  régleraient  pas  elles-mêmes  la 
matière  des  circonstances  atténuantes;  il  en  est  autrement  de 
celles  qui  se  rapportent  au  code  pénal  pour  l'application  de  ces 
circonstances.  Cela  ressort  du  texte  du  §  1*^  qui  parle  du  code 
pénal  seulement. 

Il  en  résulte,  par  exemple,  que  dans  le  cas  de  l'art.  32  de  la  loî 
du  19  mai  1867  (code  électoral  revisé,  art.  191),  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  cassation  d'une  décision  qui  aurait  omis  d'exprimer  que  les 
circonstances  atténuantes  ont  engagé  le  juge  à  réduire  la  peine  : 
il  suffit  qu'il  en  mentionne  l'existence.  Cependant  on  ne  peut  que 
conseiller  l'application  de  la  loi  du  4  octobre  1867,  même  aux  cas 
non  prévus  par  elle.  Telle  a  été  évidemment  l'intention  du  législa- 
teur; car  il  ne  semble  pas  douteux  que  l'art.  2  de  cette  loi  ne  soit 
applicable  aux  faits  prévus  par  l'art.  19  de  la  loi  du  19  mai  1867, 
qui  ne  seraient  pas  considérés  comme  constituant  des  crimes  poli- 
tiques ou  de  presse  :  l'art.  100  C.  pén.  B.  exclut  seulement 
l'art.  85  C.  pén.,  et  non  les  art.  80  et  81,  et  l'art.  2  de  la  loi  du 
4  octobre  1867,  postérieure  à  celle  du  19  mai,  dit  que  c  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  ne  prononcer  qu'une  peine  correc- 
tionnelle à  raison...  de  circonstances  atténuantes,  >  la  chambre 
du  conseil  pourra  renvoyer  l'affaire  en  police  correctionnelle. 

Cette  solution  soulève  une  autre  question  : 

Dans  le  cas  où,  malgré  la  correctionnalisatîon  par  suite  de  cir- 
constances atténuantes,  le  c  délit  politique  ou  de  la  presse  >  ne 
cesserait  pas  d'être  justiciable  du  jury,  à  raison  de  la  nature  du 
fait,  appartiendrait-il  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
constater  l'existence  de  ces  circonstances,  alors  que  le  jury  doit 
rester  en  tout  cas  saisi? 
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En  matière  de  presse,  la  question  peut  se  présenter,  à  propos 
tant  de  Fart.  66  C.  pén.  (provocation  imprimée  à  des  crimes),  que 
de  rar(.  19  de  la  loi  de  mai  1867. 

Cette  question  sera  examinée  dans  le  chap.  YI  :  elle  concerne  la 
procédure  pénale. 


SICnON  IV. 
DE  LA  COMPLICITÉ. 

Constitution.  —  Aet.  18.  — ...  Lorsque  Tau tenr  est  connu 
et  domicilié  en  Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le 
distributeur  ne  peut  être  poursuivi. 

Loi  DU  20  DÉCEMBKE  1852.  —  Abt.  2.  —  (Dans  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi)  nul  ne  pourra  alléguer  comme 
moyen  d'excuse  ou  de  justification,  que  les  écrits,  impri- 
més, images  oa  emblèmes  ne  sont  que  la  reproduction 
de  publications  faites  en  Belgique  ou  en  pays  étrangers. 

Code  pénal.  — Aet.  451. — Nul  ne  pourra  alléguer  comme 
cause  de  justification  ou  d'excuse,  que  les  écrits,  impri- 
més, images  ou  emblèmes  qui  font  l'objet  de  la  poursuite 
(pour  atteintes  portées  à  l'honneur  ou  à  la  considération 
des  personnes)  ne  sont  que  la  reproduction  de  publica- 
tions faites  en  Belgique  ou  en  pays  étrangers. 


A.  —  Considérations  générales. 

Pour  la  matière  de  la  complicité,  la  législation  sur  la  presse  est, 
en  Belgique,  complètement  autonome,  et  tout  à  fait  indépendante 
du  code  pénal. 

En  France,  tous  les  efforts  de  Benj.  Constant  ne  purent  déga- 
ger absolument  la  loi  du  17  mai  1819  de  l'influence  du  code  pénal; 
sa  pensée,  sous-amendée,  aboutit  à  la  forme  que  voici  : 
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n  Art.  24.  tes  îttiprimeurs  d'écrits  dont  les  àttétirs  Seraient 
toiâ  ëû  jugement  en  tet*tu  de  là  prëôente  loi,  et  t^ui  auraient  rem- 
pli les  obligations  prescrites  par  le  titire  II  de  là  loi  dû  21  dëcembi*6 
lBl4  (j)i  ne  pourront  être  recherches  pour  lé  ftiît  d'ittijjinissioli  de 
ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  sciemment,  aiàsî  4d'il  fest  dît 
à  l'art.  60  du  code  pénal,  qui  définit  la  complicité.  » 

Cet  appel  aux  règles  ordinaires  de  la  complicité  fut  répété  par 
l'art.  227  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  d'après  lequel 
chacun  était  responsable  de  tout  ee  qu'il  avait  écrit,  imprimé  ou 
distribué. 

Aux  États-généraux  (a),  l'on  essaya  vainement,  en  discutant  la 
loi  de  1829,  d'obtenir  une  disposition  limitant  la  responsabilité  à 
l'auteur  seul.  Le  gouvernement  se  retrancha  derrière  le  texte  de 
l'art.  227  cité,  en  promettant  toutefois  de  s'occUt)er  de  la  question, 
mais  en  indiquant  à  l'avancé  dans  qUel  sens  il  là  résoudrait,  t  îl  y 
avait,  disait  RaoUx,  commissaire  du  roi,  des  inconvénients  à  éta- 
blir en  principe  que  l'imprimeur  ne  serait  jamais  considéré  comme 
coupable  ou  comme  complice,  même  pour  le  cas  où  l'auteur  n'étant 
que  son  agent  salarié,  l'imprimeur  aurait  réellement  et  sciemment 
commis  le  délit. 

Rien  d'étonnant,  dès  lors,  que  la  jurisprudence,  sous  le  r^ime 
néerlandais,  ait  déclaré  les  principes  du  code  pénal  de  1810  sur  la 
complicité,  applicables  aux  matières  de  la  presse  (s). 

Au  Congrès,  siégeaient  plusieurs  dfes  victimes  de  cette  jurispru- 
dence; on  y  voyait  aussi  ces  rédacteurs  du  Courrier  des  Pays-Bas^ 
qui,  pour  conjurer  les  poui*suites  exehîéés  en  vertu  de  l'art.  60 
C.  pénal  fr.,  avaient  orgahifeé  des  listes  dé  complices  par  ^ovr- 
scription  (i). 

Une  assemblée  constituée  de  semblables  éléments  ne  pouvait 
songer  un  instant  à  accepter  en  matière  de  presse,  l'application 
des  principes  ordinaires  sur  la  complicité.  Aussi  chaque  fois  que  le 


(1)  Concernant  la  déclaration  et  le  dépôt  préalable  de  tout  imprimé,  avec  dé- 
signation du  vrai  nom  et  de  la  vraie  demeure  de  rimprimenr. 

(2)  Pasin.,  notes  sur  la  loi  du  16  mai  iS29. 

(3)  Y.  notamment  16  févr.  1827  et  6  déc.  1828,  c.  Brux.,  Pasic,^  &  leurs  dates. 

(4)  V.  ci-dessus,  1,  p.  55. 
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xnot  de  9  complieitë  »  fut  prononcé,  ce  fut  pour  r^pou&spr  bien  loin 
tojite  idée  d'étendre  aux  délits  de  la  presse  les  règles  de  Tart.  60. 

^  Je  ne  veux  pas,  disait  M.  Beyts  (i),  de  Part.  60  C.  pén.  fr., 
qui  est  trop  vague  et  qui  a  donné  lieu  à  trop  d'abus. . .  » 

f  II  y  a,  disait  M.  de  Theux  (a),  lieu  de  faire,  en  faveur  de  la 
presse,  une  exception  au  principe  général  en  matière  de  compli- 
cité... » 

«  Nos  parquets,  conséquents  avec  l'art.  60  C.  pén.  fr.,  ajoutait 
M.  Nothomb  (3),  ont  regardé  comme  éditeurs  tous  les  propriétaires 
d'un  même  journal.  Dès  lors,  il  leur  fut  permis  de  rendre  la  res- 
ponsabilité d'un  écrit  commun,  à  tous  ceux  qui  coopéraient  à  la 
rédaction  et  même  à  la  gestion.  9 

€  C'est  dans  cet  état  que  notre  révolution  a  trouvé  la  presse 
périodique;  sa  dernière  heure  était  venue;  elle  aussi  a  été  sauvée 
dans  les  journées  de  septembre...  » 

Ces  paroles  très  explicites  et  non  contredites,  prouvent  que  le 
Congrès,  loin  de  renvoyer  aux  dispositions  générales  sur  la  com- 
plicité, entendait,  au  contraire,  interdire  la  recherche  de  la  compli- 
cité non  seulement  chez  les  distributeurs,  imprimeurs  ou  éditeurs, 
mais  même  cl^ez  tous  les  individus,  gérants,  propriétaires,  bailleurs 
de  fonds  ou  autres,  qui  auraient,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
l'auteur  du  délit. 

Aussi,  si  le  mot  complicité  est  inséré  dans  le  décret  de  1831, 
c'est-il  uniquement  pour  déclarer  que  la  presse  est  comprise  parmi 
les  moyens  de  complicité  à  un  délit  ordinaire  (par  provocation  pu- 
blique); mais  pas  un  mot  n'est  dit  de  la  complicité  aux  c  délits  de 
la  presse  »  (4). 

Or,  il  suffisait  que  le  décret  de  1831  n'eût  pas,  à  l'instar  d'au- 
tres lois  (ij),  déclaré  l'art.  60  C.  pén.  fr.,  applicable  aux  délits  de 


(1)  HUTTDENS,  I,  ô^. 

(2)  ID.,  I,  654. 

(3)  Ip.,  I,  652, 

(4)  V.  les  dév.eloppemeiits  de  cette  thèse,  B.  J.,  XVIII,  419,  et  paroles  de 
M.  D^Au;^  jfi  la  pji^inbre  des  représentants,  â»o»  lu  discussion  reproduite 
B.  J.,  XIX,  625. 

(Ç)  Lojl  djÉi  28  mar^  1848,  sur  la  garde  civique,  a^ t.  92  ;  loi  du  18  avrU  1851,  sur 
les  faillites,  art.  578;  loi  du  6  avrii  1843,  sur  les  douanes,  art.  28. 
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presse,  pour  qu'il  ne  pût  s'agir  de  punir  la  complicité  à  ces  délits; 
mais  il  y  a  mieux  désormais  :  Tart.  100  C.  pén.  place  positive- 
ment les  lois  spéciales  en  dehors  de  l'application  du  chapitre  de  la 
complicité. 

Cet  article  100,  conforme  en  cela  au  principe  formulé  par  M.  le 
procureur  général  Leclercq  (i),  met  aussi  un  terme  à  la  contro- 
verse agitée  (t)  sur  la  tlélicate  question  de  complicité  en  matière 
de  presse. 

L'art.  60  G.  pén.  fr.,  cet  article  si  vaste  et  c  ayant  donné  lieu  à 
tant  d'abus,  »  non  plus  que  les  art.  66  et  69  C.  pén.  B.,  ne  pour- 
ront donc  jamais  être  invoqués  par  exemple,  ni  contre  ceux  qui 
auront  facilité  les  recherches  de  l'auteur,  ou  qui  lui  auront  aplani 
les  voies,  en  le  présentant  à  un  éditeur,  ou  en  lui  fournissant  le 
papier,  l'encre,  la  presse  même;  ni  contre  les  conseillers  de  rédac- 
tion ou  de  censure  d'un  journal,  qui  n'auront  pas  apposé  leur  veto 
à  un  article  poursuivi  depuis  comme  coupable,  ni,  comme  dans 
certaine  affaire  souvent  citée  (s),  contre  l'abonné  d'un  journal  qui 
aura  favorisé  l'accomplissement  d'un  délit,  en  recevant  et  payant 
le  journal  qui  le  contient,  ni  contre  tous  ceux  qui  auront  encou- 
ragé, provoqué  l'apôtre  d'une  idée  nouvelle,  à  la  répandre  par  la 
presse,  en  lui  procurant  les  moyens  de  parvenir  à  la  publiiité;  ni  enfin 
contre  tous  les  individus  qui  se  seront  associés  pour  favoriser  mutuel- 
lement la  propagation  de  leurs  idées,  et  qui,  faisant  usage  du  droit 
de  prêter  à  ces  idées  le  secours  de  c  tous  les  moyens  possibles  de 


(1)  V.  ci-dessus,  II,  p.  175. 

(2)  B.  J.,  XVII,  1165;  XVIII,  417,  449,  1361;  XIX,  401  ;  Observateur  d\x  26  et 
du  27  nov.  1859;  dise,  k  laCh.  des  repr.  (B.  J.,  XIX,  639).  V.  aussi  plaidoiries 
ayaat2  mars  ISiJ.cass.  (/.  d?  B.,  1»,  153);  régula,  avant  4  mars  1834,  Dînant 
{J  pr,  imt.,  V.  802);  Van  Hdorsbbkb,  De  to  comp/tciVrf,  p.  292  et  suiv.,  et  l«a 
Commentaires  de  Plusvnt  et TflONiS3J.v.  sur  lart.  IS,  0.  B.  Juaqu aujourd'hui, 
la  jurisprudence  était  contraire,  8  n:>v.  18i6,  ass.  Brab.  (B.  J.,  IV,  1531);  19  mai 
1849.  ass.  Brab.  (B.  J.,  VII,  631);  2  die  1852,  ass.  FI.  or.  (B  J.,  XI.  25)  ;  14  fôvr. 
1853  (B.  J.,  XI.  272);  16  nov.  1357,  ass.  Limb.  (B.  J..  XV,  1520);  17  avril  1853,  tr. 
Brux.  (B.  J.,  XVI,  801);  19  août  1853,  ass.  Nainur  (B.  J.,  XVII,  1185).  Nypkls, 
L.  C.,t.II.  p.  534.  678etsuiv. 

(3)  B.  J.,  X,  1032;  voy.  lecDmpte  ronlu  exact  de  cette  aff.Dupoty  (B.  J.,  XIX, 
GBO;  /.  dr,  crim.  art.  2983, et  ci-dessus,  I,  p.  323). 
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persuasion  et  de  conviction,  >  auront  procure  à  l'un  des  leurs, 
toutes  facilités  pour  produire  en  public  ces  opinions. 

La  répression  a  été  concentrée  par  le  Congrès  sur  l'auteur  seul, 
et  c'était  justice  :  ou  bien  les  complices  sont  des  intermédiaires 
indispensables,  ou  bien  leur  concours  est  superflu.  Dans  ce  dernier 
cas,  pourquoi  les  punir?  Dans  le  premier,  la  loi  n'atteint*elle  pas 
l'auteur?  Leur  interdire  une  coopération  supposée  nécessaire, 
n'est-ce  pas  les  ériger  en  censeurs,  dont  le  refus  d'intervenir  neu- 
traliserait la  pensée  dans  son  expression? 

Ne  serait-il  pas  souverainement  dérisoire,  d'une  part,  de  déclarer 
libre  l'accès  de  la  presse,  sauf  répression  de  l'auteur  du  délit,  et, 
d'autre  part,  de  poursuivre  ceux  qui  auraient  facilité  cet  accès? 

D'ailleurs,  pour  un  fait  composé  d'éléments  multiples,  tous 
essentiels  :  pensée  coupable,  impression,  publicité,  ne  faudrait-il 
pas  que  l'aide  ou  assistance,  etc.  portât  sur  tous  les  éléments 
ensemble,  et  ne  faudrait-il  pas  commencer  par  rechercher  si  le 
prétendu  complice  qui  a  favorisé  l'impression  et  la  publicité,  a  été 
en  communauté  de  pensée  avec  l'auteur?... 

Le  Congrès  ne  l'a  pas  voulu  ainsi  :  Quand  l'auteur  est  connu, 
quand  la  société  peut  l'atteindre,  il  est  interdit  de  rechercher  par 
quel  moyen  cet  auteur,  seul  responsable  de  la  manifestation  de  sa 
pensée,  est  arrivé  jusqu'à  la  publicité. 

B.  —  Système  de  la  Constitution. 

L'art.  100  du  code  pénal  décide  que  le  chapitre  VII  du  premier 
livre  ne  sera  pas  appliqué  aux  lois  spéciales. 
Ce  texte  est  clair  :  pas  de  complicité  en  matière  de  délits  de  la 


On  a  cependant  soutenu  la  thèse  suivante  : 

La  Constitution  a  établi,  en  matière  de  presse,  une  exception  au 
principe  général  de  la  complicité;  mais  cette  exception  doit  être 
restreinte  au  cas  où  les  éditeurs,  imprimeurs,  distributeurs,  posent 
des  actes  relatifs  à  leur  industrie. 

Discutons  cette  thèse  : 
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n  ne  s'agit  pas  ici  des  auteurs  ;  on  trouvera  plus  loin  ce  qui  les 
concerne. 

Il  s'agit  des  simples  complices  (<),  c'est-à-dire  de  : 

Ceux  qui  auront  donné  des  instructions  pour  commettre  le  délit 
de  presse  ; 

Ceux  qui  auront  procuré  des  instruments..,  ou  tout  moyen  qui 
auront  servi  au  délit  de  presse,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

Ceux  enfin  (hors  le  cas  de  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'au- 
torité ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables,  à  l'aide 
desquels  on  a  provoqué  directement  au  délit  de  presse)  qui  auront, 
avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  du  délit 
de  presse  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux 
qui  l'auront  consommé. 

Aucun  de  ces  complices  ne  peut  être  poursuivi. 

On  objecte,  en  rappelant  les  paroles  de  M.  de  Theux,  ci-dessus 
citées  (a),  que,  quand  ce  membre  du  Congrès  disait  qu'il  fallait  faire, 
en  matière  de  presse,  une  exception  au  principe  général  de  la  com- 
plicité, il  parlait  des  éditeurs,  imprimeurs,  distributeurs,  comme 
telsy  et  nullement  des  autres  personnes,  étrangères  à  la  profession 
d'éditeur,  etc.,  qui  auraient  assisté  l'auteur  dans  la  perpétration  du 
délit,  non  plus  que  des  éditeurs,  etc.,  eux-mêmes,  agissant  comme 
individus,  en  dehors  de  leur  industrie,  par  des  actes  étrangers  à  leur 
profession. 

L'objection  n'est  pas  fondée. 

Non  seulement  le  Congrès  a  placé  hors  des  atteintes  de  la  loi  la 
coopération  de  l'imprimeur  par  les  actes  qui  dépendent  de  l'exercice 
de  sa  profession,  mais  il  a  étendu  le  privilège  de  l'impunité  à  tout 
acte  quelconque  de  complicité  de  la  part  de  l'imprimeur,  par  des 
faits  indépendants  de  sa  profession. 

Cela  résulte  des  discussions  de  la  Constitution. 

Le  projet  de  la  section  centrale  ajoutait  à  l'alinéa  2  de  l'art.  18 
C.  B.,  ces  mots  :  «  sauf  la  preuve  de  la  complicité.  > 

Ces  mots  soulevèrent  une  véritable  tempête  ;  les  orateurs  les  plus 

(1)  La  Belgique  Judiciaire  contient  une  série  d'articles  sur  la  matière,  XVII, 
1169;  XVIII,  417, 449, 1361  ;  XIX,  401, 699  ;  XX,  10  29  ;  XXV,  31,  287. 

(2)  Voy.  p.  207. 
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marquants  da  Congrès,  MM.  Devaux,  Raikem,  van  Maanen, 
Nothomb,  Beyts,  de  Theux,  Ch.  de  Brouckere,  se  firent  les  organes 
de  la  réprobation  générale;  tous  dépeignirent  la  crainte  de  l'impri- 
menr  d'être  poursuivi  en  qualité  de  complice,  comme  étant  l'éta- 
blissement d'une  censure  indirecte,  plus  gênante  encore  que  celle 
du  pouvoir. 

M.  Devaux  s'exprimait  ainsi  : 

€  On  a  dit  :  Il  se  peut  qu'un  imprimeur  soit  complice  d'intention, 
mais  n'a-t-on  pas  assez  d'une  victime?  L'imprimeur  devra  toujours 
trembler  d'être  mis  en  cause.  » 

M.  Nothomb  citait  les  termes  vagues  et  élastiques  de  l'art.  60 
C.  pén.  fr.  ;  cet  article,  disait-il,  permettait  non  seulement  de 
poursuivre  l'imprimeur  pour  complicité  à  raison  des  actes  matériels 
de  sa  profession,  mais  encore  de  le  rechercher  pour  ce  qui  est  indé- 
pendant de  cette  profession,  comme  le  degré  de  son  instruction  lit- 
téraire, l'esprit  de  son  journal,  etc. 

M.  Ch.  de  Brouckere  ajoutait  qu'autoriser  à  rechercher  l'impri- 
meur comme  complice,  c'était  déférer  au  juge  l'appréciation  des 
facultés  intellectuelles  de  cet  imprimeur,  facultés  qui  sont  certes 
indépendantes  de  l'exercice  de  son  industrie.  C'était  là,  disait-il, 
créer  un  arbitraire  dangereux  dans  l'application  de  la  loi. 

De  ces  discours  qui  n'ont  pas  subi  la  moindre  contradiction,  il 
résulte  que  l'imprimeur  échappe  aux  dispositions  de  la  loi  commune 
sur  la  complicité,  quelque  coopération  matérielle  ou  morale  qu'il  ait 
pu  prêter  à  un  délit  décidé  avant  que  l'on  s'adressât  à  lui. 

Cette  démonstration  est  rendue  plus  éclatante  encore  par  le  rejet 
d'un  amendement  particulier  proposé  pour  la  calomnie. 

La  calomnie  présente  un  côté  saillant,  saisissable,  qui  frappe 
Tintelligence  la  plus  vulgaire.  Diffamer  en  publiant  des  faits  faux 
ou  même  réels,  est  une  chose  odieuse,  sur  laquelle  l'imprimeur  le 
moins  éclairé  exerce  nécessairement  le  contrôle  de  sa  conscience. 
Évidemment,  dans  la  plupart  des  cas,  l'imprimeur  qui  aura  consenti 
à  prêter  son  concours  à  ce  délit,  en  est  moralement  le  complice  ;  il 
connaît,  mieux  que  tout  autre,  l'auteur  de  l'écrit,  sa  valeur,  ses  ten- 
dances et  parfois  ses  haines  (i). 

(l)/.pr.t>m.,IV,  1008. 

14 
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Mus  par  cette  idëe,  MM.  François  et  de  Theux  avaient  propose 
de  permettre  la  recherche  de  la  complicité,  pour  les  atteintes  à  la 
vie  privée  dos  citoyens;  ils  voulaient  que,  quant  à  celles-ci,  il  pût 
être  prouvé  que  l'imprimeur  avait  eu  connaissance  du  caractère 
calomnieux  de  l'écrit.  Ils  convenaient  que  c'était  là  établir  une  cen- 
sure préalable  ;  mais  ils  l'admettaient  comme  un  frein  utile  contre 
la  calomnie,  où,  à  la  différence  de  la  provocation  à  un  crime,  l'im- 
primeur peut  voir  clairement  le  caractère  répréhensible,  au  point 
de  vue  moral,  de  l'écrit  incriminé. 

Eh  bien,  malgré  des  considérations  de  cette  valeur,  malgré  la 
sympathie  due  au  calomnié,  malgré  la  réprobation  méritée  qui 
atteint  le  calomniateur,  un  intérêt  supérieur,  d'ordre  public,  pré- 
valut et  l'amendement  fut  repoussé.  M.  Devaux,  et  son  discours 
rallia  toutes  les  opinions,  s'écria  que  l'un  des  griefs  de  la  Révolution 
était  précisément  le  système  van  Maanen,  qui  autorisait  à  pour- 
suivre, non  seulement  l'auteur  de  la  calomnie,  mais  même  tous  les 
imprimeurs  de  journaux  qui  l'avaient  répétée,  sous  prétexte  qu'ils 
l'avaient  fait  par  des  actes  indépendants  de  leur  industrie,  dans  un 
but  d'opposition  et  d'hostilité. 

Il  est  donc  bien  établi  qu'on  ne  peut,  à  titre  de  complicité, 
demander  compte  à  l'imprimeur,  ni  des  actes  de  sa  profession,  ni 
des  actes  de  sa  vie  privée.  On  ne  peut  pas  plus  le  rechercher  pour 
avoir  prêté  ses  presses  comme  imprimeur,  que  pour  avoir,  par 
haine,  par  vengeance,  par  méchanceté,  comme  particulier  ou  comme 
homme  de  parti,  facilité  le  «  délit  de  la  presse,  >  par  exemple,  en 
prêtant  gratuitement  son  concours,  en  omettant  sa  firme  d'impri- 
meur, etc.,  etc. 

On  invoque  pourtant  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
représentants  en  1861  (i),  discussion  lors  de  laquelle  M.  Devaux, 
qui  a  pris  une  si  grande  part  à  l'art.  18  C.  B.,  s'est  exprimé  de  la 
manière  suivante  : 

«  Il  n'y  a  qu'un  cas  oh  l'imprimeur  pourrait  être  poursuivi  ;  il  est 
bien  certain  que  si  l'imprimeur  s'était  rendu  coupable  de  compli- 
cité d'un  délit,  par  toute  autre  voie  que  la  presse^  la  qualité  d'impri- 


(1)  Ntpkls,  L.  C,  II,  p.  689,  m  fine: 
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menr  ne  le  mettrait  pas  à  Tabri  des  poursuites.  Du  moment  que 
l'imprimeur  n'a  pas  agi  comme  imprimeur,  il  devient  responsable 
au  même  titre  que  tout  autre  citoyen.  » 

L'objection  serait  grave,  si  d'autres  expressions  n'étaient  venues 
expliquer  la  pensée  de  M.  Devaux, 

M.  Orts  cita  immédiatement  l'exemple  :  c  S'il  a  payé  lau- 
teur.  1  A  quoi,  M.  Devaux  répondi  t  aussitôt  :  «  Précisément!  ». 

Nous  voilà,  non  pas  dans  un  cas.de  complicité,  mais  dans  un  cas 
de  participation  comme  coauteur  : 

L'art.  66  du  code  pénal  considère  comme  auteurs  du  délit  (et 
ajoutons  :  du  c  délit  de  la  presse  »),  ceux  qui  par  dons...  auront 
directement  provoqué  à  ce  délit. 

L'imprimeur  cité  ne  sera  donc  pas  poursuivi  comme  complice, 
mais  comme  provocateur,  c'est-à-dire  comme  coauteur. 

Ici  l'on  invoque  l'opinion  de  Chauveau  et  Faustin  Hélie  :  «  Les 
dispositions  du  code  pénal  relatives  à  la  complicité,  s'appliquent  à 
tous  les  genres  de  criminalité  déterminés  par  les  diverses  lois 
pénales,  même  postérieures  à  ce  code,  parce  que  suivant  l'expres- 
sion de  la  cour  de  cassation,  il  est  de  droit  naturel  et  public  que  le 
complice  d'un  crime  ou  d'un  délit,  s'il  est  coupable,  doit  être  puni. 
Cette  maxime  exerce  donc  son  empire  tant  quMl  n*y  a  pas  été 
dérogé  par  une  loi  formelle;  elle  forme  le  droit  commun,  qui 
domine  toutes  les  législations,  à  moins  qu'une  exception  n'y  soit 
inscrite.  » 

Mais  la  thèse  des  commentateurs  du  code  pénal  était  déjà  singu- 
lièrement ébréchée  en  Belgique  par  le  savant  réquisitoire  de 
M.  Leclercq,  en  1859  (i),  lorsqu' est  intervenu  le  nouveau  code  pénal 
qui,  dans  son  art.  100,  repousse  la  complicité  pour  les  lois  spéciales, 
à  moins  que  la  règle  riy  soit  inscrite. 

C'est  précisément  l'inverse  en  matière  de  presse. 

Au  lieu  de  rechercher  {'exception^  c'est  la  règle  de  la  complicité 
qu'il  faut  désormais  trouver  dans  la  loi  particulière  ;  sinon  pas  de 
complicité  possible. 

Cette  règle  n'existe  pas. 

Mieux  que  cela  :  elle  a  été  formellement  condamnée. 

(1)  Voy.  plus  haut,  U,  p.  175. 
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On  avait  proposa  d'examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'étendre  aux 
lois  spéciales  différents  chapitres  du  1"  livre  du  code  pénal, 
entr*autres  le  chapitre  relatif  à  la  complicité  (i). 

Immédiatement,  cela  provoqua  de  la  part  du  rapporteur  la  ré- 
ponse péremptoire  que  voici  («)  : 

€  L'application  des  dispositions  concernant  la  complicité  pourrait 
conduire  à  des  résultats  extrêmement  rigoureux.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  nous  admettions  les  articles  relatifs  à  la  complicité,  quant 
aux  délits  de  presse^  nous  arriverions  à  étendre  d'une  manière  très 
grave  les  dispositions  qui  les  punissent.  Cette  extension  conduirait 
à  déclarer  que  celui  qui  a  fourni  une  assistance  quelconque  à  l'au- 
teur d'un  article  délictueux,  conseils,  renseignements,  moyens 
MATÉRIELS,  pourrait  être  puni  comme  complice  du  délit.  On  voit 
avec  quelle  prudence  il  faut  procéder  pour  ne  pas  arriver  à  des 
résultats  regrettables.  » 

Dans  son  rapport  mûrement  écritsur  la  proposition  (s),  le  même  rap- 
porteur ajoutait  :  «  Il  serait  diflScile  d'étendre  la  complicité  à  toutes 
les  infractions  que  punissent  les  lois  spéciales.  Condamnerai t-on, 
en  matière  de  presse^...  tous  ceux  dont  les  actes  prêtent  une  assis- 
tance QUELCONQUE  aux  auteurs  principaux?  Déjà  nous  avons  indi- 
qué que  les  dispositions  du  chapitre  VII  ne  seraient  appliquées  en 
dehors  du  code  pénal,  qu'en  augmentant  considérablement  le  nom- 
bre des  faits  punissables,  et  les  exemples  nous  ont  montré  les  dan- 
gers qu'aurait  cette  création  par  voie  de  généralisation  de  délits 
aussi  nombreux  peut-être  que  les  faits  réellement  prévus  dans  nos 
lois  répressives.  » 

A  la  vérité,  lors  de  la  discussion  (4)  de  l'art.  3356w  (article  sur  les 
distributeurs  de  provocations  coupables,  qui  n'a  pas  passé  dans  le 
code),  on  a  manifesté  l'idée  que  l'imprimeur  n'échappait  à  toute  res- 
ponsabilité que  pour  sa  coopération  comme  imprimeur;  mais  il  est 
à  remarquer  qu'on  s'était  placé  erronément  sur  le  terrain  que 


(1)  Nypkls,  L,  C  I,  p.  382  (n«  8,  in  fine,  2f>). 

(2)  ID.,  p.  384  (1"  col.). 

(3)  Id.,  p.  398(U«et2«col.). 

(4)  Id.,  p.  584,  678  et  suiv. 
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Toici  :  c  II  ne  s'agit  pas,  disait  le  ministre  de  la  justice,  de  com- 
plicité d'un  délit  de  presse,  mais  de  complicité  d'un  délit  commun, 
et  Ton  ne  peut  dans  ce  cas  invoquer  l'art.  18  C.  B.,  qui  ne  s'occupe 
que  du  délit  de  presse.  > 

Or,  la  base  sur  laquelle  la  discussion  s'était  établie  de  la  part  des 
partisans  de  l'art.  3356î5,  fut  reconnue  vicieuse;  car,  en  dernier 
résultat,  l'article  attaqué  fut  retiré,  de  l'assentiment  unanime  du 
ministre,  du  rapporteur  et  de  tous  les  membres  de  la  Ohambre  des 
représentants  (i). 

C'est  aussi  dans  la  même  discussion  que  furent  prononcées  les 
paroles  de  M.  Devaux,  citées  plus  haut,  et  qui  peuvent  dès  lors  être 
considérées  comme  n'ayant  pas  la  portée  qu'elles  auraient  eue,  sî 
l'article  soumis  à  la  Chambre  avait  été,  dès  le  principe,  considéré 
par  tout  le  monde  comme  constituant  un  c  délit  de  presse.  » 

Cependant,  dans  cette  discussion  même,  les  véritables  principes 
se  firent  jour  : 

M.  Van  Humbeeck  (î)  ne  voulait  à  aucun  prix  de  l'application  des 
art.  66  et  67  du  code  pénal  aux  matières  de  la  presse  :  «  appliquant 
les  principes  généraux  sur  la  complicité  au  délit  de  provocation  par 
la  voie  de  la  presse,  vous  devez,  vous  emparant  des  dispositions 
du  code  pénal,  comprendre  dans  la  poursuite  tous  ceux  (coau- 
teurs),., qui  ont  donné  à  l'écrivain  des  instructions  pour  commettre 
le  fut  qu'il  a  posé. 

»  Vous  devez  poursuivre  aussi  ceux  qui  auraient  fourni  des 
instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action  de  l'écri- 
vain, Sachant  qu'ils  devaient  y  servir. 

»  Des  instruments  ou  tout  autre  moyen.  Mais  ces  termes  expo- 
seront à  des  poursuites  celui  qui  aura  facilité  les  recherches  que 
l'auteur  devait  faire  pour  produire  l'œuvre  incriminée  ;  on  pourra 
poursuivre  non  seulement  l'éditeur,  mais  encore  celui  qui  aura  pro- 
curé un  éditeur,  instrument  nécessaire  pour  que  le  fait  puisse  être 
accompli.  Vous  arriverez  aussi  à  comprendre  dans  les  poursuites, 


(1)  Ntpbls.  L.  c,  n,  p.  694. 

(2)  Id.,  p.  687;  cfr.,  m.,  p.  686,  où  M.  Ortb  avait  cité  la  «  singulière»  condam- 
nation de  Dapoty,  pour  avoir  fayorisé  un  déUt  de  presseï  en  Tencourageant  par 
un  abonnement,  etc.  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  ZlO, 
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celui  qui,  à  défaut  de  pouvoir  fournir  un  éditeur,  aura  procuré  à 
l'auteur  de  Tencre,  du  papier,  une  presse,  pour  publier  son  œuvre. 

»  Vous  devrez  punir  celui  qui  remplit  dans  l'administration  d'un 
journal  l'office  de  censeur,  et  qui  aura  sciemment  négligé  d'empê- 
cher la  publication  en  apposant  son  veto  ;  celui  qui  aura  laissé  passer 
l'article  qu'il  pouvait  arrêter,  tombera  sous  le  coup  de  la  loi 
répressive  ;  il  aura  fourni  un  instrument  au  provocateur.  » 

M.  Guillery,  de  son  côté  (i),  s'exprimait  de  la  manière  suivante: 

€  L'honorable  M.  Devaux  disait  au  Congrès  dans  la  discus- 
sion de  l'art.  18  C.  B.  :  <  L'un  des  plus  grands  grie£s  contre  le 
>  gouvernement  déchu  et  Tune  des  principales  causes  de  la  révo- 
»  lution,  c'est  la  complicité  en  matière  de  presse.  » 

€  Vous  savez  que  ça  été  l'instrument  de  toutes  les  tyrannies. 
Tous  les  gouvernements  tyranniques,  à  prétexte  de  questions  de 
droit,  sont  ainsi  arrivés  à  la  complicité  en  matière  de  presse.  // 
peut  y  avoir  des  coauteurs^  mais  pas  de  complices.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  représentants,  à  qui  l'article 
38Sbis  avait  été  renvoyé,  dut  éprouver  quelque  embarras;  car  dans 
son  rapport  définitif,  elle  déplaça  la  question,  et  dans  le  cas  de 
provocations  imprimées,  elle  finit  par  déclarer  (a)  que  rimprimeur 
pourrait  être  poursuivi,  s'il  avait  pris  part  au  crime  auquel  l'im- 
primé provoquait.  Cela  n'était  pas  la  question  :  il  s'agissait  uni- 
quement de  savoir  si  cet  imprimeur  pourrait  être  poursuivi,  non 
pour  le  crime,  mais  pour  la  provocation  à  ce  crime. 

M.  Guillery,  le  promoteur  de  l'opposition  à  l'art.  335W5,  crut 
devoir  insister  pour  empêcher  de  déplacer  la  question  (5),  et  de- 
manda s'il  était  bien  entendu  «  qu'il  ne  peut  être  question  de  com- 
plicité en  matière  de  presse,  n  ajoutant  que  «  s'il  y  a  des  coau- 
teurs, ils  tomberont  dans  le  droit  commun  :  les  coauteurs  sont 
des  auteurs.  > 

Le  rapporteur  de  la  commission  répliqua  qu'iJ  ne  faisait  allusion, 
lui,  qu'à  la  participation  que  l'imprimeur,  après  la  publication. 


(1)  Ntpels,  II,  p.  691, 2«col. 

(2)  ID.,  p.  692  (no  68). 

(3)  ID.,  p.  692  (no  69). 
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prendrait  au   crime  ou  délit  ordinaire,  résultat  de  la  provoca- 
tion (i). 

Le  ministre  de  la  justice,  il  est  yrai,  énonça  l'avis  restreint  que 
le  seul  but  de  l'art.  18  C.  B.  est  de  déclarer  que  le  fait  de  l'impres- 
sion ou  de  la  distribution,  ne  peut  jamais  constituer  un  élément  de 
complicité,  et  M.  Orts  qui  avait  fourni  à  M.  Devaux  l'exemple  de 
l'imprimeur  qui  paye  un  écrivain  pour  rédiger  un  article  calom- 
nieux, reproduisit  cet  exemple  à  l'appui  de  l'opinion  du  ministre(î); 
seulement  il  représentait  cet  imprimeur  comme  un  complice. 

M.  Orts  avait  raison  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810;  mais 
il  ne  tenait  pas  compte  de  la  nouvelle  distinction  entre  leiTcoau- 
teurs  et  les  complices. 

M.  Guillery  répliqua  que  l'exemple  cité  serait  bel  et  bien  un  fait 
de  coauteur;  mieux  encore:  un  fait  d'auteur  principal,  non  un 
simple  acte  de  complicité. 

II  prononça  ces  paroles  très  formelles  :  «  Je  ne  crois  pas,  et  je 
le  dis  d'une  manière  générale  et  absolue,  qu'il  puisse  y  avoir  de 
complicité  en  matière  de  presse.  Je  tiens  à  accentuer  mon  opinion 
de  la  manière  la  plus  nette  possible,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de 
malentendu.  » 

Il  présenta  alors  deux  exemples  qui  sont  saillants  et  qui  font 
parfaitement  ressortir  la  distinction  à  établir. 

c  Un  (imprimeur),  voulant  faire  calomnier  quelqu'un,  fait  à  ses 
frais  écrire  un  article  par  un  écrivain  sans  consistance,  par  un  de  ces 
hommes  qui  font  de  leur  plume  nn  vil  métier,  et  le  publie.  Il  est 
évident  que  cet  individu  est  plus  que  coauteur;  il  est  certaine- 
ment l'auteur  principal  de  la  calomnie  par  la  voie  de  la  presse  et 
doit  être  poursuivi  comme  tel.  Voilà  donc  le  cas  d'un  individu  qui, 
ayant  payé  un  article  calomnieux,  est  évidemment  auteur. 

»  Mais  il  peut  arriver  tel  cas  où  il  en  serait  autrement,  par 
exemple,  si  l'imprimeur  avait  payé  l'auteur  de  l'écrit,  sans  lui  en- 
joindre d'écrire  dans  un  sens  déterminé;  il  peut  l'avoir  payé  pour 
rédiger  un  journal  et  non  pas  pour  écrire  des  articles  calomnieux, 


(1)  Dans  le  principe,  le  même  rapporteur  parlait  de  la  complicité  par  la  pu- 
blication même  (Ntpbls,  L.  C,  II,  p.  584,  678,  679,  681,  etc.,  etc.). 
(?)  ID.,  p.  693. 
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et  Ton  ne  pourra  pas  prétendre,  dès  lors,  qu*il  se  soit  rendu  cou* 

pable  de  complicité,  en  fournissant  les  instruments  du  délit  (par 

l'argent  donné  à  l'auteur).  » 

«  C'est  évident  I  >  s'écria  M.  Frère-Orban  chef  du  cabinet, 
M.  Guillery  déclara  qu'il  avait  insisté  pour  que  la  pensée  de  la 

Chambre  fût  bien  exprimée,  à  savoir  que  :  «  quant  aux  délits 

DE  PRESSE,  IL  NE  PEUT  JAMAIS  Y  AVOIR  DE  COMPLICITÉ.  » 

Et  l'article  fut  adopté  à  l'unanimité,  sauf  de  simples  réserves  au 
sujet  des  opinions  du  ministre  de  la  justice  et  de  M.  Orts,  opinions 
que  ceux-ci  n'avaient  plus  jugé  utile  de  soutenir  après  l'acquiesce- 
ment important  de  M.  Frère-Orban, 

On  peut  donc  tirer  des  discussions  du  code  pénal,  la  preuve 
presque  certaine  que  les  doutes  se  sont  dissipés  dans  l'esprit  du 
législateur,  et  que  s'il  avait  eu  à  se  prononcer  sur  la  question,  il 
l'eût  fait  dans  le  sens  de  la  proposition  de  M.  Guillery  et  des  rap- 
ports de  la  commission  de  la  Chambre,  qui  lors  de  la  discussion  de 
l'art.  100,  avaient,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  énoncé  une  opi- 
nion parfaitement  conforme. 

Disons  donc  que  la  Constitution  a  voulu  que  la  manifestation  de 
la  pensée  par  la  presse  fût  large,  pleine,  complète,  et  qu'elle  a  cou- 
vert d'une  immunité  entière  tous  ceux  qui  interviennent  industriel- 
lement ou  matériellement  (i),  dans  l'accomplissement  des  faits  qui 
constituent  le  <  délit  de  presse.  > 

On  a  cependant  objecté:  P  que  l'auteur  d'une  pensée  criminelle 
n'a  pas  €  d'action  en  insertion  forcée,  »  pour  obliger  qui  que  ce 
soit  à  l'aider  à  manifester  cette  pensée. 

Soit  I  mais  si  on  l'y  a  aidé,  on  est  afiranchi  de  toute  responsabi- 
lité, parce  que  le  Congrès,  et  avant  lui  l'arrêté  du  16  octobre  1830, 
a  supprimé  toute  entrave  à  la  manifestation  des  idées. 

2*  Que  les  intermédiaires  autres  que  les  éditeurs,  l'imprimeur, 
le  distributeur,  sont  des  auxiliaires  superflus  qui  doivent  subir  la 
responsabilité  de  leur  complicité  bénévole. 

Même  réponse. 

3^  Que  Tart  18  C.  B.  est  un  référé  implicite  fait  aux  principes 
de  la  complicité,  pour  les  matières  de  la  presse. 

(1)  19  Juin  1863,  Audenarde  (B.  J.,  XXI>  1511). 
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On  peut  se  borner  à  répondre  que  l'art  100  C.  pén.,  dit  qu'à 
défaut  de  dispositions  dans  les  lois  et  règlements,  le  premier  livre 
sera  applicable  aux  matières  spéciales,  sauf  le  chapitre  sur  la  corn- 
plicité,  La  complicité  est  donc  formellement  exclue,  et  il  faudrait 
une  disposition  expresse,  un  référé  formel,  pour  le  rendre  appli- 
cable. 

4*  Que  la  jurisprudence  n'a  pas  admis  la  thèse  de  la  non  exten- 
sion de  la  complicité  aux  matières  de  la  presse. 

Il  se  trouve,  en  effet,  qu'un  arrêt,  et  un  arrêt  très  remarquable 
du  reste,  l'arrêt  Verbaere,  dû  à  la  plume  de  M.  Defacqz,  arrêt  au- 
quel on  a  rendu  récemment  un  éminent  hommage  (i),  a  décidé  que 
les  principes  de  la  complicité  étaient  applicables  à  tout  ce  qui 
n'était  pas  le  concours  professionnel  de  l'éditeur,  de  l'imprimeur 
et  du  distributeur. 

Mais  on  doit  faire  observer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  avant  le 
revirement  produit  dans  la  jurisprudence  par  le  réquisitoire  de 
M.  Leclercq,  auquel  il  a  été  fait  allusion  plus  haut. 

n  est  permis  de  douter,  surtout  depuis  l'art.  100  du  code  pénal, 
que  la  cour  de  cassation  songe  encore  à  appliquer  l'art.  67  de  ce 
code  aux  matières  de  presse,  comme  de  chasse,  ou  d'autres  ma- 
tières spéciales,  à  moins  d'ériger  en  règle  que  l'incrimination  de*la 
complicité  est  un  principe  de  droit  naturel,  supérieur  à  la  loi  écrite 
et  applicable  même  en  l'absence  d'un  texte  formel. 

Cependant,  comme  l'art.  100  C.  pén.  a  déclaré  que  la  compli- 
cité ne  serait  pas  punie  dans  les  lois  spéciales,  cela  voudrait  dire 
que  ce  principe,  quoique  de  droit  naturel^  ne  serait  pas  applicable 
àe  plein  droit... 

Il  est  inutile  de  relever  ces  contradictions  ;  il  suffit  de  les  signa- 
ler :  elles  trahissent  l'embarras  d'une  cause  insoutenable. 

On  reconnaît  du  reste  que  si  l'art.  66  sur  les  coauteurs  est  ap- 
plicable à  tous  les  délits  de  presse,  il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à 
punir  les  simples  complices  de  l'art.  67. 

Or,  c'est  cette  application  là  qui  est  de  droit  naturel  :  que  tout 
auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  doit  être  puni. 


(1)  Discours  de  M.  Faider,  procureur  général,  prononcé  le  9  avril  187)^,  p.  8 
et  le  16  octobre  1876,  p.  12. 
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L'art.  66  du  code  pënal  n'a  fait  que  définir  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  auteur  :  il  se  sert  même  de  l'expression  à'auteur;  celle  de 
coauteur  est  un  nëologisme  de  la  doctrine.  M.  Guillery  Ta  très 
bien  fait  remarquer  :  c  qui  dit  coauteur,  dit  auteur;  >  et  il  va 
de  soi  que  tout  auteur  est  punissable.  Si  la  loi,  en  matière  de 
presse,  ne  veut  qu'une  victime,  cela  se  rapporte  au  degré  de  la  res- 
ponsabilité, et  non  au  nombre  des  individus  qui  se  trouveraient  a 
ce  degré,  avec  une  culpabilité  égale. 

M.  d'Anethan  (i),  au  Sénat,  résistant  à  la  proposition  du  ministre 
de  la  justice  de  supprimer,  dans  l'art.  100  C.  pén.,  l'extension  du 
chapitre  VII  aux  matières  spéciales,  disait  :  c  cela  n'empêchera 
pas  toutefois  d'appliquer  à  toutes  les  infractions  les  piincipes  du 
droit  commun  que  contient  ce  chapitre.  >  Ces  paroles,  comme  le 
fait  très  bien  observer  M.  Nypels  (s),  n'ont  de  sens  que  si  le  rap- 
porteur a  voulu  parler  des  coauteurs  d'un  délit  prévu  par  une  loi 
spéciale. 

On  décidera  donc  que,  d'après  l'arrêté  du  16  octobre  1830  qui 
autorise  la  diffusion  des  idées  imprimées  par  tous  les  moyens  pos^ 
sibles^  on  ne  pourra  plus  désormais  poursuivre  non  seulement  les 
distributeurs,  imprimeurs,  éditeurs,  mais  encore  les  directeurs, 
censeurs  de  la  rédaction,  correcteurs,  plieurs,  fournisseurs,  crieurs, 
afficheurs,  etc.  etc.,  en  un  mot  tous  les  individus,  même  non  com- 
pris dans  rénumération  de  l'art.  18  C.  B.,  qui  auraient  fourni, 
même  le  plus  sciemment  du  monde,  aide  et  assistance  à  l'auteur 
d'un  délit  de  presse. 

Telle  est  aussi  l'opinion  du  savant  criminaliste  M.  Haus  (s),  qui 
s'exprime  ainsi  au  sujet  de  la  complicité  : 

€  Quoique  les  dispositions  du  code  pénal  relatives  à  la  participa- 
tion criminelle,  ne  soient  pas  applicables  aux  crimes  et  délits  répri- 
més par  les  lois  particulières,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
plusieurs  individus  peuvent  commettre  en  commun,  soit  la  même 
contravention,  soit  le  même  crime  ou  délit  spécial.  Mais  alors  la 


(1)  Nypbls,  L.  c,  I,  467  (!'«  col.). 

(2)  Id.,  1, 571  et  id,^  C.  pén,  interp,,  I,  235,  note  2. 

(3)  Prmc.  dr,,  pén,,  I,  346. 
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peine  retombe  uniquement  sur  ceux  qui  ont  commis  le  fait  deâni 
par  la  loi  pënale,  et  non  pas  sur  les  autres  qui  y  ont  participé,  soit 
en  provoquant  à  l'infraction  ou  en  donnant  des  instructions  pour  le 
commettre^  soit  en  fournissant  les  moyens  qui  y  ont  servi,  soit  en 
aidant  hauteur  ou  les  auteurs  dans  les  faits  qui  en  ont  préparé  ou 
facilité  Vexécution.  > 

On  remarquera  même  dans  ces  paroles  que  M.  Haus  exclut  des 
cas  où  l'on  peut  participer  d'une  manière  punissable  à  une  infrac- 
tion prévue  par  une  loi  spéciale,  le  cas  de  la  provocation,  laquelle, 
par  une  fiction  du  nouveau  code  pénal,  transforme  en  coauteur 
celui  qui  Ta  commise.  Ce  criminaliste  n'admet  donc  pas  même  que 
la  punition  du  coauteur  par  provocation  soit  un  principe  de 
droit  naturel  supérieur  aux  lois  positives,  et  applicable  dans  le 
silence  de  celle-ci. 

Ajoutons  que  si  M.  Haus  ne  s'est  pas,  dans  le  passage  cité  plus 
haut,  prononcé  spécialement  pour  les  délits  de  la  presse,  il  s'est 
exprimé  formellement  à  ce  sujet  dans  un  autre  endroit  (i).  c  La 
participation  aux  infractions  intentionnelles  de  presse,  commises 
avec  connaissance  et  volonté,  n'est  pas  punissable,  parce  que,  en 
vertu  de  l'art.  100  C.  pén.  B.,  les  dispositions  du  chap.  VII  de  ce 
code,  ne  s'appliquent  pas  aux  délits  prévus  par  des  lois  particu- 
lières, et  que,  d'après  l'esprit  de  la  Constitution,  les  règles  spéciales 
qui  régissent  la  complicité  en  matière  de  presse  ne  peuvent  recevoir 
ci  leur  application.  > 


C.  —  Délits  de  la  presse  prévus  par  le  Code  pénal. 

Mais  les  explications  qui  viennent  d'être  données  s'appliquent 
€  aux  délits  de  la  presse  »  dans  le  sens  constitutionnel  du  mot, 
prévus  par  des  lois  spéciales. 

Comment  doit-on  résoudre  la  question  en  ce  qui  concerne  les 
délits  de  presse  compris  dans  le  code  pénal  ? 

On  a  décidé  d'une  manière  générale,  qu'en  matière  de  c  délits 
de  la  presse  >  lauteur  est  seul  responsable  des  conséquences  dom- 


(l)B.J.,2«S.,V,i40. 
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mageables  auxquelles  peut  donner  lieu  la  manifestation  publique  de 
sa  pensée,  et  que  l'éditeur,  rimprimeur,  le  distributeur  et  tous 
autres  agents  qui  ont  participé  à  la  propagation  de  son  œuvrt^  sont 
affranchis  de  toutes  poursuites^  quand  même  leur  complicité  avec 
fauteur  serait  parfaitement  établie  (i). 

Mais  on  pourrait  soutenir  que  cela  n'est  pas  exact  pour  les  calom- 
nies commises  à  l'aide  de  la  presse,  les  provocations  imfrânées, 
qui  sont  prévues  par  le  code  pénal,  et  qui  sont  dès  lors,  peut-on 
prétendre,  soumises  aux  dispositions  des  art.  67  et  suiv*  de  ce 
code. 

Le  législateur  qui  avait  résolu  de  ne  pas  étendre  la  codification 
aux  €  délits  de  la  presse  »  a  cependant,  on  Ta  vu,  extrait  des  lois 
spéciales  certains  délits  de  la  presse,  pour  les  ranger  dans  le  code. 

De  plus,  la  jurisprudence  a  décidé  que  certaines  infractions  de 
droit  commun,  qui  ont  toujours  été  prévues  par  le  code  pénal,  sont 
de  véritables  c  délits  de  la  presse,  »  quand  ils  se  produisent  i  l'aide 
d'imprimés.  Exemple  :  les  offenses  aux  bonnes  mœurs. 

Si,  conmie  on  le  pense  ici,  les  raisons  présentées  dans  le  §  qui 
précède  sont  constitutionnelles,  peu  importe  que  les  dispositions  à 
appliquer  soient  insérées  dans  le  code  pénal  ou  ailleurs;  l'on  n'invo- 
quera plus  l'art.  100  C.  pénal  pour  exclure  la  complicité  ;  on  se 
bornera  à  faire  appel  à  la  Constitution,  comme  argument  principal  : 
l'argument  tiré  de  l'art.  100  était  du  reste  accessoire  dans  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus. 

Telle  est,  du  reste,  la  conclusion  autorisée  par  la  mémorable  dis- 
cussion à  laquelle  a  donné  lieu  l'art.  335bis  (t)  :  il  s'y  agissait  d'un 
fait  inscrit  dans  le  code  pénal,  et  néanmoins  les  longs  débats  dont 
cet  article  a  été  l'occasion,  ont  eu  pour  objet  exclusif  la  portée  de 
la  Constitution.  Les  dissidents  admettaient  ainsi  que,  dans  le  cas 
même  où  leur  opinion  ne  prévaudrait  pas,  les  principes  de  la  Consti- 
tution étaient  applicables. 

Et  dans  cette  discussion,  que  de  fois  n*a-t-on  pas  parlé  de  la  ca- 
lomnie imprimée,  à  titre  d'exemple  ? 

A  cet  égard,  on  peut  invoquer  d'ailleurs  la  pratique  :  chaque  fois 


(1)  20  mars  18Ô8,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  I,  522). 

(2)  Nypisls,LL.  c,  n,  584  et  678. 
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qu'une  calozonie  par  la  presse  a  été  poursuivie,  on  a,  conformément 
au  décret  de  1831,  posé  la  question  d'auteur. 

Et  l'on  n'a  pas  cessé  de  le  faire  depuis  le  code  de  1867. 

Or  cette  question  d'auteur  n'est-elle  pas  précisément  une  applica- 
tion des  principes  constitutionnels  ? 

C'est  donc  une  contradiction  que  l'on  suppose  bien  gratuitement 
exister  entre  la  complicité  de  l'art.  67  punie  pour  la  calomnie  ou  la 
diffamation,  et  la  même  complicité  impunie  pour  les  provocations 
à  la  désobéissance  aux  lois,  pour  les  offenses  envers  le  roi,  envers 
les  souverains  étrangers,  etc. 

Ni  l'une  ni  l'autre  ne  sera  atteinte. 

Dans  l'hypothèse  où  il  en  serait  autrement,  et  où  l'art.  100  C.  pén. 
serait  absolument  la  règle  unique  sur  la  matière,  ce  serait  bien  là 
un  exemple  du  danger  qu'il  y  a  de  toucher  aux  matières  spéciales, 
dans  un  code  général. . . 

Autre  disparate  :  si  les  provocations  commises  par  la  voie  de  la 
presse,  pouvaient  donner  lieu  à  complicité,  en  vertu  de  l'art.  67 
C.  pén.,  et  en  l'absence  d'applicabilité  de  l'art.  lOOifrirf.,  lorsqu'il 
s'agit  de  crimes  ou  délits  ordinaires,  la  provocation  à  des  crimes  ou 
délits  électoraux,  commise  par  la  voie  de  la  presse,  resterait  im- 
punie de  par  ce  même  article  100  C.  pén.,  puisqu'elle  est  prévue 
par  une  loi  spéciale  qui  n'admet  pas  les  règles  de  la  complicité.  A 
raison  d'un  fait  identique,  il  y  aurait  donc  lieu  à  une  inégalité 
choquante  en  ce  qui  concerne  la  répression  ou  l'impunité  des  com- 
plices. 

Ce  sera  au  législateur  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas,  pour 
rétablir  l'harmonie  dérangée  par  lui,  de  reporter  les  provocations  à 
des  crimes  ou  délits,  les  calomnies  et  difffunations,  les  offenses  aux 
mœurs,  dans  une  loi  spéciale,  lorsque  ces  infractions  sont  commises 
par  la  voie  de  la  presse. 

Car,  de  ranger  au  contraire  les  autres  infractions  de  la  presse, 
quelles  qu'elles  soient,  dans  le  code  pénal,  il  n'y  faut  guère  songer, 
et  pour  plusieurs  raisons. 

La  première  déjà  invoquée  plus  haut,  est  tirée  de  l'art.  139  C.  B. 
et  elle  est  péremptoire  :  le  législateur  qui  doit  pourvoir,  par  des 
lois  séparées^  à  la  presse  et  à  la  revision  des  codes,  ne  peut  faire 
une  loi  complexe,  comprenant  ces  deux  objets. 
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Et  Ton  voit,  par  la  présente  difficulté,  à  quels  inconvénients 
entraîne  l'inobservation  partielle  de  ce  principe  constitutionnel. 

Laseconde  raison,  puisée  dans  l'expérience,  est  l'inopportunité  des 
débats  parlementaires  en  cette  matière  :  il  n'a  pas  fallu  moins 
de  treize  mois,  et  de  trois  rapports  de  la  commission  de  la  Chambre, 
accompagnés  de  longues  discussions,  à  propos  de  Tart.  3356i>,  pour 
aboutir,  en  somme,  à  reconnaître  qu'il  valait  mieux  ne  pas  insérer 
cet  article  dans  le  code  pénal. 

N'est-ce  pas  là  ce  qui  adviendra  chaque  fois  que  Ton  songera  à 
revenir  sur  la  décision,  du  reste  conforme  à  la  Constitution,  que  les 
délits  de  la  presse  doivent  rester  distincts,  au  moins  par  leur  régle- 
mentation, de  la  loi  pénale  ordinaire  ? 

On  a  du  reste  été  suffisamment  édifié  sur  les  conséquences  d'une 
autre  codification,  bien  que  non  interdite  par  la  Constitution  :  cer- 
taines dispositions  des  lois  électorales  avaient  été  distraites  de  ces 
lois  pour  être  placées  dans  le  code  pénal  (art.  137  et  suiv.);  on  s'est 
aperçu  des  difficultés  inextricables  dans  lesquelles  on  s'était  engagé 
par  là,  et  ces  dispositions  ont  été  rétablies  dans  la  législation  spé- 
ciale (i). 

S'il  s'agissait  un  jour  de  codifier  les  lois  de  la  presse,  il  y  aurait 
donc  toute  convenance  —  et  la  mission  du  législateur  pourrait  se 
borner  à  cela  —  à  rétablir  dans  la  cloi  séparée  >  sur  la  presse,  l'arti- 
cle 1*'  du  décret  de  1831,  et  à  y  ajouter  des  articles  qui  se  réfère 
raient  pour  la  définition,  aux  calomnies,  difiamations,  divulgations 
méchantes,  injures,  ofienses  aux  mœurs,  du  code  pénal  commun;  on 
laisserait  ainsi  au  code  pénal,  ces  mêmes  délits  commis  par  les 
moyens  ordinaires,  délits  qu'il  convient  de  ne  pas  comprendre 
parmi  les  dispositions  sur  la  presse. 

S'il  arrivait  au  contraire,  parla  suite  des  temps,  quele  législateur 
crût  devoir  faire  rentrer  dans  la  codification  générale  certaines 
des  dispositions   spéciales  que  la  législation  sur  la  presse  avait 
d'abord  englobées,  en  résulterait-il  que  les  principes  généraux  sur 
la  complicité,  etc.,  seraient  applicables  à  ces  délits? 


(1)  Voy. ci-après, chap.  VI,  tLM%dela Prescription^ et Nypbls,  C.  pén.  interp., 
1,346  et  soiv. 
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La  réponse  doit  être  affirmative,  pour  tous  ceux  qui  admettent 
comme  unique  raison  la  non  extension  des  principes  du  code  pénal 
aux  lois  spéciales  (i). 

Ceux-là  décideront,  sous  l'empire  du  code  pénal  revisé,  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  principes  du  code  pénal,  et  notamment  les  prin- 
cipes de  la  complicité,  à  toute  matière  qui  sera  comprise  dans  le 
code  pénal,  et  ils  y  appliqueront  les  mêmes  règles  que  pour  les  ca- 
lomnies, même  imprimées,  contre  fonctionnaires,  parce  que  cette 
dernière  matière,  qui  est  réglée  désormais  par  Tart.  444  de  ce  code, 
devient  dès  lors  un  délit  ordinaire.  Ceux-là  admettront  aussi  que 
la  restriction  apportée  à  ces  principes  par  l'art.  18  C.  B.  sera  seule 
applicable,  mais  qu'elle  devra  être  interprétée  d'une  manière  limi- 
tative, bien  que  le  Congrès  ait  formellement  entendu  enlever  ce 
délit,  alors  prévu  par  le  décret  de  1831,  à  l'application  des  prin- 
cipes ordinaires  sur  la  complicité. 

Telle  est  la  conséquence  d'une  codiâcàtion  des  délits  de  la  presse, 
tandis  que  le  Congrès  avait  formellement  manifesté  l'intention 
de  les  affî:*ancliir  de  tout  contact  avec  la  loi  ordinaire. 


D.  —  Délits  d^imprimerie. 

Les  règles  du  code  pénal  sur  la  complicité  sont  applicables  à  tous 
délits  c  d'imprimerie  »  qui  ne  sont  pas  des  délits  d'opinion,  et  qui 
par  conséquent,  quoique  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ne  peu- 
vent être  rangés  parmi  les  c  délits  de  la  presse,  >  dans  le  sens  con- 
stitutionnel. 

Cela  résulte  de  la  définition  du  c  délit  de  la  presse,  >  telle  qu'elle 
a  été  présentée  plus  haut  (s). 

Les  délits  constituant  un  abus  d'opinion,  'avec  impression  et 
publication,  sont  seuls  soumis  au  jury  et  sont  placés  en  dehors  de 
l'application  des  règles  ordinaires  sur  la  complicité. 

Le  contraire  doit  se  décider  pour  les  faits  commis  par  la  presse 


(1)  y.  d'autres  raisons  sar  lesqaelles  U  est  inutUe  d*appuyer  ici,  B.  J.,  XVII» 
1169, 1185;  XVIII,  417,  449, 1361  ;  XIX,  401. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.'25Je. 
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qui  ne  sont  pas  cependant  des  délits  de  la  presse  :  les  escroqueries, 
les  contrefaçons,  etc.,  :  la  juridiction  du  jury  leur  est  complète- 
ment étrangère,  et  les  règles  ordinaires  de  la  complicité  s'y  appli- 
quent pleinement. 

L'imprimeur,  si  bien  entendu  il  a  été  plus  qu'un  simple  instru- 
ment, s'il  a  agi  avec  connaissance  (art  67  C.  pén.),  pourra  être  ap- 
pelé à  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  à  côté  du 
principal  prévenu,  et  ici  ne  se  présente  nullement  le  danger  signalé 
au  Congrès,  de  la  nécessité  de  débattre  les  facultés  intellectuelles  de 
l'imprimeur  (i),  de  l'établissement  d'une  censure  indirecte  (a)  etc. 
Ces  inconvénients  n'existent  pas  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  du  droit  de 
la  pensée  de  se  manifester  librement  par  la  voie  de  la  presse,  seul 
protégé  par  notre  pacte  fondamental. 

L'art.  18  de  la  Constitution  était  devant  les  yeux  des  rédacteurs 
du  nouveau  code  pénal;  mais  peut-on  ajouter  quelque  importance 
à  renonciation  incidente,  émise  dans  les  discussions  de  ce  code,  du 
principe  que  cet  art.  18  s'applique  à  tous  les  écrits  imprimés 
quelle  qu*en  soit  la  nature  (3)?  »  Cela  empêchera-t-il  les  règles  du 
droit  commun  de  s'appliquer  à  tout  ce  qui  n'est  pas  c  délit  de  la 
presse  >  dans  le  sens  constitutionnel  du  mot? 

On  croit  ne  pas  pouvoir  proposer  l'aflSirmative,  parce  que,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  et  redit  plus  haut,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  écrit  im- 
primé pour  qu'il  y  ait  délit  de  la  presse,  il  faut  encore  que  par  sa 
nature  l'écrit  se  rattache  à  la  liberté  de  la  pensée,  des  opinions. 

Dès  lors  les  écrits  imprimés,  étrangers  aux  manifestations  de  l'in- 
telligence humaine,  ne  donneront  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  18  C.  B. 

Au  contraire,  tous  les  délits  mSme  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  mais  qui  ne  peuvent  être  classés  parmi  les  véritables  c  dé- 
lits de  la  presse,  »  dès  qu'ils  sont  prévus  par  le  code  pénal,  tombent 
par  cela  seul  sous  l'application  des  principes  de  la  complicité  :  on 
ne  peut  leur  appliquer  l'art.  18  C.  B.,  puisque  ce  ne  sont  pas  des 
€  délits  de  la  presse;  >  ni  l'art.  100  C.  pén.,  qui  est  relatif  seule- 
ment aux  faits  prévus  par  des  lois  spéciales. 

(1)  HUTTTENS,  1, 654. 

(2)  J&ta.,  1,652, 654,  655. 

(3)  Docum.  no  56  Oh.  des  repr.,  séance  du  21  janyier  1859,  p.  27  et  s.  et  Ann. 
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Qa'une  escroquerie  se  commette  à  la  suite  de  Tinsertion  dans  un 
journal  de  fausses  qualités  ou  de  faux  noms  ;  que  de  fausses  nou- 
velles soient  publiées  dans  les  papiers  publics,  à  Teifet  d'obtenir 
une  hausse  sur  les  fonds  de  la  Bourse  ;  que  Ton  insère  dans  des 
écrits  ou  placards  imprimés  des  moyens  de  falsifier  des  denrées 
alimentaires,  tous  ces  faits,  prévus  par  la  loi  pénale  commune  (i), 
ne  perdront  pas  leur  caractère  de  délits  communs  parce  qu'ils 
auront  été  perpétrés  à  l'aide  de  la  presse  ;  car  la  liberté  de  manifes- 
ter une  opinion  y  est  complètement  étrangère. 

La  jurisprudence  n'a  guère  eu  jusqu'ici  d*occasions  de  se  pro- 
noncar  dais  ce  sans;  m  lis  on  ne  doite  pas  que  telle  ne  soit  la 
solution  quand  le  cas  se  présentera,  et  qu'on  ne  condamne  l'impri- 
meur comme  complice,  s'il  a  prâté  sciemment  aide  et  assistance  à 
un  t  délit  d'imprimerie»  qui  ne  serait  pas  un  c  délit  de  la  presse.  > 

L'imprimeur  qui  aura  fourni  ses  presses  à  la  publication  des  cir- 
culaires de  l'escroc,  le  journaliste  qui  aura  ouvert  ses  pages  au  por- 
teur du  faux  nom,  du  faux  titre  de  noblesse,  à  l'auteur  de  la 
fausse  nouvelle,  etc.  etc.,  pourra  être  poursuivi  en  même  temps 
qu'eux,  comme  coauteur,  pour  avoir,  par  le  fait  de  l'impression  et 
de  la  publication,  prêté  pour  l'exécution  du  délit,  une  aide  telle 
que,  sans  son  assistance,  le  délit  n'aurait  pu  être  commis;  —  ou 
tout  au  moins  pourra-t-il  l'être  comme  complice  pous  avoir  aidé  ou 
assisté  l'auteur  du  délit  dans  les  faits  qui  l'ont  facilité  ou  consommé 
(art.  66  et  67  c.  pénal). 

Cette  solution  ne  doit  pas  cependant  être  considérée  comme  bien 
effrayante  pour  la  presse;  car  si  l'imprimeur  ou  le  rédacteur  du 
journal  a  agi  sans  connaissance  de  cause,  il  échappera  à  toute  ré- 
pression, et  le  meilleur  moyen  pour  lui  de  prouver  son  innocence 
et  d'échapper  même  aux  inconvénients  de  la  poursuite  comme  com- 
plice, est  de  faire  connaître  dans  l'instruction  préalable,  le  nom  de 
l'auteur  du  délit  d'escroquerie,  de  fausses  nouvelles,  etc.,  que  l'on 
songera  sans  doute  à  poursuivre  seul.  Quant  au  délit  de  faux  noms, 
de  faux  titres  de  noblesse,  l'auteur  se  sera  fait  connaître  par  lui- 


parl,  1858-59.  p.  487  et  820,  séance  du  30  mars  1859. 
(1)  Voy.  ci-dessos,  I.  p.  512. 
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môme  :  il  s'agira  d'ailleurs  de  savoir  si  ce  dernier  délit  n'est  pas 
tellement  individuel,  qu'on  ne  puisse  s'en  rendre  coauteur  ou  à  plus 
forte  raison  complice;  si  le  journaliste,  quoique  sachant  parfaite- 
ment que  le  signataire  d'une  lettre  intéressant  le  public,  prend  un 
nom,  un  titre  qui  no  lui  appartient  pas,  serait  responsable  au  point 
de  vue  des  art.  230  et  231,  de  la  publicité  donnée  à  cette,  lettre,  en 
admettant  qu'il  puisse  même  en  refuser  la  publication,  dans  tel  cas 
donné,  par  exemple  quand  lefauxnoble  est  signataire  d'une  réponse 
dont  l'insertion  est  requise  par  lui  (i). 

Cependant  l'opinion  que  l'art.  18  C.  B.  s'applique  même  à  ces 
délits,  peut  être  soutenue  dès  l'instant  où  Ton  considère  les  expres- 
sions «  délits  de  la  presse,  >  et  c  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  >  comme  synonymes,  et  l'on  peut  trouver  des  arguments 
dans  les  travaux  préparatoires  du  code  pénal  belge  (a). 

Il  a  été  décidé  que  les  règles  de  la  complicité  sont  applicables 
aux  infractions  en  matière  de  police  de  la  presse,  même  à  celles 
qui  sont  prévues  par  le  décret  du  20  juillet  1831  :  ainsi  on  a  vu 
diverses  personnes,  qui  s'entendaient  pour  faire  paraître  un  jour- 
nal sans  nom  d'imprimeur,  être  poursuivies  en  même  temps  comme 
complices  du  délit  (s).  Il  n'y  a  rien  que  de  logique  à  cette  solution, 
parce  que  désormais  le  délit  d'omission  de  nom  d'imprimeur  est 
prévu  par  le  code  pénal,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'étendre  à 
ce  délit  les  principes  constitutionnels  qui  protègent  seulement  la 
manifestation  libre  des  opinions,  avec  laquelle  ce  délit  n'a  rien  de 
commun. 

Les  mêmes  motifs  font  proposer  ici  de  considérer  et  de  punir 
comme  complices,  pourvu  qu'ils  aient  agi  sciemment,  les  distribu- 
teurs d'un  écrit  contrefait,  fait  également  prévu  par  le  code  pénal, 
à  moins  qu'on  ne  considère  les  dispositions,  encore  en  vigueur  sur 
la  matière,  du  code  pénal  de  1810  (i),  comme  une  loi  spéciale  vis- 
à-vis  du  code  pénal  belge. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  118. 

(2)  Ibid,,  I,  p.  273. 

(3)  8  août.  c.  Liège  {Poste.,  2,  342). 

(4)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  558. 
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On  en  décidera  de  même  à  propos  de  la  complicité  des  délits  de 
dénonciation  calomnieuse  (f)  etc. ,  etc. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  le  présent  §  concerne  les  délits 
€  d'imprimerie,  >  prévus  parle  code  pénal;  l'art.  100  de  ce  code 
exclut  ceux  qui  sont  prévus  par  des  lois  spéciales,  comme  les  con- 
traventions en  matière  de  timbre,  etc. 


E.  —  €  Délits  de  la  presse  »  commis  par  des  militaires. 

Pour  être  complet,  autant  que  possible,  l'auteur  du  présent 
ouvrage  doit  traiter  la  matière  de  c  délits  de  la  presse  >  commis 
par  des  militaires. 

,  S'il  s'agit  de  c  délits  de  la  presse  >  prévus  par  le  code  pénal,  on 
appliquera  les  règles  ci-dessus,  selon  qu'il  s'agit  de  ces  délits  pré- 
vus par  le  code  pénal  (art.  299,  383,  384,  444),  ou  par  la  législa- 
tion spéciale  sur  la  presse. 

Mais  une  difficulté  peut  se  présenter  à  propos  des  c  délits  de  la 
presse  >  prévus  par  l'art.  27  du  code  pénal  militaire  de  1870. 

En  effet,  tandis  que  l'art.  100  C.  pén.  exclut  de  l'application 
des  principes  du  livre  I  de  ce  code,  le  chapitre  VII  sur  la  compli- 
cité, l'art.  58  C.  pén.  militaire  décide  au  contraire  que  les  dispo- 
sitions dudit  premier  livre  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé,  sont 
applicables  aux  infractions  militaires. 

De  là,  on  doit  tirer  la  conclusion  que  le  chapitre  VII  sur  la 
complicité,  du  code  pén.  ordinaire,  est  applicable  aux  «  délits  de  la 
presse  >  commis  par  des  militaires,  dans  le  cas  de  l'art.  27  C.  pén. 
militaire. 

Par  conséquent,  si  l'on  n'admet  pas  que  les  principes  constitu- 
tionnels excluent  la  possibilité  d'atteindre  les  complices  des  délits 
prévus  par  cet  art.  27,  il  y  aura  lieu  de  poursuivre,  outre  l'auteur 
principal,  tous  les  individus  appartenant  à  l'armée  qui  auraient 
participé  à  l'infraction,  même  comme  simples  complices. 

On  invoquerait  en  vain,  pour  repousser  cette  conséquence,  la 
circonstance  que  Tart.  100  C.  pén.  ord.,  lui-même,  est  compris 


(1)  )eo  cet.  18d8,  cas8.  {Poste,  69,  l,  19). 
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dans  le  livre  P'  de  ce  code,  rendu  applicable  aux  délits  militaires 
et  que  cet  article,  étant  spécial,  déroge  à  l'art.  58  C.  pén.  militaire, 
qui  est  général  :  mais  ce  dernier  article  contient  à  cet  égard  une 
disposition  évidemment  dérogatoire  à  l'art.  100  C.  pén.  ordinaire; 
sinon  on  ne  pourrait  en  aucun  cas  poursuivre. les  militaires  com- 
plices d'un  délit  militaire,  ce  qui  n'a  pas  été  dans  la  pensée  des 
auteurs  du  code  pénal  militaire. 

On  peut  en  juger  par  les  extraits  suivants  des  travaux  prépara- 
toires du  dernier  code  ; 

€  Le  principe  qui  domine  le  projet  consiste  à  déroger  le  moins 
possible  aux  dispositions  du  code  pénal  ordinaire,  et  à  rendre 
applicables  aux  infractions  militaires,  même  celles  des  règles  géné- 
rales que  l'art.  100  diiiU  code  défend  d'appliquer  aux  autres 
infractions  spéciales  (i),  > 

€  L'art.  52  (58  du  code)  renferme  une  disposition  trës  sage.  Il 
faut,  autant  que  possible,  ne  pas  déroger  au  droit  commun  pour  les 
matières  spéciales  et  appliquer  partout  les  principes  dictés  par  la 
science  et  l'expérience  (t). 

>  Le  livre  I"  du  code  pénal  ordinaire  traite  des  infractions  et  de 
la  répression  en  général.  Les  règles  établies  seront  appliquées  aux 
infractions  militaires,  sauf  les  exceptions  expressément  consacrées 
par  le  projet.  Cette  disposition  ne  peut  soulever  aucune  objection  ; 
elle  a  l'avantage  de  simplifier  beaucoup  le  code  pénal  militaire,  et 
d'établir,  autant  que  possible,  l'égalité  dans  l'application  de  la  loi 
pénale  (s).  »  j 

Il  résulte  de  ces  données  que  tout  officier  qui  aurait,  non  seule- 
ment comme  auteur,  mais  encore  comme  simple  complice  (autre- 
ment toutefois  qu'en  qualité  d'éditeur,  imprimeur  ou  distributeur, 
art.  18  C.  B),   participé   au  délit  prévu  par  l'art.  27  C.  pén. 
militaire,  pourra  être  poursuivi  devant  la  juridiction  militaire. 

Cette  circonstance  n'a  sans  doute  pas  été  dans  les  prévisions  du 
législateur  de  1870;  mais  elle  est  rigoureusement  logique,  pour 
tous  ceux  qui  considéreront  l'art.    18  C.  B.   comme  s'appliquant 


(1)  Nypels,  L.  c,  IV,  8  (no  1). 

(2)  Ibid.,34  (no  30). 

(3)  Ibid.,88(no35). 
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exclusivement  aux  agents  de  la  publicitë  dénommés  spécialement 
dans  cet  article  :  telle  n'est  pas  néanmoins,  on  a  déjà  pu  le  voir, 
la  thèse  de  l'auteur  du  présent  ouvrage,  qui  pense  que  la  Consti- 
tution elle-même  interdit  la  poursuite  de  la  complicité  pour  tout 
€  délit  de  la  presse,  >  prévu  par  le  code  pénal,  par  le  code  militaire, 
ou  par  des  lois  spéciales. 


F.  —  Différents  agents  du  délit  de  presse. 

Avant  d  aller  plus  loin,  définissons  ce  qu'il  faut  entendre  par 
auteurs,  éditeurs,  imprimeurs,  distributeurs,  et  déterminons  l'ordre 
dans  lequel  les  poursuites  doivent  s'exercer  pour  arriver  du  connu 
à  l'inconnu,  en  s'adressant  d'abord  aux  individus  le  plus  en  évi- 
dence. 

La  presse,  dans  son  sens  le  plus  large,  est  cet  organe  privilégié 
de  l'opinion,  qui  a  le  droit  constitutionnel  de  répandre  les  pensées, 
les  manifestations  quelconques  de  l'intelligence,  en  les  imprimant 
et  les  publiant'(i). 

C'est  à  cela  que  répond  l'expression  de  liberté  de  la  presse;  en 
distinguant  ainsi  la  presse  de  l'imprimerie,  on  a  pu  ci-dessus  sépa- 
rer les  délits  de  la  presse  de  ce  qui  est  simplement  délits  d'impri^ 
inerte. 

Les  délits  de  la  presse,  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  se  con- 
stituent, on  l'a  vu,  de  trois  éléments  essentiels: 

1"  La  pensée  coupable  :  elle  est  transmise  à  la  presse,  par 
Vauteur  ou  par  son  intermédiaire  V éditeur  ; 

2*  L'impression,  que  réalise  Vimprimeur. 

3®  LsL  publicationy  c'est-à-dire  la  propagation  des  imprimés  et  de 
leur  contenu  :  c'est  l'ofBce  du  distributeur. 

Mais  ces  diflërents  agents  du  c  délit  de  la  presse  >  n'ont  pas  et 
ne  peuvent  pas  encourir  une  responsabilité  égale. 

L'ordre  dans  lequel  les  recherches  doivent  s'exercer  pour  arri- 
ver  du  simple  distributeur  jusqu'à  l'auteur,  était  réglé  dans  un 


(1)  ROUSSET,  Code  général,  p.  51,  n®  378. 
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projet  de  loi  qui  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  de  France, 
le  17  novembre  1817,  mais  qui  ne  fut  jamais  converti  en  loi  (i)  : 

€  Art.  1*'.  L'auteur,  connu  et  domicilié  en  France,  d'un  écrit 
imprimé,  est  seul  responsable  de  son  contenu. 

»  Art.  2.  L'auteur,  connu  et  domicilié  en  France,  de  la  traduc- 
tion imprimée  d'un  ouvrage,  en  est  responsable. 

>  Art.  3.  L'éditeur  d'un  ouvrage  dont  l'auteur  est  décédé  avant 
de  l'avoir  publié,  ou  n'est  pas  connu,  ou  n'est  pas  domicilié  en 
France,  en  est  responsable. 

>  Art.  4.  L'imprimeur  n'est  responsable  que  lorsque  l'auteur, 
ou  le  traducteur,  ou  l'éditeur  ne  sont  pas  connus,  etc.,  etc.  > 

Au  Congrès,  la  section  centrale  avait  proposé,  à  la  suite  de 
l'art.  18  0.  B.,  un  alinéa  ainsi  conçu  et  reproduisant  l'ordre  établi 
par  le  projet  français  de  1817  :  c  L'imprimeur  ne  peut  être  pour- 
suivi qu'à  défaut  de  l'éditeur,  le  distributeur  qu'à  défaut  de  l'im- 
primeur (2). 

Un  amendement  de  M.  van  Snick  développait  encore  cette 
rédaction  :  c  L'imprimeur  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  autant 
que  l'éditeur  ne  soit  connu  ni  domicilié  en  Belgique  ;  le  distribu- 
teur ne  peut  être  poursuivi  que  pour  autant  que  l'éditeur  ou  l'im- 
primeur ne  soit  connu  ni  domicilié  en  Belgique  (3).  > 

M.  Ch.  De  Brouckere  fit  observer  que  la  question  des  éditeurs 
était  très  diflScile  et  qu'on  pouvait,  sans  inconvénient,  laisser  à  la 
législature  le  soin  de  la  trancher.  «  Je  crois,  disait-il,  que  la  der- 
nière partie  de  l'article  qui  établit  une  responsabilité  par  cascades^ 
doit  être  abandonnée  à  la  loi,  qui  peut  entrer  dons  plus  de  détails. > 

Le  principe  de  la  responsabilité  par  cascades,  comme  l'auteur  le 
caractérisa  d'une  manière  très  pittoresque  et  très  énergique,  était 
admis  au  Congrès,  qui  seulement  jugea  à  propos  de  ne  pas  im- 
poser aux  législateurs  futurs  des  règles  préconçues  d'où  ils  ne 
pussent  se  départir. 

L'art.  11  du  décret  de  1831,  il  est  vrai,  n'a  organisé  que  par- 
tiellement le  principe  de  la  responsabilité  cpar  cascades».  Mais  il  l'a 


(1)  Parant,  p.  5. 

(2)  HUYTTENS,  I.  642. 

(3)  ID.,  I,  644. 
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fait  seulement  à  titre  d*exeniple,  à  raison  du  cas  le  plus  ordinaire, 
celui  où  l'imprimeur  est  connu. 

Tant  qu'une  loi  nouvelle  n'y  aura  pas  pourvu  d'une  manière 
plus  complète,  l'alinéa  supprimé  de  l'art.  18  C.  B.  continuera  à 
servir  de  règle. 

Cet  article,  dans  sa  partie  maintenue,  indique  suffisamment,  du 
reste.  Tordre  dans  lequel  le  courant  de  la  responsabilité  va  du  dis- 
tributeur à  l'imprimeur,  de  celui-ci  à  l'éditeur,  et  enfin  de  l'édi- 
teur à  l'auteur,  ordre  déjà  tracé  par  les  art.  284  et  288  du  code 
pénal  de  1810  (i),  et  qui  ne  peut  être  renversé  (î). 

Une  fois  que  l'action  publique  a  pu  franchir  un  obstacle  de  plus, 
le  flot  descend,  par  un  nouveau  pas  de  cascade,  du  distributeur  à 
l'imprimeur  et  successivement  à  l'éditeur  et  à  l'auteur  lui-même, 
si  le  courant  parvient  jusqu'à  lui. 

Et  comme  la  loi  ne  veut  qu'une  victime  (autre  expression  éner- 
gique prononcée  par  M.  Devaux,  dans  la  mémorable  discussion  de 
l'art.  18  C.  B.),  le  courant  ne  peut  jamais  atteindre  que  ceux  qui 
sont  placés  au  même  niveau,  sans  jamais  remonter  en  arrière  (s). 
En  d'autres  termes,  la  responsabilité  en  matière  de  presse  est  à  la 
fois  successive  et  exclusive. 

Reprenons  de  plus  près  ces  difiërentes  notions,  en  commençant 
par  les  agents  les  plus  secondaires,  mais  aussi  les  plus  apparents. 


G.  —  Des  distributeurs. 

Le  troisième  élément  du  «  délit  de  la  presse,  >  est  la  publicité 
donnée  à  l'impression  de  la  pensée  coupable. 

Les  livres,  les  journaux,  les  affiches,  les  lithographies,  les  gra- 
vures, etc.,  ne  se  propagent  pas  seuls.  Inertes  par  eux-mêmes,  ils 
resteraient  enfouis  dans  les  magasins  des  imprimeurs,  ou  dans  les 
cartons  des  auteurs,  à  l'état  de  tentative  avortée,  si  entre  l'intel- 


(1)  1»  août  1856,  tr.  Brux.  (B.  J.,XIV,  1016). 

(2)  9  févr.  1857,  Tournay  (B.  J.,  XV,  904)  et  2  mars  1840,  cass.  (/.  de  B.,  1»,  153). 

(3)  Voy.  dans  ce  sens  19  août  1859,  ass.  Namur  (B.  J.,  XVll,  1185).  Conti*.  : 
Thonissen,  Omstii.  expl,,  n^  98;  mais  cfr.  Id.,  2«  édit.,  n»  113. 
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ligence  quî  écrit  et  Tiiitelligence  qui  lit  ou  veut  lire,  De  se  plaçaient 
des  intermédiaires  pour  effectuer  la  communication.  Ces  agents 
propagateurs  sont  les  libraires,  les  colporteurs,  les  crieurs,  les 
aflOicheurs,  les  distributeurs,  etc.  (i). 

L'art.  18  C.  B.  considère  comme  distributeurs,  tous  agents  qui 
propagent  l'imprimé  qui  leur  est  remis  pour  le  publier. 

Sous  la  dénomination  de  distributeurs  on  doit  comprendre  les 
individus  qui,  en  qualité  d'agents  de  l'auteur,  reçoivent  l'œuvre  au 
sortir  de  la  presse,  et  la  font  circuler  dans  le  public:  tels  sont,  non 
seulement  les  distributeurs  qui  remettent  l'imprimé  aux  lecteurs  ou 
à  leur  domicile,  mais  encore  les  vendeurs  qui  l'offrent  moyennant 
rétribution,  les  afficheurs  qui  l'exposent  aux  regards. 

Mais  le  citoyen  qui,  en  vertu  de  l'arrêté. du  16  octobre  1830,  a 
le  droit  de  répandre  ses  idées  par  ions  les  moyens  de  persuasion  et 
de  conviction^  peut  non  seulement  vendre,  distribuer,  colporter  ses 
œuvres,  il  a  le  droit  de  les  faire  réciter,  déclamer,  chanter,  pour 
les  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  tous. 

Dès  lors,  outre  les  distributeurs  proprement  dits,  on  doit  consi- 
dérer comme  tels  les  chanteurs,  lecteurs,  récitateurs  de  l'œuvre 
imprimée  d'autrui,  qui  servent  d'intermédiaires  entre  l'auteur  et 
le  public  (a). 

Tels  sont  encore  les  acteurs  ou  directeurs  de  théâtres  qui,  à  la 
demande  des  auteurs,  font,  par  des  aoteurs  à  leur  solde,  représen- 
ter des  pièces  imprimées  (s). 

C'est  ainsi  que,  pour  les  chanteurs,  l'a  compris  la  législation  de 
la  France,  pays  où  l'on  a  éprouvé  le  besoin  de  prévoir,  de  plus 
près  que  chez  nous,  tous  les  cas  d'application  des  principes  sur  la 
presse. 

Une  loi  française  du  16  février  1834  (i)  porte  : 

€  Nul  ne  pourra  exercer,  même  temporairement,  la  profession 
de  crieur,  de  vendeur  ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique 


(1)  RoussBT,  Code  général  des  lois  sur  la  presse,  p.  83. 

(2)  lD.,p.  90,  n«236. 
(3)lD.,p.97. 

(4)  Parant,  p.  197. 
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d*ëcrîts,  dessins,  ou  emblèmes  imprimés,  lithographies,  autogra- 
phîés,  moules,  gravés,  sans  autorisation...  • 

Et  la  loi  ajoute  aussitôt  : 

€  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  chanteurs  sur 
la  voie  publique.  • 

Aussi  les  auteurs  (<)  parlent-ils  indistinctement  des  c  afficheurs, 
chanteurSy  crieurs,  colporteurs,  distributeurs,  vendeurs  ou  autres 
agents  de  publication.  ^ 

On  doit  donc  considérer  comme  distributeurs,  tous  mandataires 
de  l'auteur  qui,  dans  un  lieu  public  ou  dans  une  assemblée  pu- 
blique, récitent,  déclament,  chantent  l'œuvre  incriminée.  A  ce 
titre,  la  chaire,  la  tribune,  le  théâtre  sont  des  modes  de  distribu- 
tion, et  le  prêtre,  l'orateur,  l'acteur,  le  chanteur,  qui,  en  ayant 
reçu  mandat,  donnent  au  public  connaissance  de  l'œuvre  imprimée, 
sont  des  distributeurs. 

L'art.  18  C.  B.  est  applicable  non  seulement  aux  simples 
distributeurs  qui  répandent  ou  colportent  un  écrit,  mais  aussi  aux 
distributeurs  plus  caractérisés  dont  il  vient  d'être  question. 

Supposé  que  l'individu  appelé  à  être  l'intermédiaire  entre 
l'auteur  et  le  public,  au  lieu  de  remettre  de  la  main  à  la  main  les 
exemplaires  de  l'œuvre,  soit  chargé  de  les  afficher  publiquement 
ou  d'aller  en  crier  le  contenu  sur  les  places  publiques  ;  supposé 
que  ce  mandat  soit  donné  à  un  chanteur,  à  un  acteur,  à  un  lecteur, 
à  un  ministre  du  culte,  et  que  la  distribution  orale  de  l'œuvre  se 
fasse  au  théâtre,  à  la  tribune,  â  la  chaire,  devant  une  nombreuse 
assemblée  convoquée  pour  recevoir  cette  communication 

Cette  distribution  par  affiches  ou  par  paroles,  si  l'auteur  lui- 
même  Ta  commandée,  est  la  suite  et  la  conséquence  directe  du  délit 
de  presse  dont  elle  ne  peut  être  séparée  ;  ainsi  l'auteur  d'une 
chanson  imprimée  qui  sera  allé  la  chanter  dans  des  lieux  publics, 
devra  répondre  devant  le  jury  non  seulement  de  la  calomnie 
imprimée,  mais  encore  de  la  calomnie  distribuée  oralement  par 
lui  («). 


(1)  RoTJSSET,  p.  90,  no  236. 

(2)  16  mars  1854,  c.  Brux.  (B.  J.,  XII,  426). 
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Les  simples  distributeurs  qui  remettent  de  la  main  à  la  main  des 
exemplaires  de  l'œuvre  d'autrui,  ne  sont  pas  seuls  affranchis  de 
toute  peine,  s'ils  font  connaître  l'auteur  ou  l'imprimeur.  En  effet, 
toute  distribution,  quel  qu'en  soit  le  mode,  jouit  des  immunités 
constitutionnelles,  lorsque  le  mandat  de  la  faire  émane  médiate- 
ment  ou  immédiatement  de  Tauteur.  L'art.  1"  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement provisoire,  en  date  du  16  octobre  1830,  qui  autorise 
tout  citoyen  à  c  répandre  ses  idées  par  tous  moyens  possibles  de 
persuasion  et  de  conviction  > ,  permet,  par  voie  de  conséquence,  à 
toute  personne,  de  se  prêter  à  la  demande  de  l'auteur  et  de  favoriser, 
par  son  intermédiaire,  la  manifestation  des  idées  de  celui-ci.  L'ar- 
ticle 16  C.  B.,  de  son  côté,  dit  spécialement,  à  propos  des  ministres 
du  culte,  qu'il  ne  peut  leur  être  défendu  de  publier  les  ^tes  de 
leurs  supérieurs  c  sauf  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de 
presse  et  de  publication,  •  c'est-à-dire  sauf  répression  de  l'auteur 
seul,  quand  il  est  connu  et  domicilié  en  Belgique. 

On  a  vu  plus  haut  (i)  que,  par  un  retour  à  ce  principe,  on  a 
supprimé  dans  l'art.  268  du  code  pénal,  les  mots  écrits  /«s,  qui 
atteignaient  les  ministres  des  cultes,  non  pour  leurs  propres  actes, 
mais  pour  les  œuvres  de  leurs  supérieurs  dont,  par  la  lecture,  ils 
auraient  distribué  le  contenu  à  leurs  ouailles. 

Il  appartiendrait  néanmoins  à  l'autorité  compétente,  comme  on 
l'a  vu  également  ci-dessus  (4),  de  prendre  telles  mesures  que  le  bon 
ordre  réclamerait  à  raison  de  circonstances  données  ;  de  régler,  par 
exemple,  pour  les  lieux  publics,  l'exercice  du  droit  de  distribution, 
de  le  permettre  ici,  de  le  défendre  là. 

De  même  qu'il  sera  interdit  d'apposer  des  affiches  sur  certaines 
murailles  déterminées,  de  même  toute  lecture  publique  d'écrits 
politiques  pourra  être  prohibée  dans  certains  lieux,  même  les 
églises;  la  liberté  des  cultes  comporte  seulement,  en  effet,  la  liberté 
la  plus  illimitée  de  s'occuper  des  matières  de  religion;  mais  si,  sous 
prétexte  de  religion,  les  circonstances  font  craindre  que  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  ne  fassent  lire  en  chaire  des  provocations. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  384. 

(2)  Voy.  Ibid.,  I,  p.  217. 
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pouvant  ameuter  la  foule  rassemblée,  à  des  crimes  ou  délits  contre 
Tordre  politique,  etc.,  la  loi  peut  intervenir  pour  interdire  en  tout 
endroit  public  quelconque,  sans  en  excepter  les  églises,  la  lecture 
de  manifestes  séditieux.  Cette  mesure  préventive  n'atteindrait  pas 
la  liberté  de  la  presse,  mais  seulement  un  des  modes  de  publicité, 
en  respectant  les  autres  :  il  resterait  toujours  aux  auteurs  des 
mandements,  la  voie  du  journalisme,  des  circulaires,  des  aflSches,  etc. 

Seulement  l'infraction  des  lecteurs  sera  punie  alors  comme 
infraction  aux  lois  et  ordonnances  de  police,  abstraction  faite  des 
délits  d'opinion  contenus  dans  l'écrit.  Par  exemple,  si  les  provoca- 
tions, ainsi  lues  en  chaire,  sont  suivies  d'effet,  jamais  on  n'appli- 
quera au  lecteur  la  peine  de  mort  ou  telle  autre  peine  à  raison  du 
contenu  de  l'écrit  lu  :  il  encourra  seulement  la  peine  commînée  par 
la  loi  de  police  contre  la  lecture  inopportune  d'un  écrit  contraire 
à  la  loi. 

C'est  ainsi  encore,  comme  on  Ta  vu  plus  haut  (i),  que  TafiSchage 
est  un  mode  légal  de  distribution  à  l'égard  des  produits  de  la  presse, 
et  que  si  la  loi  défendait  d'aflScher  sans  autorisation  préalable,  elle 
établirait  une  véritable  censure  sur  un  mode  d'application  de  la 
liberté  de  la  presse.  Une  mesure  préventive  semblable  serait  in- 
constitutionnelle (î). 

De  même,  pour  le  fait  de  crier  les  imprimés  en  place  publique  ; 
tant  il  est  vrai  que  la  distribution  licite  n'est  pas  la  seule  distribu- 
tion manuelle. 

Mais  des  règlements  de  police,  etc.,  pourront,  sous  les  peines 
de  police  (et  non  sous  celles  des  délits  de  la  presse),  interdire  de 
crier,  d'aflScher,  sur  telle  place  publique,  devant  le  palais  du  roi, 
devant  celui  des  Chambres,  etc. 

Il  en  résulte  que  le  c  délit  de  la  presse,  »  comme  tel,  ne  pourra 
jamais  être  imputé  au  distributeur,  quel  que  soit  le  moyen  employé 
par  lui  sur  l'initiative  de  l'auteur,  quand  même  il  violerait  à  cet 
égard  quelque  loi  de  police. 

Jamais  on  n'appliquera  à  TafScheur  la  peine  encourue  par  le 


(1)  Voy.  ci-desçjis,  1, 236. 

(2)  Outre  les  autorités  ci-dessus,  voy.  13  déc.  1850,  tr,  Brux.  (B.  J.,  VII,  71). 
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contenu  de  l'imprimé,  parce  qu'il  aura  aflSchë  ce  dernier  sur  une 
muraille  non  réservée  à  cet  usage,  ou  dans  un  endroit  interdit. 

De  même  la  lecture  de  Toeuvre  d'autrui,  faite  en  vertu  d'un 
mandat  de  l'auteur,  ne  peut  jamais  être  poursuivie  contre  le  lecteur 
comme  délit  de  presse,  mais  bien  comme  délit  sui  generis^  dans  les 
cas  auxquels  cette  lecture  aurait  été  faite  en  un  lieu  où  cette  lecture 
serait  prohibée,  de  soi,  comme  une  audience  de  tribunal,  un  endroit 
où  se  célèbre  un  mariage,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  faite  oralement  sur  un 
théâtre,  une  seule  disposition  nous  régit  aujourd'hui  ;  c'est  celle  de 
l'arrêté  du  21  octobre  1830  (art.  2),  d'après  laquelle  la  représen- 
tation d'une  pièce  ne  peut  être  défendue  (i)  «  sauf  la  responsabilité 
de  l'auteur  et  des  acteurs.  > 

La  responsabilité  des  acteurs  est  assez  diflScile  à  comprendre  de 
la  part  d'individus  à  qui  n'appartient  pas  le  droit  de  modifier  les 
rôles  qii'on  leur  distribue  :  la  disposition  qui  défend  de  représenter 
une  pièce  sans  le  consentement  de  l'auteur  (art.  4  du  même  arrêté), 
prouve  du  reste  que  le  gouvernement  provisoire  a  fourni  à  l'auteur 
les  moyens  de  ne  pas  laisser  engager  sa  responsabilité,  sinon  par 
un  fait  d'autrui  auquel  il  aurait  consenti. 

Il  faut  donc  attacher  aux  mots  «  responsabilité  des  acteurs  •  le 
sens  d'une  responsabilité  relative  seulement  au  fait  personnel  des 
acteurs  qui,  par  des  gestes,  un  costume,  des  paroles,  en  dehors  de 
leur  rôle,  auraient  ajouté  à  celui-ci,  et  auraient  ainsi  posé  des  faits 
dont  la  responsabilité  ne  peut  remonter  jusqu'à  l'auteur. 

La  responsabilité  du  distributeur  peut  donner  lieu  à  diverses 
questions  intéressantes. 

Il  semble  d'abord  queduprincipedela  responsabilité  par  cascades, 
admis  par  le  Congrès,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  même  à  s'enquérir 
des  distributeurs,  dès  que  le  nom  de  l'imprimeur  est  désigné  et 
qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  la  sincérité  de  cette  désignation. 
La  prévision  de  l'art.  18  C.  B.  a  été  le  cas  d'imprimé  anonyme  où 
pseudonyme  ;  agent  subalterne  de  la  publication,  le  distributeur 
échappe  à  toute  peine  si  l'imprimé  qu'il  distribue  est  revêtu  des 
formes  légales,  aussi  est-il  tout  à  fait  superflu  de  traîner  le  distri- 

(1)  A  moins  d'être  contraire  à  Tordre  public  (loi  communale,  art.  97). 
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buteur  jusqu'à  la  cour  d'assises  (i),  lorsque  Tauteur,  l'éditeur  et 
rimpriuieur  sont  en  cause,  et  avouent  la  part  qui  leur  est  imputée 
dans  le  délit,  sans  qu'on  songe  à  contredire  leurs  allégations. 

Même  l'on  peut  invoquer  l'art.  11  du  décret  du  20  juillet  1831, 
comme  argument  de  texte,  pour  décider  que  quand  l'imprimeur  est 
connu,  c'est  lui  seul  qui  doit  être  maintenu  en  cause  :  l'article  cité 
ne  parle  plus  du  distributeur,  et  il  était  inutile  d'en  parler,  puis- 
qu'il s'agit  de  l'hypothèse  où  l'imprimeur  est  sous  la  main  de  la 
justice. 

Les  principes  invoqués  ci-dessous  (2),  en  ce  qui  concerne  les  im- 
primeurs et  éditeurs,  sont  également  applicables  aux  distributeurs, 
dont  la  qualité  s'efface  devant  celle  de  coauteur,  s'ils  ont  coopéré, 
non  seulement  aux  éléments  matériels  du  délit,  mais  en  outre  à  la 
pensée  elle-même  : 

Ainsi  deux  frères,  animés  de  mauvais  sentiments  contre  un  co- 
héritier avantagé  à  leur  préjudice,  ont  conçu  ensemble  le  projet  de 
le  perdre  de  réputation;  ils  se  partagent  les  rôles;  l'un  fait  impri- 
mer le  pamphlet  calomnieux;  l'autre,  qui  habite  la  même  ville  que 
le  cohéritier,  reçoit  le  ballot  et  va  lui-même  distribuer  les  exem- 
plaires  de  porte  en  porte  :  ce  distributeur  est  coauteur  pour  avoir 
pris  part  à  l'œuvre  elle-même  et  en  avoir  décidé  la  publication  : 
il  sera  poursuivi  en  même  temps  que  l'auteur  du  libelle  (5). 

Le  distributeur  est-il  affranchi  de  toute  responsabilité  en  nom- 
mant l'imprimeur,  ou  faut-il  en  outre  que  l'imprimeur  soit  domi- 
cilié en  Belgique  ;  en  d'autres  termes,  comme  le  demanda  une 
section  lors  de  l'examen  préalable  de  la  loi  de  1852  (4),  le  distribu- 


(1)  On  en  a  cependant  vu  des  exemples,  20  mars  1852, ass.  Brab.  (B.  J.,  X,  1041), 
ou  six  individus  étaient  poursuivis  respectivement,  comme  distributeur,  impri- 
meur, libraire,  coauteur,  et  deux  comme  auteurs.  Les  personnes  qui  assistèrent 
à  Taudience,  se  souviennent  de  la  plaidoirie  éloquente  de  l'avocat  Jules  B\rtbls, 
et  de  sa  sortie  indignée  à  propos  de  la  révélation,  contre  le  distributeur,  d'un 
antécédent  judiciaire,  inconnu  de  tous,  et  qui  vint  flétrir  trente  ans  de  vie  hono- 
rable, alors  que  Timprimeur,  les  auteurs  même  étaient  connus,  et  que  le  distri- 
buteur ne  pouvait  être  retenu  en  cause.  Le  code  pénal  de  1867,  de  la  part  d*an  par- 
ticulier, appelle  cela  «•  divulgation  méchante  »... 

(2)  Voy.  ci-après  p.  243  et  suiv. 

(3)  Voir  un  exemple  semblable,  19  août  1859,  ass.  Namur  (B.  J.,  XVII,  1185). 

(4)  Ann.  pari.  (Ch.  repr.),  1852-53, 206. 
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teur  belge  peut-il  être  poursuivi  du  chef  de  distribution  régulière  de 
journaux  étrangers  aux  abonnés  résidant  en  Belgique? 

Cette  question  à  laquelle  il  n'a  pas  été  répondu,  doit  recevoir 
ici  sa  solution. 

Il  est  évident  que  le  distributeur  se  trouve  dans  la  même  posi- 
tion que  l'imprimeur,  et  qu'on  peut  lui  appliquer  la  proposition 
renversée  de  l'art  18  C.  B.  :  le  distributeur  pourra  être  poursuivi 
si  (l'imprimeur)  est  connu,  mais  n'est  pas  domicilié  en  Belgique. 

Cependant,  en  cas  de  distribution  faite  par  un  intermédiaire  qui 
n'a  nulle  conscience  du  contenu  des  imprimés  qu'il  distribue, 
qui  le  plus  souvent  même  est  un  agent  du  gouvernement,  un 
employé  des  postes,  la  solution  absolue  donnée  ci-dessus  serait 
inique.  Si,  par  impossible,  un  semblable  distributeur  était  pour- 
suivi, le  jury  ne  manquerait  pas  de  répondre  négativement  à  la 
question:  (N.,  distributeur,  est-il  coupable....?).  La  question  de 
culpabilité  ne  peut  en  effet  être  résolue  affirmativement  contre  un 
distributeur  placé  dans  des  conditions  semblables. 

L'art.  369  C.  pén.  portait  la  disposition  suivante  : 

€  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de  papiers  étrangers 
pourront  être  poursuivies  contre  ceux  qui  auront...  contribué  à 
l'introduction  ou  à  la  distribution  de  ces  papiers  en  (Belgique).  » 

Cet  article  avait  d'abord  été  reproduit  dans  le  projet  du  code  pé- 
nal belge  (i);  on  avait  même  proposé  d'y  ajouter  une  incrimination 
pour  les  injures. 

Il  avait  été  entendu  toutefois  («)  que  les  distributeurs  et  intro- 
ducteurs de  papiers  étrangers  contenant  des  calomnies  ou  injures, 
ne  pourraient  être  poursuivis,  s'il  n'y  avait  pas  de  leur  part  inten- 
tion méchante  ;  la  poursuite  était  rendue  facultative. 

L'article  fut  supprimé  au  Sénat  (s),  surU'observation  que  voici  du 
ministre  de  la  justice,  à  laquelle  adhéra  le  rapporteur  du  Sénat  : 
€  L'article  est  inutile  et  les  principes  généraux  suffisent.  Un  indi- 
vidu insère  une  calomnie  dans  un  journal  ;  si  cette  calommie  cir- 
cule en  Belgique,  son  auteur  sera  poursuivi  en  Belgique,  comme 


(1)Nypbls,L.C.,III,p.  192. 

(2)  Ihid.,  p.  370  (n»  89),  395  (n»  40). 

(3)/6i<i.,  p.426(ao43). 
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calomniateur;  si  quelqu'un  distribue  le  journal,  il  sera  puni  comme 
distributeur  de  la  calomnie.  Il  est  donc  inutile  de  parler  des  impu- 
tations mises  au  jour  par  la  voie  de  papiers  étrangers;  car  cela  ne 
signifie  rien.  Le  lieu  où  l'impression  des  journaux  a  été  faite  est 
indifférent.  Dès  que  l'écrit  circule  dans  le  pays,  le  délit  est  commis. 
L'article  est  donc  inutile.,  i 

On  aurait  pu  ajouter  cette  observation  toute  pratique  que  les 
journaux  étrangers  ne  sont  soumis  en  Belgique  ni  à  un  visa  ni  à  un 
permis  de  circulation  d'une  autorité  quelconque;  il  est  même  assez 
douteux,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  que  pareille  mesure  puisse 
jamais  être  prise  pour  les  papiers  étrangers  (i). 

Il  se  trouve  aussi  que  c'est  le  gouvernement  lui-même,  par  l'en- 
tremise des  agents  des  postes,  qui  opère  la  distribution  des  jour- 
naux venant  de  l'extérieur;  il  y  aurait  donc  impossibilité  physique 
de  trouver  un  distributeur  à  poursuivre. 

Le  législateur  a  donc  sagement  agi,  en  faisant  disparaître  une 
disposition  surannée. 

L'observation  du  ministre  de  la  justice  ne  peut  avoir  de  portée 
que  pour  les  imprimés,  etc.,  qui  ne  seraient  point  distribués  par 
la  poste,  et  le  cas  sera  extrêmement  rare  ;  car  il  suffira  au  calom- 
niateur de  donner  à  sa  calomnie  la  forme  extérieure  d'un  journal, 
pour  être  à  peu  près  certain  de  la  voir  arriver  à  destination,  par 
l'intermédiaire  de  la  poste. 

La  rédaction  actuelle  du  code  pénal  échappe  donc  aux  critiques 
qui  avaient  été  dirigées  contre  elle  dans  le  cours  des  discussions  («), 
en  ce  qui  concerne  les  distributeurs  de  journaux  étrangers. 


H.  —  Imprimeurs. 

L'imprimeur  se  définit  de  lui-même;  c'est  l'agent  qui  procure 
au  €  délit  de  presse  i  son  deuxième  élément  :  l'impression. 

€  Un  imprimeur,  disait  Benj.  Constant  (3),  est  un  homme  qui  con- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  215. 

(2)  B.  J.,  XX,  1029. 

(3)  Discours  prononcé  le  10  mars  1827,  Coll.  II,  p.  558. 
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tribue  avec  un  écrivain  à  Timpression  d'un  ouvrage.  L'écrivain  y 
concourt  par  sa  pensée;  rimprimeur,  par  sa  presse.  L'un  est  l'au- 
teur de  l'écrit  :  à  lui  en  reviendra,  si  l'écrit  est  bon,  le  profit 
durable  et  toute  la  gloire.  L'autre  est  l'instrument  de  l'impression. 
Il  n'a  de  profit  que  le  salaire  d'une  industrie  matérielle.  De  gloire, 
il  peut  en  acquérir  sans  doute,  par  la  perfection  de  son  art;  mais 
cette  gloire  est  d'une  tout  autre  espèce,  et  n'a  rien  de  commun 
avec  la  question.  » 

La  dénomination  d'imprimeurs  comprend  tous  ceux  qui  se 
livrent  à  l'industrie  de  la  reproduction  matérielle  d'une  œuvre  ori- 
ginale, à  l'aide  de  procédés  quelconques,  inventés  jusqu'ici  ou  à 
inventer  encore,  pour  obtenir  expéditivement  à  l'aide  d'un  seul 
cliché  ou  d'une  seule  forme,  un  nombre  indéfini  d'exemplaires, 
tous  identiques,  de  l'œuvre  primitive  :  la  lithographie,  l'héliogra- 
phie,  l'autographie,  la  gravure,  sont  donc,  tout  comme  la  repro- 
duction de  la  lettre  moulée,  des  modes  auxquels  s'applique  la  déno- 
mination générale  d'imprimeur  (i). 

Restreinte  à  la  presse  proprement  dite,  l'expression  d'imprimeur 
comprend  tant  les  ouvriers  de  Timprimerie,  les  protes,  les  correc- 
teurs, que  le  chef,  directeur  ou  propriétaire  de  l'atelier. 

Mais  il  doit  être  bien  entendu,  en  matière  de  poursuites  de  presse, 
que  par  l'imprimeur  dont  parle  l'art.  11  du  décret  de  1831,  il  faut 
entendre  non  l'ouvrier,  simple  instrument  de  la  fabrication,  mais 
le  chef  de  l'imprimerie,  surtout  s'il  est  en  même  temps  éditeur  du 
journal  poursuivi  («)  ;  la  qualité  d'éditeur,  quand  elle  est  reconnue, 
suffit  d'ailleurs  pour  que  l'ouvrier  imprimeur  soit  mis  hors  de 
cause,  s'il  a  été  impliqué  dans  la  poursuite. 

Il  va  donc  de  soi  que  €  l'imprimeur  i  est  le  directeur  de  l'impri- 
merie, et  que  dès  qu'il  est  connu,  soit  par  sa  firme  mise  sur  l'imprimé 
poursuivi,  soit  par  les  révélations  du  distributeur  en  cas  d'imprimé 
anonyme,  il  ne  peut  s'agir  de  poursuivre  les  ouvriers,  protes,  cor- 
recteurs, etc.,  de  l'imprimerie. 

Dans  le  cas  où  le  distributeur  ne  pouirrait  faire  connaître  qu'un 


(1)  Voy.  ci-dessuB,  I,  p.  301. 
(2;  18  déc.  1867,  Huy  (S.). 
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de  ces  ouvriers,  il  suffirait  à  celui-ci  de  désigner  le  chef  de  l'impri- 
merie, pour  qu'on  ne  pût  même  songer  à  le  poursuivre;  c'est 
l'imprimeur  en  chef,  le  propriétaire  de  la  presse,  le  titulaire  de 
l'industrie,  et  non  ses  subordonnés,  que  la  Constitution  assujettit  à 
la  responsabilité,  jusqu'à  ce  que  l'auteur  soit  connu. 

Quelles  sont  les  règles  quant  à  la  responsabilité  des  impri- 
meurs? 

D'une  part,  la  législation  sur  la  presse  s'est  abstenue  de  ren- 
voyer aux  principes  généraux  sur  la  complicité. 

Mais  d'autre  part,  il  y  avait  lieu,  en  matière  de  presse,  d'établir 
des  règles  spéciales,  à  l'égard  de  certains  individus  ayant  participé 
à  un  délit  de  presse.  C*est  la  raison  pour  laquelle  l'art.  18  C.  B. 
et  l'art.  11  du  décret  de  1831  se  sont  occupés  de  ce  qu'on  peut 
appeler,  non  la  complicité  de  l'imprimeur,  mais  la  présomption  de 
sa  culpabilité. 

En  matière  ordinaire,  le  détenteur  ou  porteur  d'un  instrument 
ayant  servi  au  délit,  n'est  pas  présumé,  par  cela  seul,  auteur  du 
délit;  on  n'exige  pas  que,  pour  se  disculper,  il  nomme  le  véritable 
coupable;  il  suffit  qu'on  ne  puisse  lui  prouver  que  ce  coupable,  c'est 
lui. 

En  matière  de  presse,  au  contraire,  l'imprimeur,  des  presses 
duquel  émane  l'œuvre  poursuivie,  est  obligé,  pour  échapper  à  la 
poursuite,  de  désigner  l'auteur.  Il  est  présumé  coupable  ;  la  preuve 
de  son  irresponsabilité  lui  incombe. 

Mais  là  doivent  se  borner  les  exigences  de  la  société  ;  elle  n'a 
pas  intérêt  à  obtenir  davantage. 

On  a  essayé  cependant  de  faire  prévaloir  le  système  contraire. 

€  Menacez,  renfermez  un  imprimeur,  disait  un  orateur  à  la  tri- 
bune française  (i),  et  la  frayeur  sera  telle  que,  ne  manquant  jamais 
d'écrivains,  vous  ne  trouverez  jamais  personne  pour  les  imprimer  !• 

€  Et  vous,  imprimeurs,  s'écriait  M.  de  Vatimesnil  (2),  si  les  sai- 
sies vous  fatiguent,  si  vous  voulez  éviter  la  peine  de  la  complicité, 
constituez-vous  les  censeurs  des  auteurs  1 1 


(1)  Moniteur  itntv,^  30  Janv.  1817. 

(2)  Minerve,  II,  480,  compte-rendu  du  procès  Chevalier. 
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c  Où  serait  le  mal,  ajoutait  M.  Hua  (i),  si  les  imprimeurs  s'éri- 
geaient en  censeurs?  > 

La  conséquence  d'un  semblable  système  ne  pouvait  être  dou- 
teuse :  un  jour  l'officier  du  ministère  public  était  allé  jusqu'à  dire 
que  la  source  du  mal  était  l'imprimeur  sans  lequel  rien  n'aurait  été 
publié;  aussi,  c'est  Benj,  Constant  qui  rapporte  le  fait,  l'auteur 
fut  acquitté,  l'imprimeur  seul  fut  condamné... 

Une  autre  fois,  Chevalier,  poursuivi,  voulant  publier  un  mémoire 
de  défense,  s'adressa  vainement  à  vingt-deux  imprimeurs  ;  tous 
refusèrent  leurs  presses,  peu  soucieux  d'être  substitués  à  l'auteur 
sur  la  sellette  des  accusés  (â). 

Cependant  les  protestations  ne  manquèrent  pas,  et  Benj.  Cons- 
tant fit  entendre  sa  voix  courageuse  : 

€  Prétendre  donner  la  liberté  de  la  presse,  disait-il,  et  enchaîner 
l'instrument  de  la  presse,  c'est  nous  dire  de  labourer  sans  charrue, 
de  naviguer  sans  vaisseau....  Sans  des  sauvegardes  formelles  et 
suffisantes  pour  les  imprimeurs,  il  n'y  aura  jamais  de  liberté  de  la 
presse  (s).,..  Si  vous  voulez  rendre  les  imprimeurs  responsables 
des  erreurs  contenues  dans  les  ouvrages  qu'ils  impriment,  ils  n'au- 
ront qu'un  parti  à  prendre,  celui  de  suivre  l'axiome  de  Zoroastre  : 
dans  le  doute,  abstiens-toi  ;  et  ils  s'abstiendront  de  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  propre  à  les  compromettre  (4).  > 

Aussi  le  seul  système  à  suivre,  système  combinant  les  garanties 
dues  à  la  liberté  d'une  part,  et  d'autre  part  à  la  société,  devait-il 
être  le  suivant  :  «  Punissez  l'éditeur  s'il  ne  représente  pas  le  cou- 
pable; mais  lorsque  le  coupable  se  montre,  pourquoi  punir  l'inno- 
cent (5)?  • 

Benj.  Constant  disait  en  donnant  à  sa  pensée  une  forme  absolue 
pour  la  faire  mieux  saisir  :  €  Les  imprimeurs  doivent  leur  presse  à 
quiconque  les  invoque  pour  publier  ou  des  idées  qu'il  croit  utiles, 
ou  des  réclamations  qu'il  prétend  fondées  ;  ils  ne  peuvent  se  consti- 


(1)  Bknj.  Constant,  Collection,  II,  4T7. 

(2)  Ibid.,  11,41%. 

(3)  Discoura  du  14  ayril  1819,  vol.  I,  p.  10  À  12. 

(4)  Bbnj.  Constant,  Collection^  etc.,  II,  478.  V.  aussi  469  et  480. 

(5)  Minerve,  V,  532. 
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tuer  juges  ni  de  la  vérité  des  unes  ni  de  la  justice  des  autres  :  leur 
seul  devoir  est  d'éviter  toute  clandestinité  (i).  > 

Le  Congrès  s'inspira  de  ces  idées,  et  s'il  n'exigea  pas  que  tout 
imprimeur  pût  être  mis  en  réquisition  et  tenu,  comme  une  sorte 
â*offîcier  ministériel,  de  prêter  son  concours  à  tout  venant,  au 
moins  voulut-il  que  jamais  un  imprimeur  ne  pût  encourir  une  res- 
ponsabilité pour  s'être  prêté  à  imprimer  la  pensée  d'autrui. 

L'imprimeur,  quelque  coupable  qu'il  soit,  ne  peut  jamais  être 
poursuivi,  dès  l'instant  qu'il  désigne  l'auteur,  "s'il  s'est  borné  à 
poser  des  actes  de  complicité,  c'est-à-dire  s'il  s'est  contenté  de  favo- 
riser la  manifestation  de  la  pensée  d'autrui. 

Faut-il  que  l'imprimeur,  pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  17  C.  B.,  ait  observé  l'art.  300  C.  pén.? 

L'affirmative  semble  avoir  été  adoptée  par  un  arrêt  («),  où  on  lit  : 
S'il  est  établi  que  l'imprimeur  s'est  rendu  coupable  d'avoir  con- 
tribué sciemment  à  la  publication  et  distribution  d'imprimés,  sans 
rindication  vraie  du  nom  et  du  domicile  de  l'auteur  ou  de  l'impri- 
meur, le  fait  d'avoir  publié  ou  distribué  ledit  écrit,  entraîne  toute 
la  responsabilité  civile  qui  pèse  à  la  fois  sur  VauleuTy  sur  Nmpri" 
meur  et  le  distributeur^  faute  d'avoir  produit  des  indications 
suffisantes  pour  atteindre  d'autres  coupables  (arg.  300  C.  pén.; 
18  C.B.;  1382  C.  civ.).  • 

Si  la  pensée  de  cet  arrêt  est  bien  rendue  par  ces  paroles  (s), 
il  contient  certainement  une  inconstitutionalité.  Il  y  a  dans  le  fait 
deux  délits,  deux  faits  dommageables  distincts,  l'un  extrinsèque, 
l'absence  d'une  formalité  légale,  l'indication  du  nom  d'imprimeur 
ou  d'auteur;  l'autre  intrinsèque,  résultant  du  contenu  de  l'article. 

L'action  civile  qui  naît  de  l'omission  du  nom  d'auteur  ou  d'im- 
primeur, a  pour  cause  et  pour  limites  les  difficultés  que  Ton  aura 
eues  de  parvenir  à  la  personne  responsable  du  contenu  de  l'im- 
primé. 


(1)  Benj.  Constant,  Collection^  II,  469. 

(2)  25  juiUet  1879,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  1084). 

(3)  On  peut  en  douter,  parce  que  l'imprimeur  était  seul  poursuivi  ;  dans  ce  cas, 
U  eût  suffi,  pour  rendre  la  poursuite  légitime,  de  mentionner  Tabsence  d'auteur 
connu. 
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L'action  civile  pour  le  contenu  de  l'article  est  indépendante  de 
celle-là. 

J'ai  à  me  plaindre  d'un  libelle  :  je  ne  parviens  à  connaître  l'au- 
teur que  par  une  action  en  justice,  après  des  enquêtes,  des  mises 
en  cause  de  personnes  diverses  ;  évidemment  le  délit  professionnel 
de  Timprimeur  le  rend  responsable  vis-à-vis  de  moi  (i),  non  seule- 
ment de  ces  frais,  mais  même  de  dommages-intérêts,  pour  la  perte 
de  temps  qu'il  m'aura  occasionnée,  pour  les  dépenses  même  non 
admises  en  taxe,  auxquelles  il  m'aura  exposé,  avant  que  je  puisse 
intenter  contre  qui  de  droit  mon  action  en  dommages-intérêts  pour 
le  contenu  de  l'article. 

Si  même  par  là  il  m'a  empêché,  moi  fonctionnaire,  d'intenter 
mon  action  en  dommages-intérêts  pour  calomnie,  pendant  les  trois 
mois  pour  prescrire,  l'imprimeur  pourra  être  condamné  à  m'in- 
demniser. 

Mais  j'ai  découvert  enfin  contre  qui  je  puis  intenter  l'action 
relative  à  ce  contenu  et  cette  action  n'est  pas  éteinte  par  prescrip- 
tion. Il  s  agit  désormais  d'une  action  de  presse  ordinaire,  et  Tim- 
primeur  ne  pourra  être  maintenu  en  cause,  que  s'il  ne  nomme  pas 
un  auteur  connu  et  domicilié  en  Belgique. 

Quant  à  le  poursuivre  pour  délit  de  presse,  en  même  temps  que 
/'awfewr,etsans  doute  devant  le  jury,  à  raison  delà  responsabilité  du 
contenu  de  l'article,  par  cela  seul  que  cet  article  aurait  été  irréguliè- 
rement imprimé,  cela  est  tout  à  fait  inadmissible. 

L'imprimeur  aura,  même  avec  empressement  et  sans  contrôle,  ac- 
cepté la  simple  affirmation  d'un  calomniateur  sur  la  vérité  des  faits 
allégués;  il  aura  omis  avec  intention  les  noms  d'auteur  et  d'impri- 
meur, détruit  le  manuscrit,  aggravé  par  l'anonyme  les  efiets  de  la 
calomnie  et  calculé  les  moyens  d'assurer  l'impunité  de  l'auteur 
.principal,  en  cachant  la  main  d'où  partait  le  trait;  pourtant  cet 
imprimeur  ne  sera  pas  coauteur;  car  la  pensée  a  été  conçue  indé- 
pendamment de  lui  (i).  Cela  est  d'autant  plus  vrai,  en  Belgique, 
que  la  loi  ne  reproduit  pas  la  condition  exigée  par  la  loi  française 


(1)  10  févr.  1875,  tr.  Brux.  (Poste,,  76,  3^,  120). 

(Z)  Arg.  concl.  M.  P.  avant  14  août  1859,  ass.  Namur  (B.  J.,  XVII,  1169). 
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de  1819,  art.  24,  que  l'imprimeur,  pour  échapper  à  toute  répres- 
sion, ait  au  moins  rempli  les  formalités  concernant  l'exercice  de  sa 
profession  (i). 

Le  Congrès,  en  ne  reproduisant  pas  cette  disposition,  et  en 
faisant  de  la  clandestinité  des  imprimés  l'objet  d'un  délit  spécial, 
a  bien  manifesté  son  intention  de  ne  pas  permettre  que  cette  clan- 
destinité devînt  un  élément  de  complicité. 

Mais  pour  que  l'imprimeur  puisse  échapper  à  toute  poursuite,  il 
faut  que  l'auteur  soit  connu  et  domicilié  en  Belgique. 

Les  art.  284  et  288  C.  pén.  fr.,  contiennent  le  germe  de  cette 
disposition;  d'après  la  loi  hollandaise  du  28  septembre  1816,  qui  en 
faisait  une  nouvelle  application,  les  imprimeurs,  etc.,  étaient 
punissables  pour  autant  qu'ils  ne  missent  pas  la  justice  à  même 
d'atteindre  l'auteur  («). 

M.  Beyts  avait  proposé  d'introduire  un  principe  analogue  dans 
l'art.  18  C.  B.,  en  disant  :  c  Lorsque  l'auteur  est  connu,  domicilié 
en  Belgique,  et  donne  sûreté  pour  l'exécution  du  jugement  à  inter- 
venir, l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peuvent  être 
poursuivis  comme  tels.  > 

Mais  M.  Ch.  de  Brouckere  fit  observer  que  €  ce  serait  là  rétablir 
la  censure  des  imprimeurs,  toujours  intéressés  à  examiner  d'avance 
les  écrits,  exposés  qu'ils  sont  à  devoir  consigner  une  certaine 
somme  pour  sûreté  de  l'exécution  des  jugements,  > 

On  s'est  contenté  en  conséquence  d'une  simple  déclaration, 
pourvu  qu'elle  portât  sur  un  auteur  domicilié  en  Belgique.  Toute- 
fois, pour  que  l'auteur  soit  censé  connu  et  que  l'imprimeur  puisse 
sortir  indemne  des  débats,  il  faut  que  sa  déclaration  soit  admise 
comme  sincère  (s).. 

Il  faut,  en  outre,  que  cet  auteur  soit  domicilié  en  Belgique  ;  si 
cette  condition  vient  à  manquer,  l'imprimeur  doit  être  con- 
damné (i}. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  207  et  230. 

(2)  9  févr.  1820,  cass.  (/.  de  B.,  1»,  177). 

(3)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  19. 

(4)  4  février  1854,  c.  Brux.  (B.  J.,  XII,  610);  13  mars  1841,  ass.  Brab.  (/.  deB., 
20, 119);  TH0NisSEN,n«99. 
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La  loi  a  voulu  que  la  poursuite  pût  atteindre  un  individu  justi- 
ciable des  lois  pénales  belges,  lesquelles  n'obligent  que  ceux  qui 
habitent  le  territoire  (i). 

Il  ne  faut  pas  que  le  domicile  soit  nécessairement  accompagné  de 
résidence;  lors  même  que  les  articles  auraient  été  envoyés  de 
l'étranger  (î),  le  simple  domicile  de  l'auteur  en  Belgique  suffit 
pour  que  les  recours  à  former  contre  lui  puissent  utilement  se  prati- 
quer, pour  que  les  notifications  lui  soient  valablement  faites  et  que 
les  décisions  judiciaires  puissent  être  exercées  sur  ses  biens,  et,  s'il 
se  représente,  sur  sa  personne. 

Mais  il  semble  que  la  simple  résidence  doit  suffire  à  plus  forte 
raison,  puisqu'elle  produit,  en  réalité,  des  efibts  beaucoup  plus 
efficaces  que  le  domicile  lui-même,  simple  fiction  de  la  loi  ;  ce  n'est 
là,  d'ailleurs,  qu'une  application  dé  l'art.  3  du  code  civil  (3). 

Ainsi,  qu'il  s'agisse  même  d'un  «  auteur  •  étranger,  mais  résidant 
dans  le  pays,  la  désignation  de  cet  auteur  pourra  procurer  l'impu- 
nité à  l'imprimeur.  Tout  dépendra  de  la  question  de  savoir  si  les 
circonstances  de  la  résidence  sont  suffisantes  à  l'efiet  de  permettre 
un  recours  utile. 

Pour  examiner  si  la  garantie  du  domicile  ou  de  la  résidence 
existe,  il  faut  se  reporter  au  moment  du  délit,  lors  même  que,  par 
la  suite,  elle  serait  venue  à  défaillir  (4).  Il  serait  inique,  en  efiet, 
de  faire  retomber  sur  l'imprimeur  les  conséquences  d'un  change- 
ment auquel  il  est  resté  étranger;  il  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui 
si,  au  moment  du  délit,  il  s'est  assuré  de  la  possibilité  d'atteindre 
l'auteur. 


(1)  11  juin  1864,  c.  Brux.  (Poste.,  2»,  295).  Voy.  aussi  Poste.,  41,  2o,  80;  42, 
%\  343. 

(2)  17  juin  1846,  tr.  Brux.  (B.  J.,  IV,  1184).  Voy.  aussi  Haus,  Prmc.  dr.  pén„ 
I,  276. 

(3)  Y.  solution  identique  sur  le  sens  du  mot  domicile  dans  les  lois  pénales  sur 
la  presse,  ci-dessus,  I,  p.  544.  Contr.  :  Haus,  Princ,  dr.  pén.,  h  cit. 

(4)  27  juin  1846,  tr.  Brux.  et  28  avril  1847,  ibid.  (B.  J.,  IV,  1184  et  V,  1317). 
Voy.  cependant  4  févr.  1854,  c.  Brux.  {Poste.,  55,  2®,  145),  où  Texpulsion  de 

l'auteur  étranger,  Combone,  bien  que  postérieure  au  délit,  eut  pour  conséquence 
le  maintien  en  cause  de  Perrier,  éditeur.  Si  cette  jurisprudence  était  admise, 
Tapplication  de  Tart.  18  C.  B.  dépendrait  du  gouvernement,  quand  Fauteur, 
quoique  connu  et  domicilié  en  Belgique,  n'est  pas  Belge. 
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Mais  rien  ne  forme  obstacle  à  ce  que  l'imprudence  de  l'impri- 
meur ayant  publié  l'œuvre  d'un  auteur  alors  non  domicilié  en  Bel- 
gique, soit  couverte  par  le  transfert  de  la  résidence  ou  du  domicile 
de  l'auteur  en  Belgique  au  moment  de  la  poursuite;  cette  modifi- 
cation, favorable  aux  intérêts  de  la  société  et  de  la  partie  lésée,  est 
un  bill  d'indemnité  que  l'imprimeur  peut  invoquer  (i). 

Ces  applications  divergentes  en  apparence  sont  la  conséquence 
du  même  principe  :  le  maintien  exceptionnel  de  l'imprimeur  en 
cau^e,  lorsque  le  courant  de  la  responsabilité  ne  peut  descendre 
jusqu'à  l'auteur. 

Quant  à  l'auteur,  non  domicilié  en  Belgique,  d'un  €  délit  de  la 
presse  •  commis  en  Belgique,  il  peut  être  mis  en  cause  si  Ton  par- 
vient à  l'atteindre  («)  ;  car  la  publication,  ayant  eu  lieu  en  Bel- 
gique, tombe  sous  l'application  de  la  loi  belge;  mais,  dans  ce  cas, 
TeflScacité  de  la  poursuite  contre  l'auteur  semble  devoir  amener 
l'impunité  de  l'imprimeur  (s). 

La  loi,  en  effet,  n'exige  qu'une  victime;  cette  victime,  elle  l'a 
sous  la  main;  pourquoi  associer  à  son  sort  l'imprimeur  belge? 

Mais  l'auteur  étranger  et  non  domicilié  en  Belgique  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  qu'il  a  des  coauteurs  connus  et  domiciliés  en 
Belgique;  le  bénéfice  de  l'art.  18  C.  B.,  ne  peut  être  invoqué  que 
par  ceux  que  le  courant  de  la  responsabilité  a  dépassés,  et  non  par 
ceux  qui  se  trouvent  au  niveau  ou  le  courant  s'arrête  (4). 

Un  jurisconsulte  (5)  semble  dire  que  dans  le  cas  où  l'auteur 
connu  et  domicilié  serait  décédé,  l'imprimeur  reste  responsable. 
Ce  cas  peut  à  la  vérité  présenter  des  diflScultés  pratiques  (e);  mais 
il  serait  inique  de  faire  subir  à  l'imprimeur  les  conséquences  d'un 
fait  indépendant  de  sa  volonté  :  l'action  publique  est  éteinte  par  le 
décès  de  l'auteur,  et  l'imprimeur  doit  jouir  du  bénéfice  de  cette 


(1)  28  janv.  1854,  tr.  Brnx.  (B.  J.,  II,  253). 

(2)  2  mars  1840,  cass.  (/.  de  B,,  40,  l^,  153).  Gontr.  :  ass.  FI.  or.,  même  aff. 
(P«ic.,39,2»,2n). 

(3)  Contr.  :  13  mars  1841,  ass.  Brab.  (S.),  où  Timprimeur  fat  condamné  en 
même  temps  que  Tauteur  étranger  non  domicilié. 

(4)  16  juin.  1849,  cass.  (Pasic.,  lo,  213). 

(5)  B.  J.,  2*  S.,  V,  142.  Voy.  aussi  ci-dessous,  II,  p.  278,  note  1. 
(é)  Voy.  ci-après,  chap.  VI. 
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extinction,  dès  qu'il  fait  connaître  Tauteur  :  ce  serait  ajouter  à  la 
Constitution  que  d'exiger  en  outre  que  l'auteur  connu  et  domicilie 
en  Belgique  soit  un  auteur  encore  vivant  (i). 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que,  d'après  le  projet  de  loi  présenté 
en  France  en  1817,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (2),  la  question 
était  résolue  dans  ce  sens  :  l'éditeur  n'était  responsable  que  si 
l'auteur  était  décédé  avant  la  publicalion.  On  considérait  donc  le 
décès  survenu  depuis,  comme  une  circonstance  indiâerente. 


I.  —  Éditeurs. 

A  moins  que  l'auteur  ne  soit  lui-même  son  propre  éditeur,  il  a 
besoin,  après  avoir  conçu  la  pensée  qu'il  veut  manifester,  d'un  in- 
termédiaire pour  la  remettre  à  l'imprimeur  en  état  d'être  imprimée. 

A  ce  titre,  l'éditeur  est  un  agent  qui  concourt  au  premier  élé- 
ment du  délit  de  la  presse,  l'abus  de  la  libre  manifestation  des 
idées,  et  qui  sert  de  lien  entre  ce  premier  élément  et  le  deuxième, 
l'impression. 

Dans  un  sens  général,  l'éditeur  est  l'intermédiaire  entre  l'auteur 
et  l'imprimeur. 

Dans  ce  sens,  la  dénomination  d'éditeur  est  diflScile  à  détermi- 
ner; elle  dérive  du  latin  edere,  émettre,  produire  au  jour,  publier  (5), 
son  correspondant  flamand  uytgever^  la  rend  très  exactement,  A 
ce  point  de  vue,  l'éditeur  est  l'individu  qui,  recevant  de  l'auteur 
son  œuvre,  se  charge  non  seulement  de  la  remettre  à  l'imprimeur, 
mais  même  d'y  donner  au  préalable  une  forme  propre  à  voir  le 
jour,  et  d'y  procurer  les  moyens  d'arriver  à  la  publicité  :  le  rédac- 
teur, le  traducteur  (4)  de  l'œuvre  d'autrui  ne  sont  aussi  que  de 
véritables  éditeurs. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  la  dénomination  d'éditeur  s'ap- 


(1)  Pasic,  64,  1«,  105  et  arg.  13  mars  1877,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  X,  460). 
Cfr.  par  analogie,  ci-dessus,  I,  p.  550. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  234. 

(3)  Merlin,  Répertoire,  v»  Contrefaçon,  §  16  ;  /.  pr.  inst.,  IV,  289,  noi  25  et  26. 

(4)  Contr.  24  juin  1853.  c.  Gand  (B.  J.,  XI,  1083)  ;  9  août  1860,  c.  Gand  (B.  J., 
XVIII,  1195). 
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pliqne  à  celui  qui  est  nominativement  (i)  à  la  tête  d'un  journal;  il 
correspond  au  gérant  responsable  de  la  loi  française,  mais  sans 
être  astreint  chez  nous  aux  obligations  imposées  par  celle-ci.  Dans 
ce  sens,  l'éditeur  d  un  journal  n'est  pas  celui  qui  dirige  l'acte  ma- 
tériel de  l'impression,  mais  bien  celui  qui  dispose  en  maître  de  la 
publicité  du  journal,  y  donne  ladirection  et  peut,  à  son  gré,  insérer 
les  articles  ou  en  refuser  l'admission  (î). 

Il  est  utile  de  remarquer  ici,  quant  à  la  qualification  d'auteur, 
qu'il  ne  faut  pas  y  attribuer  le  sens  propre  du  mot;  l'auteur 
d'après  l'art.  11  du  décret  de  1831,  n'est  pas  l'auteur  de  l'œuvre, 
mais  l'auteur  du  délit  (s).  L'auteur  est  l'individu  qui  fait  imprimer, 
qui  donne  le  mandat  ou  la  commission  d'imprimer  (4)  l'œuvre  dont 
il  a  résolu  l'impression  :  c'est  sur  lui  qu'on  fera  retomber  comme 
ayant  voulu,  comme  y  ayant  consenti  avec  intention  criminelle,  le 
fait  de  la  publicité  {»).  C'est  sur  lui  que  l'imprimeur  ou  l'éditeur  se 
dépouille  de  toute  imputabilité. 

Il  ne  suflSt  pas  à  ce  mandant  d'alléguer  qu'il  y  a  quelqu'un  der- 
rière lui  :  l'imprimeur  ou  l'éditeur  ne  doit  connaître  que  lui.  Lui- 
même  n'est  déchargé  à  son  tour  que  s'il  a  agi  en  intermédiaire  pas- 
sif d'un  tiers,  qu'à  son  tour,  il  désignerait  comme  le  mandant 
primitif,  dont  il  ne  serait  lui-même  que  l'éditeur. 

On  prétendrait  en  vain  qu'on  ne  peut  être  auteur,  sans  avoir  par- 
ticipé à  la  rédaction  du  manuscrit  ;  et  d'autre  part  que  toute  parti- 
cipation à  la  rédaction  est  un  acte  d'auteur;  nulle  part  cette 
condition  n'est  inscrite  dans  la  loi. 

La  doctrine  est  sur  ce  point  tout  à  faitconformeà  l'esprit  de  la  loi. 

Citons  des  exemples  : 

L'éditeur  d'un  journal  ne  peut  mettre  en  cause  le  rédacteur  de 
l'œuvre,  si  celui-ci  n'a  pas  voulu  que  l'écrit  devînt  public,  s'il  n'a 


(1)  4  févr.  1S54,  c.  Brux.  (B.  J./XII,  610)  :  il  en  serait  autrement,  semble-t-il, 
et  il  n'écherrait  pas  &  responsabilité,  si  l'individu,  désigné  comme  éditeur,  prou- 
vait que  cette  qualification  lui  a  été  donnée  ou  continuée  malgré  lui. 

(2)  20  avril  1859,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVII,  600). 

(3)  Voy.  sur  ce  qui  suit,  compte-rendu  ass,  Namur  (B,  J.,  XVII,  1185);  24  oct. 
1866,ca8s.(B.  J..XXV,8). 

(4)  Poste.,  64,  2S  295. 

(5)  19  juin  1863,  Audenarde  (B.  J.,  XXI,  1512). 
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pas  réclamé  Timpression,  ni  entendu  s'en  rendre  responsable,  et 
s*îl  explique  la  présence  du  manuscrit  dans  les  mains  de  l'inculpé 
contre  son  gré,  à  lui  rédacteur  (i). 

L'imprimeur  ou  l'éditeur  qui  commande  spécialement  et  paye 
récrit  qu'il  publie  ne  peut  être  mis  hors  de  cause  (a),  tandis  que 
le  rédacteur  ne  peut  y  être  maintenu  que  si  les  circonstances  indi- 
quent que,  lui  aussi,  il  a  voulu  la  publication  (3). 

Supposons  que.  des  individus  s'emparent,  pour  les  distribuer, 
d'imprimés  non  destinés  à  la  publicité,  ou  même  impriment  et  ré- 
pandent le  manuscrit  d'un  tiers,  sans  l'aveu  de  celui-ci,  évidem- 
ment la  société  ne  peut  rien  gagner  à  savoir  de  qui  émane  l'œuvre 
distribuée,  et,  en  revanche,  elle  ne  peut  accorder  aucune  diminu- 
tion de  peine  au  distributeur  ;  celui-ci  est  l'auteur  de  la  publicité 
donnée  à  l'œuvre  qu'il  a  faite  sienne.  Peu  importe  dans  ce  cas  que 
le  distributeur  fasse  connaître  l'auteur  intellectuel;  cela  n'est  pas 
de  nature  à  amener  pour  le  premier  une  diminution  ou  une  dispense 
de  la  pénalité,  puisque  aucune  peine  ne  pourrait  atteindre  le  second 
et  qu'ainsi  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  (4). 

Le  seul  cas  où  l'auteur  de  l'œuvre  puisse  être  puni,  et  où  il  soit 
utile  de  la  nommer,  est  le  cas  où  il  a  sciemment  laissé  publier  son 
œuvre  (s)  ;  alors  seulement  la  société  a  intérêt  à  l'atteindre. 

Une  personne  a  composé  un  écrit  qu'elle  ne  destine  pas  à  la  pu- 
blicité et  se  borne  à  en  donner  communication  à  quelques  amis 
pour  appeler  leur  attention  sur  des  faits  plus  ou  moins  incertains 
qu'elle  veut  leur  signaler.  L'écrit  est  entièrement  de  sa  main,  et  un 
ami  indiscret  le  livre  à  un  imprimeur  qui  le  publie  dans  un  jour- 
nal. Le  rédacteur  ne  peut  méconnaître  l'écriture  du  manuscrit 
que  l'imprimeur  a  eu  soin  de  conserver.  Il  n'est  pas  punissable;  car 
il  n'a  pas  consenti  à  la  publicité  donnée  à  son  œuvre  (e).  Il  en  serait 
de  même  si  cet  écrit  avait  été  perdu  par  inadvertance  et  avait  été 


(1)  /.  pr,  inst.,  IV,  1013  ;  Voy.  conf.  24  juin  1853,  c.  Gand  (B.  J.,  XI,  1083). 

(2)  2  avril  1838,  ass.  Brab.  {Monitétur  du  3  avril). 

(3)  J,pr,  mst,,  IV,  1014;  B.  J.,  XIV,  1013  ;  19  juin  1863,  Audenarde.  cité. 

(4)  Voy.  cependant  contr.  arg.  c.  prov.  Holl.  mér.,  21  oct.  1845  (B.  J.,  IV,  284). 

(5)  Arg.  c.  prov.  d'Ovei^ssel.  12  juin  1847  (B.  J.,  V,  1381). 

(6)  /.  pr  ùist.,  IV,  1014  ;  B.  J.,  XÏV,  1014. 
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livré  à  la  publicité;  ce  n'est  pas  l'écrivain  qui  est  coupable;  on 
ne  trouvera  pas  un  tribunal  pour  condamner  cet  auteur  innocent 
de  la  publication,  au  lieu  de  l'ami  infidèle  qui  a  fait  tout  le  mal 
et  qui  seul  a  consommé  le  délit  de  la  presse  (i). 

L'auteur  d'une  œuvre  Ta  même  fait  imprimer  dans  l'intention 
de  la  publier;  les  épreuves  sont  communiquéesà  diverses  personnes, 
à  rinsu  de  l'auteur  ;  celui-ci  n'a  pas  commis  de  délit  de  presse, 
puisqu'il  n'a  pas  encore  effectué  la  publication;  si  la  mise  en  cir- 
culation des  épreuves  constitue  une  publication,  ce  ne  sera  jamais 
que  vis-à-vis  des  tiers  qui  auront  abusé  des  épreuves  :  ceux-là  sont 
les  auteurs  du  «  délit  de  presse  >  supposé. 

D'autre  part,  l'auteur  de  la  calomnie  peut  même  être  condamné, 
sans  avoir  contiûbué  matériellement  en  rien  au  manuscrit  rédigé 
par  un  autre  sur  ses  indications  ;  ainsi  un  accident  de  chemin  de 
fer  blesse  grièvement  un  individu,  le  rend  infirme;  il  veut  se  ven- 
ger, impute  à  crime  ce  qui  est  le'résultat  de  la  négligence;  il  fait 
rédiger  un  article  calomnieux  par  un  écrivain  public,  en  ordonne 
l'impression;  il  sera  seul  considéré  comme  auteur,  et  le  rédacteur 
sera  impuni  (î).  Tout  démontre  donc  que  la  notion  d'auteur  ne 
comporte  ni  rédaction,  ni  conception  primitive  de  la  pensée  cou- 
pable :  l'auteur,  dans  le  sens  de  la  loi,  est  celui  qui  a  fait  l'œuvre 
sienne  et  qui  en  a  ordonné  la  publication  ;  il  est  censé  l'avoir  or- 
donnée pour  son  propre  compte  s'il  ne  nomme  pas  son  mandant (3). 

L'auteur  du  délit,  dans  le  sens  de  l'art.  11  du  décret  de  1831, 
peut  ainsi  être  le  distributeur,  l'imprimeur  ou  l'éditeur  lui-même, 
si  le  courant  de  la  responsabilité  ne  descend  pas  au-delà  d'eux, 
soit  par  leur  refus,  soit  par  leur  impuissance  de  désigner  un  indi- 
vidu ayant  pris  au   délit  une  part  plus  directe  qu'eux  (4).  C'est 


(1)  B.  J.,  ibid.,  et  Van  Horebeke,  Complicité, ^.2S9,cïia,ni  ropinionde  Garnot. 

(2)  On  a  encore  cité  à  ce  propos  Texeciple  de  Chateaubriand,  dictant  ses  mé- 
moires à  son  secrétaire,  aff.  du  Bulletin  français  (B.  J.,  X,  1060).  Arg.  9  mars 
1871,  c.  Brux.  (B.  J.,  2»  S.,  IV,  1213). 

(3)  Voy  dans  le  même  sens,  2  avril  1838,  ass.  Brab.  {Moniteur  du  3  et  jours 
suiv.)  ;  contr.  plaidoiries  aff.  du  Bulleivi  français^  audiences  du  20  et  du  22  mars 
1850(B.J.,  X,  1051). 

(4)  l^'août  1856,  tr.  Brux.  (B.,  J.,  XIV,  1016)  ;  21  janv.  1856,  tr.  Gand  (B.  J., 
XIV,  150);  10  juin  1847,  ass.  Brab.  (B.  J.,  V,  750). 
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Tapplication  de  cette  règle  de  Perezîus  qui  semblerait  avoir  été 
écrite  pour  les  matières  de  presse  :  c  Quia  cum  auctorem  non 
probat,  ipse  auctor  praesumitur  >  (i). 

Il  s'est  rencontré  dans  la  pratique  des  cas  assez  compliqués,  oh 
il  était  difficile  de  discerner  la  part  de  responsabilité  constitution- 
nelle qui  revenait  à  chacun  : 

Des  orateurs  prononcent  des  discours  dans  une  réunion  électo- 
rale ;  ils  ont  fait  publier  leurs  discours,  ils  en  acceptent  la  respon- 
sabilité. 

Le  président  de  la  réunion  électorale  s'est  chargé  de  la  publica- 
tion ;  c'est  lui  qui  a  remis  la  sténographie  à  l'imprimeur,  qui  en  a 
commandé  Timpression  et  qui  a  délivré  le  bon  à  tirer. 

Ce  président  a  été  considéré  comme  coauteur,  alors  qu'on  ne 
trouve  pas  indiquée  une  participation  quelconque  prise  par  lui  aux 
discours  incriminés  (a). 

Cette  décision  ne  semble  pas  conforme  aux  principes  :  le  prési- 
dent n'avait  rempli  que  le  rôle  d'éditeur  d'œuvres  que  leurs 
auteurs  eux-mêmes  avaient  destinées  à  la  publicité. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  administrateurs  d'une 
société  anonyme  n'ont  pas  à  répondre  en  justice,  en  leur  nom  per- 
sonnel, du  dommage  qu'aurait  causé  à  un  ancien  directeur  de  cette 
société,  la  publicité  d'un  rapport  qu'ils  ont  présenté  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  et  dont  l'impression  a  été  ordonnée 
par  cette  assemblée,  alors  qu'ils  n'ont  par  aucun  fait  personnel 
contribué  à  une  publicité  autre  que  celle  qu'on  pratique  générale- 
ment en  pareille  circonstance  (s). 

L'auteur  de  la  publication  est  ici  la  société  elle-même  qui  a 
décidé  la  publication  ;  les  administrateurs  en  exécutant  la  décision, 
quoiqu'il  s'agisse  de  leur  propre  œuvre,  sont  de  simples  éditeurs. 

L'éditeur  d'un  journal  se  charge  de  publier  des  renseignements 
commerciaux,  et  de  publier  les  noms  des  mauvais  débiteurs,  ce  qui 
est^déjà  par  soi-même  un  fait  contraire  à  la  justice  et  à  la  morale, 
en  ce  qu'il  inflige  le  préjudice  de  la  publicité  à  des  faits  de  la  vie 


(1)  Praelect.,lî,20S, 

(2)  Tr.  Brux.,  19  dôc.  1863  (B.  J.,  XXII,  103). 

(3)  11  jum.  1868,  Anvers  (B.  J.,  2*  S.,  II,  616). 
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privée  ;  un  individu  se  prétendant  créancier,  donne  de  semblables 
renseignements  sur  un  de  ses  débiteurs  et  charge  l'éditeur  de  les 
publier  ;  on  a  pu  à  bon  droit  considérer  l'éditeur  et  l'auteur  des 
renseignements,  comme  coauteurs,  et  les  condamner  ensemble  à 
payer  des  dommages-intérêts  au  demandeur  en  réparation,  si  les 
renseignements  étaient  erronés  (i).  Mais  la  question  n'a  pas  été, 
semble-t-il,  placée  sur  son  véritable  terrain  quand  on  a  considéré 
l'auteur  des  renseignements  comme  simple  garant  pour  partie  ;  il 
était  coauteur  du  délit  et  aurait  dû  être  condamné  solidairement 
avec  l'éditeur,  en  ce  qu'il  s'agissait  d'un  fait  délictueux  ou  quasi- 
délictueux  unique,  commis  conjointement  par  tous  les  deux  (si). 

Le  moyen  terme  de  la  garantie  ne  répond  pas  aux  principes 
constitutionnels  :  ou  bien  l'éditeur  doit  être  mis  complètement 
hors  de  cause  si  on  le  considère  comme  simple  éditeur,  ou  bien 
il  doit  subir  toutes  les  conséquences  de  son  acte,  si  on  juge 
que  cet  acte  constitue  un  acte  de  coauteur. 

On  vient  de  voir  un  cas  de  société,  de  corps,  considéré  comme 
auteur  d'un  article.  On  peut  se  figurer  aussi  une  société  typogra- 
phique prêtant  ses  presses,  comme  imprimeur,  à  l'éditeur  d'un 
journal,  ou  une  société  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'un  journal, 
et  remplissant  le  rôle  de  l'éditeur. . 

Les  communes,  les  provinces  peuvent  être  les  éditeurs  d'un 
journal  ;  le  gouvernement  a  déjà  le  sien  qui  est  le  Moniteur  :  or, 
ces  journaux,  quoique  officiels,  peuvent  donner  lieu  —  rien  ne  s'y 
oppose  en  principe  —  à  des  actions  en  justice,  et  l'hypothèse  s'est 
présentée  pour  le  Moniteur  (3)  :  elle  n'est  donc  pas  aussi  absurde 
qu'elle  peut  le  sembler  au  premier  abord. 

Le  cas  ne  présentera  pas  de  difficulté  en  matière  civile  où  une 
société,  un  corps,  pourvu  qu'on  observe  les  conditions  légales, 
peut  être  assigné  pour  répondre  de  ses  faits. 

Mais  en  matière  répressive  la  solution  est  moins  aisée. 

n  ne  sera  pas  permis  certes  d'assigner  l'État,  la  province,  la 


(1)  lôfévr.  1874,  Brox.,  deux  arrêts  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  827  et  828). 

(2)  Voy.  plus  haut,  I,  p.  222,  et  ci-après  p.  262. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  34. 
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commune  ou  une  société  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
refus  d'insertion  dans  leur  organe  officiel. 

Le  principe  de  l'individualité  des  peines  est  désormais,  en  effet, 
un  principe  de  notre  législation  pénale  (art.  39  C.  pén.,  applicable 
aux  matières  spéciales  par  l'art.  100,  ibid.),  et  non  seulement  il  en 
est  ainsi  de  l'amende,  mais  à  plus  forte  raison  de  l'emprisonne- 
ment. 

Nous  ne  connaissons  plus,  dans  notre  législation,  les  amendes 
contre  des  communautés,  comme  celles  que  comminait  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670,  titre  21,  et  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  art.  2,  encore  appliquée  en  Belgique  depuis  la  révolution  (i). 

Il  semble  donc  impossible  d'accepter  de  la  part  d'un  imprimeur 
l'indication  d'un  corps  constitué  comme  éditeur,  ou  de  la  part  du 
distributeur  l'indication  d'une  société  typographique  comme  impri- 
meur. 

De  là,  on  a  tiré  la  conclusion  que  l'imprimeur  ne  pouvant  effi- 
cacement faire  connaître  comme  éditeur,  etc.,  un  être  moral  non 
passible  de  peine,  doit  rester  en  cause  comme  éditeur  présumé  (a). 

Telle  ne  paraît  pas  devoir  être  la  véritable  solution  :  l'imprimeur 
satisfait  à  la  loi,  en  nommant  l'éditeur.  C'est  à  la  partie  poursui- 
vante, ministère  public  ou  partie  civile,  à  mettre  en  cause  les 
membres  du  corps  ou  de  la  société  individuellement,  sauf,  pour  le 
premier,  à  faire  élucider,  par  la  voie  de  l'instruction  préalable,  si 
l'indication  de  l'imprimeur  est  sincère,  ou  à  faire  déterminer 
lequel  des  membres  du  corps  ou  de  la  société  a  été  chargé  spéciale- 
ment des  fonctions  d'éditeur,  et  à  mettre  ce  dernier  en  cause,  si 
l'auteur  n'est  pas  connu  (a).  Mais  s'il  y  avait  même  une  impossi- 
bilité de  procédure  à  atteindre  ce  corps  ou  cette  société,  l'impri- 
meur ne  devrait  pas  moins  sortir  indemne  de  la  cause,  en  vertu  de 
l'art.  18  C.  B.;  il  suffit  que  celui  qui  est  pour  lui  l'auteur  de  la 
publication,  soit  connu  et  domicilié  en  Belgique  ;  il  ne  faut  pas 


(1)  10  déc.  1832,  c.  Brux.  (/.  de  B,,  33,  2»,  1). 

(2)  30  janv.  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«S.,  XI,  670).  Il  [s'agissait  dans  U  cause 
d'un  refus  d'insertion  de  réponse,  délit  où  V éditeur  est  seul  punissable,  ce  qui 
rend  la  décision  encore  moins  acceptable. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  137. 
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qa*en  outre  l'action  publique  soit  recevable  contre  celui-ci.  Exiger 
semblable  condition,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  pénale,  laquelle  doit 
toujours  être  restreinte  dans  ses  termes. 

Ne  sera  pas  considère  comme  simple  éditeur  celui  qui  aura 
rédigé  l'article  incriminé,  sur  les  éléments  réunis  par  Fauteur,  ou 
qui  aurait  donné  aux  notes  écrites  de  celui-ci  la  forme  littéraire 
sous  laquelle  elles  ont  été  publiées  (i),  bien  entendu  si  cette  coopé- 
ration a  eu  lieu  sans  connivence  avec  l'auteur  quant  au  fond  de 
l'article,  et  sans  participation  à  son  intention  criminelle.  Cette 
intention  criminelle,  si  elle  est  alléguée,  doit  être  prouvée  par  la 
partie  poursuivante. 

Un  éditeur  de  journal  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  comme 
coauteur  pour  avoir  donné  à  l'auteur  des  instructions  qu'il  avouait 
en  effet  avoir  données,  a  été  acquitté  par  le  jury  (a). 

L'éditeur  d'un  journal  ayant  rétribué  comme  rédacteur  ordinaire 
un  écrivain  qui  voit  un  de  ses  articles  poursuivi,  ne  peut  à  raison 
de  cette  rétribution,  être  considéré  comme  coauteur,  surtout  si  le 
rédacteur  de  l'article  ne  décline  pas  la  responsabilité  de  son 
œuvre  (j). 

Les  fondateurs  ou  rédacteurs  ordinaires  d'un  journal  ne  sont 
pas  davantage  responsables  de  tout  ce  qui  se  publie  par  la  voie  de 
ce  journal  ;  on  les  a  même  considérés  comme  ne  pouvant  être 
rendus  responsables  d'un  article  injurieux,  pour  l'avoir  instigué  (4). 

L'éditeur  poursuivi  peut  être  admis  à  prouver  qu'il  s'est  borné  à 
retoucher  le  style  d'un  article  qu'on  lui  a  remis  tout  fait,  et  dont 
on  lui  a  demandé  l'insertion  :  cet  éditeur  ne  s'est  pas  rendu  com- 
plice par  ses  corrections  (b). 

Il  a  été  également  décidé  que  c  en  admettant  que  le  fait  d'assister 
l'auteur  d'un  article  en  corrigeant  l'orthographe  et  le  style,  puisse 


(1)  7  févp:i862,  Tennonde(B;j.,XX,431);19Juinl863,  Audenarde(B.  J., 
XXI,  1511). 

(2)  26  nov.  1866  (B.  J.,  XXV,  31  et  46,  et  les  Journaux  de  Tépoque  sur  les  dé- 
tails de  la  cause)! 

(3)  6  Juin  1862»  Charleroy  (B.  J.,  XXI,  1206)  ;  arg.  29  févr.  1868,  e.  Brax. 
(B.  J.,  2e  S.,  U,  228). 

(4)  29  févr.  1868,  c.  Brux.  {Poste:,  70,  2o,  44). 

(5)  22 Juin  1872  tr.  Liôge  (7.  pr.  msU,  XXH,  281). 
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constituer  un  acte  de  coopération  et  non  un  fait  de  complicité 
échappant  à  toute  poursuite,  »  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on 
peut  être  auteur,  même  en  étant  illettré,  personnellement  inca- 
pable de  rédiger  l'article  incriminé  et  de  se  passer  des  corrections 
d'autrui. 

Il  suffit  d'avoir  conçu  l'idée,  d'en  avoir  réuni  tous  les  éléments 
et  d'avoir  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  donner  à  l'ar- 
ticle, même  en  dehors  de  soi,  u^e  forme  convenable  et  en  assurer 
la  publication  (i). 

Un  individu  aura  fait  au  travail  d' autrui  des  corrections  typogra- 
phiques et  même  de  style,  procuré  à  l'auteur  les  moyens  de  distri- 
buer son  œuvre  en  la  cachant  sous  un  titre  supposé,  en  lui 
fabriquant  de  fausses  lettres  de  voiture  ;  il  aura,  à  l'aide  de  voyages, 
etc.,  facilité  à  l'auteur  les  relations  qui  lui  manquaient  pour  par- 
venir à  la  publicité  en  le  mettant  en  rapport  avec  un  imprimeur  et 
des  distributeurs;  il  aura  été,  en  un  mot,  la  cheville  ouvrière  de  la 
publication,  et  aura  même  refusé  de  répondre  aux  investigations 
de  la  justice  :  celui-là  encore,  véritable  éditeur,  sera  impuni 
comme  complice,  parce  que  la  pensée  de  l'œuvre  primitive  lui  a 
été  complètement  étrangère  (î). 

A  l'aide  de  la  distinction  établie  ci-dessus,  il  sera  facile  de 
résoudre  tout  ce  qui  concerne  une  question  importante  pour  le  jour- 
nalisme, question  qui  a  été,  en  1860,  débattue  à  la  Chambre  des 
représentants,  où,  en  présence  de  l'art.  18  C.  B.,  elle  a  reçu  une 
solution  contraire  à  celle  qui  fut  proposée  par  M.  Raoux,  commis- 
saire du  roi,  devant  les  États-Généraux  de  1829  (s)  : 

Quand  l'éditeur  d'un  journal  sera-t-il  responsable  des  articles 
qu'il  paye  ? 

Une  solution  à  été  présentée  à  la  Chambre  des  représentants  (i)  : 


(1)  27  mai  1880,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  ( 

(2)  Contr.:  3  mars  1852,  Brax.,  aff.  Bulletin  français  en  ce  qui  concerne  Tar- 
dieu,  mais  verdict  da  jury  résolvant  négativement  les  questions  concernant  cet 
accusé,  à  regard  duquel  on  ne  posa,  du  reste,  que  la  question  d'auteur  (B.  J^  X, 
1041  et  suiv.). 

(3)  V.  plus  haut,  II,  p.  208. 

(4)  Ann.  par/.,  1860-61,  p.  1238  et  suiv.,  discussion  reproduite  (B.  J.,  XIX, 
630).  V.  contr.  :  7.  pr.  inst.,  IV,  989  et  suiv.,  n»  23, 
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La  discussion  reproduite  ci-dessus  (i),  distingue  le  cas  où  l'édi- 
teur paye  le  rédacteur  de  l'article  pour  le  rédiger,  ou  simplement 
pour  rédiger  le  journal  où  Tarticle  se  trouve  (2). 

La  question  se  résume  donc  en  question  de  fait  ;  il  s'agira 
uniquement  de  décider  si  l'éditeur  a  pris  part  directement  à  la  pensée 
coupable  avant  que  le  manuscrit  à  publier  lui  fût  remis  :  la  cir- 
constance du  payement  de  l'article  est  indifférente  au  point  de  vue 
de  l'art.  18  C.  B.,  à  moins  qu'on  n'ait  payé  le  rédacteur  qui  ne 
pensait  pas  au  délit,  pour  le  lui  faire  commettre. 

Il  faut,  en  d'autres  termes  (en  supposant  l'art.  66  code  pénal 
applicable),  que  l'imprimeur  ou  éditeur  du  journal  ait  par  dons,  pro- 
voqué directement  à  commettre  le  délit  contenu  dans  l'article 
incriminé  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  payé  à  l'-auteur  de  l'article  une 
rémunération  pour  sa  rédaction,  abstraction  faite  du  contenu  des 
articles  fournis  par  lui. 

C'est  ainsi  qu'on  décidera  avec  raison  que  l'éditeur  sera  consi- 
déré comme  auteur,  si  aux  renseignements  qu'il  s'est  fait  donner 
par  un  tiers,  il  a  ajouté  des  imputations  personnelles  qui  sont 
calomnieuses  ;  il  ne  peut  se  dégager  de  la  responsabilité  du  c  délit 
de  la  presse  >  poursuivi,  en  désignant  comme  auteur  celui  qui  lui  a 
fourni  les  renseignements  (3). 

On  peut  tirer  de  ces  prémisses  la  conclusion  qu'on  ne  peut  pour- 
suivre l'éditeur,  quelle  qu'ait  été  sa  participation  au  délit  de  la 
presse,  lorsque  lui-même  n'a  pas  pris  l'initiative  des  actes  qui 
constituent  le  délit,  lorsqu'il  n'a  pas  voulu  l'impression,  mais  s'est 
borné  à  être  l'instrument  de  celui  qui  a  commandé  l'impression, 
pourvu  que  celui-ci  soit  connu. 

Les  paragraphes  suivants  indiqueront  les  cas  où  il  en  est  autre- 
ment, et  où  l'éditeur  devient  lui-même  auteur  ou  coauteur,  et 
discuteront  notamment  les  cas  de  reproduction  d'articles  de  jour- 
naux. 


(1)  Voy.  ci-de88U8, 1,  p.  214, 

(2)  V.,  dansceMng,  27  juin  1846,  Tr.  Brox.  (B.  J.,  IV,  1184). 

(3)  3  fôvr.  1861,  tr;  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VIII,  171). 

il 
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J.  —  Auteur  et  coauteur. 

L'auteur  est  l'agent  qui  correspond  au  premier  élément  de  la 
définition  du  c  délit  de  la  presse,  »  dans  le  sens  constitutionnel  : 
c'est  l'individu  auquel  on  peut  imputer  l'abus  de  la  liberté  de  la 
presse. 

L'auteur  seul,  on  l'a  dit  plus  haut,  est  punissable  quand  le  cou- 
rant de  la  responsabilité  ne  rencontre  plus  d'obstacles  pour  arriver 
jusqu'à  lui.  Mais  qui  dit  d'auteur  seul»;  qui,  avec  M.  Devaux,au 
Congrès, s'écrie:  «la  loi  a  assez  d'une  victime,  »  ne  restreint  pas  la 
poursuite  à  un  individu  unique:  plusieurs  peuvent  être  placés  au 
même  niveau  de  responsabilité  comme  coauteurs  du  fait  de  presse  (i). 

C'est  un  principe  incontestable,  antérieur  à  la  loi  écrite  :  les 
auteurs  ou  coauteurs  d'un  délit,  quel  qu'il  soit,  prévu  par  le  code 
pénal  ou  prévu  par  les  lois  particulières,  sont  responsables  au 
même  titre  et  le  sont  solidairement. 

De  là,  la  question  de  savoir  si  malgré  l'inapplication  de  l'art.  66 
C.  pén.,  aux  matières  de  presse,  de  par  l'art.  100  même  code,  on 
peut  recourir  à  cet  art.  66  pour  la  définition  de  ce  qu'il  faut  en- 
tendre comme  c  auteurs.  » 

On  doit  distinguer  dans  l'art.  66  les  auteurs  réels,  et  les  indi- 
vidus assimilés  'aux  auteurs,  en  vertu  de  la  nouvelle  théorie 
admise  parle  code  pénal  de  1867  :  ceux-ci  sont  les  provocateurs 
(art.  6Q,  §  4  et  5)  par  dons  et  promesses,  abus  d'autorité,  etc. 

Lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas,  au  sujet  des  auteurs  réels,  un 
texte  formel  dans  la  loi,  on  devrait  punir  comme  auteurs  ou  coau- 
teurs d'un  «  délit  de  la  presse,  »  tous  ceux  qui  l'auront  exécuté  ou 
qui  auront  coopéré  directement  à  son  exécution,  et  tous  ceux  qui, 
par  un  fait  quelconque,  auront  prêté  pour  l'exécution  une  aide 
telle  que,  sans  leur  assistance,  le  crime  ou  le  délit  n'eût  pu  être 
commis. 

Le  principe  général  qui  est  inscrit  dans  les  trois  premiers  alinéas, 
de  l'art.  65  du  code  pénal,  est  donc  applicable  de  plein  droit , 
malgré  le  texte  de  l'art.  100,  ibid. 


(1)  15  oct.  1874.  cass.,  7«  moyen  (B.  J.,  2*  S.,  Vil,  1502). 
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Mais  Tart.  100  régit  tout  le  surplus  de  Tart.  66  qui  assimile  les 
provocateurs  aux  auteurs;  c'est  là  une  création  du  code  pénal  de 
1867,  et  dès  lors,  on  peut  le  soutenir,  la  fiction  n'est  pas  applicable 
aux  lois  particulières. 

Il  faut  restreindre  la  qualification  d'auteur  ou  de  coauteur,  en 
matière  de  presse,  à  ceux-là  seuls  qui  ont  pris  une  part  directe  à  la 
consommation  du  fait,  et  sans  lesquels  le  délit  commis  n*âurait  pu 
s'accomplir,  c'est-à-dire  aux  auteurs  riels;  il  faut  se  garder 
d'embarrasser  la  question  en  y  mêlant  les  définitions  de  conven- 
tion sociale  et  les  assimilations  introduites  par  la  loi  positive  :  à  ce 
point  de  vue,  le  provocateur  peut  bien  être  considéré  et  puni  comme 
coauteur  par  l'art.  66  C.  pén.  B.  ;  mais  il  ne  deviendra  pas,  par 
cela,  un  coauteur  réel  ;  jamais,  par  exemple,  si  nous  avions  encore 
des  dispositions  comme  celles  du  C.  p.  fr.,  art.  210,  211,  291,  une 
rébellion  par  dix-neuf  personnes  armées,  provoquée  par  un  tiers 
resté  étranger  au  fait,  n'aurait  transformé  le  délit  en  crime  de 
rébellion  par  vingt  personnes. 

La  provocation  à  un  délit  de  presse,  par  dons,  promesses,  me- 
naces, abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices 
coupables,  par  discours,  par  placards  aflSchés,  par  écrits  imprimés 
ou  non  et  vendus  ou  distribués,  n'est  donc  pas  plus  punissable  que 
la  complicité  par  instructions,  par  aide  et  assistance,  par  fourniture 
d'armes,  instruments  ou  tout  autre  moyen  ayant  servi  au  c  délit  de 
presse.  > 

Cependant,  quelque  fondé  que  paraisse  le  système  qui  refuse 
d'étendre  la  définition  de  l'art.  66  code  pénal  aux  provocateurs  de 
délits  de  la  presse,  il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  laisser  préva- 
loir l'opinion  contraire. 

En  effet,  les  auteurs  d'un  délit  de  la  presse  sont  tous  ceux  qui 
prennentune  part  directe  à  la  manifestation  répréhensible  d'une  opi- 
nion, et  qui  en  procurent  l'impression  et  la  publication.  Or,  il  sera 
bien  diflScile  de  rencontrer  des  cas  où  celui  qui  provoque  à  com- 
mettre un  délit  de  la  presse,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables, 
n'aura  pas  en  outre  prêté  en  même  temps  pour  l'exécution  une  aide 
telle  que,  sans  son  assistance,  le  délit  n'eût  pu  être  commis  :  en 
matière  de  presse,  tout  provocateur  aura  déjà,  par  le  fait  même  de 
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sa  provocation,  communiqué  l'idée  coupable  à  Tindividu  provoqué, 
et  sous  peine  de  rendre  sa  provocation  vaine,  il  aura  en  même 
temps  fourni  les  éléments  de  l'article,  les  moyens  de  l'imprimer  et 
de  le  publier,  et  cela  est  si  vrai  qu'on  s'est  même  demandé  (i)  isi  le 
provocateur  par  dons  ou  promesses,  en  d'autres  termes  celui  qui 
paye  le  rédacteur  d'un  article  commandé,  n'est  pas  le  seul  auteur 
du  délit,  dont  l'individu  provoqué  aura  peut-être  été  seulement 
l'instrument,  par  exemple  comme  simple  éditeur,  rédacteur,  etc- 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  la  provocation  par  discours,  placards 
affichés,  imprimés  vendus  ou  distribués,  l'art.. 66,  §5,  quant  à  la 
provocation  à  commettre  des  délits  de  la  presse,  est  une  disposition 
empruntée  au  décret  de  1831,  et  par  cela  seul,  elle  déclare  qu'il  faut, 
en  matière  de  presse,  considérer  les  provocateurs  comme  coauteurs, 
et  que  l'art.  100  C.  pén.,  implique  l'applicabilité  de  cet  article  qui, 
tout  en  étant  compris  dans  le  code  pénal,  n'est  autre  chose  que  le 
texte  même  d'une  loi  particulière. 

Il  n'y  a  donc  pas  un  grand  intérêt  à  insister  sur  une  solution  qui 
exclurait  de  l'application  de  la  loi  les  seules  provocations  par 
dons  et  promesses. 

Acceptons  donc  l'art.  66  du  code  pénal,  tout  entier,  comme  s'il 
était  la  consécration  de  principes  de  droit  naturel,  dès  lors  appli- 
cables, en  dépitde  l'art.  100  code  pénal,  mêmeaux  lois  particulières. 

Si  les  coauteurs  du  «  délit  de  la  presse  >•  sont  seuls  punis,  il  est 
intéressant  de  déterminer,  en  vertu  dudit  art.  66,  les  cas  où  un 
éditeur,  comme  tout  autre  individu,  pourra  être  atteint,  à  titre  de 
coauteur,  concurremment  avec  l'auteur. 

Voici  quelques-uns  de  ces  cas  : 

V  Pour  avoir  coopéré  directement  àf  exécution  d'an  délit  de  presse. 

Cela  se  présentera  si  plusieurs  individus  s'associent  pour  com- 
mettre des  actes  de  «  chantage  >  et  collaborent  avec  celui  qui  est 
plus  spécialement  poursuivi  comme  auteur,  à  l'aide  d'une  rédac- 
tion en  commun,  à  la  suite  de  démarches  également  communes, 
pour  obtenir  de  l'argent  en  échange  d'une  promesse  de  silence,  et 
s'il  est  publié  des  articles  diffamatoires. 

(1)  Voy.  ci-après,  p.  266. 
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Voici  un  cas  d'application  :  L'ëditeur  d'un  journal  était  connu 
par  ses  publications  haineuses  contre  un  individu  déterminé  ;  un 
tiers  qui  possédait  un  document  susceptible  d'être  commenté  d'une 
manière  attentatoire  à  l'honneur  de  cet  individu,  l'a  communiqué 
pour  le  publier  à  cet  éditeur,  et  celui-ci  a  saisi  avec  empressement 
cette  occasion  de  satisfaire  ses  mauvais  sentiments  ;  il  accompagne 
la  publication  de  commentaires  personnels  :  l'un  et  l'autre  ont  été 
condamnés  solidairement.  On  les  a  considérés  comme  coauteurs, 
quoiqu'on  ne  s'en  soit  pas  expliqué  dans  le  jugement  qui,  dans  de 
pareilles  circonstances,  a  appliqué  sainement  les  principes  en  ma- 
tière de  presse  (i). 

2*  Pour  avoir  prêtée  par  un  fait  quelconque,  une  aide  telle  que^ 
sans  leur  assistancey  le  délit  n'aurait  pu  être  commis. 

On  doit  nécessairement  exclure  le  simple  fait  d'avoir  procuré 
avec  connaissance  du  but,  des  instruments  ou  tout  autre  moyen 
qui  a  servi  au  délit;  ce  fait  est  prévu  par  l'art.  67,  non  applicable 
à  la  matière. 

Exemple  :  celui  qui,  pour  favoriser  une  calomnie  ou  un  autre 
délit  de  presse,  aura,  non  pas  donné  de  simples  instructions  pour 
le  commettre,  mais  procuré  à  l'auteur,  sciemment  et  volontaire- 
ment, les  matériaux  nécessaires,  en  usant  de  moyens  que  lui  seul 
avait  à  sa  disposition. 

Cela  se  présentera  encore  si  des  individus  payent  un  chansonnier 
pour  lui  faire  rimer  une  chanson  sur  un  sujet  qu'ils  lui  assignent  et 
dont  ils  lui  fournissent  les  éléments  :  c'est  à  tort  qu'on  a  qualifié 
cette  coopération  de  simple  complicité  par  dons  ou  instructions  («). 

3"  Pour  avoir  directement  provoqué  au  délit,  par  dons^  pro^ 
messes,  menaces,  abus  d*autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou 
artifices  coupables. 

L'un  des  cas  le  plus  en  évidence,  est  celui  auquel  il  vient  d'être 
fait  allusion  plus  haut,  de  l'éditeur  d'un  journal  qui  commande  et 
paye  un  article,  avec  mission  de  l'écrire  pour  calomnier  autrui. 


(1)  21  déc.  1872,  Termonde(B.  J.,  2«  S.,  VI,  231). 

(2)  5  juin.  1867,  c.  Brux.  (B.  J.,XXV,  975). 
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On  peut  même  se  demander,  si  lui  seul  ne  sera  pas  Pauteur  de 
l'article  (i). 

4**  Pow^  avoir ^  par  placards  affichés,  par  écrits,  imprimés,  vendus 
ou  distribués,  provoqué  directement  à  un  crime  ou  délit  de  la  presse. 

Le  cas,  quoique  rare,  est  cependant  susceptible  de  se  présenter  : 
en  théorie  pure,  les  provocateurs  d'un  provocateur  sont  coauteurs 
de  cette  provocation,  en  verlu  de  l'art.  66  code  pénal,  et  dès  lors 
sont  également  coauteurs  du  délit  que  la  provocation  aura  amené. 
Tel  sera  le  cas,  par  exemple,  quand  un  journal  aura  fait  appel  à 
tous  les  journaux  du  même  parti  pour  provoquer  une  ligue  agraire, 
l'incendie  des  propriétés,  etc.,  etc. 

Ce  sera  encore  le  cas  chaque  fois  qu'on  provoquera  à  des  sou-* 
scriptions  publiques  dans  les  journaux  pour  fomenter  des  délits  de 
la  presse  :  ce  serait  une  provocation  imprimée  à  commettre  la  pro- 
vocation par  dons  et  promesses,  et  tout  invraisemblable  que  soit  la 
réalisation  de  semblable  hypothèse,  il  convient  de  la  prévoir. 

Voilà  ce  qui  concerne  les  coauteurs  assimilés;  étudions  mainte- 
nant ce  qui  concerne  les  auteurs  ou  coauteurs  réels  (art.  66  code 
pénal,  al.  1  à  3). 

Quand  peutHon,  comme  auteur  ou  coauteur,  se  rendre  coupable 
d'un  «  délit  de  la  presse  >? 

Par  un  seul  moyen  :  la  participation  à  l'émission  de  la  pensée 
coupable. 

Tant  qu'il  s'agit  seulement  de  favoriser  la  manifestation  de  la 
pensée  d'autrui,  chacun  peut  intervenir;  car  l'arrêté  du  16  octobre 
1830  déclare  qu'il  est  libre  à  chaque  citoyen  de  répandre  ses  opi- 
nions par  tous  moyens  possibles  de  persuasion  et  de  conviction;  la 
pensée,  au  contraire,  a  quelque  chose  de  personnel  et  d'incommu- 
nicable. 

En  d'autres  termes,  d'après  la  doctrine  ingénieuse  présentée  à  la 
tribune  française  par  M.  Bailleul,  et  reproduite  par  M.  Bérenger  (a). 


(1)  (jontra.  29  févr.  1868,  c.  Brax.,  où  il  est  dit,  en  matière  d'argumentation, 
qu'il  ne  sufRt  pas  d'être  l'instigateur  d'un  article  pour  devoir  en  répondre  comme 
auteur.  Mais  il  y  a  lieu,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  de  considérer  ces  expres- 
sions comme  ayant  dépassé  la  pensée  des  rédacteurs  de  Farrét. 

(2)  Traité  de  La  justice  criminelle,  et  Minerve,  II,  170. 
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îl  est  absurde  d'attacher  à  l'instrument,  c'est-à-dire  à  l'écrit,  le 
caractère  du  crime  ou  du  délit  que  l'on  veut  poursuivre. 

Dès  lors  la  solution  est  tout  indiquée  :  sera  auteur  ou  coauteur 
d'un  délit  de  presse,  tout  individu  ayant  conçu  l'idée,  ou  l'ayant 
faite  sienne,  et  ayant  en  outre  résolu  de  la  publier;  sera,  au  con- 
traire, simple  complice,  celui,  qui  se  sera  borné  à  favoriser  la 
manifestation  de  l'idée  d'autrui  ;  ce  simple  complice  ne  pourra  pas 
être  poursuivi,  par  cela  seul  que  la  législation  sur  la  presse  ne 
parle  pas  de  complicité. 

Cette  distinction  fut  formellement  soumise  au  Congrès  par 
M.  Beyts  qui  proposait  d'ajouter  à  l'art.  18  C.  B.  ces  mots  :  t  Sauf 
la  poursuite  spéciale  contre  eux  comme  coauteurs,  s'ils  se  sont,  par 
d'autres  faits  particuliers,  rendus  coupables  de  ce  dernier  délit.  > 

L'amendement  fut  repoussé  sur  l'observation  que  voici  de 
M-  Devaux,  présentée  en  forme  d'exemple:  t  M.  Beyts  propose  de 
dire  que  quand  l'imprimeur  déclarera  qu'il  est  l'auteur  de  l'écrit,  il 
puisse  être  poursuivi.  Ceci  est  par  trop  évident;  mais  dans  ce  cas, 
il  ne  sera  pas  poursuivi  en  sa  qualité  d'imprimeur  (M.  Devaux  eût 
pu  ajouter,  ou  de  complice)^  mais  en  sa  qualité  d'auteur.  > 

Appliquons  la  distinction  établie  ci-dessus  entre  les  actes  de 
participation  comme  coauteur  et  les  actes  de  complicité. 

Seront  coauteurs,  et  pourront  être  poursuivis  en  même  temps  que 
l'auteur,  tous  individus  quelconques,  même  imprimeurs  et  édi- 
teurs, qui  auront  non  seulement  prêté  leur  concours  à  la  manifes- 
tation de  la  pensée  d'autrui,  mais  qui  auront  coopéré  à  cette  pensée 
elle-même. 

Ainsi  un  éditeur  de  journal  veut,  se  venger  d'un  individu;  il 
exploite  la  haine  d'un  tiers  envers  leur  ennemi  commun,  lui  com- 
mande et  lui  paye  un  article  calomnieux  pour  l'imprimer;  tous 
deux  ont  part  à  l'idée,  tous  deux  ont  voulu  la  publication  :  le 
premier  sera  puni  comme  coauteur  du  second  (i). 

Un  autre  éditeur,  recevant  un  article  calomnieux  ou  provoca- 
toire,  ne  le  trouve  pas  assez  fort,  bien  que  déjà  il  contienne  les 
éléments  d'un  délit;  il  y  ajoute  des  faits  ou  des  excitations  nou- 


(1)  V.  coiif.,  16  sept.  1827,  c.  Brux.  (/.  X/X«  s.,  1827,  p.  28). 
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Telles  ;  tous  deux  encore  sont  responsables  à  la  fois  et  de  la  pensée 
et  de  sa  manifestation  ;  Tun  est  le  coauteur  de  Tautre  (i). 

Un  éditeur  acceptant  le  mandat  de  diffamer  un  tiers,  exécute  ce 
mandat,  et  reçoit  le  salaire  stipulé;  dans  ce  cas  encore  il  sera 
coauteur  ;  car  il  a  eu  part  à  la  conception  de  la  pensée  coupable, 
laquelle  avant  d'avoir  pris  dans  ses  mains  une  forme  précise,  était 
encore  vague  et  indéterminée  ;  autre  chose  serait  le  mandat  de 
publier  une  calomnie  déjà  rédigée  (a). 

Un  éditeur  publie  une  brochure  ;  mais  il  expose  en  même  temps, 
sans  en  avoir  reçu  mandat,  un  dessin  explicatif  dont  il  ne  nomme 
pas  l'auteur,  et  il  y  ajoute  de  sa  main  une  rubrique  destinée  à 
appeler  l'attention  du  public  sur  la  relation  de  la  brochure  et  du 
dessin;  dans  ce  cas  il  prend  part  à  l'idée,  il  aggrave  le  délit  par  le 
fait  connexe  qu'il  pose,  et  devient  ainsi  coauteur  (3). 

De  même  si,  en  un  débat  engagé  dans  la  presse,  un  tiers  inter- 
vient pour  confirmer  les  allégations  poursuivies  dont  il  accepte  la 
responsabilité  et  pour  y  ajouter  des  aflSrmations  dommageables, 
son  intervention  ne  peut  le  soustraire  à  la  responsabilité  comme 
coauteur  du  quasi-délit  poursuivi,  sauf  à  atténuer  cette  responsa- 
bilité à  raison  des  circonstances  personnelles  qui  ont  pu  amener 
son  intervention  (4)  :  la  responsabilité  des  coauteurs,  quoique  égale 
en  principe,  peut  varier  quant  à  la  proportionnalité  de  la  répres- 
sion ou  des  dommages  intérêts  pour  chacun  d'eux. 

Mais  la  qualité  de  simple  agent  de  publicité,  ayant  été  mise  en 
mouvement  par  l'impulsion  d'autrui,  ne  suffit  pas  pour  amener 
une  poursuite,  si,  en  outre,  cet  agent  n'a  pas  pris  une  part  directe 
à  l'idée  elle-même  avant  que  la  publication  en  eût  été  résolue. 

Ainsi  ne  peut  être  considérée  comme  acte  de  coauteur,  l'inter- 
vention de  l'imprimeur  ou  de  l'éditeur,  quand,  avant  qu'on  leur 
adressât  une  demande  de  publicité,  la  pensée  criminelle  était  for- 


(1)  12  août  1853,  Brux.  (B.  J.,  XII,  53). 

(2)  17  avril  1858,  tr.  Brux.  (B.  J.  XVI,  801),  jugement  qui  qualifie  à  tort  de 
simple  complice  un  coauteur  véritable. 

(3)  24  janv.  1852,  c.  Brux.  {Poste.,  52,  II,  261).  Voy.  aussi  18  févr.  1869  {Pasic, 
69,  20,  228). 

(4)  10  mars  1870,  Anvers,  et  13  nov.  1871,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  V,  41). 
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mëe  et  arrêtée  indépendamment  d'eux,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
réaliser  une  publication  déjàdécidée  en  dehors  de  leur  concours  (i). 

Malgré  certains  monuments  contraires  de  jurisprudence,  il  y  a 
donc  lieu  d'accorder  le  bénéfice  de  l'impunité  dans  les  circonstances 
suivantes: 

Un  auteur  a  conçu  une  pensée  coupable  ;  il  veut  la  publier,  mais 
son  œuvre, tout  en  étant  complète, est  encore  informe; il  ne  possède 
pas  les  connaissances  nécessaires  pour  la  rédiger  correctement;  il 
s'adresse  à  un  éditeur  qui  corrige  le  manuscrit,  y  donne  un  style 
convenable,  en  rend  la  lecture  plus  attrayante ,  ce  rédacteur  ne 
sera  pas  coauteur;  à  titre  de  simple  complice,  il  doit  échappera 
toute  poursuite  {%). 

L'éditeur  sera  même  allé  jusqu'à  traduire  dans  une  autre  langue 
l'article  qu'on  lui  aura  remis  à  publier;  à  ce  titre  seul,  il  ne  pourra 
être  considéré  comme  coauteur(5). 

Ici  nous  arrivons  à  la  question  délicate  de  la  reproduction  d'ar- 
ticles d'un  journal  par  un  autre  journal. 

K.  —  De  la  reproduction  d'articles. 

Une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  le  journalisme  est 
celle  de  la  responsabilité  encourue  par  la  reproduction  d'un  article 
délictueux  de  journal  par  un  autre  journal. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  présentés  ou  peuvent  se  produire  : 


(1)  15  avril  1859,  Termonde  (B.  J.,  XVII,  16),  7  fév.,  1862,  Termonde  (B.  J., 
XX,  431). 

(2)  Conf.  2  avril  1838,  ass.  Brab.,où  Rebout,  qui  avait  arrangé  les  articles 
sur  les  notes  d'autrui,  avait  été  laissé  hors  de  cause  (Moniteur  du  3  avril  1838)  et 
7fé7r.  1862,  Termonde,  cité.  V.  aussi  19  mai  1849,  ass.  Brab.,  surtout  plaidoiries 
(B.  J.,  VU,  634).  Ck)ntr.  :  14  févr.  1853.  cass.  (B.  J.,  XI,  272);  7  avril  1860,  tr. 
Brux.;  13 juin  1860, c.  Brux.  (B.  J.,  XIX,  1466). 

Voy.  arg.  28  avril  1866,  Anvers  (B.  J.,  XXIV,  843)  ;  26  nov.  1866,  ass.  FI. 
or.  (B.  J.,XXV,  31);  13  févr.  1875,  Termonde  (Pi wtc,  3«,  72),  où,  à  la  vérité,  l'édi- 
teur avait  ajouté  à  Tarticle  des  commentaires  personnels  :  10  févr.  1875,  tr.  Brux. 
{Poste,  76,  20, 120). 

(3)  Contr.  :  24  juin  1853,  c.  Gand  (B.  J.,  XI,  1083),  dans  un  de  ses  motifs. 
Arg.  13  févr.  1875,  Termonde,  cité.  Voir  ci-dessus,  II,  p.  252,  et  ci-après,  p.  277 
et  279. 
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V  Celui  qui  affranchit  lesreproducteurs(4)de  toute  responsabilité  ; 

2?  Celui  de  l'immunité  relative  du  reproducteur,  qui  ne  le 
frappe  que  si  la  reproduction  a  eu  lieu  contre  le  gré  de  l'auteur  de 
l'article  primitif. 

3**  Celui  qui  accorde  également  cette  inmaunité,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  l'on  peut  présumer  que  l'auteur  de  l'article  primi- 
tif a  autorisé  la  reproduction. 

4"^  Le  système  qui  refuse  toute  immunité  à  la  reproduction, 
considérée  comme  constituant  un  fait  nouveau  chaque  fois  qu'elle 
se  produit. 

5**  Enfin,  le  système  qui,  tenant  compte  de  certaines  dispositions 
législatives,  mais  les  restreignant,  admet  le  dernier  système,  en 
excluant  toutefois  les  cas  non  spécialement  prévus  par  la  loi. 

Il  s'agit  bien  entendu  d'emprunts  textuels  faits  par  des  journaux 
à  d'autres  journaux  :  on  est  d'accord  dans  toutes  les  hypothèses, 
pour  considérer  la  reproduction,  avec  commentaires  personnels  au 
journal  écho,  comme  donnant  lieu  à  une  poursuite  séparée. 

A.  —  Le  premier  système  n'est  pas  de  nature  à  être  discuté, 
parce  qu'il  est  trop  absolu  et  ne  tient  aucun  compte  des  circon- 
stances qui  peuvent  modifier  la  situation. 

B.  —  Le  deuxième  système  (a)  qui  considère  les  emprunts  de 
journal  à  journal  comme  rentrant  dans  les  droits  constitutionnels 
de  la  presse,  s'appuye  sur  la  distinction  à  établir  entre  le  complice 
qui  se  borne  à  publier  une  œuvre  à  laquelle  il  est  resté  étranger, 
et  le  coauteur  qui  a  collaboré  en  outre  à  la  manifestation  de  la 
pensée  d'autrui. 

Ce  système  est  fondé  sur  l'essence  du  journalisme  ;  les  feuilles 
publiques,  dans  nos  mœurs,  doivent  nécessairement  se  copier  plus 
plus  ou  moins  les  uns  les  autres.  Il  admet  cependant  quelques  dis- 
tinctions. 

Si  l'auteur  du  délit  contenu  en  l'article  primitif  a  éveillé  les 
échos  par  sa  voix,  il  en  est  responsable;  mais  il  en  est  autrement 
si  les  bruits  nouveaux  qui  se  font  entendre  sont  dus  à  de  nouvelles 


(1)  Qu'on  permette  remploi  de  cette  expression  pour  éviter  ceUe  d*aatear  de  la 
reproduction  qui  obligerait  &  opposer  Tun  à  Tautre  deux  sens  d'un  même  mot. 

(2)  C'était  celui  de  la  première  édition  du  présent  ouvrage,  p.  385  et  suiv. 
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voix  renouvelant  le  délit  par  une  initiative  spontanée  et  dès 
lors  condamnable. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  mot  de 
Lamartine  (i)  :  «  Les  échos  ne  sont  pas  responsables  de  ce  qu'ils 
disent.  > 

Dans  le  second  cas,  les  principes  constitutionnels  empêchent 
la  responsabilité  de  remonter  jusqu'à  l'auteur  du  premier  délit. 

Pour  préciser  les  termes  de  la  question,  offrons  d'abord  des 
exemples  de  ce  second  cas. 

Chaque  fois  que  la  reproduction  d'un  article  aura  été  faite  malgré 
l'auteur  de  l'œuvre  primitive,  contre  sa  volonté  formellement 
exprimée,  le  reproducteur  sera  nécessaii  ement  réputé  l'auteur  du 
délit  dans  le  sens  de  l'art.  1 1  du  décret  de  1831  ;  car  il  sera  impossi- 
ble de  faire  descendre  le  courant  de  la  responsabilité  au-delà  de  lui. 

Cela  arrivera  notamment  dans  les  cas  suivants  : 

l**  Quand  l'auteur  primitif  aura  formellement  interdit  toute 
reproduction  même  partielle,  et  qu'il  se  sera  réservé  ainsi  tant  la 
propriété  que  la  responsabilité  exclusive  de  son  œuvre  ; 

2®  Quand  une  publication  a  déjà  fait  l'objet  d'une  poursuite,  son 
auteur,  qui  a  réglé  ses  comptes  avec  la  justice  en  cas  d'acquitte- 
ment (s),  ou  dont  l'œuvre  est  juridiquement  supprimée  en  cas  de 
condamnation,  peut  dès  lors,  décliner  toute  imputabilité  au  sujet 
des  reproductions  nouvelles  auxquelles  il  serait  resté  étranger  (s)  ; 

3®  Quand  le  délit  résultant  de  la  première  insertion  aura  été 
couvert  par  la  prescription  (i),  ou  que  l'auteur  sera  décédé  avant 
la  reproduction,  et  qu'il  y  aura  ainsi  impossibilité  légale  de 
désigner  eflScacement  l'auteur  à  la  justice  (»)  ; 

(1)  Lettre  insérée  dans  le  Siècle  du  11  juiUet  1858. 

(2)  V.  dans  ce  sens  Ann,  pari.,  Ch.  Rép.,  1846-47,  p.  1257. 

(3)  Il  a  été  décidé  que  la  répétition  de  la  calomnie  n'était  pas  punissable,  s'il 
était  t3M  mention  en  même  temps  de  la  condamnation  dont  cette  calomnie  avait 
été  frappée,  4  avril  1862,  c.  Oand  (B.  J.,  XX,  p.  707). 

(4)  C'est  ainsi  qu'une  brochure  intitulée  :  Turpitudes  du  ministère  de  la  Guerre, 
fut  poursuivie  en  1838,  bien  qu'elle  ne  fût  que  la  reproduction  d'articles  du  Lynx^ 
mais  qui  étaient  prescrits  {Moniteur  du  3  avril  1838  et  numéros  suivants,  notam- 
ment du  13  avril).  Cfr.  ci-après,  p.  287. 

(5)  Le  boa  sens  dicte  cependant  à  cet  égard  la  restriction  indiquée  par 
M.  Qbndebibn  père,  aux  États-Oénéraux  le  7  septembre  1816  (db  Oerlacbb, 
II,  p.  8},  pour  ce  qui  est  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public  :  »  on  ne 
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4*  De  même,  quand  Tauteur  de  l'article  primitif  sera  non  connu 
ou  non  domicilié  en  Belgique,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  article 
emprunté  à  un  journal  étranger  («)  ; 

5*  Quand  une  œuvre  imprimée  a  été  publiquement  rétractée  par 
son  auteur  qui,  regrettant  le  retentissement  obtenu  par  elle,  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  en  détruire  leffet,  tout  reproduc- 
teur ayant  agi  au  mépris  de  cette  rétractation,  doit  être  considéré 
comme  seul  auteur  d'une  œuvre  qui,  désavouée,  n'a  plus  de  père, 
et  qu'il  a  faite  sienne  en  l'adoptant  ; 

6**  Enfin,  quand  un  ouvrage  imprimé  a  été  destiné  à  une  publi- 
cité restreinte,  quand,  par  exemple,  un  mémoire  a  été  tiré  à  dix 
exemplaires  pour  les  besoins  d'une  défense  en  justice,  tout  supplé- 
ment de  publicité  donné,  malgré  l'intention  évidente  et  manifestée 
de  l'auteur,  ne  peut  engendrer  imputabilité  pour  celui-ci  («), 
en  dehors  de  la  responsabilité  restreinte  de  l'art.  377  du  code  pénal 
de  1810,  ou  de  l'article  452  du  code  pénal  de  1867  (s). 

Mais,  hors  ces  cas  ou  d'autres  analogues,  chaque  fois  que 
l'auteur  de  l'article  primitif  aura  livré,  sans  restriction,  cet  arti- 
cle à  la  publicité,  quoi  de  plus  juste,  peut-on  soutenir,  que  de  le 
rendre,  lui  seul,  responsable  des  échos  qui  auront  répondu  à 
son  appel  (i)? 

La  jurisprudence,  à  propos  de  procès  pour  plagiat'de  correspon- 
dances de  l'étranger,  ne  décide-t-elle  pas  en  effet  que  les  journaux 
vivent  d'emprunts  mutuels?  Les  écrits,  comme  le  disait  Voltaire,  et 


pourra  défendre  à  un  éditeur  de  réimprimer  aujourd'hui  le  Contrat  social  de 
Rousseau,  parce  qu*il  renferme  des  maximes  qui  ne  sont  pas  entièrement  confor- 
mes &  la  légitimité  des  dynasties.  » 

(1)  Pasic.^  1820,  3  ;  voy.  conf.art.  369  c.  pén.  de  1810  et  451  c.  pén.  de  1867  ; 
Ntpels,  L  c,  III,  295  et  395. 

(2)  B.  J.,  XIV,  1014,  no  19. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  203.  Cfr.  10  juin  1880,  Liège  et  12  mai  1881,  cass.  {B.  /., 
2*  S.,  XIV,  302  et  114). 

(4)  Voy.  conf.  14  août  1843,  Tournay  (B.  J.,  I,  1293);  15  févr.  1848,  Bruges, 
(B.  J.,  XII,  5)  ;  Toy,  aussi  B.  J.,  XVIII,  1361.  Contr  :  2  juill.  1845,  c.  Brux. 
(B.  J.,  III,  1163)  ;  7  juill.  1853,  c.  Gand  (B.  J.,  XII,  5);  15  avril  1859,  Termonde, 
(B.  J.,  XVII,  761);  9  août  1860,  c.  Gand  (B.  J., XVIII,  1195)  ;  voir  dans  le  même 
sens,  Observ.  Poste,  53,  2^,  293  et  60,  2«,  316.  En  sens  inverse,  /.  dr,  crim.,  1832, 
p.  14  et  art.  292, 699  et  783. 
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cela  est  vrai  surtout  des  articles  de  journaux,  ne  sont-ils  pas  c  du 
feu  que  Ton  emprunte  et  que  l'on  prête  à  son  voisin  ?  >  Par  le  fait 
de  rimpression  et  de  la  distribution  d'un  journal,  les  articles  de  ce 
journal  tombent  dans  le  domaine  public  ;  un  autre  journal,  s'em- 
parant  de  ces  articles  comme  de  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne  et  dont  il  est  permis  à  tout  le  monde  de  tirer  profit,  peut 
les  reproduire  impunément  (i). 

D'un  autre  côte,  M.  Devaux  n'a-t-il  pas,  au  Congrès,  prononcé 
les  paroles  suivantes,  sur  lesquelles  on  ne  peut  assez  appeler 
Tattention;  car  on  sait  quelle  influence  son  discours  exerça  sur 
l'adoption  de  l'article  18.  G.  B.  :  c  La  complicité....,  dans  les 
questions  de  calomnie,  ce  serait,  j'ose  le  dire,  bien  dangereux. 
Tous  les  jours,  les  journaux  rapportent  des  faits  qui  pourraient 
être  calomnieux,  et  pourtant  on  ne  pourrait  les  poursuivre  sans 
injustice.  Par  exemple,  un  journaliste  apprend  qu'un  crime  a  été 
commis  ;  il  l'insère  dans  son  journal  et  dit  :  <  Dans  telle  société, 
dans  telle  circonstance,  M.  un  tel  a  commis  un  crime.  »  Les  autres 
journaux  s'emparent  de  ce  fait  et  le  repètent. 

€  Voulez-vous  que  tous  les  autres  journaux  soient  poursuivis  pour 
l'avoir  rapporté  ?  C'était  le  système  de  van  Maanen.  Mais  vous 
sentez  que  les  journaux  de  province  ne  peuvent  pas,  à  chaque 
nouvelle  qu'ils  veulent  prendre  dans  un  journal,  envoyer  une 
estafette  au  lieu  où  il  s'imprime,  pour  en  vérifier  l'exactitude. 
C'était,  je  le  repète,  le  système  de  van  Maanen. Vous  vous  souvenez 
que  lorsque  le  Courrier  des  Pays-Bas^  Ta  accusé  d'avoir  donné  de 
l'argent  à  Libri-Bagano,  il  voulut  mettre  en  prévention  tous  les 
journaux  qui  avaient  répété  ce  fait  »(9). 

Ces  paroles  sont  bien  formelles,  on  ne  peut  assez  y  insister  ; 
elles  expriment  la  volonté  du  Congrès  qui,  après  le  discours  de 
M.  Devaux,  a  accepté  la  rédaction  proposée  pas  lui  pour  l'art.  18 
C.  B.,  et  a  repoussé  tant  l'article  de  la  section  centrale,  que  les 
amendements  qui  y  avaient  été  proposés. 


(1)  l»  déc.  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,XI,  1543  et  autorités  citées)  voy,  conf. 
%t  avril  1861,  c.  Bordeaux  (Indépendance  du  16/évr.  et  du  3  avril  1861). 

(2)  HUTTTBNS,  I,  657. 
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On  a  dit  (i)  que  si  cette  thèse  est  vraie,  les  principes  de  notre  légis- 
lation seraient  en  tout  point  le  contre-pied  des  principes  de  la 
législation  française  :  «Dès  qu'il  y  a  nouveau  format,  il  y  a  nouvelle 
édition,  dit  la  doctrine  (s),  et  dès  qu'il  y  a  nouvelle  édition,  il  y  a  fait 
nouveau.  A  fait  nouveau,  nouvel  examen,  nouvelle  poursuite,  s'il 
y  a  lieu.  > 

C'est  là  une  erreur  :  la  législation  française  n'est  pas  aussi 
absolue  que  la  doctrine  la  représente  :  en  effet,  il  se  trouve  que  le 
seul  cas  de  reproduction  prévu  par  cette  législation,  est  le  suivant 
(loi  26  mai  1829,  art.  27,  encore  en  vigueur  en  France): 

«  Quiconque,  après  que  la  condamnation  d'un  écrit,  de  dessins 
ou  gravures,  sera  réputée  connue  par  la  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  26  (insertion  au  Moniteur)^  les  réimprimera, 
vendra  ou  distribuera,  subira  le  maximum  de  la  peine  qu'aurait  pu 
encourir  l'auteur.  > 

Cette  disposition,  qui  a  même  été  critiquée  comme  aggravant  le 
sort  des  prévenus  d'après  les  antécédents  de  l'article  incriminé  {3), 
rentre  dans  l'esprit  des  exceptions  ci-dessus  déduites,  et  démontre 
que  les  paroles  de  M.  de  Devaux  avaient  une  portée  intentionnelle, 
celle  de  bien  constater  que  les  reproductions  d'écrits  non  encore 
condamnés,  étaient  licites  :  qu'on  veuille  bien  s'en  souvenir,  la  loi 
du26  mai  1829  était  sous  les  yeux  du  Congrès,  puisque  Barthélémy, 
le  ministre  de  la  justice,  déclara  que  pour  rédiger  le  projet  de  décret 
sur  la  presse,  il  s'était  inspiré  notamment  de  ce  que  la  législation 
française  avait  de  meilleur. 

Mais  les  paroles,  en  apparence  si  déterminantes  et  si  précises 
de  M.  Devaux,  n'ont  pas  été  reconnues  avoir  eu  la  portée  décisive 
qu'on  y  attribue  ici  ;  car  le  législateur,  en  deux  occasions,  s'est 
écarté  de  la  voie  tracée  par  cet  orateur,  voie  où  celui-ci  avait 
entraîné  le  Congrès. 

L'article  368  du  code  pénal  de  1810  déclarait  qu'on  ne  peut 
présenter  comme  excuse,  la  circonstance  que  les  imputations 
calomnieuses  sont  extraites  de  papiers  imprimés  ;  la  loi  du  28  sep- 


(1)  P«édit.,p.388. 

(2)  Chabsan,  I,  143. 

(3)  RoussET,  Code  général  des  lois  sur  la  presse,  n^  1789. 
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tembre  1816,  sur  les  offenses  contre  les  souverains  étrangers, 
copiant  du  reste  cette  disposition  dans  l'arrêté  du  27  nivôse 
an  XIII  (i),  répétait  cette  disposition  en  termes  à  peu  près  iden- 
tiques. 

Lorsqu'il  s'est  agi  récemment  de  reviser  ces  dispositions, 
personne  n'a  appelé  l'attention  de  nos  Chambres  législatives  sur 
l'abrogation  qui  en  aurait  été  faite  par  la  Constitution  (a)  et  l'art.  3 
de  la  loi  de  1816  est  devenu  l'art.  2  de  la  loi  du  20  décembre  1852, 
comme  l'art.  368  du  code  pénal  de  1810  est  passé,  sans  modifica- 
tion, dans  le  nouveau  code  pénal  dont  il  forme  l'art.  451 . 

Puisque  telle  est  la  loi,  quelque  contraire  à  la  volonté  du  Congrès 
qu'elle  puisse  paraître,  on  doit  s'incliner  ici  devant  la  décision  du 
législateur,  et  se  borner  à  former  des  vœux  pour  qu'il  songe  un 
jour  à  mettre  son  œuvre  mieux  en  rapport  et  avec  l'art.  18  C.  B. 
et  avec  le  commentaire  qu'y  a  donné  son  auteur,  M.  Devaux. 

Pour  soutenir  que  les  principes  admis  par  l'art.  451  C.  pén.,  etc., 
ne  sont  pas  contraires  à  la  volonté  du  Congrès,  on  objecte  que  le 
journal  écho  donne  au  délit  de  presse  une  publicité  nouvelle  ;  que 
lauteur  de  l'article  primitif  ne  peut  être  responsable  d'une  repro- 
duction faite  sans  son  aveu;  que  l'art.  18  C.  B.  a  été  créé  pour 
protéger  la  presse  contre  la  censure  indirecte  des  imprimeurs,  et 
que  cette  censure  n'est  pas  à  craindre  de  la  part  d'individus  aux- 
quels l'auteur  n'a  pas  même  songé  à  s'adresser. 

Voici  ce  qu'on  peut  répondre  à  ces  objections  :  dans  l'hypothèse 
présentée,  qu'a  voulu  l'auteur  en  livrant  un  article  à  un  journal  î 
N'est-ce  pas  toute  la  publicité  à  laquelle  le  journalisme  peut  con- 
duire ? 

Le  retentissement  obtenu  n'a-t-il  pas  été  consenti  par  lui  ?  Si 
son  article  a  été  reproduit,  n'est-ce  pas  la  conséquence  prévue, 
préméditée,  presque  inévitable  de  son  acte  ;  n'e&t-ce  pas  lui  qui  doit 
en  être  seul  responsable?  C'est  ce  que  le  gouvernement  lui-même 


(1)  V.  plus  haut  I,  p.  39  et  419. 

{t)  Ann.  pari.,  1852-53,  p.  57;  n»  48,  Ch.  des  Repr.,  séance  du  20  janv.  1858, 
p.  95,  et  no  104,  Ch.  des  Repr.,  séance  du  3  mars  1859,  annexe,  p.  84  et  suiv.  ; 
Ann,  pari,  1859-60,  p.  870,  séance  de  laCh.  des  Repr.  du  14  ma  r8l860. 
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a  proclame  à  la  tribune  dans  les  discussions  de  la  loi  de  1847  (i)  : 
€  On  peut  fermer  les  yeux  sur  un*  article  qui  n'a  pas  reçu  une 
grande  publicité,  et  plus  tard  le  faire  poursuivre  parce  qu'une 
publicité  nouvelle  y  a  été  donnée. . .  > 

Lancer  un  article  dans  la  circulation,  n'est-ce  pas  faire  usage  de 
la  liberté  de  répandre  la  pensée  par  tous  les  moyens  possibles  de 
persuasion  et  de  convict^n,  inscrite  dans  l'article  1"  de  l'arrêté  du 
16  octobre  1830?  Tout  article  ne  doit-il  pas  être  censé  commencer 
par  ces  mots  :  t  Journaliste,  j'ai  livré  mon  article  à  la  publicité  du 
journalisme;  que  le  journalisme  s'en  empare  et  le  reproduise;  >  et, 
dès  lors,  ne  s'est-il  pas  établi  un  rapport  direct  entre  l'auteur  et 
les  imprimeurs  de ladeuxième,  de  la  troisième  édition  de  son  œuvre? 
Si  ces  imprimeurs  hésitent,  de  crainte  d'être  poursuivis,  une  cen- 
sure véritable  n'entravera-t-elle  pas  la  diffusion  de  l'idée  que  ré- 
clame l'auteur  ? 

En  d'autres  termes,  l'auteur  primitif  ne  sera-t-il  pas  semblable 
à  un  criminel  qui  placerait  des  mèches  incendiaires  dans  les  mains 
d'individus  irresponsables,  comme  des  fous  ou  des  enfants  ;  si  ceux- 
ci  divisent  à  l'infini  les  brandons  destructeurs  et  les  distribuent  à 
leur  tour,  tous  les  incendies  occasionnés,  quel  qu'en  soit  le  nombre, 
ne  seront-ils  pas  imputables  à  ce  criminel,  et  à  lui  seul? 

Mais,  dit-on,  l'auteur  d'une  reproduction  orale  pourra  être  puni, 
quoiqu'il  donne  au  délit  un  supplément  restreint  de  publicité,  et 
l'éditeur  d'un  journal  très  répandu,  aggravant  le  délit  primitif  dans 
des  proportions  immenses,  sera  impuni  !  (a) 

Quant  à  la  position  exceptionnelle  de  la  presse,  elle  peut  être 
critiquée,  mais  non  discutée  ;  elle  résulte  de  la  Constitution,  et 
quant  à  l'aggravation  du  délit  par  sa  répétition,  la  société  n'est- 
elle  pas  satisfaite,  si  l'auteur  primitif  est  livré  au  glaive  de  la  loi, 
et  si  on  demande  compte  à  lui,  et  à  nul  autre,  de  toute  la  publicité 
que  son  article  a  obtenue  ?  (s) 


(1)  Afin,  pari,  Ch.  des  Repr.,  1846-47,  p.  1257  et  1274;  voy.  cependaat  ibid ., 
p.  126S,  paroles  de  M.  Castiau,  critiquant  ce  système. 

(2)  8  juill.  1839,  c.  Brux.  {Pasic.,  2o,  129);  12  août  1858 et  7  dôc.  1859  (B.  J., 
XVII,  204  et  XVIII.  77);  voy.  mssiPasic.,  53,  2o,  293,  observ. 

(3)  Conf.  11  dôc.  1858,  c.  Liège  (B.  J.,  XVIII,  1255);    arg.  19  avril   1862,  tr. 
Brux.  (B.  J.,  XX,  599),  où  le  défendeur  fût  condamnôà  raison  d'une  reproduction 
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n  est  entendu  du  reste,  comme  on  la  dit  plus  haut,  que  l'opînion 
énoncée  ci-dessus  ne  s'applique  qu'à  la  reproduction  textuelle,  et 
non  à  la  reproduction  accompagnée  de  commentaires  propres  au 
journal  qui  a  fait  l'emprunt;  ces  commentaires,  s  ils  engendrent 
par  eux-mêmes  une  imputabilité  quelconque,  constituent  un  fait 
nouveau  indépendant  du  premier  (i).  Mais  ne  seraient  pas  de  cette 
nature  des  réflexions  comme  les  suivantes  :  t  Tel  journal  donne 
l'article  que  voici  :  nous  attendrons  les  explications  qui  pourront 
être  fournies  pour  nous  prononcer  sur  les  faits  allégués  (2). 

Il  est  entendu  aussi  que  la  traduction  n'est  qu'un  mode  de  repro- 
duction, et  si,  ce  qui  est  contesté  cependant,  le  traducteur  ne  peut 
être,  dans  les  cas  ordinaires,  considéré  comme  coauteur  (3),  de 
même  on  ne  lenvisagerapas  ici  comme  auteur  d'un  délit  nouveau. 
Le  discours  de  M.  Devaux  faisait,  en  eflet,  allusion  à  des  poursuites 
simultanées  intentées  sous  le  gouvernement  hollandais,  à  diflerents 
journaux  ayant  reproduit  les  attaques  du  Courrier  des  Pays-Bas^  et 
parmi  ces  journaux  fig^urait  un  journal  flamand,  Le  Vaderlander{*)^ 
qui  avait  fait  la  reproduction  dans  la  langue  de  ses  lecteurs. 

Ce  point  n,'est  pas  admis  par  la  jurisprudence  :  il  a  été  décidé 
que  le  traducteur,  par  un  travail  intellectuel  qui  lui  est  propre, 
propage  la  calomnie  en  traduisant  l'article  etle  met  ainsi  à  la  portée 
d'une  catégorie  spéciale  de  lecteurs;  qu'il  doiten  être  surtout  ainsi, 
lorsque  la  traduction  s'est  produite  et  a  été  distribuée  dans  la  loca- 
lité habitée  par  le  calomnié  {»). 

M.  J.  J.  Haus,  le  célèbre  criminaliste,  accorde  au  deuxième  sys- 
tème l'important  appui  de  son  autorité  (e)  : 


faite  par  le  Bulletin  communal,  d*un  discoars  prononcé  au  sein  d*un  conseil  corn- 
muna). 

(1)  25janv.  1855,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1396);  15  avril  1859,  c.  Brux.  (B.  J.. 
XVII,  1370) ;  voy.  aussi  plaidoiries  rapportées,  B.  J.,VIII,  894,  avant  22  févr.  1850, 
J.  de  p.  Grammont. 

(2)  Concl.  M.  P.  avant  25  janv.  1855,  tr.  Brux.  cité.  Contr.  :  30  mars  1858, 
cass.  fr.  (/.  dr.  crim.,  art.  6557,  et  tr.  Seiqe,  afif.  Pamard  (S). 

(3)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  269. 

(4)  De  Gkrlachb,  Œuvres  complètes,  III,  237. 

(5)  9  janv.  1864,  tr.  Bnix.  (B.  J.,  XXII,  II).  Voy.  ci-après,  p'.  279,  l'opinion  de 
M.  Haus,  sur  cette  question. 

(6)  PHnc,  dr.  pén.,  I,  278. 

18 
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€  Le  simple  reproducteur  qui  fait  imprimer  et  publier  l'article 
tel  qu'il  est,  doit  être  considéré  comme  éditeur,  et  en  cette  qualité, 
rester  impuni,  lorsque  l'auteur  est  connu,  qu'il  est  domicilié  en 
Belgique  et  que  Faction  publique  est  recevable  à  son  égard.  Cette 
dernière  condition  fait  défaut,  par  conséquent,  si  Fauteur  est 
décédé  (i),  si  la  prescription  lui  est  acquise,  ou  s'il  a  été  poursuivi 
et  jugé  à  raison  du  même  écrit,  soit  qu'il  ait  été  condamné  ou 
acquitté.  L'art.  18  C.  B.  repose  sur  deux  motifs,  d'abord  pour 
soustraire  l'auteur  au  contrôle  de  l'éditeur,  de  l'imprimeur  et  du 
.distributeur,  et  pour  assurer  aux  citoyens  la  liberté  de  manifester 
leurs  opinions  en  toute  matière;  ensuite  parce  qu'il  lui  a  semblé 
que,  pour  prévenir  les  délits  de  presse,  il  suflBsait  de  frapper  le 
principal  coupable,  l'auteur  de  l'écrit.  Si  le  premier  motif  suppose 
un  mandat  donné  par  l'écrivain  à  l'éditeur  (ou  à  l'imprimeur),  le 
second  motif  s'applique  même  au  cas  ou  ce  rapport  n'existe  point. 
Le  simple  reproducteur  doit  donc  jouir  de  l'immunité  consacrée  par 
la  loi  constitutionnelle,  lorsque  l'auteur  de  l'article  délictueux  est 
connu,  qu'il  est  domicilié  en  Belgique  et  qu'il  peut  encore  être  mis 
en  cause. 

1  Pour  soutenir  le  système  contraire,  on  prétend  que  l'art.  18 
C.  B.  ayant  exclusivement  pour  but  de  soustraire  l'auteur  à  la 
censure  de  l'éditeur,  etc.  considère  les  rapports  de  l'un  avec  l'autre; 
d'où  il  suit  que,  partout  où  ces  rapports  n'existent  pas,  partout  où 
le  motif  de  la  loi  vient  à  manquer,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  son 
application.  Le  reproducteur  reste  responsable  de  l'écrit,  tant  qu'il 
ne  constate  pas  que  la  reproduction  a  été  autorisée  par  l'auteur.  A 
l'appui  de  cette  doctrine.  Ion  cite  encore  l'art.  451  C.  pén.,  por- 
tant que  €  nul  ne  pourra  invoquer  comme  cause  de  justification  ou 
d*excusey  que  les  écrits  qui  font  l'objet  de  la  poursuite,  ne  sont  que 
la  reproduction  de  publications  faites  en  Belgique  ou  en  pays 
étrangers  (î). 

>  Nous  venons  de  répondre  au  premier  de  ces  deux  arguments. 


(1)  Il  convient  d^ajouter  ici  «  avant  la  reproduction,  w  En  effet,  le  décès  de  Tau- 
tenr,  depais  le  délit,  éteint  Faction  publique,  et  n'en  rouvre  pas  une  nouvelle 
contre  les  compUces,  quand  il  s*agit  d*un  «  délit  de  la  presse^  •» 

(2)  9  déc.  1869,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  m,  49). 
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Quant  au  second,  le  reproducteur  ne  fait  valoir  ni  cause  de  justifi- 
cation, ni  excuse.  Il  est  évident,  en  efiet,  que  la  culpabilité  de 
l'auteur  d'un  article  délictueux  ne  peut  efiacer  et  ne  diminue  pas 
même  la  culpabilité  du  reproducteur,  qui  n'est  ni  justifié,  ni  excu- 
sable. Mais  la  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit  de  savoir  si,  malgré 
sa  culpabilité,  le  reproducteur  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  18 
C.  B.,  aussi  bien  que  l'éditeur  avec  lequel  l'auteur  a  traité,  lors- 
que celui-ci  est  connu,  qu'il  a  son  domicile  en  Belgique,  et  qu'il 
peut  encore  être  mis  en  cause.  Dira-t-on  que  l'auteur  ne  peut  être 
responsable  d'un  fait  auquel  il  est  resté  étranger?  Mais  en  livrant 
son  article  à  la  publicité,  n'a-t-il  pas  prévu  que  celui-ci  serait 
répété  par  tous  les  échos  auxquels  il  Ta  transmis  ?  Et  s'il  a  été 
reproduit  dans  d'autres  journaux,  ne  l'a-t-il  pas  éventuellement 
voulu  ?  L'aflirmative  nous  paraît  incontestable.  Vouloir  la  cause, 
c'est  vouloir  l'effet,  lorsque  celui-ci  est  une  conséquence  nécessaire 
ou  du  moins  habituelle  de  la  première.  C'est  donc  de  son  propre 
fait,  et  non  du  fait  d'un  tiers,  qu'il  est  appelé  à  rendre  compte  de- 
vant la  justice?  > 
Ailleurs  (i)  M.  Haus  développe  ces  mêmes  idées  : 
<  Quelle  est,  dit-il,  devant  la  justice  répressive  la  position  des 
reproducteurs  d'écrits  contraires  à  la  loi  pénale  ? 

>  Celui  qui,  sciemment,  donne  une  publicité  nouvelle  à  un 
écrit  calomnieux,  par  exemple,  se  rend  évidemment  coupable  d'un 
nouveau  délit  de  même  nature  ;  il  est  auteur  de  ce  délit  et  il  a  pour 
coauteurs  l'imprimeur  et  le  distributeur,  dans  le  cas  où  l'un  et 
l'autre  ont  agi  avec  connaissance.  Mais  s'il  est  auteur  du  délits  il 
n'est  pas  auteur  dans  le  sens  de  l'art.  18  C.  B.,  c'est-à-dire  auteur 
de  l'article  diffitmatoire.  C'est  tout  au  plus  le  traducteur  que  l'on 
pourrait  assimiler  à  l'auteur,  par  le  motif  qu'il  donne  à  l'écrit 
primitif  la  forme  qui  le  rend  propre  à  la  publicité  que  l'on  a  en  vue. 

>  Le  simple  reproducteur,  celui  qui  fait  imprimer  et  publier 
l'article  tel  qu'il  est^  peut-il  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  18  C.B., 
aux  termes  duquel  lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Bel- 
gique, l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  pour- 


(l)B.J.,«eS.,V,l40. 
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suivi  ?  La  négative  nest-elle  pas  trop  absolue?  Ne  conduit-elle  pas 
à  cette  conséquence  évidemment  inique  que  le  reproducteur  pour- 
rait être  poursuivi  et  condamné,  tandis  qu'on  laisserait  en  repos, 
ne  fût-ce  que  momentanément,  le  premier  éditeur  et  même  l'auteur 
quoique  connu,  de  Tarticle  délictueux?  Il  nous  semble  qu'on  pour- 
rait adopter,  en  cette  matière,  un  système  moins  rigoureux,  plus 
équitable  et  également  fondé  sur  l'art.  18  de  notre  pacte  constitu- 
tionnel. Ce  système  le  voici  : 

>  Le  reproducteur  .de  l'écrit  calomnieux  doit  être  considéré 
comme  éditeur  et,  en  cette  qualité,  rester  impuni,  lorsque  l'auteur 
est  connu,  pourvu  toutefois  que  l'action  publique  soit  recevable  à 
l'égard  de  ce  dernier.  En  conséquence,  le  reproducteur  est  main- 
tenu en  cause,  et  peut  être  condamné,  si  l'auteur  est  décédé  (i), 
s'il  n'est  pasdomicilié  en  Belgique,  si  la  prescription  lui  est  acquise, 
ou  s'il  a  déjà  été  poursuivi  et  jugé  à  raison  du  même  article,  soit 
qu'il  ait  été  condamné  ou  acquitté. 

>  Mais,  dira-t-on,  l'art.  18  C.  B.  n'est  pas  fait  pour  ce  cas;  il 
a  seulement  pour  but  de  soustraire  l'auteur  au  contrôle  de  l'édi- 
teur et  d'assurer  ainsi  aux  citoyens  la  liberté  d'exprimer  leurs  opi- 
nions en  toute  matière  ;  il  suppose  un  mandat  donné  par  l'écrivain 
à  l'éditeur,  il  considère  les  rapports  de  l'un  avec  l'autre;  d'où  il 
résulte  que  partout  où  ces  rapports  n'existent  pas,  partout  où 
le  motif  de  la  loi  vient  à  manquer,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  son 
application. 

>  A  notre  avis,  c'est  trop  restreindre  la  portée  de  l'art.  18  que 
de  lui  assigner  exclusivement  le  motif  indiqué.  Indépendamment 
de  ce  motif,  une  autre  considération  à  déterminé  le  législateur 
constituant  à  exempter  de  la  peine  l'éditeur,  l'imprimeur  et  le  dis- 
tributeur, lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  dans  le  pays.  Il 
a  pensé  que,  pour  prévenir  les  abus  de  la  presse,  il  suflBsaît  de 
sévir  contre  l'auteur  principal  du  délit,  contre  le  plus  coupable,  en 
un  mot  contre  l'écrivain  mis  en  cause.  > 

Ces  principes  sont  implicitement  ceux  de  certaines  décisions 
judiciaires,  pour  motiver  le  renvoi  de  l'auteur  du  premier  article, 


(1)  Mémo  rései'vô  que  plus  haut,  II,  p.  278,  note  1. 
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devant  le  tribunal  du  reproducteur  :  «  le  défendeur  en  réparation, 
éditeur  de  l'article  primitif,  n'a  pas  à  se  plaindre  du  choix  de  la 
juridiction  saisie,  puisqu^il  a  dû  savoir  que  son  article  serait  non 
seulement  distribué  dans  la  ville  habitée  par  le  demandeur  en 
réparation,  mais  encore  reproduit  dans  les  journaux  de  la  localité 
qui  lui  sont  hostiles  (i).  > 

On  peut,  il  est  vrai,  opposer  au  système  de  M.  Haus,une  objec- 
tion qui  présente  une  certaine  gravité  : 

Certes  l'éditeur  d'un  journal  sérieux,  qui  aura  reproduit,  sans 
en  citer  la  source,  un  article  puisé  dans  Tœuvre  d'un  folliculaire 
inconnu  ou  méprisé,  aura  aggravé  le  délit  en  le  marquant  de  son 
empreinte;  pis  encore,  un  journaliste  solvable  pourra  même  char- 
ger ce  folliculaire  de  la  première  attaque,  puis  se  retrancher 
derrière  lui,  en  la  renouvelant. 

Mais  dans  le  second  cas,  si  l'on  prouve  la  connivence,  le  repro- 
ducteur sera  évidemment  coauteur,  et  dans  le  premier,  on  est 
forcé  ici  de  convenir  que  l'état  actuel  de  la  législation  accuse  à  cet 
égard  une  lacune.  Cependant  il  n'est  pas  difficile  de  la  combler  : 
pourquoi  le  législateur  n'introduirait-il  pas,  dans  la  loi,  une  dispo- 
sition ordonnant,  sinon  de  signer  tout  article  de  journal  à  l'instar 
de  la  loi  Tinguy  en  France,  au  moins  d'indiquer  dans  la  reproduc- 
tion lejournal  auquel  l'article  est  emprunté.  Quel  journal  sérieux 
ne  reculera  paâ  devant  la  citation  d'un  journal  de  bas  étage,  au- 
quel cette  obligation  l'empêchera  de  faire  un  emprunt  à  la  légère? 
Constituer  en  délit  l'omission  de  la  désignation  d'origine,  ce  serait 
donner  ouverture  non  seulement  à  laction  publique  pour  omission 
d'un  devoir  professionnel,  mais  en  outre  à  l'action  civile,  et  per- 
mettre à  la  partie  lésée,  en  cas  d'infraction,  de  demander  compte 
au  journal  écho  du  supplément  de  dommage  occasionné  par  cette 
infraction,  alors  que  l'observation  de  la  loi  eût  assigné  à  l'article 
reproduit  sa  véritable  valeur,  en  en  faisant  connaître  l'origine.  Il 
ne  s'agirait  pour  cela  que  d'ajouter  à  l'art.  451  C.  pén.,  les  mots 
€  si  la  source  n'en  est  pas  désignée,  »  et  l'art.  451  ainsi  corrigé, 
n'encourrait  plus  le  reproche  d'inconstitutionnalité  qu'on  a  dirigé 
contre  son  texte. 

(1)  14  mai  1873,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  1143). 
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L.  —  Suite. 

C. — Le  troisième  système,  celui  qui  présume  le  consentement  de 
l'auteur  de  l'article  primitif,  système  moins  absolu  que  le  système 
précédent,  et  qui  s'en  distingue  par  quelques  nuances,  décide  (i) 
que  l'art.  18  C.  B.,  est  applicable  à  tous  éditeurs,  imprimeurs 
distributeurs,  qui  ont  agi  avec  l'assentiment,  même  tacite,  de  l'au- 
teur ;  qu'il  faut  entendre  dans  ce  sens  l'art.  2  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1852  et  l'art.  451  C.  pén. 

Voici  les  motifs  donnés  à  l'appui  de  cette  opinion  : 

Le  système  contraire  conduirait  à  la  conséquence  que  l'art.  18 
C.  B.  ne  serait  applicable  qu'à  la  première  édition  d'une  œuvre  et 
que  les  réimpressions  et  éditions  subséquentes  seraient  soumises  au 
régime  de  la  responsabilité  simultanée  des  éditeurs,  des  impri- 
meurs et  des  distributeurs. 

Cette  conséquence  serait  manifestement  contraire  à  l'intention  du 
législateur  constituant  qui  a  voulu  affranchir  les  auteurs  de  tcut 
contrôle  pouvant  gêner  la  libre  manifestation  de  leur  pensée  et  qui 
a  éliminé  la  responsabilité  de  tous  les  agents  secondaires  qui  con- 
courent à  en  faciliter  l'expression  et  la  diffusion. 

Ce  n'est  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que  les  journaux  se 
réservent  la  propriété  littéraire  de  leurs  publications  journalières; 
le  droit  de  se  faire  des  emprunts  réciproques  résulte  d'un  usage 
constant  qui,  pour  eux,  est  une  nécessité  de  leur  existence.  Il  en 
résulte  que,  pour  les  cas  non  exceptés,  il  existe  une  autorisation 
tacite,  en  faveur  de  tout  journal,  de  reproduire,  avant  qu'ils  ne 
soient  modifiés  ou  retirés,  les  articles  publiés  sans  réserve  dans  un 
autre  journal  et  de  leur  donner  le  même  genre  de  publicité.  En 
présence  d'un  pareil  état  de  choses,  l'auteur  ne  peut  pas  se  plain- 
dre d'une  extension  normale  de  la  publicité  à  laquelle  il  a  donné  le 
premier  aliment  et  qu'il  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  se  réser- 
ver exclusivement;  d'où  il  résulte  qu'il  est  seul  responsable. 

Le  système  ici  exposé  a  été  appliqué  par  la  justice  dans  une 
affaire  où,  à  la  vérité,  on  admit  en  fait  que  l'auteur  du  premier 
article  avait  autorisé  la  reproduction  et  où,  en  réalité,  il  interve- 

(1)22  jum.  1867,  tr.  Bnix.  (B.  J.,  2*  S.,  I,  513;. 
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nait  spontanément  pour  donner  son  asseijj;îment  à  la  reproduction. 
Mais  à  côté  du  principe,  reconnu  en  droit,  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle de  chacun  des  éditeurs  poursuivis,  on  invoquait  encore  les 
considérations  que  voici  (t)  : 

Tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  est  du  domaine  de  la 
presse  quotidienne,  telle  que  nos  mœurs  politiques  Pont  établie  et 
la  sanctionnent  tous  les  jours  :  poser  et  résoudre  les  problèmes 
sociaux,  souffler  la  libre  discussion  sur  la  vie  publique  des  Lommes 
qui  président  au  gouvernement  des  peuples,  contrôler  librement  et 
sans  entrave  tout  ce  qui,  à  un  degré  quelconque,  intéresse  la  na- 
tion dans  les  phases,  si  multiples  et  si  variées,  de  sa  politique.  Le 
journaliste  ne  concentre  ni  sa  pensée,  ni  sa  critique,  dans  le  cercle 
étroit  du  lieu  où  agissent  ses  presses  ;  il  importe  que  le  pays  tout 
entier  connaisse  et  flétrisse  l'acte  arbitraire  que  se  serait  permis 
le  moindre  fonctionnaire  dans  le  moindre  hameau  ;  il  faut  que  la 
moindre  tentative  de  despotisme,  essayée  sur  le  plus  obscur  des 
citoyens,  soit  signalée  sur  l'heure  et  sur  l'heure  réprimée  par  la 
voix  indignée  de  la  nation  tout  entière. 

Comment  le  journalisme  remplira-t-il  cette  mission,  s'il  lui  est 
interdit,  à  moins  d'encourir  une  responsabilité  immense,  de  repro- 
duire ce  que  d'autres  ont  publié?  Aussi,  ces  emprunts  mutuels  sont 
entrés  si  avant  dans  les  habitudes,  ou,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  dans  les  mœurs  du  journalisme,  qu'ils  sont  en  quelque  sorte, 
pour  lui,  une  condition  de  vie. 

Écoutons  M.  Thiers,  ce  grand  maître  dans  la  pratique  des  libertés 
constitutionnelles  :  c  Pour  satisfaire  à  un  besoin  toujours  croissant 
d'instruction,  >  disait-il  dans  une  discussion  récente  au  Corps 
législatif,  «  l'esprit  moderne  a  créé  un  nouveau  moyen  de  publi- 
cité :  la  presse  quotidienne.  Il  nous  faut  un  livre  tous  les  jours, 
fait  tous  les  jours,  non  par  un  homme  qui  a  médité  trente  ans  sur 
son  œuvre,  mais  par  un  grand  nombre  d'hommes  éloignés  les  uns 
des  autres,  parlant  de  tout,  de  la  guerre,  de  la  paix,  touchant  aux 
personnalités;  livre  quotidien  fait  sous  le  coup  des  événements, 
sur  des  renseignements  transmis  de  tous  les  points  du  globe  par  la 


(1)  B.  J.^  2*  S.,  I,  525,  pour  tout  ce  qui  suit  et  qui  est  dit  en  fort  bons  termes. 
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vapeur,  imprime  la  nuit  par  la  vapeur,  emporté  le  matin  par  la 
vapeur  et  franchissant  l'espace  avec  la  vélocité  des  éléments.  > 

On  voit  dans  les  paroles  de  M.  Devaux,  au  Congrès  (i),  se  dégager 
ridée  que  se  faisait  notre  législateur  constituant  de  la  mission  de  la 
presse  militante  et  des  nécessités  de  son  existence;  et  la  voix  ven- 
geresse de  l'orateur  dut  retentir  jusqu'aux  entrailles  de  la  nation, 
lorsque,  à  deux  reprises,  il  stigmatisa  le  système  de  van  Maanen 
de  celui  qui  voulait  foudroyer  d'un  coup  de  main,  en  enveloppant 
dans  un  même  réseau  de  poursuites  tous  les  journaux  qui  auraient 
reproduit  un  même  article  de  polémique  dirigé  contre  le  pouvoir. 

Cette  citation  a  d'autant  plus  de  poids  qu'elle  offre  deux  exem- 
ples de  calomnie,  puisés  l'un  dans  la  vie  publique,  l'autre  dans 
la  vie  privée  des  citoyens.  Or,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  M,  De- 
vaux  n'hésite  pas  à  disculper  le  journal  reproducteur;  et  pourquoi 
le  disculpe-t-il,  si  ce  n'est  parce  qu'il  le  considère  comme  étant 
tacitement  autorisé  par  l'auteur  à  reproduire  l'œuvre  incriminée 
et  que  cet  assentiment  met  l'éditeur,  quel  qu'il  soit,  à  l'abri  de 
toute  responsabilité. 

Aussi,  en  jugeant  les  procès  de  presse,  faut-il  se  pénétrer  de  la 
grande  pensée  qui  a  guidé  le  Congrès,  ne  pas  se  laisser  égarer  par 
la  légitime  indignation  qu'engendrent  les  abus  du  journalisme, 
éviter  surtout  de  trop  se  préoccuper  du  côté  exclusivement  délic- 
tueux de  certaines  polémiques  trop  ardentes.  Il  faut  se  placer  plus 
haut,  et  tout  en  réprimant  sévèrement  et  sans  pitié  le  misérable  qui 
prostitue  ses  presses  à  la  diffamation,  savoir  néanmoins  com- 
prendre la  mission  noble  et  élevée  de  ces  soldats  de  la  presse  quo- 
tidienne, sentinelles  vigilantes  et  actives,  ne  se  lassant  jamais  de 
signaler  les  écarts  des  gouvernants,  luttant  sans  cesse  contre  les 
abus,  toujours  en  guerre  avec  l'ignorance,  toujours  sur  la  brèche 
pour  la  destruction  de  l'esprit  de  routine,  pour  le  triomphe  du  vrai 
progrès  et  de  la  civilisation. 

Ne  semble-t-il  pas  que  le  journalisme  qui  livre  ce  combat  de  tous 
les  jours,  veut  que  le  fruit  qu'il  en  attend  se  répande  au-delà  des 
limites  étroites  qui  bornent  sa  modeste  publicité;  et  ne  faut-il  pas 


(1)  Citées  ci-dessus,  II,  p.  273. 
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admettre  aisément,  avec  M.  Devaux  au  Congrès  et  avec  une  pra- 
tique journalière,  que  lorsqu'il  livre  sa  pensée  au  public,  il  désire 
que  le  produit  de  sa  conception,  le  fait  qu'il  signale  et  qu'il  com- 
mente, sa  critique  ou  sa  louange  soient  portés  par  les  mille  voix  de 
la  presse,  aux  quatre  coins  du  pays  ? 

Ne  nous  exagérons  pas,  du  reste,  la  portée  de  cette  large  induc- 
tion. Ce  que  nous  disons  de  la  presse  quotidienne  et  militante,  de 
ces  publications  improvisées  et  en  quelque  sorte  instantanées  qui 
sont  de  l'essence  du  journalisme,  nous  ne  le  dirions  point  de  tout 
autre  genre  de  publication,  d'une  œuvre  méditée  et  de  longue  ha- 
leine, du  livre  enfin.  Et  la  raison  en  est  bien  simple.  Le  livre  ren- 
ferme une  doctrine  appelée  à  faire  lentement  son  chemin  ;  on  le 
lira  aujourd'hui  et  on  le  lira  demain.  La  doctrine  marche 
à  pas  mesurés;  elle  avance  à  petites  étapes;  à  son  aspect  se 
dissipent  peu  à  peu  les  nuages  qui  obscurcissent  son  aurore, 
et  le  plus  souvent  elle  n'apparaît  dans  tout  son  éclat  qu'après 
de  longues  années  d'un  laborieux  enfantement.  Le  journal 
est  l'antithèse  du  livre.  Instrument  de  publicité  qu'a  inventé  l'es- 
prit moderne,  il  est  destiné  à  frapper  coup  sur  coup,  chaque  jour 
et  à  chaque  heure  du  jour;  il  se  meut  avec  l'agitation  de  la  fièvre, 
et  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  il  ne  connaît  ni  repos  ni  trêve.  Mais 
plus  ses  coups  sont  rapides,  moins  aussi  ils  sont  profonds;  c'est  ce 
qu'exprimait  naguèreM.  Ém.  Olivier,  à  la  tribune  française  :  «  Il  y 
a,  disait-il,  entre  le  livre  et  le  journal  la  difiërence  qui  existe  entre 
ce  qu'un  enfant  écrit  avec  son  doigt  sur  le  sable  et  ce  qu'un  artiste 
grave  sur  l'airain  ou  sur  le  marbre  avec  un  ciseau  d'acier.  »  La 
polémique  du  journal,  aussi  variée  que  les  intérêts  politiques,  éco- 
nomiques, sociaux,  religieux,  qui  s'agitent  dans  le  monde,  puise 
le  plus  souvent  son  intérêt  tout  entier  dans  l'opportunité  du 
moment.  Que  peu  d'heures  s'écoulent  sans  publicité  et  sans 
écho,  et  le  fait  signalé  dans  un  coin  obscur  du  pays  entre  dans  le 
domaine  du  passé;  le  mal  est  fait,  et  nul  ne  s'en  préoccupe  plus. 

La  cour  de  Bruxelles  a  décidé  (i)  en  conséquence,  que  l'autori- 


(1)  20  mars  1868,  c.  Brux.  (B.  J.,  £•  S.,  1,522);  contr.  :  5jum.  1873,  Mons 
(Poste,  30, 218). 
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sation  de  reproduire  des  articles  d'un  journal  n*a  pas  besoin  d'être 
expresse,  qu'elle  peut  être  implicite  et  résulter  des  circonstances. 

Notamment,  en  ce  qui  concerne  la  presse  quotidienne,  pour 
laquelle  les  emprunts  mutuels  sont  une  condition  d'existence,  il 
est  incontestable  que  le  journal  qui  publie  un  article  doit  infailli- 
blement s'attendre  à  voir  reproduire  son  œuvre  :  il  est  dès  lors 
rationnel  d'en  conclure  que lauteur  a  voulu  donner  à  sa  pensée 
toute  la  publicité  possible,  et  qu'il  a  conséquemment  autorisé  tous 
les  organes  de  la  presse  périodique  à  s'en  emparer  et  à  s'en  rendre 
les  échos. 

Il  suflSt  donc,  pour  que  le  reproducteur  soit  à  l'abri  de  toute 
poursuite,  qu'il  fasse  connaître  l'auteur  de  l'article  incriminé, 
lorsque  celui-ci  est  domicilié  en  Belgique,  à  moins  toutefois  que 
des  circonstances  spéciales  n'excluent  ou  ne  rendent  pas  vraisem- 
blable son  consentement  à  la  réédition,  comme  si,  par  exemple, 
l'article  avait  été  publiquement  rétracté  ou  qu'il  eût  donné  lieu 
à  une  condamnation,  ou  qu'il  se  trouvât  couvert  par  la  prescrip- 
tion. 

Les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  20  décembre  1852  et  de 
l'art.  451  C.  pén.,  sainement  entendues,  ne  sont  nullement  en  con- 
tradiction avec  l'art.  18  C.  B.  ainsi  interprété,  etne  peuvent  avoir 
eu  pour  objet  de  priver  l'imprimeur-reproducteur  de  l'immunité 
que  lui  assure  ledit  art.  18,  lorsque  l'auteur,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  peut  être  considéré  comme  ayant  autorisé  la 
propagation  de  son  œuvre  et  qu'il  en  assume  la  responsabilité. 

Admettre  le  contraire  et  rendre  tous  les  journalistes  respon- 
sables des  emprunts  qu'ils  se  font  réciproquement,  alors  que  ces 
emprunts  sont  une  nécessité  de  l'accomplissement  de  leur  mission 
et  sont  dans  la  prévision  de  l'auteur,  ce  serait  rendre  la  presse 
quotidienne  presque  impossible,  et  s'exposer  à  faire  revivre  les 
abus  signalés  par  M.  Devaux  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a 
précédé  l'adoption  parle  Congrès  de  l'art.  18  C.  B. 

Le"  grand  intérêt  social  qui  a  dicté  l'article  18  repousse  cette 
interprétation  restrictive  ;  elle  aurait  le  plus  souvent  pour  résultat 
de  faire  échapper  à  toutes  poursuites  le  véritable  coupable  et  de 
faire  retomber  toute  la  responsabilité  de  son  œuvre  sur  des  tiers 
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qui  y  sont  étrangers  et  n'ont  pas  été  en  position  d'en  apprécier  la 
portée  et  les  conséquences. 

On  a  fort  bien  fait  observer  (i)  que  dans  le  système  de  la  loi  du 
28  décembre  1816,  d'où  a  été  extraite  la  disposition  de  la  loi  de  1852, 
il  y  ayait  immunité  pour  les  imprimeurs,  éditeurs,  qui  étaient  en 
état  d'indiquer  l'auteur  de  manière  qu'il  pût  non  seulement  être 
poursuivi  en  justice,  mais  aussi  convaincu  du  délit  et  puni  en  con- 
séquence. 

Sous  ce  régime,  qui  ne  peut  pas  être  censé  plus  favorable  à  la 
presse  que  le  régime  constitutionnel  d'aujourd'hui,  il  fallait  bien 
admettre  que  toute  reproduction  de  son  œuvre,  voulue  ou  consentie 
par  l'auteur,  emportait  responsabilité  pour  celui-ci. 

Il  doit  en  être  ainsi  aujourd'hui  et  l'on  peut  faire  remonter 
à  l'auteur  lui-même  toutes  les  conséquences  désirées  par  lui. 

Ce  système  ne  prétend  pas  inscrire  au  frontispice  de  chaque  article 
du  journalisme,  un  mandat  par  lequel  l'auteur  responsable  autorise 
et  appelle  même  la  reproduction  ;  mais  il  admet  parfaitement  l'expé- 
dient facile  que  les  rédacteurs  de  journaux  peuvent  prendre  pareil 
frontispice  en  imprimant  en  tête  de  leur  journal  «  que  l'auteur  ou 
les  auteurs  des  articles  qui  le  composent  consentent  à  ce  que  ces 
articles  soient  reproduits.  > 

Dans  ce  système,  il  y  aura  à  la  vérité  autant  de  délits  que  de 
reproductions;  mais  tous  ces  délits  n'auront  qu'un  seul  auteur, 
comme  ce  qui  arrive  quand  l'auteur  d'un  article  dommageable  le 
fait  publier  par  plusieurs  organes  dijQférents. 

Voici  comment  les  conséquences  de  ce  système  ont  été  exposées  : 

1 .  On  évite  les  inconvénients  du  système  absolu  de  l'irresponsa- 
bilité du  reproducteur  :  ainsi  lorsqu'une  publication  aura  déjà  fait 
l'objet  de  poursuites,  la  condamnation  de  l'auteur  ne  le  soustraira 
pas  à  des  poursuites  nouvelles  du  chef  d'une  reédition,  s'il  est 
établi  que  cette  réédition  a  été  autorisée  par  lui.  Ce  sera  un  fait 
nouveau  imputable  à  l'auteur  et  qui  fera  revivre  sa  responsabilité. 

De  même,  si  le  délai  de  la  prescription  s'écoule  depuis  la  publica- 
tion première,  l'auteur  n'en  sera  pas  moins  passible  de  poursuites  à 


(1)  B.J.,2*S.,I,528. 
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raison  de  rédition  subséquente  du  n^ême  écrit,  s'il  a  consenti  à  cette 
reproduction.  Il  est  vrai  que  la  première  publication  est  couverte 
par  la  prescription  ;  mais  cette  prescription  ne  couvre  pas  la  publi- 
cation nouvelle  que  Fauteur  a  permise,  A  nouveau  fait,  nouvelle 
responsabilité. 

2.  Au  point  de  vue  de  l'équité,  on  ne  peut  craindre,  non  plus, 
d'imposer  à  l'auteur  une  somme  de  responsabilité  que  ne  comportait 
point  la  publicité  limitée  qu'il  a  d'abord  donnée  à  son  œuvre. 
L'extension  de  publicité,  c'est  lui  au  contraire  qui  l'a  voulue;  la 
reproduction  de  son  œuvre,  c'est  lui  qui  l'a  inspirée  et  patronnée, 
surtout  si,  en  réalité,  il  vient  lui-même,  devant  la  justice,  en  reven- 
diquer la  responsabilité. 

3.  Objectera-t-on  que  le  but  de  l'art.  18  C.  B.  est  dépassé,  que 
puisque  l'auteur  ne  subit  pas  le  contrôle  ou  la  censure  du  rééditeur, 
il  serait  immoral  et  illogique  de  décharger  gratuitement  celui-ci 
d'une  responsabilité  qui  accompagne  naturellement  tout  acte 
humain  libre  et  réfléchi?  A  cette  objection  la  réponse  est  facile;  car 
les  prémisses  ci-dessus  consistent  précisément  dans  le  fait  d'une 
reproduction  voulue  et  consentie  par  l'auteur  de  l'œuvre  primitive. 
Il  en  résulte  manifestement  que  l'auteur  serait  entravé  dans  la  dif- 
fusion de  sa  polémique,  si  les  rééditeurs  pouvaient  craindre 
d'encourir  eux-mêmes  la  responsabilité  de  l'œuvre  qu'ils  ont  repro- 
duite. 

4.  On  comprend  dès  lors  aussi  que  le  Congrès,  en  excluant  tout 
genre  de  complicité  légale  dans  le  chef  de  l'éditeur,  de  l'imprimeur, 
du  distributeur,  a  dû  comprendre  dans  cette  immunité  les  agents 
investis  par  l'auteur  de  l'autorisation  de  reproduire;  car,  sans  ce 
privilège,  ces  agents  seraient  ses  complices,  au  même  titre  que 
l'éditeur  de  la  publication  première, 

5.  Dira-t-on  que  ce  serait  perdre  de  vue  l'autorité  décisive 
dérivant  de  l'art.  368  C.  pén.  de  1810,  de  l'art,  2  de  la  loi  du 
20  décembre  1852  et  de  l'art  451  C.  pén.  ?  Ce  serait  une  erreur 
palpable.  Que  disent,  en  effet,  ces  dispositions?  C'est  que  le  propa- 
gateur d'une  offense  ou  d'une  calomniene  saurait  échapper  auxpour- 
suites  en  alléguant  qu'il  n'a  fait  que  reproduire  ce  qu'un  autre  avait 
publié  avant  lui.  Mais  ce  principe  qui  suppose  l'absence  complète  de 
toutecomraunauté  depenséeentre  l'auteur  et  le  reproducteur,  laisse 
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parfaitement  intactes  les  dispositions  exceptionnelles  sur  la  presse. 
U  est  évident  que  le  législateur  belge  n'a  entendu  en  rien  blesser 
Tart.  18  C.  B.  Or  Tune  des  garanties  de  cette  article  consiste  dans 
l'immunité  de  l'éditeur,  s'il  imprime  ou  réimprime  ce  que  l'auteur 
lui  permet  de  publier  ou  de  reproduire. 

Une  faute  ne  disparaît  pas  parce  que  la  même  faute  a  été  com- 
mise par  un  autre;  mais  l'auteur  peut  avoir  commis  Tune  et  l'autre. 
Si  le  reproducteur  ne  fournit  pas  la  preuve  que  l'auteur  les  a  com- 
mises l'une  et  l'autre,  en  ordonnant  la  première  et  en  autorisant  la 
deuxième,  il  reste  dans  le  droit  commun  et  subira  les  conséquences 
de  cette  dernière. 

6.  Enfin  prétendrait-on  que  ce  serait  désarmer  la  société  et  les 
parties  lésées  que  de  permettre  aux  journaux  reproducteurs  de  se 
réfugier  tous  derrière  l'auteur,  peut  être  insolvable,  et  dont  les 
moyens  de  publicité  abandonnés  à  eux-mêmes  n'eussent  pas  eu  un 
grand  retentissement,  tandis  que  son  œuvre  méchante,  grâce  aux 
grands  journaux  qui  l'auront  impunément  reproduite,  va  se 
répandre  dans  tout  le  pays  et  même  à  l'étranger?  Notre  système 
constitutionnel  répond  suffisamment  à  cette  objection.  Le  Congrès 
en  proclamant  l'art.  18  C.  B.,  a  rendu  possibles  de  semblables  abus, 
afin  de  mieux  garantir  la  liberté.  N'est-il  pas  certain  que  l'auteur 
d'une  publication  a  le  droit  de  s'adresser  à  plusieurs  organes  de 
publicité,  et  qu'aucun  d'eux  n'encourra  la  moindre  responsabilité  ^1 
l'auteur  est  connu  et  domicilié?  Dans  cette  hypothèse,  l'art.  18  C.  B. 
sera  incontestablement  la  sauvegarde  de  tous  ;  car  où  est-il  dit  dans 
la  Constitution  que  l'auteur  doive  se  contenter  d'un  seul  éditeur, 
d'un  seul  imprimeur? 

Lorsqu'on  se  pénètre  bien  de  la  pensée  qui  a  présidé  aux  résolu- 
tions du  Congrès,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  cette  assemblée  a 
tracé  largement  et  d'une  main  généreuse  toutes  nos  libertés  consti- 
tutionnelles. Sachons  interpréter  ceslibertés  avec  la  même  largeur  de 
vues  et  avec  le  même  esprit.  Au  risque  de  favoriser  le  mal,  mais  en 
vue  d'aider  au  bien,  il  a  assimilé  l'éditeur  qui  publie  ou  le  rééditeur 
qui  réimprime  sous  l'inspiration  de  l'auteur,  à  une  machine  irres- 
ponsable ;  par  une  fiction  hardie,  c'est  comme  si  l'auteur  lui-même 
faisait  mouvoir  les  presses,  comme  si  son  œuvre  sortait  tout 
imprimée  de  son  cerveau.  Dès  lors  la  seule  question  à  résoudre. 
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question  de  fait  qui  peut  n^étre  pas  exempte  de  diâScuItes,  est  la 
suivante:  Cet  éditeur  qui  donne  une  vie  nouvelle  à  une  œuvre 
déjà  publiée,  est-il  en  communauté  d'idée  ou  plutôt  en  collabora- 
tion matérielle  avec  l'auteur?  Celui-ci  approuve-t-il,  autorise-t-il  la 
réimpression?  Si  cette  autorisation  est  constante,  qu'elle  soit  écrite 
ou  qu'elle  résulte  d'un  ensemble  de  présomptions,  du  genre  de  publi- 
cation et  des  circonstances,  l'éditeur  est  à  l'abri  de  toute  poursuite; 
sinon  c'est  l'auteur  qui  échappe  à  une  responsabilité  qu'il  n'a  pas 
voulu  encourir 

On  a  décidé  que  cette  autorisation  virtuelle  de  l'auteur  ne  pou- 
vait exister  dans  un  cas  où  il  avait  simplement  adressé  une  lettre  à 
l'éditeur  du  premier  journal,  en  lui  demandant  de  l'insérer  dans  ce 
journal:  cela  n'a  pu  autoriser  un  second  journal  à  se  prévaloir  du 
désir  de  publicité  de  l'auteur,  pour  reproduire  son  œuvre  sans  son 
consentement:  s'il  pouvait  être  permis  de  rechercher  la  concor- 
dance de  l'art  18  C.  B.  et  de  l'art.  451  C.  pén.,  il  suffirait  d'inter- 
préter ces  articles  en  ce  sens  que  la  justification  ou  l'excuse  dont 
parle  le  second  de  ces  articles,  peut  être  accueillie  dans  le  cas  où 
le  reproducteur  de  l'écrit  incriminé  a  agi  sous  l'impulsion  de 
l'auteur  judiciairement  reconnu  (i). 

Il  a  été  également  décidé  que  l'éditeur  d'un  journal  scientifique 
critiquant  un  système  médical,  ne  pouvait  être  appelé  en  garantie  au 
sujet  de  la  reproduction  de  l'article  dans  la  localité  du  médecin 
attaqué,  reproduction  faite,  non  dans  un  but  scientifique,  mais  étant 
de  nature  à  nuire  à  la  clientèle  et  à  la  considération  de  ce  médecin  ; 
les  deux  journaux  s'adressent  à  des  catégories  toutes  distinctes  de 
lecteurs,  et  il  est  impossible  de  faire  supporter  à  l'auteur  du  premier 
article  les  conséquences  d'une  reproduction  qui  n'a  pas  pu  être 
dan  s  ses  intentions  (s). 

M.  —  Suite. 
Le  quatrième  système,   celui  qui  veut  pour  chaque  repro- 


(1)  21  mal  1869,  ass.  PI.  or.  (B.  J.,  2«  S.,  Il,  890). 

(2)  22  dôc.  1875,  tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  IX,  395). 
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duction  un  auteur  distinctement  responsable,  fait  aux  théories  pré- 
cédentes les  objections  que  voici  (i)  : 

^Le  principe  de  la  responsabilité  personnelle  exige  que  chacun  soit 
garant  de  son  fait:  c'est  décliner  une  obligation  naturelle  que  de 
rejeter  sur  autrui  la  faute  tout  entière  d'un  acte  auquel  on  a  parti- 
cipé librement  ;  l'auteur  de  la  reproduction  textuelle  peut  tout  au 
plus  invoquer  comme  circonstance  atténuante,  l'indication  de  la 
source  où  il  a  puisé. 

Le  droit  et  la  morale  s'opposent  à  ce  qu'on  puise  dans  son  propre 
fait  le  principe  d'une  action  en  garantie  contre  l'éditeur  primitif  (a), 

La  première  publication  et  la  reproduction  de  l'article  sont  des 
faits  distincts  par  le  temps,  le  lieu,  la  personne  des  organes  de  la  pu- 
blication, le  milieu  où  celle-ci  se  produit,  la  qualité  et  le  nombre  des 
lecteurs  auxquels  chaque  journal  s'adresse,  la  publicité  plus  ou 
moins  étendue  dont  il  jouit:  chacun  des  faits  est  susceptible  d'une 
juridiction  spéciale;  ils  n'ont  pas  de  lien  entre  eux. 

Il  y  a  sans  doute  une  exception  au  principe  de  la  responsabilité  en 
matière  de  presse,  à  l'égard  des  agents  qui  interviennent  pour  accom- 
plir la  publicité  que  l'auteur  de  la  pensée  coupable  est  impuissant  à 
donner  à  son  œuvre;  mais  cette  dispense  de  responsabilité  doit  être 
restreinte  aux  publications  faites  d'après  les  ordres  de  l'auteur. 

;Quant  aux  paroles  de  M.  Devaux,  rapportées  ci-dessus,  on 
convient  que  l'opinion  émise  par  lui  est  fort  nette.  cDans  sa  pensée, 
l'éditeur  ou  l'imprimeur  d'un  journal  ne  peut  être  recherché  à 
raison  des  imputations  contenues  dans  un  article  qu'il  n'a  fait  que 
reproduire  d'après  un  autre  journal;  en  cas  de  poursuite,  il  lui  suf- 
fira d'indiquer  la  source  où  il  a  puisé  pour  être  mis  hors  de  cause. 
C'est  l'antithèse  directe  du  principe  incrit  dans  l'art.  368  C.  pén., 
aux  termes  duquel  l'auteur  d'une  imputation  fausse  ne  peutalléguer 
comme  moyen  d'excuse,  qu'elle  a  été  extraite  d'autres  écrits 
imprimés,  principe  reproduit  dans  la  loi  du  28  septembre  1816, 
art.  3;  et  l'on  pouvait  dire,  non  sans  une  certaine  apparence 
de  raison,  que  la  Constitution  avait  changé  tout  cela,  que  désormais 
l'excuse  serait  admise. ...» 


(1)B.J.,2*S.,I,515. 

(2)  3  févr.  1871,  tr.  Brux.  (B.  J.,  «•  S.,  VIII,  171). 
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Mais,  fait-on  observer,  l'exception  au  principe  de  la  responsabi- 
lité personnelle,  qui  pourrait  résulter  des  paroles  de  M.  Devaux  en 
faveur  des  auteurs  de  reproductions  d'articles,  cette  exception,  le 
législateur,  seul  juge  de  la  constitutionnalité,  ne  Ta  pas  admise  dans 
la  loi  du  20  décembre  1852.  Or,  le  législateur  ne  peut  être  censé 
avoir  voulu  violer  la  Constitution,  à  raison  des  faits  spéciaux  prévus 
dans  cette  loi  :  c'est  donc  que  la  disposition  de  celle-ci  n'est  pas  une 
violation  du  pacte  fondamental,  mais  une  simple  application  d'un 
principe  général  que  le  législateur  a  maintenu  dans  l'art.  451 
du  nouveau  code  pénal,  comme  les  discussions  des  Chambres  le 
démontrent. 

Supposer  l'assentiment  de  l'auteur  de  la  première  publication  de 
l'article,  et  n'invoquer  Tart.  451  que  dans  le  cas  où  la  reproduction 
est  faite  contre  le  gré  de  l'auteur,  ce  serait  autoriser  les  calomnies 
reproduites  par  les  journaux,  à  circuler  impunément  sous  le  cou- 
vert de  celui  qui  les  aura  éditées  une  première  fois,  à  moins,  ce  qui 
est  bien  rare  et  en  dehors  des  usages,  que  la  reproduction  n'en 
ait  été  formellement  prohibée. 

On  ne  peut  ainsi  intervertir  les  termes  de  l'art.  451  et  y  lire: 

€  Chacun  pourra  alléguer,  comme  cause  de  justification  ou 
d'excuse,  que  les  écrits  qui  font  l'objet  de  la  poursuite  ne  sont  que 
la  reproduction  de  publications  faites  en  Belgique  ou  ailleurs,  à 
moins  cependant  que  cette  reproduction  n'ait  été  expressément 
interdite.  » 

En  outre,  la  responsabilité  par  cascades  ne  se  comprend  que  vis- 
à-vis  d'un  seul  et  même  écrit;  il  ne  peut  se  faire  d'une  publication 
à  une  autre,  de  telle  façon  que  ïéditeur  d'un  journal  puisse  citer  à 
un  degré  de  responsabilité  moindre  Vimprimeur  d'un  autre  jour- 
nal (t)  ;  il  ne  pourrait  citer  que  l'auteur,  l'écrivain  lui-même  ;  au- 
delà  son  droit  s'épuise  et  sa  responsabilité  reste  engagée  s'il 
a  accepté  d'un  autre  que  de  l'auteur  même  la  responsabilité  d'un 
écrit. 

L'imprimeur  du  journal  primitif  est  absolument  sans  lien  juri- 
dique avec  l'éditeur  du  journal  auteur  de  la  reproduction. 

(1)  Voy.danscesensS  janv.  1862,  tr.  Brut.  (B.  J.,XXII,  1122);  22Jaill.  1867, 
tr.  Brux.  (B.  J.,  2»  S.,  1, 513)Coiitr.  :  23  mars  1868,  c.  Brux.  (B.  J.,  2»  S.,  1, 520). 
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n  existe  bien  une  autorisation  tacite  au  point  de  vue  de  la  pro- 
priété littéraire  et  du  droit  de  reproduction,  mais  pas  au  delà. 

Au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  cette  autorisation  tacite  ne 
peut  s'étendre  au  delà  des  termes  de  la  première  publication  ;  il 
est  même  à  présumer  que  le  journal  qui  reproduit  l'article,  dépasse  • 
les  intentions  de  l'auteur  primitif,  plutôt  qu'il  ne  les  seconde. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  ajoute-t-on,  il  est  à  remarquer 
qu'en  Angleterre,  ce  pays  de  libertés  publiques,  la  responsabilité 
de  l'imprimeur  et  du  propagateur  s'étend  même  aux  passages 
réimprimés,  par  extrait  d'autres  publications.  On  a  même  vu  dans 
ce  pays,  en  1839,  l'imprimeur  de  la  Chambre  des  communes, 
poursuivi  et  condamné  à  des  dommages-intérê^  pour  avoir  vendu, 
même  avec  autorisation,  des  documents  oflSciels  dommageables 
pour  un  particulier. 

Le  cour  de  Bruxelles  (i),  mue  par  ces  considérations,  décida 
que  l'art.  18  C.  B.  est  étranger  aux  rapports  d'éditeur  à  éditeur, 
et  ne  concerne  que  les  relations  de  l'auteur  avec  les  agents  de  la 
presse  qu'il  a  chargés  de  publier  et  de  répandre  son  œuvre;  que  ces 
principes  ne  sont  pas  moins  applicables  dans  le  cas  d'une  seconde 
ou  troisième  édition  que  dans  celui  d'une  première  ;  que  l'éditeur 
de  la  première  publication  doit  répondre  vis-à-vis  des  tiers  des 
conséquences  de  cette  publication,  mais  n'a  pas  mission  d'en 
autoriser  d'autres  qui  engageraient  la  responsabilité  de  l'auteur. 

On  ajoutait  qu'en  supposant  que  les  nouvelles  des  journaux 
fussent  dans  le  domaine  public,  nul  ne  pouvait  en  user  sinon  à  ses 
risques  et  périls  ;  que  nul  ne  peut  prendre  la  responsabilité  du 
fait  d'autrui  vis-à-vis  des  tiers.  Comme  la  reproduction  non  auto- 
risée d'un  article  délictueux  est  le  fait  du  reproducteur,  c'est  à  lui 
d'en  subir  les  conséquences,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  la  précaution  de 
s'abriter  derrière  le  couvert  d'un  auteur  connu  et  domicilié  en 
Belgique. 

Enfin,  interprétant  les  paroles  de  M.  Devaux  au  Congrès,  on  a 
décidé  que  ces  paroles  ont  eu  pour  objet  non  d'expliquer  le  sens  de 
l'art.  18  C.  6.,  mais  de  combattre  un  amendement  qui  voulait 


(1)  23  mars  1868  (B.  J.,  2«  S.,  1, 520). 
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rétablir  la  complicité  des  imprimeurs  dans  les  cas  de  calomnie,  et 
revenir  ainsi  à  un  système  que  Topinion  publique  avait  condamné; 
d'où  il  résulte  que  l'intention  de  M.  Devaux  a  été  de  soumettre  les 
imprimeurs  de  journaux  qui  reproduisent  des  faits  calomnieux,  à  la 
règle  générale  de  Tart.  18  C,  B.,  et  nullement  de  leur  accorder 
uneimmunité  complète pource  genrede reproduction.  Qu'au  surplus, 
s'il  pouvait  rester  du  doute  sur  cette  intention,  M.  Devaux  l'aurait 
levé  lui-même,  en  votant  la  loi  du  20  décembre  1852. 

Dans  une  autre  circonstance  (i),  on  a  ajouté  à  ces  considérations 
que  l'art.  18  C.  B.,  ayant  eu  pour  but  uniquement  de  supprimer 
la  censure  des  éditeurs,  ne  pouvait  avoir  eu  en  vue  les  rapports  d'un 
journal  avec  un  autre  journal  :  le  Congrès  n'a  réglé  que  les  rapports 
de  l'autour  avec  ses  collaborateurs  matériels,  employés  par  lui 
comme  instrument  de  la  diffusion  de  ses  œuvres  (î). 

On  a  encore  fait  valoir  cette  circonstance  que  l'un  des  éléments 
importants  pour  que  l'imprimeur  ou  l'éditeur  puisse  faire  connaître 
l'auteur  réel,  est  la  possession  du  manuscrit  que  le  reproducteur 
est  dans  l'impossibilité  de  produire  (s). 

On  admet  cependant  que,  lorsque  l'éditeur  de  l'article  primitif  est 
poursuivi  en  même  temps  que  l'éditeur  de  la  reproduction,  celui-ci 
supporte  une  moins  grande  part  de  responsabilité,  comme  n'étant 
coupable  que  d'une  manière  secondaire  (4). 

C'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu  sur  la  question. 

Telle  est  donc  aujourd'hui  la  jurisprudence  : 

L'auteur  de  la  première  impression  peut  avoir  demandé  la  repro- 
duction de  son  œuvre  ;  mais  s'il  ne  l'a  pas  demandée,  sa  ratifica- 
tion ne  peut  modifier,  contre  le  gré  des  tiers,  les  conditions  de  la 
responsabilité  du  reproducteur. 

La  reproduction  engendre  une  responsabilité  directe  de  la  part 
du  reproducteur  ;  celui-ci  ne  peut  invoquer  une  autorisation  tacite, 
tirée  de  ce  que  l'auteur  de  tout  article  de  journal  est  censé,  par 


(1)  B.  J.,  «•  s..  I,  524. 

(2)  Voy.  aussi  21  mai  1869,  c.  d'ass.  PI.  or.  (B.  J.,  «•  S.,  II,  890). 

(3)  B.  J..2«S.,  III,  151. 

(4)  23  mars  1878,  Coartray  (B.  J.,  2«  S.,  Xï,  588). 
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le  fait  même,  autoriser  tous  les  autres  journaux  à  le  reproduire,  si 
des  circonstances  spéciales  n'excluent  pas  son  consentement. 

Cette  dernière  proposition  érige  en  principe  qu'à  défaut  de  preuve 
contraire,  l'auteur  d'un  article  de  journal  est  présumé  Fauteur  de 
la  reproduction  par  les  autres  journaux  ;  cela  est  inconciliable  avec 
le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  18  C.  B. 

Cet  article  n'a,  en  effet,  par  dérogation  à  la  loi  commune,  consacré 
l'immunité  de  l'éditeur,  de  l'imprimeur  et  du  distributeur,  que  pour 
le  cas  où,  accédant  à  la  volonté  manifestée  par  l'auteur,  ces  auxi- 
liaires se  bornent  à  lui  prêter  le  concours  de  leur  industrie. 

Dès  lors,  la  règle  générale  de  la  responsabilité  personnelle 
redevient  applicable  lorsque  l'imprimeur,  sortant  des  opérations 
matérielles  de  son  art,  faisant  sienne  l'œuvre  intellectuelle  de 
l'écrivain,  reproduit,  de  son  propre  mouvement  et  sans  la  coopéra- 
tion de  Tauteur,  un  libelle  que  celui-ci  avait,  une  première  fois, 
fait  imprimer. 

Le  sens  et  la  portée  de  l'art.  18  C.  B.,  tels  qu'ils  viennent  d'être 
déterminés,  résultent  des  discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu;  on 
y  voit  qu'elle  a  été  admise  en  faveur  de  l'écrivain  seul  ;  elle  a  pour 
but  de  lui  assurer  la  liberté  de  manifester  ses  opinions,  liberté  dont 
l'art.  14  C.  B.,  proclame  le  principe  :  le  législateur  constituant  a 
craint  que  les  agents  secondaires  de  la  publicité,  s'ils  devaient 
répondre  de  leur  fait,  n'entravassent  cette  liberté  en  refusant  leur 
concours,  et  c'est  afin  de  s'assurer  celui-ci  que,  par  une  sorte  de 
fiction,  ils  ont  été  considérés  comme  de  simples  instruments  irres- 
ponsables. 

n  n'existe  donc  aucune  raison  d'appliquer  cet  article,  lorsque 
l'initiative  de  l'écrivain  n'est  pas  constatée  ;  l'imprimeur  ne  peut 
être  regardé  comme  un  instrument  ;  il  ne  s'est  pas  trouvé  dans  le 
cas  de  refuser  sa  coopération,  puisque  la  publication  est  bien  son 
fait  exclusivement  personnel. 

Les  art.  2  de  la  loi  du  20  décembre  1852  et  451  du  nouveau 
code  pénal  reproduisent  une  règle  que  contenaient  déjà  le  code 
pénal  de  1810  et  la  loi  du  28  septembre  1816,  et  qui,  ainsi  que 
rénonce  le  rapport  de  la  commission  du  Sénat  sur  Tart.  451,  n'est 
que  l'application  des  principes  de  la  matière  ;  ils  consacrent  en 
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termes  formels  la  responsabilité  personnelle  de  celai  qui  rëpëte 
par  la  voie  de  la  presse,  les  imputations  calomnieuses  ou  injurieuses, 
publiées  une  première  fois  par  un  tiers. 

A  ces  considérations,  dit-on,  on  oppose  sans  raison  sérieuse  les 
usages  de  la  presse  quotidienne  et  les  emprunts  mutuels  qui  sont 
une  condition  de  son  existence.  L'art.  18  C.  B.,  tel  qu'il  vient 
d'être  expliqué,  n'est  pas  une  gêne  pour  le  journalisme,  qui  se  tient 
à  la  hauteur  de  sa  mission  sociale;  il  laisse  entière  la  manifestation 
de  toutes  les  opinions  et  la  propagation  de  toutes  les  doctrines  ;  il 
n'est  un  obstacle  qu'à  la  reproduction  d'écrits  qui  constituent  des 
délits  ou  des  quasi-délits,  etc.,  eten  cela,  il  n'est  qu'une  application 
des  grands  principes  d'ordre  public. 

Le  système  contraire,  s'il  devait  être  admis,  consacrerait  l'impu- 
nité, du  reproducteur,  et  favoriserait  la  diffusion  de  l'injure,  de  la 
calomnie,  des  écrits  séditieux,  qui  ne  peut  être  protégée  par  la 
législation  d'aucune  nation  civilisée. 

Ce  même  système  blesse  aussi  les  lois  de  l'équité  :  on  ne  peut 
admettre  sans  injustice  que  celui  qui  porte  atteinte  à  la  considé- 
ration des  personnes  ou  au  bon  ordre,  dans  un  journal  à  publicité 
restreinte,  doive,  par  cela  même  et  sansautre preuve,  être  considéré 
comme  ayant  entendu  livrer  son  œuvre  à  tous  les  organes  de  la 
presse  périodique,  et  assumer  ainsi  la  responsabilité,  au  point  de 
vue  de  la  loi  pénale,  comme  à  celui  de  la  loi  civile,  d'une  publicité 
illimitée  («). 

Comme  on  l'a  fait  remarquer  (a),  pareille  décision  consacre  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  de  tout  individu  qui,  de  son  autorité  propre, 
réimprime  un  article  déjà  publié  par  un  autre  organe  de  la  presse. 

La  cour  de  cassation  a  proscrit  le  système  qui  présume  le  consen- 
tement de  l'auteur  del'article  primitif;  mais  il  résulte  de  plusieurs 
termes  de  son  arrêt  que  l'auteur  de  l'article  primitif  supportera  les 
conséquences  de  la  reproduction,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  concouru  à 
la  reproduction  soit  par  un  appel  direct  et  personnel,  adressé  à 
l'éditeur  du  second  journal,  soit  par  un  envoi  au  même  de  l'exem- 
plaire du  journal  contenant  l'article,  avec  autorisation  de  le  repro- 

(1)  9  déc.  1869,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  III,  49). 
(2)B.J.,2«S.,III,57. 
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duire,  soit  même  par  une  déclaration,  en  termes  généraux,  que 
tous  les  articles  du  journal  sont  adressés  aux  organes  du  même 
parti,  pour  obtenir  leur  concours,  soit  par  toute  autre  circonstance 
constatant  la  volonté  bien  arrêtée  de  l'auteur  primitif  de  répondre 
de  son  œuvre. 

Il  paraît  incontestable,  en  effet,  que  l'autorisation  donnée  par 
l'auteur  d'un  écrit  de  le  publier  dans  plusieurs  journaux,  qu'elle 
soit  écrite  ou  qu'elle  résulte  d'un  faisceau  de  présomptions,  conduit 
absolument  au  même  résultat  :  l'immunité  du  reproducteur.  Le 
mode  de  prouver  cette  autorisation  ne  saurait  exercer  aucune 
influence  sur  sa  valeur  intrinsèque  ej;  son  eflScacité.  Au  surplus, 
toutes  les  raisons  constitutionnelles  qui  ont  fait  consacrer  l'immu- 
nité de  l'éditeur,  trouvent  leur  complète  application  lorsqu'il 
s'agit  d'un  rééditeur  autorisé  ;  pas  un  des  nombreux  arguments 
qui  démontrent  la  responsabilité  du  rééditeur  non  autorisé,  ne  reste 
debout  lorsqu'on  se  met  en  face  d'un  rééditeur  pourvu  de  Tautori- 
sation  de  reproduire  (i). 

Au  surplus,  comme  le  dit  la  cour  de  cassation,  l'approbation 
donnée  après  coup  à  une  réédition,  ne  peut  modifier,  contre  le  gré 
des  tierSy  les  conditions  de  la  responsabilité. 

En  effet,  et  le  ministère  public  et  le  demandeur  en  réparation 
ne  sont  pas  obligés  de  se  contenter  de  la  déclaration  de  l'auteur, 
qui  accepterait  la  responsabilité  de  la  reproduction,  et  qui  même 
déclarerait  l'avoir  demandée.  C'est  là  un  point  qui,  en  cas  de 
contestation,  est  résolu  souverainement  par  le  juge  du  fait,  et  l'un 
des  éléments  pour  apprécier  la  sincérité  de  la  déclaration  de  l'auteur 
est  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  eu,  soit  en  son  nom  soit  au  nom  d'un 
parti,  à  voir  Tarticle  reproduit  là  où  il  a  été  réédité.  On  sera  plus 
disposé  à  supposer  la  collusion  si  l'auteur  du  premier  article,  tout 
en  s'offrant  aux  coups  de  ses  adversaires,  est  tout  à  fait  étranger 
aux  motifs  de  reproduire  l'article,  que  peut  avoir  tel  ou  tel  éditeur 


(1)  B.  J.,  l.  cit.  Voy.  dans  le  même  sens,  8  janv.  1862,  tr.  Bnix.  (B.  J.,  XXII, 
11)  ;  28  févr.  1863,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XXI,  417)  ;  4  juin  1864,  Charleroy  (B.  J., 
XXII,  861)  ;  23  mars  1868,  c.  Brux.  rôfofm  :  22  juill.  1867,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S., 
I,  513);  6  janv.  1872,  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  V,  1402)  ;  3  févr.  1875,  tr.  Brux.  (B  J., 
2«  S.,  VIU,  171). 
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de  journal  d'une  ville  étrangère.  On  admettra  facilement,  au 
contraire,  que  le  journaliste  ayant  publie  à  Arlon  un  article 
concernant  un  homme  politique  de  Charleroy,  a  bien  réellement 
s'il  la  déclare  ainsi,  engagé  formellement  le  journaliste  du  même 
parti,  à  Charleroy,  à  reproduire  un  article  concernant  cette 
localité. 

Tout  se  résume  en  question  de  fait  et  de  preuve  acquise  ;  mais 
on  ne  peut  en  droit,  ériger  tel  ou  tel  système  de  présomption  en 
règle  absolue,  et  la  cour  de  cassation  a  aussi  bien  repoussé  le  système 
du  consentement  présumé  d'une  manière  générale  que  celui  du 
consentement  présumé  d'après  les  circonstances. 

Elle  exige  davantage  ;  elle  veut  qu'un  consentement  formel  ait 
été  donné  par  l'auteur  avant  la  réédition. 

—  Un  cinquième  système  peut  encore  se  produire;  c'est  cel  uiqui 
s'inclinant  devant  la  loi,  en  restreint  cependant  l'application  aux 
cas  spécialement  prévus  par  celle-ci. 

Le  code  pénal,  art.  451,  décide,  en  matière  de  calomnie,  de  diffa- 
mation et  de  divulgation  méchante  ceci  :  nul  ne  pourra  alléguer 
comme  cause  de  justification  ou  d'excuse,  que  les  imprimés,  images 
ou  emblèmes,  qui  font  l'objet  de  la  poursuite,  ne  sont  que  la  repro- 
duction de  publications  faites  en  Belgique  ou  en  pays  étrangers. 

Cette  disposition  se  retrouve  presque  textuellement  dans 
l'art.  2  de  la  loi  du  20  décembre  1852  (attaques  contre  les  chefs  des 
gouvernements  étrangers). 

Mais  la  question  n'est  décidée  législativèment  que  pour  deux 
délits  déterminés.  Le  principe  admis  par  le  Congrès  conserverait 
toute  sa  vigueur  pour  les  autres  délits  de  la  presse  ;  les  attaques 
contre  la  loi,  contre  le  roi,  contre  les  Chambres,  etc.,  resteraient 
impunies  de  la  part  du  reproducteur. 

De  ce  que  le  législateur  a  déclaré  implicitement  que  les  art.  451 
C.  pén.  et  2  de  la  loi  de  1852,  ne  sont  pas  inconstitutionnels,  il  ne 
résulte  pas  que  ces  articles  proclament  des  principes  généraux 
applicables  à  toutes  matières  de  presse  indistinctement,  et  l'on  peut 
encore  essayer  de  faire  prévaloir  contre  l'opinion  contraire  le 
système  qui,  se  fondant  sur  les  paroles  de  M.  De  vaux,  non  contre- 
dites par  une  loi  postérieure,  déclare  impunie  la  reproduction  d'un 
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article  livre  à  la  publicité  pour  toute  autre  matière  que  la  calomnie 
ou  Toffense  (de  la  loi  de  1852). 

Quant  à  ces  derniers  délits,  on  peut  présenter  les  observations 
suivantes  : 

Comme  le  juge  doit  appliquer  la  loi,  et  qu'il  est  désarmé  du 
pouvoir  d'en  examiner  la  constitutionnalité,  chaque  fois  qu'il 
s'agira  d'appliquer  ces  dispositions  aux  matières  spéciales  qu'elles 
régissent,  il  y  aura  lieu  de  repousser  l'excuse  que  la  publication 
poursuivie  est  la  reproduction  d'une  publication  antérieure. 

Mais  le  juge  restera  cependant  investi  du  droit  d'examiner  si  la 
reproduction  réunit  les  éléments  essentiels  du  délit. 

Les  art.  445  et  449  C.  pén.  exigent  que  la  publication  de  l'article 
incriminé  ait  été  faite  méchamment,  ou  sans  aucun  motif  d'intérêt 
public  ou  privé  et  dans  Vunique  but  de  nuire. 

H  résulte  de  là  que  le  dol  spécial  exprimé  par  ces  mots,  doit 
exister  de  la  part  de  l'auteur  de  la  reproduction. 

Ainsi  un  journaliste  reproduisant  un  article  puisé  dans  un  autre 
journal,  aura  eu  soin  d'annoncer  qu'il  fait  la  reproduction  sous 
toutes  réserves  et  qu'il  se  borne  à  être  l'écho  d'autrui,  sans  accepter 
en  aucune  façon,  la  moindre  responsabilité  quant  à  la  réalité  de  la 
nouvelle  reproduite,  —  quand  d'ailleurs  la  partie  publique  ne 
démontrera  pas  que  c'est  là  un  simple  artifice  de  langage  pour 
déguiser  laméchanceté  ou  l'intention  de  nuire — il  estdiflSciled'admet- 
tre  qu'il  se  trouve  un  jury  pour  déclarer  coupable  l'auteur  de  la 
reproduction. 

C'est  ainsi  que  la  commission  du  Sénat,  dans  son  rapport  sur 
l'art.  451  C.  pén.  (i),  avait  compris  la  disposition  :  t  Pour  que  le 
délit  existe,  il  importe  que  les  autres  conditions  concourent,  notam- 
ment la  malveillance  et  le  dessein  de  nuire.  Ce  n'est  qu'alors  que 
le  reproducteur  d'imputations  calomnieuses  ou  injurieuses  est  lui- 
même  passible  des  preuves  de  la  calomnie  ou  de  l'injure  ;  autrement 
sa  bonne  foi  le  mettrait  entièrement  à  couvert.  » 

Quant  à  l'ofiense  envers  des  chefs  de  gouvernements  étrangers, 
la  loi  n'exige  pas  de  dol  spécial  ;  mais  le  jury  reste  maître  de 


(1)  Ntpbls,  L.  0.,  m,  395  (û9  40). 
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décider,  d'après  les  circonstances  de  la  reproduction,  si  celle-ci  a 
été  faite  dans  une  intention  offensante.  Il  rendra  un  verdict  négatif 
dans  les  cas  où  cette  intention  sera  douteuse  pour  lui. 

Au  point  de  yue  de  Taction  civile  la  question  présentera  plus  de 
difficulté,  surtout  pour  la  calomnie,  la  diffamation  et  la  divulgation 
méchante. 

Si  l'action  civile  est  fondée  sur  le  délit,  la  même  solution  doit 
être  proposée  :  jamais  Fauteur  de  la  reproduction  d'un  article 
calomnieux,  diffamatoire,  etc.,  ne  pourra  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  pour  ce  délit,  si  les  conditions  légales  dont  il 
vient  d'être  parlé  n'existent  pas.  • 

Mais  si  toutes  les  conditions  légales  de  la  calomnie,  etc.,  ne  sont 
pas  réunies,  c'est-à-dire  en  cas  de  quasi-délit,  il  peut  subsister  une 
allégation  préjudiciable  et  le  journaliste  qui  l'a  reproduite  sans 
intention  méchante,  sans  dessein  de  nuire,  peut  avoir  commis  une 
faute  en  la  reproduisant,  et  être  déclaré  responsable  desa faute;  car 
l'intention  mauvaise  ou  la  bonne  foi  est  indifférente,  quand  il  s'agit 
seulement  d'apprécier  un  dommage  (i). 

Toujours  faudra-t-il  que  l'existence  même  de  cette  faute,  sans 
laquelle  il  ne  peut  avoir  lieu  à  réparation  soit  bien  établie,  et  s'il 
est  prouvé  que  le  journaliste  auteur  de  la  reproduction,  a  pris  toutes 
les  précautions  voulues,  il  sera  difficile  de  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts. 

C'est  là  la  conséquence  logique  du  système  qui  représente  les 
art.  451  0.  pén.  et  2  de  la  loi  de  1852  comme  des  exceptions 
qui  doivent  être  restreintes  dans  leurs  termes,  et  être  réservées 
aux  seuls  faits  pour  lesquels  elle  a  été  établie  par  le  législateur, 
en  dérogeant  à  la  pensée  si  formellement  exprimée  au  Congrès  par 
M.  Devaux. 

C'est  en  vain  qu'on  invoquerait  les  paroles  des  rapports  à  là 
Chambre  et  au  Sénat  (2)  que,  «  la  disposition  de  l'art.  451  résulte  de 
la  nature  même  des  choses,  »  et  que  <  cet  article  est  une  application 
pure  et  simple  des  principes  sur  la  matière.  » 


(1)  Voy.  ci-dessufl,  II,  p.  43. 

(2)  Nypels,  L.  C,  III,  p.  292  (qo  76)  ;  395  (no  40). 
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C'est  en  vain  qu'on  considérerait  l'art.  451,  comme  une  règle 
générale  qui  déroge  à  l'art.  18  C.  B.,  puisque  M.  Haus,  l'auteur 
de  l'exposé  des  motifs  du  code  pénal  belge  dont  on  a  rapporté 
l'opinion  ci-dessus  (i),  dit  précisément  le  contraire. 

Sans  contredit,  le  système  qui  vient  d'être  présenté  est  un 
système  bâtard  qui  part  d'une  idée  qu'on  peut  qualifier  d'anti- 
juridique:  la  supposition  que  les  art.  451  C.  pén.  et  2  de  la  loi 
de  1852,  sont  inconstitutionnels,  et  par  conséquent  des  exceptions 
qu'il  ne  faut  pas  étendre  ;  pareille  notion  n'est  pas  de  nature  à 
être  exprimée  dans  un  arrêt. 

De  même,  l'appel  à  l'indulgence  du  jury,  comme  une  sorte  de 
protestation  contre  une  prétendue  inconstitutionnalité  de  la  loi, 
peut  sembler  une  sorte  d'insurrection  contre  cette  loi  :  mais  il 
est  impossible  d'omettre  l'énoncé  de  cette  théorie,  quelque  peu  de 
chance  qu'il  y  ait  de  la  voir  réussir  en  justice. 

Un  ouvrage  de  doctrine  est  tenu  d'exposer  tous  les  systèmes  qui 
sont  présentés  ou  qui  peuvent  se  présenter,  ne  fût-ce  que  pour 
mémoire,  ou  pour  mettre  sous  les  yeux  du  législateur  les  objections 
faites,  et  même  simplement  possibles,  contre  les  principes  adoptés 
par  lui,  dans  l'hypothèse  où  il  voudrait  les  étendre  au  delà  des  cas 
déjà  prévus. 

D'ailleurs,  le  cinquième  système  est  ici  opposé  non  à  la  loi  elle- 
même,  mais  à  certaine  proposition  de  codification  des  lois  de  la  presse 
qui,  exagérant  le  principe  de  l'art.  451  C.  pén.  et  de  l'art.  2  de  la 
loi  de  1852,  va  jusqu'à  l'insérer  parmi  les  dispositions  générales 
applicables  à  tous  les  délits  de  la  presse  indistinctement. 

Or  le  législateur  a  pu  avoir  des  motifs  particuliers,  en  matière 
d'offense*  envers  les  souverains  étrangers  ou  en  matière  de  calomnies, 
délits  fort  tangibles,  pour  punir  les  reproductions,  et  il  y  aura 
lieu,  tout  au  moins,  de  discuter  de  très  près  le  caractère  pénal  des 
reproductions  pour  les  autres  délits  de  la  presse,  afin  d'empêcher 
de  poursuivre  les  journaux  qui,  même  en  citant  leur  auteur,  s'expo- 
seraient aux  mêmes  poursuites  que  le  journal  dont  ils  reproduisent 
l'article,  du  chef  d'attaques  contre  la  loi,  etc. 


(1)  Voy.  plus  haut,  II,  p.  279. 
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CHAPITRE  Vi 

COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE  PÉNALE 

SBOTION  PBmdlBl! 
DE     LA     COMPÉTENCE 


CoNSTiTunoN.  —  Aet.  98.  —  Le  jury  est  établi  en  toutes 
matières  criminelles,  et  pour  délits  politiques  et  de  la 
presse. 

DÉCRET  DU  20  JUILLET  1831.  —  Art.  18.  —  Jusqu'au 
1^^  octobre  prochain,  époque  à  laquelle  la  loi  sur  le 
jury  sera  obligatoire,  les  délits  prévus  par  le  présent 
décret  seront  jugés  par  les  tribunaux  et  les  cours. 

Ibid.  —  Art.  4.  —  La  calomnie  ou  l'injure  envers  les  fonc- 
tionnaires publics,  ou  envers  des  corps  dépositaires  ou 
agents  de  Tautorité  publique,  ou  envers  tout  autre  corps 
constitué,  sera  poursuivie  et  punie  de  la  même  manière 
que  la  calomnie  ou  l'injure  dirigée  contre  les  parti- 
culiers. 

Loi  DU  6  AVRIL  1847.  —  Art.  4.  — Les  individus  renvoyés 
devant  les  assises  du  chef  d'un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi... 

Loi  DU  20  DÉCEMBRE  1852.  —  Art.  4.  —  La  procédure  tra- 
cée par  Tart.  4...  de  la  loi  du  6  avril  1847,  sera  suivie 
pour  les  délits  prévus  par  la  présente  loi. 
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Loi  du  12  mars  1858.  —  Aet.  11  (alinéa  2),  —  La  procé- 
dure tracée  par  Tart.  4  de  la  loi  du  6  avril  1847,  et 
Tart.  4  de  la  loi  du  20  décembre  1852,  est  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  commis  par  la  voie  de 
la  presse. 

L  —  Compétence  «  ratione  materiae.  > 

Quant  aux  «  délits  de  la  presse  >  et  à  leur  définition,  une  dis- 
tinction déjà  présentée  souvent  dans  le  cours  du  présent  ouvrage, 
doit  être  reprise  ici  de  plus  près,  à  raison  d'un  principe  spécial  sur 
la  compétence  introduit  par  la  Constitution  :  l'attribution  au  jury 
de  tout  «  délit  de  la  presse.  » 

n  convient  donc  de  dégager  les  «  délits  de  la  presse  >  des  au- 
tres délits  d'opinion  et  de  rappeler  le  sens  technique  de  ces  mots 
employés  par  la  Constitution. 

L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  16  octobre  1830,  et  la 
Constitution,  en  accordant  à  chacun  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions  et  de  les  publier  par  la  presse,  sauf  répression  des  abus 
commis  à  l'occasion  de  cette  liberté,  ont  par  cela  seul  donné  la 
définition  des  «  délits  de  la  presse,  ^  qui  sont  les  délits  où  se  trou- 
vent réunies  à  la  fois  les  trois  conditions  suivantes  :  abus  de  la 
liberté  d'opinions,  emploi  de  la  presse,  et  publicité  donnée  à  la 
pensée  imprimée. 

Mais  à  côté  de  cette  première  classe,  s'en  trouvent  deux  autres 
dont  il  a  été  parlé  dans  le  présent  livre.  Elles  se  composent  des 
délits  auxquels  fait  défaut  l'une  ou  l'autre  des  conditions  dont 
la  réunion  constitue  le  <  délit  de  la  presse  ]»  ;  ce  sont  les  c  délits 
d'imprimerie  ^  et  les  t  délits  d'opinion  »  non  commis  à  l'aide  de 
l'imprimerie. 

Le  bénéfice  du  jury  n'est  pas  attribué  à  ces  deux  dernières  sortes 
de  faits,  qui  ne  sont  pas  des  <  délits  de  la  presse.  :» 

Si  les  délits  d'opinion  non  commis  par  la  voie  de  la  presse  en 
jouissent  parfois,  ce  sera  à  un  autre  titre,  c'est-à-dire  comme  dé- 
lits politiques  ou  comme  crimes  (art.  98.  C.  B.). 
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Quant  aux  «  délits  d'imprimerie,  »  qui  tous  sans  exception  sont 
actuellement  passibles  de  peines  correctionnelles  ou  de  simple  po- 
lice, et  ne  sont  pas  susceptibles  de  revêtir  un  caractère  politique, 
ce  sont  des  infractions  de  droit  commun,  auxquelles  la  juridiction 
du  jury  doit  rester  complètement  étrangère.  Il  en  est  à  plus  forte 
raison  de  même,  des  infractions  en  matière  de  police  de  la  presse 
où  le  délit  consiste  précisément  à  ne  pas  imprimer^  comme  le  refus 
d'insertion  de  réponse  ou  l'omission  du  nom  d'imprimeur  :  ce  ne 
sont  pas  là  des  <  délits  de  la  presse.  » 

On  s'est  suffisamment  expliqué  à  ce  sujet,  ci-dessus  (i). 

A.  —  Jury. 

€  Laissez  le  jury  de  côté,  disait  le  roi  Guillaume,  et  je  vous 
abandonne,  pour  tout  le  reste,  le  soin  de  faire  le  code  pénal  comme 
vous  l'entendrez  (î). 

«  Avec  le  jury,  disait  d'autre  part  M.  Raikem  (s),  je  ne  crains 
pas  l'application  des  lois  sur  la  presse  du  régime  hollandais.  » 

«  Point  de  liberté  de  la  presse  ni  des  journaux,  disait  Lally- 
ToUendal  continuant  Ténumération  citée  plus  haut  (4),  partout  où 
les  délits  de  la  presse  et  des  journaux  seront  jugés  sans  Tinterven- 
tion  du  jury.  » 

Le  jury  est,  en  effet,  essentiel  au  jugement  des  matières  de 
presse,  et  Delolme,  qu'on  a  surnommé  l'avocat  du  pouvoir,  conve- 
nait lui-même  dans  son  livre  sur  la  Constitution  de  l'Angleterre, 
que  «sans  la  procédure  par  jurés,  la  liberté  de  la  presse  n'est 
qu'une  chimère  ou  qu'un  piège.  » 

«  Je  ne  conçois  pas,  disait  de  son  côté  Boissy  d'Anglas  (s),  ce 
qu'on  pourrait  objecter  de  plausible  à  la  demande  d'une  loi  qui 
attribuerait  exclusivement  à  un  jury  bien  organisé  la  connaissance 


(1)  Voy.  !•'  vol.,  p.  280. 

(2)  HuTTTBNS,  II,  p.  235,  et  III,  p.  578  (Paroles  de  M.  Beyts  au  Congrès). 

(3)  Id.,  III,  p.  576,  et  ci-dessus,  I,  p.  255. 

(4)  Voy.  ci-dessas,  I,  p.  13. 

(5)  Essai  sur  Malesherbes,  Paris,  1818. 
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de  tous  les  délits  sans  exception  que  la  presse  peut  faire  commettre, 
ni  comment  le  gouvernement  pourrait  hésiter  à  en  adopter  la  pro- 
position. » 

Ici,  l'on  admet  un  mode  d'argumentation  sévèrement  écarté, 
tant  qu'il  s'agissait  uniquement  de  définir  le  délit  de  la  presse  ;  on 
veut  parler  de  la  nécessité  de  laisser  au  jury  Tappréciation  va- 
riable des  intentions. 

C'est  en  efiet  surtout  pour  les  délits  de  la  presse  que  Tinstitution 
du  jury  est  souverainement  efficace. 

Comment  apprécier  les  abus  de  la  liberté  d'opinion,  sans  inter- 
préter la  pensée  en  elle-même,  l'intention  qui  a  présidé  à  la  mani- 
festation de  celle-ci  et  le  danger  social  que  fait  naître,  dans  telles 
ou  telles  circonstances,  la  publicité  donnée?  Cette  interprétation  a 
été  attribuée  au  jury,  qui  doit  décider  si  l'écrit  incriminé  a,  oui 
ou  non,  excédé  les  limites  de  la  libre  discussion,  en  portant  atteinte 
à  la  sûreté  de  l'État,  à  l'ordre  public,  ou  à  Fhonneur  des  citoyens. 

«  Un  jugement  sur  des  interprétations,  disait  Benj.  Constant  (i), 
a  inévitablement  quelque  chose  de  discrétionnaire...  Le  sens  d'un 
livre  dépend  d'une  foule  de  nuances.  Mille  circonstances  aggravent 
ou  atténuent  ce  qu'il  peut  avoir  de  répréhensible.  La  loi  écrite  ne 
saurait  prévoir  toutes  ces  circonstances,  se  glisser  à  travers  ces 
nuances  diverses.  Les  jurés  décident  d'après  leur  conscience, 
d'après  le  bon  sens  naturel  à  tous  les  hommes  ;  ils  sont  les  repré- 
sentants de  l'opinion  publique,  parce  qu'ils  la  connaissent;  ils  éva- 
luent ce  qui  peut  agir  sur  elle  ;  ils  sont  les  organes  de  la  raison 
commune,  parce  que  cette  raison  commune  les  dirige,  affranchie 
qu'elle  est  des  formes  qui  ne  sont  imposées  qu'aux  juges,  et  qui,  ne 
devant  avoir  lieu  que  pour  assurer  l'application  de  la  loi,  ne  peu- 
vent embrasser  ce  qui  tient  à  la  conscience,  à  l'intention,  à  l'efiet 
moral.  » 

C'est  ce  que  résumait  M.  Raikem  (2),  rapporteur  de  la  section 
centrale  du  Congrès,  alors  qu'il  prononçait  ces  paroles  dans  les- 
quelles on  a  voulu  puiser,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (s),  les  élé- 


(1)  Cours  dé  politique  constitutionnelle i^,  209  etsaiv. 

(2)  HuTTTBNB,  IV,  97  ;  Yoy.  A  V Appendice,  ci-après,  note  sur  Tart.  96  G.  B. 

(3)  Yoy.  ci-dessas,  I,  p.  253. 
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ments  d'une  définition  fondamentale  :  t  Les  délits  de  presse  sont 
difficiles  à  caractériser  :  il  faut  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la 
conscience  des  jurés.  > 

€  Il  est  souvent  peu  facile,  ajoutait  de  son  côté  M.  le  procureur 
général  Plaisant  (i)»  de  distinguer  d'une  manière  bien  certaine 
quand  la  presse  se  renferme  dans  les  bornes  de  cette  libre  discus- 
sion qui  est  de  son  essence,  ou  quand,  en  les  franchissant,  elle 
ofiense  la  société  et  menace  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ;  il 
ne  s'agit  pas  là  de  constater  la  matérialité  d'un  fait,  mais  sa  mo- 
ralité. » 

Cette  moralité  est,  en  effet,  le  caractère  qui  distingue  le  plus 
souvent  les  délits  de  la  presse  ;  c'est  elle  qui,  plaçant  ces  délits  sur 
le  même  rang  que  les  délits  politiques,  autres  délits  d'appréciation 
morale,  les  a  fait  déférer  les  uns  et  les  autres  au  jury,  magistra- 
ture essentiellement  politique,  la  seule  même  qui  le  soit  et  qui 
puisse  l'être  réellement,  parce  qu'elle  est  temporaire. 

A  ce  titre,  tout  écrit  imprimé,  qui  serait  poursuivi  pour  abus  de 
la  liberté  de  discussion,  non  seulement  en  matière  politique,  mais 
encore  en  matière  morale  ou  religieuse  (2),  doit  être  déféré  au  jury. 

Spécialement  le  décret  du  20  juillet  1831  et  les  lois  complétives 
de  ce  décret,  ont  rangé  parmi  les  délits  de  la  presse  tous  les  faits 
étudiés  dans  le  chapitre  II  du  présent  livre,  lorsque  ces  faits  ont 
été  commis  par  la  voie  de  la  presse  (3). 


(1)  Concl.  M.  P.,  23  oct.  1834,  cass.  (/.  de  B„  lo,  308). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  I,  pp.  100,  116  et  suiv.;  17  janv.  1856,  tr.  Brux.  (B.  J., 
X1V,101);  27  déc.  1856, c.  Brux.  {Poste,,  58, 29, 313).  Contr.  26 mars  1858,  c.  Brux. 
(B.  J.,  XV,  583);  résolu  implicitement.  Cfr.  Dalloz,  vo  Cultes,  bP*  88  et  suiv. 

(3)  Les  délits  suivants  ont  été  dans  la  pratique  soumis  aujury,  p.  ex.  : 
Provocations  à  désobéir  à  la  loi,  non  suivies  d'effet  :  22  mars  1876,  ass.  Liège, 

afif.  Lachâtre,  Lincé  et  Carlier  (S.)  (Haus,  Princ,  dr,  pén.,  I,  247,  n'admet  pas  la 
compétence  du  Jury  pour  les  provocations  non  imprimées  qui  ne  sont  pas  des 
délits  politiques). 

Offenses  envers  le  roi:  9  oct.  18T7,  tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S.„X,  1374  et  observ.).; 
22  oct.  1877,  c.  Gand  (B.  J.,  2*"  S.,  X,  1405)  ;  26  nov.,  1877,  cass.  (B.  J.,  2«S.,XI, 
77)  ;  2  avrU  1878,  cass.  (B.  J.,  2^  S.,  XII,  59). 

Attaques  contre  l'autorité  des  Chambres  :  arg.,  22  oct.  1877  et  26  nov.  1877, 
cités. 

Calomnies  imprimées,  même  contre  partiooliersi  p.  ex.  :  7  mai  1833,  c.  Liage 
ÇPasic,  20, 140). 
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Le  principe  constitutionnel  de  la  compétence  du  jury  pour  tout 
délit  de  la  presse,  déroge,  cela  ya  de  soi,  aux  règles  générales  ou 
spéciales  de  compétence  :  aussi  le  magistrat  qui  aura  fait  emploi  de 
la  presse  pour  commettre  un  délit  d'opinion,  ne  sera  pas  justi- 
ciable de  la  cour  d'appel,  mais  de  la  cour  d*assises  (i), 

La  protection  accordée  par  le  législateur  à  la  liberté  de  la  presse 
lui  a  été  octroyée  à  raison  de  l'intervention  de  la  société  tout  en- 
tière dans  l'appréciation  des  productions  de  la  presse.  Appelée  à  se 
prononcer  dès  qu'un  fait  de  presse  se  commet  et  attire  l'attention, 
l'opinion  publique,  qui  est  la  résultante  des  forces  diverses  de  la 
nation,  est  moins  facile  à  induire  en  erreur  que  l'opinion  d'un  indi- 
vidu isolé. 

En  outre,  la  société,  en  cas  de  délit,  se  trouve  bien  mieux  ar- 
mée lorsqu'il  s'agit  de  faits  patents  et  multiples,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  uniques  et  échappant  souvent  à  toute  recherche  et 
par  conséquent  aussi  à  toute  action.  De  là  cette  faveur,  en  appa- 
rence illogique,  attribuée  à  la  manifestation  répétée  et  publique 
d'un  fait  délictueux,  faveur  dont  ne  jouit  pas  le  même  fait  commis 
à  l'aide  des  moyens  ordinaires  de  communication  d'individu  à 
individu. 

Mais  pour  jouir  du  privilège  d'être  attrait  devant  le  jury,  il 
faut  que  le  délit  d'opinion  ait  été  réellement  commis  à  l'aide  de  la 
presse;  si  un  délit  renvoyé  devant  la  juridiction  ordinaire  était, 
par  suite  d'une  erreur  manifeste,  mentionné  comme  commis  à 
l'aide  de  la  presse,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  rectifier 
cette  erreur  d'où  dépend  la  question  de  compétence  qui  est  d'ordre 
public  (3). 

Le  privilège  du  jury  s'étend  même  à  toutes  les  voies  de  publi- 
cation employées  par  l'auteur  ou  par  ses  agents,  pour  faire  arriver 
l'œuvre  imprimée  à  la  connaissance  du  public. 


Offenses  aux  bonnes  mœurs,  commises  àTaide  d'imprimés  :  20juUlet  1866, 
Charleroy  (Poste.,  3»,  311). 
V07.  ci-dessus  1,  p.  502,  pour  les  imprimés  relatifs  au  dueL 

(1)  J.  dr.  crim.,  1831,  77  et  129;  «avril  1867,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXV,  861). 
Voy.  toutefois  ci-après  §§  F  et  G,  pour  les  militaires  et  les  ministres,  poursuivis 

&  raison  de  déUts  de  presse  ;  il  8*agit  lÀ  de  règles  constitutionneUes. 

(2)  29  mai  1856,  cass.,  aff.  Delescluze  {Poste.,  56, 1, 266). 
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Cela  résulte  de  la  disposition  de  Tarrêtë  du  16  octobre  1830  qui 
permet  à  chacun  de  recourir,  pour  répandre  et  vulgariser  ses 
idées,  à  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  et  de  conviction. 
Le  gouvernement  provisoire  s'est  sans  contredit  inspiré,  pour  ad- 
mettre une  liberté  aussi  large,  des  idées  de  Benj.  Constant  sur 
l'impossibilité  d'établir  une  distinction  entre  les  divers  modes 
de  publication  (i). 

Ainsi,  que  l'auteur  ou  ses  agents  aient,  non  seulement  distribué 
l'œuvre  imprimée,  objet  de  la  poursuite,  mais  que,  usant  de  la 
liberté  de  recourir  à  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  et  de 
conviction,  ils  aient  aflSché,  lu,  chanté  ladite  œuvre  dans  des  lieux 
publics,  tous  ces  modes  de  publication  seront  de  la  compétence  du 
jury  seul  ;  en  effet,  ils  ne  sont  délictueux  que  s'ils  se  rattachent  à 
un  délit  de  la  presse  ;  par  eux-mêmes  ils  ne  peuvent  pas  ériger  en 
délit  ce  qui  n'en  serait  pas  un  indépendamment  d'eux  (2). 

Il  a  été  décidé  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'au- 
teur d'une  chanson  délictueuse  qui  a  été  imprimée,  s'il  l'a  lui- 
même  chantée  en  public,  est  justiciable  du  jury,  aussi  bien  pour 
l'œuvre  que  pour  le  mode  de  publication  employé  par  lui  (5),  à 
moins  que  la  prévention  ne  porte  exclusivement  sur  le  fait  d'avoir 
chanté  et  ne  considère  la  chanson  imprimée  que  comme  un  élément 
de  preuve  (4)  ;  cependant,  on  pourrait  critiquer  ce  procédé  comme 
n'étant  qu'un  prétexte  pour  esquiver  la  juridiction  du  jury. 

De  même,  sans  examiner  s'ils  peuvent  être  condamnés  quand 
l'auteur  est  connu  (s),  l'aflScheur,  le  lecteur,  le  chanteur  qui  ont 
publié  l'œuvre  imprimée  en  qualité  d'agents  de  l'auteur,  seront 
évidemment  justiciables  du  jury,  au  même  titre  que  l'auteur,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  simplement  pour  eux  de  répondre  aux  lois 
ou  ordonnances  de  police  qui  leur  interdisent  tel  ou  tel  mode  de 
distribution  dans  tel  ou  tel  lieu  déterminé. 

Mais  le  bénéfice  du  jury  ne  sera  étendu  aux  agents  de  l'auteur 


(1)  Cours  de  politique  constitutionnelle ,  p.  156;  voy.  aussi  Thonissen,  n®  94. 

(2)  Arg.  13  déc.  1850,  tr.  Brux.  (B.  J.,  VII,  71);  voy.  aussi  ci-dessus,  II,  p.  235. 

(3)  16  mars  1854,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XII.  426). 

(4)  5  jum.  1867,  c.  Bnix.  (B.  J.,  XXV,  975). 

(5)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  235. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PBOOEDUBE   PÉNALE  309 

que  pour  les  modes  de  publicité  employés  par  eux  d'après  les 
instructions  de  leur  mandat. 

S'ils  agissent  en  dehors  de  ces  instructions,  ils  ne  peuvent  pas 
être  censés  avoir  continué  le  délit  de  presse,  et  partager  avec 
l'auteur  le  bénéfice  du  jury. 

Ainsi  un  individu,  sans  en  être  chargé  par  l'auteur,  va  publi- 
quement lire  dans  un  lieu  public  la  calomnie  qu'il  a  trouvée  dans 
son  journal;  celui-là  tombera  sous  le  coup  de  l'art.  451  C.  pén.,  et 
sera  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  parce  qu'il  ne  pourra  se 
retrancher  derrière  l'auteur;  son  fait  lui  est  personnel  :  lui  seul 
doit  en  répondre,  et  ayant  commis  ce  fait  sans  l'aide  de  la  presse, 
il  reste  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  (i). 

Il  en  sera  surtout  ainsi  pour  ceux  qui  admettent  que  toute  repro- 
duction imprimée  d'un  délit  de  presse,  engendre  une  nouvelle 
responsabilité  :  la  reproduction  orale  constitue  un  fait  indépendant 
du  «délit  de  la  presse]»  dont  la  parole  serait  l'écho. 

Il  est  entendu,  du  reste,  que  si  parfois  un  fait,  non  de  presse, 
peut,  à  raison  des  circonstances,  être  rattaché  à  un  délit  de  presse 
dont  il  doit  être  censé  la  conséquence,  jamais  un  délit  de  presse 
postérieur  ne  peut  rétroagir  sur  les  faits  qui  l'ont  précédé  :  aussi 
une  dénonciation  écrite  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, bien  que  postérieurement  elle  ait  été  répétée  par  son  au- 
teur dans  un  article  imprimé  (a),  à  moins  que  l'on  ne  reconnaisse 
qu'il  y  a  connexité  entre  la  dénonciation  et  la  calomnie,  ce  qui  est 
une  autre  question. 

B.  —  Suite. 

Quelle  est  la  juridiction  appelée  à  connaître  des  délits  d'opinion 
prévus  par  le  décret  du  20  juillet  1831  et  les  lois  qui  y  sont  rela- 
tives, lorsque  ces  délits  ne  sont  pas  commis  à  l'aide  de  la  presse  ? 

Cette  question  n'est  pas  résolue  par  la  circonstance  que  l'incri- 


(1)  Voy.  c«p6nd.  contr.  16  mars  1851»  tr.  Bruz.,  cité,  dans  on  de  ses  motifs. 

(2)  15  mai  1857,  c.  Gand  (B.  J.,  XY,  956). 

SO 
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miuation  de  ces  faits  est  comprise  dans  la  législation  spéciale  sur 
la  presse,  comme,  dans  le  principe,  le  décidait  la  jurisprudence  (i). 

Mais  plusieurs  de  ces  faits  sont  déférés  au  jury  à  d^autres 
titres. 

Les  lois  de  1847  Qt  de  1852  l'ont  décidé  pour  les  offenses  pu- 
bliques envers  la  personne  du  roi,  des  membres  dô  la  famille 
royale  (a),  ou  des  souverains  et  chefs  de  gouvernements  étran- 
gers (s). 

D'autres  délits,  comme  les  attaques  et  provocations  prévues  par 
les  art.  2  et  3  du  décret  de  1831,  sont  de  la  compétence  des  cours 
d'assises,  à  titre  de  délits  politiques  (i), 

D'autres  enfin,  comme  les  provocations  publiques  à  des  crimes 
(art.  1",  décret  de  1831  ;  art.  180,  Code  élect.  revisé),  sont  défé- 
rés au  jury  à  raison  de  la  peine  criminelle  encourue. 

Quant  aux  provocations  publiques  à  de  simples  délits  non  poli- 
tiques, elles  ne  sont  elles-mêmes  que  des  délits  punissables  seule- 
ment d'une  peine  correctionnelle  ;  elles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  délits  politiques,  au  moins  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires ;  enfin,  par  hypothèse,  elles  n'ont  pas  été  commises  à  l'aide 
de  la  presse.  Elles  appartiennent  donc  à  la  juridiction  corrqp- 
tionnelle. 

La  question  est  encore  hors  de  discussion  pour  les  outrages 
envers  les  agents  diplomatiques  étrangers  :  la  loi  du  12  mars  1858, 
art.  11,  réserve  la  compétence  des  cours  d'assises  à  ces  délits  lors- 
qu'ils sont  commis  à  l'aide  de  la  presse  ;  dans  le  cas  contraire,  elle 
ne  déroge  pas  au  droit  commun  (»). 

Quant  aux  censures,  faites  en  chaire,  d'actes  de  l'autorité  pu- 
blique, la  jurisprudence  n'y  attribue  pas  de  plein  droit  le  caractère 
de  délits  politiques,  et  par  conséquent  les  laisse  à  la  juridiction 
ordinaire  pour  tous  les  cas  où  il  est  décidé,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'un 


(1)  13dôc.  1832,  cass.  (/.  de  B„  33,  !<>,  7). 

(2)  13  dôc.  1832,  caas.  cité  ;  contr.  8  dôc.   1848,  c.  Brux.  {Pasic.,  2<>,  341),  et 
autorifés  citées. 

(3)  Nypels,  L.  C,  IV,  p.  30  et  40). 

(4)  Arg.  8  mars  1845,  c.  Brux.  {Pasic.,  2",  251);  contr.  :  20  nov.  1854,  Mons 
(B.  J.,  XII,  1519)  ;  voy.  aussi  19  janv.  1833,  c.  Liège  (Fasic,  2o,  20). 

(5)  Ann.parl.  [flh.  des  repr.),  1857-58,  321. 
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délit  commun,  par  exemple  lorsque  le  principe  même  de  Tautorité 
publique  n'aura  pas  été  attaqué  (i),  ou  lorsqu'il  s'agit  seulement 
de  critiques  d'actes  des  autorités  communales  (2). 

Reste  donc  en  contestation  le  seul  cas  de  calomnies  ou  d'injures 
commises  autrement  que  par  la  presse  contre  les  fonction- 
naires, etc.,  énumérées  aux  art.  4  et  5  du  décret  de  1831. 

Le  projet  de  loi  sur  la  presse  proposé  au  Congrès  par  le  ministre 
Barthélémy,  décidait  que  la  poursuite  de  tous  délits  politiques  et 
de  la  presse  se  ferait  suivant  les  règles  prescrites  pour  la  procé- 
dure en  matière  criminelle  (3). 

Mais  le  Congrès  fit  disparaître  de  l'intitulé  du  projet  les  mots 
délits  politiques^  enlevant  ainsi  ce  caractère  aux  calomnies  contre 
fonctionnaires,  et  l'art.  4  du  décret  (4)  décida  que  la  calomnie  et 
l'injure,  qu'elles  fussent  commises  contre  fonctionnaires  où  contre 
particuliers,  seraient  poursuivies  de  la  même  manière  :  devant  le 
jury,  s'il  s'agit  d'un  fait  de  presse  ;  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, s'il  s'agit  d'une  dénonciation,  calomnie  ou  injure  non 
imprimée  (»). 

Le  seul  argument  que  l'on  ait  tenté  d'opposer  à  l'art.  4  du 
décret  de  1831,  est  le  texte  de  l'art.  18  du  même  décret;  on  a  cru 
que  les  mots  qui  terminent  l'art.  4,  «  sauf  ce  qui  sera  statué  à  cet 
égard  par  les  dispositions  suivantes,  >  s'appliquaient  non  seule- 
ment aux  articles  5  à  8,  mais  même  à  tous  les  articles  suivants,  y 
compris  l'art.  18.  Cet  argument  pèche  par  sa  base,  en  ce  que  la 


(1)  8  mars  1845,  c.  Brux.,  cité. 

Voy.  cependant  en  sens  inverse,  paroles  dn  ministre  de  la  justice,  Ann.  pari, 
(Ch.  des  repr.)  1861-62,  1387,  rectifiées  par  MM.  Orts  et  Gdillery,  ibid.,  1398  et 
1399. 

(2)  8  mars  1845,  Brux.  (B.  J..  III,  302  et  541);  29  mai  1856,  cass.  (B.  J.,  XIV, 
794);  2  nov.  1869,  cass.  (B,  J.,  2«  S..  II,  1527  et  1560  et  III,  161). 

(3)  HuYTTENS,  V,200;  voy.  kV Appendice. 

(4)  9  avril  1834,  c.  Liège  (P(isic.,  87).  Voy.  en  outre  plusieurs  des  arrêts 
ci-après. 

(5)  6  avril  1837,  cass.  (/.  de  B.,  38, 1°,  498);  5  avril  1842,  c.  Brux.  (Pasic,  2". 
77);  8  mars  1845,  c.  Brux.  cité;  30  juin  1845,  cass.  (/.  de  B.,  46,  1»,  758)  ;  29  mai 
1856.  cass.  (/.  deB  ,  lo,266);  7  mars  1859,  cass.  (/.  de  B.,  l*»,  125). 

Voy.  aussi  10  juin  1834. .cass.  fr.  (Siret,  1»,  417)  ;  7  déc.  1837,  cass.  fr.  (Dalloz, 
vo  Presse-outrage,  n«  1397,  S**) . 
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question  de  compétence  était  déjà  réglée  par  l'art.  98  C.  B.  et  par 
l'art.  8  du  décret  sur  le  jury;  le  décret  sur  la  presse  n'avait  donc 
plus  à  s'en  occuper.  L'art.  18  du  décret  est  du  reste  une  disposi* 
tion  purement  transitoire  dont  l'effet  n'a  pu  être  de  faire  compren- 
dre de  plein  droit,  parmi  les  délits  de  presse,  la  calomnie  orale 
contre  fonctionnaires. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  formellement  dans  ce  sens; 
elle  décide  même  que  les  délibérations  outrageantes  d'un  conseil 
communal  sont  du  ressort,  non  des  cours  d'assises,  non  pas  non 
plus  de  l'autorité  administrative  supérieure,  mais  appartiennent  à 
la  juridiction  correctionnelle,  parce  que  les  calomnies  et  outrages 
sont  des  hors-d'œuvre  étrangers  aux  actes  du  conseil,  et  ne 
seraient  pas  d'ailleurs  des  délits  politiques,  par  cela  seul  qu'elles 
émaneraient  d'une  autorité  instituée  par  la  loi  (i). 

Le  Congrès  a-t-il  agi  sagement  en  ne  considérant  pas  comme  un 
délit  politique  la  calomnie  orale  contre  fonctionnaires?  C'est  là  une 
question  de  théorie  sur  laquelle  on  peut  varier  d'avis. 

•Il  est  permis,  en  effet,  de  regretter  qu'une  appréciation  orale 
des  actes  des  fonctionnaires,  poursuivie  pour  avoir  excédé  les 
limites  de  la  liberté  de  discussion,  et  qUi  implique  par  conséquent 
une  recherche  de  l'intention  de  l'auteur  de  la  calomnie,  mise  en 
rapport  avec  les  actes  critiqués,  ne  soit  pas  déférée  au  jury  tout 
comme  la  calomnie  imprimée. 

Mû  par  cette  idée,  M.  Orts  («)  proposa  d'ajouter  à  l'art.  519  du 
nouveau  code  pénal,  reproduction  de  l'art.  5  du  décret  de  1831, 
les  mots  suivants  :  «  (sera  admis  à  faire)  devant  le  jury  (la 
preuve ).  » 

Il  fit  valoir  à  l'appui  de  son  amendement  les  graves  considé- 
rations que  voici  : 

€  Je  considère  l'amendement  comme  une  garantie  indispensable 
à  la  liberté  de  la  presse  d'une  part,  et  de  l'autre,  au  libre  exercice 
du  plus  important  de  nos  droits  politiques,  le  droit  de  contrôler 
les  fonctionnaires, 


(1)  29  mai  et  5  sept.  1856,  cass.  {Poste.,  !«,  266  et  455). 

(2)  Nypels,  L.  C,  III,  p.  311  et  314.  Voy.  dans  le  même  sens,  Dupin  (B.  J.,  IV, 
853). 
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»  La  loi  accorde  à  quiconque  impute  un  fait  de  malversation  ou 
de  mauvais  exercice  de  fonctions  à  un  fonctionnaire,  le  droit  de 
faire  la  preuve  de  son  imputation.  Si  l'imputation  se  produit  par  la 
voie  de  la  presse,  comme  la  poursuite  des  délits  de  presse  a  lieu 
devant  le  jury,  il  est  incontestable  que  la  preuve  de  la  vérité  du 
fait  imputé  doit  se  faire  par  le  prévenu  devant  le  jury.  Mais  un 
doute  s'est  élevé  sur  le  point  de  savoir  devant  quelle  juridiction 
doit  se  faire  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  imputés,  quand  l'impu- 
tation s*est  produite  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse. 
L'imputation  formelle  adressée  verbalement  à  un  fonctionnaire, 
même  en  sa  présence,  en  public,  d'avoir  commis  un  fait  de  mau- 
vais exercice  de  ses  fonctions,  donne  nécessairement  au  prévenu, 
s'il  y  a  poursuite  en  calomnie,  le  droit  de  faire  la  preuve  de  ses 
allégations.  Mais  en  cas  d'imputation  ainsi  faite  par  une  autre 
voie  de  publication  que  par  la  voie  de  la  presse,  devant  quelle 
juridiction  doit  se  faire  la  preuve  des  faits  allégués?  Le  doute  s'est 
élevé  sur  ce  point  à  propos  d'une  phrase  qui  se  trouve  glissée  dans 
le  décret  du  20  juillet  1831  sur  la  presse,  et  la  cour  de  cassation  a 
décidé  que  cette  preuve  pouvait  se  faire  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Si  cette  jurisprudence  était  introduite  comme  loi  dans 
le  nouveau  code,  le  droit  politique  accordé  à  tous  les  citoyens  de 
contrôler  les  actes  des  fonctionnaires,  droit  qui  reste  tout  aussi 
important  lorsqu'on  ne  se  sert  pas  de  la  voie  de  la  presse,  serait 
singulièrement  amoindri,  sinon  peut  être  complètement  annihilé. 

»  Mon  amendement  a  donc  pour  but  de  déclarer  que  la  vérité 
des  faits  imputés  à  un  fonctionnaire,  à  raison  de  ses  fonctions,  ne 
pourra  jamais  être  prouvée  que  devant  le  jury,  c'est-à-dire  que 
quel  que  soit  le  moyen  d'accusation,  l'accusateur  qui  voudra  faire 
la  preuve  des  faits,  aura  le  bénéfice  du  jury.  Ce  bénéfice  est 
essentiel  et  inhérent  au  droit  politique  dont  il  s'agit,  droit  impor- 
tant accordé  aux  citoyens,  non  dans  im  intérêt  individuel  pour  per- 
mettre à  celui  qui  a  allégué  le  fait  d'échapper  à  une  peine  s'il  a  dit 
vrai  (car  celui  qui  affirme  un  fait  vrai  se  trouve  soumis  à  une 
peine,  quoiqu'il  prouve  la  vérité  du  fait  allégué,  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'autre  chose  que  d'un  fait  de  fonction  imputé  à  un  fonction- 
naire); mais  droit  qui  a  été  donné  aux  citoyens  dans  l'intérêt  du 
pays,  dans  un  intérêt  public. 
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>  Or,  qui  seul  peut  juger  la  question  de  savoir,  si  un  citoyen  a 
usé  utilement,  dans  l'intérêt  du  pays,  de  ce  droit,  véritable  droit 
d'accusation  populaire  donné  au  premier  venu,  comme  le  disait 
M.  Dupin  devant  la  cour  de  cassation  en  1846,  si  ce  n'est  le  pays 
lui-même,  c'est-à-dire  le  jury?  Ainsi  les  législations  où  l'on  a 
admis  le  principe  que  l'on  peut  faire  la  preuve  des  faits  imputés  à 
un  fonctionnaire  public,  ont-elles  toujours  établi  comme  corollaire 
nécessaire,  que  cette  preuve  devait  se  faire  devant  le  seul  jury. 
Quant  au  contraire,  on  n'a  pas  voulu  accorder  le  droit  de  prouver 
la  vérité  des  faits  imputés,  on  a  renvoyé  le  prévenu  de  calomnie 
envers  les  fonctionnaires  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

»  L'origine  de  n  otre  législation,  en  cette  matière,  est  dans  la  loi  fran- 
çaise du  26  mai  1819.  Cette  loi,  on  le  sait,  avait  été  présentée  par 
un  ministère  vraiment  libéral,  le  ministère  deM.  de  Serres.  D'après 
le  projet  du  gouvernement,  toute  imputation  dirigée  contre  un 
fonctionnaire  public,  et  se  rapportant  à  un  fait  de  ses  fonctions, 
par  quelque  moyen  qu'elle  se  produisît,  devait,  si  le  prévenu 
demandait  à  faire  sa  preuve,  être  portée  désormais  devant  le  jury. 
C'était  la  pensée  du  gouvernement,  la  pensée  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  ;  mais  la  Chambre  de  cette  époque, 
beaucoup  moins  libérale  que  le  ministère  qu'elle  appuyait,  s'arrêta 
devant  cette  considération  que  la  diffamation  par  paroles  se  produi- 
sait si  souvent  que  le  jury,  s'il  devait  toujours  la  juger,  se  fatigue- 
rait à  la  peine. 

»  Ou  donna  une  entorse  aux  principes.  Les  droits  de  la  vérité 
parlée  furent  sacrifiés  ;  ceux  de  la  vérité  imprimée^  seuls  mainte- 
nus, dans  la  crainte  d'appeler  trop  souvent  le  jury  à  remplir  ses 
fonctions.  Mais  de  cette  décision  de  la  Chambre,  qu'a  immédiate- 
ment induit  la  jurisprudence  française  comme  conséquence  néces- 
saire? Que  le  droit  de  faire  la  preuve  n'existait  plus  devant  une 
autre  juridiction  que  le  jury.  Or,  chez  nous,  le  droit  de  faire  la 
preuve,  que  l'accusation  soit  verbale,  écrite  bu  imprimée,  existe, 
et  vous  voulez  le  maintenir  intact.  Dès  lors,  pour  être  conséquent, 
vous  devez  décider  que  la  preuve  se  fera  devant  le  jury. 

»  Vous  serez  fidèles,  en  le  voulant  ainsi,  à  ce  qu'ont  voulu  vos 
illustres  devanciers  dans  la  carrière,  les  hommes  de  1830,  qui  ont 
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doté  notre  pays  du  droit  politique  d'accusation  populaire  contre 
les  agents  du  pouvoir,  concédé  à  chaque  citoyen.  Vous  serez  fidèles 
à  l'inspiration  de  ceux  qui  n'ont  pas  compris  un  pays  libre  sans  le 
droit  à  tout  témoin  de  se  faire  accusateur  pour  reprocher  à  un 
fonctionnaire  les  fautes  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

»  En  effet,  si  aujourd'hui  il  est  à  la  rigueur  possible,  quoique  à 
tort  selon  moi,  qu'une  pareille  preuve  soit  appréciée  par  un 
autre  tribunal  que  le  jury,  cette  possibilité  résulte  uniquement 
d'une  phrase  glissée  dans  le  décret  improvisé  (i)  du  29  juillet  1831, 
contrairement  aux  principes  qui  avaient  prévalu  jusqu'alors. 

»  Le  premier  projet  de  loi  sur  les  délits  politiques  et  de  presse 
présenté  au  Congrès  pour  rendre  pratiques  les  théories  constitu- 
tionnelles sur  la  matière,  était  dû  à  M.  Barthélémy,  alors  ministre 
de  la  justice.  Mûrement  réfléchi,  il  émanait  du  gouvernement  et 
avait  été  présenté  dans  les  premiers  jours  de  mai  1831.  Ce  projet 
donnait  au  citoyen  accusant  un  fonctionnaire  à  raison  d'un  fait  de 
ses  fonctions  le  droit  de  faire  la  preuve,  quel  que  fût  le  moyen 
d'accusation  employé,  la  parole,  l'écriture  ou  la  presse.  Et  le  pro- 
jet ajoutait  que  du  moment  où  le  prévenu  se  trouvait  autorisé  à 
user  du  droit  de  faire  la  preuve,  l'affaire  serait  nécessairement 
déférée  à  la  juridiction  du  jury.  Il  est  essentiel,  reconnaissait 
l'exposé  des  motifs,  que  ces  sortes  d'affaires  soient  soumises  au 
jury.  Et  si  ce  projet  ne  renvoyait  pas  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, c'est  parce  qu'il  aurait  fallu  introduire  le  jury  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  ce  qui  eût  singulièrement  compliqué  les 
rouages  de  l'institution.  Le  jury  seul  pouvait  donc  juger  de  l'exer- 
cice plus  ou  moins  prudent  du  droit  d'accusation  conféré  aux 
citoyens  dans  le  seul  intérêt  du  pays. 

»  Le  but  de  mon  amendement  est  de  revenir  au  point  de  départ 
du  Congrès  en  matière  de  liberté  politique,  en  matière  de  liberté 
de  parole.  Je  veux  rendre  à  chaque  Belge  le  droit,  accordé  en  1830, 
d'accuser  à  ses  risques  et  périls,  c'est-à-dire  à  charge  de  prouver 
devant  le  jury  la  vérité  de  ses  accusations. 


(1)  On  le  volt,  de  très  bons  esprits  ont  été  imbus  de  ce  préjugé  que  le  décret  de 
1831  a  été  une  œuvre  de  hâte.  Il  a  été  démontré  plus  haut,  I,  p.  72,  que  le  décret 
de  1831  a  été  préparé  do  longue  main  et  qu'il  n'y  a  eu  d'improvisé  que  le  vote. 
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>  Renvoyer  de  semblables  affaires  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, se  serait  diminuer  considérablement  la  garantie  attachée 
à  l'exercice  du  droit  dont  il  s'agit.  Tout  le  monde  comprend,  en 
effet,  qu'une  imputation  dirigée  par  un  simple  citoyen  contre 
un  fonctionnaire,  un 'agent  du  pouvoir,  un  homme  revêtu  d'un 
caractère  public,  sera  appréciée  d'une  manière  plus  impartiale 
et  plus  large  par  des  citoyens  sortis  du  sein  de  la  nation  même,  que 
par  une  catégorie,  quelque  respectable  qu'elle  soit,  de  fonction- 
naires, hommes  revêtus  eux  aussi  d'un  caractère  public.  Cette  consi- 
dération a  été  signalée  au  Congrès  par  MM.  van  de  Weyer  et 
Fransman,  dans  la  discussion  du  décret  du  20  juillet  1831;  c'est 
pourquoi  je  l'invoque  à  l'appui  démon  amendement. 

»  Le  motif  n'a  rien  qui  puisse  blesser  personne  ;  il  a  dicté  la  dis- 
position constitutionnelle,  enlevant  à  la  magistrature  la  connais- 
sance des  délits  politiques.  Tel  est,  en  résumé,  mon  but  :  réserver 
à  la  juridiction  du  jury,  au  verdict  du  pays,  des  faits  qu'il  est 
impossible  d'en  distraire  sans  nuire  gravement  à  l'exercice  d'un 
droit  constitutionnel  créé  pour  le  pays  et  dans  son  unique  intérêt.  > 

L'amendement  fut  retiré  par  son  auteur,  parce  qu'on  lui  fit 
observer  que  sa  proposition  était  plutôt  relative  au  code  d'instruc- 
tion criminelle  qu  au  code  pénal,  seul  en  discussion. 

11  est  à  remarquer  du  reste  que  la  jurisprudence,  bien  que  net- 
tement dessinée,  n'est  pas  allée  jusqu'à  décider  d'une  manière 
absolue,  qu'il  ne  peut  jamais  arriver  qu'une  calomnie  contre  un 
fonctionnaire  constitue  un  délit  politique  :  il  a  été  au  contraire 
déclaré  très  explicitement  que  cela  aurait  lieu  en  cas  de  circon- 
stances particulières,  se  rattachant  au  délit  et  qui  lui  feraient 
prendre  ce  caractère  (i).  11  n'est  pas  difficile  de  se  représenter  une 
hypothèse  où  il  en  serait  ainsi  :  qu'un  gouverneur,  par  exemple, 
dans  un  acte  de  ses  fonctions,  s'avise  de  critiquer  d'une  manière 
injurieuse  ou  calomnieuse  des  faits  politiques  relatifs  à  la  marche 
du  gouvernement  posés  par  les  ministres;  évidemment  cet  acte, 
s'il  est  l'objet  d'une  poursuite,  sera  déclaré  être  un  délit  politique 
et  sera  attribué  au  jury.  A  défaut  de  définition  précise  des  délits 


(1)  29  mai  1856,  cass.,  cité. 
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politiques,  rien  n'empêche,  d'après  les  circonstances,  les  tribunaux 
de  ranger  un  fait  semblable  parmi  ces  derniers  (i). 

De  nombreuses  décisions  et  les  commentaires  du  nouveau  code 
pénal,  tendent  cependant  de  plus  en  plus  à  permettre  de  distinguer 
d'une  manière  juridique  les  délits  politiques  des  délits  ordinaires; 
mais  cette  matière  excède  les  bornes  du  présent  ouvrage. 

Ce  qui  est  dit  ci-dessus  ne  déroge  en  rien  aux  règles  spéciales 
concernant  la  poursuite  de  certains  fonctionnaires.  Ainsi  il  n'ap- 
partiendrait jamais  à  la  partie  civile,  dans  le  cas  de  calomnie  non 
imprimée,  commise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  un  fonc- 
tionnaire justiciable  de  la  cour  d'appel,  d'attraire  ce  dernier  devant 
le  tribunal  correctionnel  («). 


C.  —  Tribunaux  correctionnels. 

Où  il  7  a  emploi  de  la  presse,  mais  sans  qu'il  y  ait  en  même 
temps  abus  de  la  liberté  de  discussion,  là,  on  Ta  vu  plus  haut  (3),  il 
n'y  a  pas  le  «  délit  de  la  presse  »  dont  s'occupe  l'art.  98  C.  B. 

Les  expressions  <  délits  de  la  presse  >,  dans  le  sens  constitu- 
tionnel, et  €  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  >,  dans  le  sens 
vulgaire,  ce  qu'on  a  appelé  ci-dessus  des  <  délits  d'imprimerie  > 
ne  sont  donc  pas  des  équivalents  (4). 

Les  articles  9  et  10  du  décret  du  20  juillet  1831  se  servent  bien 
de  l'expression  c  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  >,  mais 
pour  l'appliquer  aux  délits  prévus  par  ses  art.  1  à  4,  et  pour  déci- 
der que  parmi  les  délits  punis  par  lesdits  articles,  ceux  qui 
auront  été  commis  par  la  voie  de  la  presse  ne  donneront  pas  lieu  à 
l'emprisonnement  préalable  (5):  on  peut  donc  suppléer,  dans  ces  arti- 
cles 9  et  10,  les  mots  :  «  les  délits  prévus  par  les  art.  1  à  4  ci-dessus, . . 


(1)  Voy.  aussi  ci-dessus,  I,  p.  258. 

(2)  Arg.  de  la  jurisprudence  (Voy.  Pasic,  37,  2o,  100). 

(3)  Voy.  ci-dessus,  1. 1,  p.  253. 

(4)  Voy.  contr.  les  autorités  citées  ci-dessus,  I,  p'.  274,  à  la  note. 

(5)  Voy.  ci-après,  chap.  VI,  sect.  V. 
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L'art.  9  n'est,  en  somme,  que  Tapplication  du  principe  décrété 
la  veille  par  le  Congrès  :  «  l'emprisonnement  préalable  ne  pourra 
jamais  avoir  lieu  pour  délits  de  presse.  »  (Décret  du  19  juillet  1831, 
art.  8.) 

Au  rang  des  délits  commis  par  l'impression  et  non  justiciables 
du  jury,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  c  délits  de  la  presse  >  dans  le 
sens  constitutionnel,  figurent  en  première  ligne  tous  les  délits  ou 
contraventions  du  droit  pénal  commun,  non  relatifs  à  une  mani- 
festation de  la  pensée,  et  ne  constituant  pas  des  abus  de  la  liberté 
d'opinions;  les  infractions,  en  un  mot,  auxquelles  la  presse  aurait 
servi  accidentellement  d'instrument. 

Un  escroc  aura  cherché  à  exploiter  la  crédulité  publique  à  l'aide 
d'allégations  mensongères  publiées  dans  des  journaux,  un  spécu- 
lateur aura  opéré  une  hausse  de  papiers  ou  d'effets  publics  en  fai- 
sant insérer  dans  les  gazettes  des  nouvelles  fausses  (i),  ces  délits, 
bien  que  commis  à  l'aide  de  la  presse,  resteront  dans  le  droit  com- 
mun, et  l'application  des  art.  311  et  496  C.  pén.,  sera  faite  par  les 
tribunaux  ordinaires. 

Les  autres  délits  qui  ne  concernent  pas  la  liberté  des  opinions  et 
qui  appartiennent  à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
toutes  les  infractions  aux  lois  sur  la  police  delà  presse.  Telles  sont, 
indépendamment  des  contrefaçons  littéraires,  le  refus  d'insérer  la 
réponse  de  la  personne  citée,  l'omission  dans  un  journal  du  nom 
de  l'imprimeur,  la  distribution  d'écrits  sans  nom  d'auteur,  etc., 
les  annonces  de  loteries  ou  de  remèdes  prohibés,  les  contraventions 
en  matière  de  timbre  d'avis,  d'aflSches,  etc.  (2). 

On  s'est  exprimé  suffisamment  plus  haut  (s),  au  sujet  du  refus 
d'insertion  de  réponse  et  de  l'omission  du  nom  d'imprimeur. 


(1)  Vers  1838,  tr.  Bnix.,  aff.  Ries  (S.). 

(2)  Voy.  sur  ces  différentes  contraventions:  Il  mars  1833,  c.  Bnix.  {Pasic,^ 
2»,  149);  5  mars  1833,  c.  Liège  (Pasic,  2«>,  84);  22  juill.  1847,  Bruges  (B.  J.,  V, 
1108);  15  mai  1852.  tr.  Liège  (B.  J..  X,  1260);  25  janv.  1849,  c.  Brux.  (B.  J.,  VU. 
1229);  12  avril  1856,  Termonde  (B.  J.,  XIV,  767);  (?)  août  1860,  tr.  Brux.  {Indé- 
pendance, 20  août  1860). 

Voy.  aussi  12  août  1831,  c  Douay(/.  dr,  crim.,  art.  718);  15  févr.  1834,  cass. 
fr.  (Ibid.,  art.  1310);  Ghassan,  n»  959.  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  511. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  I,  pp.  280,  310,  etc. 
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Le  seul  point  discutable  à  l'égard  de  certaines  contraventions 
relatives  à  la  police  de  la  presse,  celles  qui  concernent  les  annon- 
ces, avis  et  aflBches  soumis  au  timbre,  et  de  savoir  si  la  poursuite 
doit  avoir  lieu  par  voie  de  police  correctionnelle  ou  par  voie  de 
contrainte,  de  laquelle  les  tribunaux  civils  n'aient  à  connaître  que 
sur  opposition  du  contraint.  Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  d'établir  une 
distinction  :  s*agit-il  de  simple  contravention  en  matière  de  timbre, 
c'est  la  dernière  voie  qu'il  faut  choisir  (i);  s'agit-il,  au  contraire, 
d'affiches,  d'avis  ou  d'annonces  qui  auraient  été  imprimés  sans 
nom  d'imprimeur,  non  dans  le  but  de  frauder  l'impôt  :  la  peine  à 
prononcer  n'est  plus  simplement  une  réparation  ou  restitution  sus- 
ceptible de  poursuite  comme  en  matière  de  recouvrement  de  droits 
fiscaux.  Cette  peine  a  un  caractère  répressif,  et  l'amende  comme 
l'emprisonnement  est  de  la  compétence  du  juge  ordinaire.  Évidem- 
ment l'amende  de  simple  police  et  surtout  l'emprisonnement  d'un 
jour  à  cinq  jours,  sont  des  peines  proprement  dites  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  amendes  fiscales  et  avec  le  mode  emplo/é  pour 
les  recouvrer. 

D.  —  Tribunaux  civils. 
§  I.  —  Action  civile. 

Dans  la  présente  section  comme  dans  le  cours  du  présent  ouvrage, 
chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  manifester  une  opinion  favorable  ou 
défavorable  à  la  magistrature  ou  au  jury,  l'auteur  tient  à  s'efiacer. 

Son  avis,  vu  la  position  qu'il  occupe,  serait  ou  suspect  ou  déplacé; 
ses  paroles  n'auraient  pas  l'autorité  nécessaire  et  bien  des  asser- 
tions délicates  pourraient  passer  pour  des  témérités  ou  des  incon- 
venances sous  sa  plume.  Il  préfère  donc  citer  textuellement  les 
avis  d'autrui;  il  a  eu,  du  reste,  la  main  assez  heureuse  dans  ses 
recherches  pour  pouvoir  citer  dans  les  deux  camps  l'opinion  non 
seulement  de  notabilités  du  parlement  belge,  mais,  même  celle  de 
magistrats  éminents,  belges  et  étrangers. 


(1)  14  mars  1846,  c.  Brux.  (B.  J.,  IV,  1600). 
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Seulement,  sans  se  prononcer  sur  la  valeur  des  motifs  allëguës, 
il  ne  lui  sera  pas  interdit  de  manifester  ses  préférences  :  le  lecteur 
jugera  des  motifs  en  eux-mêmes  : 

Il  s'agit  ici  de  l'action  civile  relative  à  des  délits  de  la  presse  et 
non  à  des  quasi-délits  (<). 

Il  est  important  de  vérifier  si  le  texte  de  Tart.  98  C.  B.:  <  Le 
jury  est  établi  pour  les  délits  de  la  presse  >,  exclut  ou  non  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour  statuer  sur  l'action  civile 
de  la  partie  lésée,  intentée  séparément  de  l'action  publique. 

Il  est  très  vrai  de  dire  que  la  question  n'a  pas  été  soumise  au 
Congrès,  ni  résolue  par  la  loi  ;  sinon  l'art.  98  C.  B.  aurait  implici- 
tement abrogé  l'art.  3  C.  inst.  cr.  (loi  du  17  avril  1878,  art.  4), 
même  pour  les  crimes  ordinaires,  puisque  ledit  article  attribue 
aussi  exclusivement  au  jury  toutes  matières  criminelles  {%). 

Mais,  en  sens  contraire,  on  ne  peut  pas  non  plus  argumenter 
des  paroles  :  c  le  juge  fera  tous  ses  efforts  pour  discerner  la  vérité 
sur  la  question  d'éditeur  »,  prononcées  par  M.  Devaux,  auteur  de 
l'art.  1 8  C.  B.  Au  moment  où  ces  expressions  ont  été  proférées,  l'arti- 
cle 18  C.B.  n'était  pas  voté;  d'ailleurs,  le  mot  jvg^e,  dans  son  accep- 
tion générale,  n'exclut  pas  le  jury,  juge  du  fait  en  matière  de 
délits  de  presse. 

Examinons  donc,  en  théorie^  comment  le  Congrès  eût  résolu  la 
question,  si  elle  lui  avait  été  posée  : 

Supposons  un  membre  du  Congrès  qui,  après  avoir  voté  (s)  la 
Constitution,  se  serait  renfermé  dans  une  retraite  absolue,  où  il  se 
serait  isolé  des  bruits  du  monde  ;  supposons  que,  sortant  aujour- 
d'hui de  cette  retraite,  il  se  voie  adresser  la  question  ci-dessus 
posée:  «Les  tribunaux  civils,  s'écrierait-il,  les  tribunaux  civils,  s'oc- 
cuper des  «  délits  de  la  presse  !  >  Qu'est  donc  deven  u  l'art.  98  de 
la  Constitution?  A-t-il  été  abrogé  ou  révisé?  Toutes  les  dispositions 


(1)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  6. 

(2)  Concl.  M.  P.  (B.  J.,XX,  372),  2  juin  1862,  c.  Brux.  (ibid.,  868). 

(3)  Ce  passage  de  la  !'•  édition  du  Code  de  la  presse,  409,  a  été  reproduit,  Ann. 
pari,  (ch.  des  repr.),  2  mars  1864,  309,  et  Docum.  parlem»,  n»  39,  avec  la  plaisante 
coquille  violé  au  lieu  de  voté. 
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du  décret  de  1831,  art.  7,  art-  11,  art.  18,  ne  sont-elles  pas  rela- 
tives au  jury  seul  (i)? 

Et  rappelant  ses  souvenirs,  n'învoquerait-il  pas  ces  paroles  de 
l'abbé  de  Haerne  (2),  qui  voyait  dans  le  jury  «  la  prédominance  de 
l'opinion  publique  sur  le  sens  privé  du  magistrat.  Les  dissentiments 
religieux  ou  politiques  qui  partagent  les  hommes  de  l'époque,  ren- 
dent indispensable  l'institution  d'une  magistrature  à  laquelle  toutes 
les  classes  ont  leur  contingent  à  fournir.  Ainsi  prévaudra  sur  la 
prédilection  ou  Vaversion  du  juge  ce  quHl  y  aura  de  général  dans 
les  idées  individuelles  des  citoyens,  p 

Telle  serait  évidemment  la  réponse.  Semblable  est  encore  celle 
que  des  membres  de  cette  auguste  assemblée,  consultés  par  l'auteur 
du  présent  ouvrage,  lui  ont  faite,  en  aflSrmant  que  la  pensée  du 
législateur  constituant  n'a  pas  été  un  seul  instant  de  faire  \xjm 
exception  quelconque  à  la  disposition  impérative  de  l'art.  98C.  B.(5), 
Dans  le  cas  où  la  question  leur  aurait  été  soumise,  ils  ajoutaient  que 
si  quelqu'un  au  Congrès  s'était  avisé  de  proposer  un  pareil  amen- 
dement à  l'article,  le  téméraire  n'aurait  pu  mettre  assez  d'empres- 
sement à  se  soustraire  à  l'animadversion  générale. 

Avant  d'examiner  les  motifs  graves,  on  doit  en  convenir  ici, 
qui  ont  insensiblement  amené  les  tribunaux  à  retenir  la  connais- 
sance des  <  délits  de  la  presse»  considérés  comme  faits  dommagea- 
bles, recherchons  la  pensée  du  Congrès.  Lejour  est  peut-être  venu 
où  cette  étude  ne  sera  pas  inutile  et  où  le  législateur  reprendra 
l'œuvre  de  1831,  inspiré  de  la  même  sollicitude  pour  la  presse  que 
celle  qui  animait  les  auteurs  de  la  Constitution  ;  il  se  fera 
alors  un  devoir  d'aplanir  les  obstacles,  d'ôter  tout  prétexte  à  la 
réaction  en  en  faisant  disparaître  les  causes,  et  de  restituer  au  jury 
la  juridiction  exclusive  et  souveraine  sur  les  matières  de  presse. 


(1)  Voy.  les  développements  de  cette  dernière  idée,  par  M.  Flbussu  (Ann, 
pari.  (Gh.  des  repr.)>  1846-47, 1324  et  1331'.  L'amendement  Fleussu  était  signé 
Dblfobsb,  Delehatb,  Flbussu,  Rogier  et  Verhaegbn,  fait  que  les  Ann,  pari,  ne 
relèvent  pas,  mais  qui  se  trouve  allégué,  sans  contradiction,  dans  les  journaux  de 
Tépoque.  Voy.  ci-après,  cbap.  VII,  où  les  mêmes  auteurs  de  la  proposition  sont 
nommés  en  des  documents  parlementaires. 

(2)  HUTTTBNS,  II,  232. 
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Pour  que  toutes  les  opinions  puissent  être  appréciées,  laissons 
d'abord  la  parole  à  un  magistrat  du  ministère  public  qui  a  élo- 
quemment  pris  la  défense  de  la  magistrature  belge:  ses  paroles,  si 
elles  ne  renversent  pas  celles  qui  seront  citées  plus  loin,  en  atté- 
nueront au  moins  la  portée  pour  la  Belgique  et  ne  laisseront  sub- 
sister que  les  considérations  générales  dégagées  de  toute  appli- 
cation. 

Voici  ce  qu'il  disait  en  1862  (i)  : 

€  Depuis  plus  de  trente  ans  que  la  magistrature  belge  est  char- 
gée de  rendre  la  justice,  elle  a  eu  à  trancher  maintes  questions  qui 
intéressaient  le  gouvernement.  Toujours  elle  les  a  résolues  sans  que 
le  prestige  de  son  indépendance  ait  été  amoindri. 

»  Sa  compétence  en  matière  de  presse  repose  sur  une  jurispru- 
dence de  25  ans.  Où  donc  se  produisent  les  plaintes  que  cette  com- 
pétence provoque  ?  Où  sont  ses  arrêts  qui  ont  consommé  la  ruine 
d'un  journaliste  ?  Toujours,  en  Belgique,  la  magistrature  s'est 
montrée  favorable  à  la  presse.  Plusieurs  questions  délicates  qui 
intéressaient  vivement  le  journalisme,  se  sont  débattues  devant 
les  tribunaux;  leur  solution  révèle  les  sympathies  des  juges  pour 
la  liberté  de  la  presse,  autant  que  le  sentiment  de  justice  qui  les 
anime.  Ils  ont  successivement  admis  au  civil,  et  la  preuve  des 
faits  imputés  aux  fonctionnaires,  et  la  mise  hors  de  cause  de  l'im- 
primeur, lorsque  l'auteur  était  connu,  et  la  prescription  de  l'action 
civile  comme  de  l'action  publique,  par  le  délai  de  trois  mois. 
Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  ces  points  de  droit  pouvaient 


(1)  B.  JuD.,  XX,  574'  C'est  seulement  depuis  Tépoque  où  ces  paroles  étaient 
prononcées,  qu'ont  été  signalées,  à  tort  ou  à  raison,  les  tendances  à  allouer,  À 
titre  de  sortes  de  pénalité,  des  dommages-intérêts  considérables  de  10  000,  de 
25.000  fr.  et  au  delà!... 

Un  auteur  a  même  écrit  ce  qui  suit,  et  qui  est  reproduit  ici,  sous  toutes  réser- 
ves, et  uniquement  pour  mettre  tous  les  éléments  de  la  discussion  sous  les  yeux 
du  lecteur:  *»  Ce  serait  sans  doute  une  étude  intéressante  à  faire  que  de  recher- 
cher quelle  a  été  rinfluence  du  pouvoir  judiciaire  sur  le  développement  de  nos 
grandes  libertés  constitutionnelles.  Peut-être  un  jour  nous  laisserons-nous  aller 
À  publier  un  travail  de  ce  genre  ;  mais,  dès  à  présent,  nous  pouvons  le  dire,  nous 
avons,  malgré  nous,  acquis  la  conviction  que  cette  influence  n*a  pas  été  aussi 
Éftvorable  qu'elle  aurait  dû  l'être.  ».  (Duohaink,  B.  J.,  2«  S.,  IV,  73.) 
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paraître  douteux  ;  de  bons  esprits  les  résolvaient  même  en  sens 
contraire. 

>  Voilà  comment  la  magistrature  belge  entend  les  devoirs  de 
son  impartialité  et  du  respect  des  prérogatives  légitimes  de  la 
presse. 

>  Mais  le  reproche  adressé  à  cette  magistrature  de  ne  pas  connaî- 
tre assez  l'opinion  publique  n'est-il  pas  au  moins  fondé? 

>  Sans  doute,  en  Belgique,  le  magistrat  ne  se  mêle  pas  aux 
luttes  ardentes  du  forum.  C'est  ce  qui  fait  sa  force  et  son  autorité. 
Étranger  aux  passions  des  partis,  il  n'est  suspect  à  aucun,  lui  qui 
doit  la  justice  à  tous.  Mais  cette  attitude  réservée  au  milieu  de  la 
lutte  ne  le  laisse  pas  indifiërent  aux  intérêts  publics  qui  s'agitent 
autour  de  lui. 

>  La  presse  aux  cent  voix,  la  presse  complètement  libre,  où 
toutes  les  opinions  sont  représentées,  cette  presse  suffirait,  à  elle 
seule,  pour  transmettre  au  magistrat  les  aspirations  du  pays,  en 
supposant,  ce  qui  n'est  pas  exact  en  Belgique,  que  le  magistrat 
vécût  éloigné  du  monde  et  de  toutes  relations  de  société. 

3  Si,  au  point  de  vue  de  la  connaissance  des.  hommes  et  des 
intérêts  pratiques  du  pays,  on  compare  notre  magistrature  aux  élé- 
ments divers  qui  concourent  à  la  formation  du  jury,  on  reconnaîtra 
que  la  magistrature  n'est  pas  l'institution  qui,  sous  ce  rapport, 
offre  le  moins  de  garanties. 

>  Il  est  vrai  que  le  magistrat,  après  sa  sentence,  ne  se  perd  pas 
dans  la  foule,  comme  le  fait  le  juré  après  son  verdict.  Le  magistrat 
reste  à  son  siège;  il  y  reste,  assumant  vis-à-vis  de  ses  justiciables, 
vis-à-vis  du  pays,  toute  la  responsabilité  de  ses  actes  1  Cette  respon- 
sabilité si  grave  est  une  nouvelle  garantie  dont  on  n'a  pas  toujours 
tenu,  à  notre  avis,  suffisamment  compte. 

>  Dira-t-on  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  magistrature  qu'il  faut 
proscrire  son  intervention  en  matière  de  presse,  pour  ne  pas  l'expo- 
ser à  des  attaques  passionnées,  à  des  récriminations  sanglantes? 

>  Nous  répondrions  que,  pour  être  conséquent  dans  cette  voie, 
il  faudrait  commencer  par  relever  la  magistrature  de  la  mission 
qui  lui  incQmbe  dans  le  jugement  des  procès  de  presse  par  la  cour 
d'assises,  et  qui  constitue  la  partie  la  plus  ingrate  du  jugement. 
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Nous  voulons  parler  de  l'application  de  la  loi  pénale,  de  la  déter- 
mination de  la  peine,  dans  le  champ  si  vaste  du  minimum  au  maxi- 
mum, champ  que  Tadmission  des  circonstances  atténuantes  rend 
plus  vaste  encore.  C'est  là,  sans  contredit,  la  partie  du  jugement 
qui  atteint  le  plus  directement  le  prévenu;  c'est  elle  qui  est  le  plus 
susceptible  d'exciter  contre  le  juge  les  passions  dont,  dans  l'inté- 
rêt du  magistrat,  on  redoute  le  débordement.  Personne,  pensons- 
nous,  ne  songe  à  semblable  innovation.  Cependant  c'est  par  là 
qu'il  faudrait  commencer. 

>  Mais,  hàtons-nous  de  le  dire,  la  magistrature  belge,  forte  du 
sentiment  de  ses  devoirs,  confiante  du  reste  dans  cet  esprit  de  jus- 
tice qui  fait  le  fond  de  notre  caractère  national,  ne  craint  pas  les 
dangers  dont  on  s'alarme.  Au  besoin,  elle  saurait  les  affronter. 

»  Une  expérience  de  plus  de  trente  ans  démontre  d'ailleurs  que, 
dans  notre  pays,  du  moins,  ces  dangers  sont  chimériques. 

>  S'il  est  vrai  que  l'œuvre  législative  doit  être  appropriée  aux 
besoins  du  pays,  aux  besoins  du  moment,  nous  pourrons  dire  que 
la  législation  belge  qui  admet  la  compétence  des  tribunaux  civils 
pour  connaître  de  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
<  délit  de  presse  >,  satisfait  aux  légitimes  exigences  de  l'époque. 

»  N'oublions  pas  que  les  besoins  législatifs,  les  besoins  politi- 
ques surtout,  varient  selon  les  mœurs  de  chaque  peuple.  Dans  un 
pays  où  la  prépondérance  politique  est  disputée  par  deux  partis 
dont  l'un  est  celui  du  pouvoir,  sans  cesse  aux  prises  avec  l'oppo- 
sition, et  où,  par  conséquent,  les  intérêts  du  pouvoir  sont  engagés 
danstoutes  les  luttes  politiques  de  lapresse,  nous  comprenons,  jusqu'à 
un  certain  point,  les  défiances  que  l'action  du  gouvernement  sur 
la  magistrature  peut  faire  naître,  et  la  préférence  qu'on  donnerait 
au  jugement  absolu  du  jury.  Mais  dans  un  pays  où  il  n'existe  pas, 
à  proprement  parler,  de  parti  gouvernemental,  dans  un  pays  où  la 
prépondérance  politique  est  disputée  par  deux  grands  partis  qui 
tour  à  tour  prennent  la  direction  des  affaires  et  où  la  lutte,  pour 
nous  servir  d'une  expression  vulgaire,  se  livre  par  dessus  la  tête 
du  pouvoir,  l'influence  du  gouvernement  sur  la  magistrature  est 
peu  à  craindre.  Là  le  grand  écueil  est  l'esprit  de  parti,  et  nous 
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croyons  pouvoir  le  dire,  cet  écueil  est  moins  à  craindre  de  la  part 
de  la  magisti'ature  que  de  la  part  de  toute  autre  juridiction,  où  le 
hasard  pourrait  amener  une  majorité  comj^osëe  d'hommes  de  parti 
apportant  avec  eux  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  les  passions 
ardentes  et  aveugles  qu'engendre  l'esprit  de  parti. 

>  €e  n'est  pas  à  la  magistrature  belge  que  s'attache  ce  danger 
sous  l'impression  duquel  M.  Borelly  s'écrie  :  <  Quel  refuge  pour 
»  l'accusé  qui  retrouve  parmi  ses  juges  le  même  adversaire  qu'il  a 
3  combattu  à  la  tribune  ou  dans  la  presse.  > 

>  Mais,  disent  les  adversaires  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  pour  connaître  de  l'action  civile  née  d'un  délit  de  presse,  la 
magistrature  pourrait,  par  l'exagération  de  l'indemnité,  ruiner  le 
journaliste  poursuivi  et  anéantir  son  journal.  On  ne  peut  admettre 
ce  pouvoir  exorbitant. 

>  Oui,  ce  pouvoir  ainsi  exercé  serait  exorbitant;  mais  il  ne  peut 
l'être  qu'à  la  condition  que  la  magistrature  manque  à  ses  premiers 
devoirs,  à  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  en  substituant  une  véritable 
pénalité  à  ce  qui  ne  peut  être  que  l'équivalent  du  préjudice  souf- 
fert. Or,  c'est  là  une  supposition  que  rien  n'autorise. 

>  Que  vaut  une  critique  qui  a  une  pareille  base?  Du  moment 
qu'on  bâtit  un  système  sur  des  suppositions  qu'aucun  fait  ne  ra- 
tifie, il  n'est  pas  une  institution  qui  puisse  échapper  aux  critiques 
les  plus  graves  ;  il  n'est  pas  une  institution  qu'on  ne  puisse  repré- 
senter comme  une  menace  pour  les  droits  les  plus  précieux,  pour 
les  intérêts  les  plus  chers. 

»  La  même  supposition  ne  peut-elle  pas  s'appliquer  au  jury;  au 
jury,  par  exemple,  où  le  hasard  aurait  amené  une  majorité 
d'hommes  de  parti,  adversaires  politiques  de  l'écrivain  accusé? 
Conclurons-nous  de  là  qu'il  faut  proscrire  l'intervention  du  jury 
en  matière  de  presse?  La  même  supposition  ne  peut-elle  pas  s'ap- 
pliquer aux  membres  de  la  cour  d'assises  qui,  après  le  verdict  de 
culpabilité,  sont  chargés  de  fixer  les  dommages-intérêts  dus  à  la 
partie  civile?  Conclurons-nous  de  là  qu'il  faut,  en  matière  de  presse, 
éloigner  la  magistrature  même  de  la  cour  d'assises  ? 

>  Mais  à  cette  supposition  nous  opposerons  une  pratique  de 

Si 
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vingt-cinq  ans  qui  nous  montre  la  magistrature  belge  imbue  des 
principes  libéraux  déposés  par  le  Congrès  dans  notre  parti  fonda- 
mental, qui  nous  la  montre  manifestant  toutes  les  sympathies 
auxquelles  les  écrivains  peuvent  légalement  prétendre. 

»  La  magistrature  sait  que  la  presse  bien  dirigée  est  le  levier  le 
plus  puissant  de  la  civilisation  et  du  progrès.-ElIe  sait  que  la  liberté 
de  la  presse  est  le  complément  indispensable  du  régime  parlemen- 
taire. Aussi,  nous  l'avons  démontré,  est-elle  toujours  venue  en  aide 
à  cette  presse,  dans  la  mesure  du  juste  et  du  droit.  Et  lorsque, 
appelée  àréprimer  ou  à  réparer  les  écarts  de  certaines  publications, 
elle  a  dû  condamner  leur  auteur,  alors  encore  elle  a  servi  la  cause 
de  la  liberté  ;  car  la  liberté  n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  que  la 
licence.  Alors  encore  elle  a  agi  envers  cet  esprit  de  sagesse  et  de 
modération  qui  est  pour  elle  un  devoir.  En  toutes  circonstances, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  proclamer,  elle  a  démontré  par  ses  actes 
que  les  considérations  puisées  dans  les  nécessités  politiques,  autant 
que  les  considérations  juridiques,  doivent  faire  admettre  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  pour  connaître  de  l'action  en  réparation 
du  dommage  causé  par  les  délits  de  presse.  > 

Écoutons  maintenant,  en  sens  inverse,  le  magistrat  qui,  après  la 
révolution,  occupa  le  premier  les  fonctions  les  plus  élevées  du 
ministère  public,près  du  plus  haut  corps  judiciaire  du  pays.  Voici 
comment  M.  Plaisant,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation, 
s'exprimait  au  sujet  des  motifs  qui  ont  fait  attribuer  au  jury  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse. 

«  Entre  le  pouvoir  quelquefois  prompt  à  s'alarmer  et  l'écrivain 
toujours  disposé  à  user  largement  de  son  droit  d'examen,  la  société 
doit  décider,  et  c'est  comme  à  ses  organes  que  la  loi  remet  alors  le 
jugement  à  des  jurés.  Le  caractère  politique  et  élevé  de  cette  mis- 
sion a  seul  fait  admettre  une  exception  aux  règles  ordinaires  des 
juridictions  ;  on  a  voulu  consulter  l'opinion,  parce  qu'il  ne  s'agit 
point  là  de  constater  la  matérialité  d'un  fait,  mais  sa  moralité, 
d'après  la  position  du  pays  et  l'état  des  esprits.  Et  cette  intention 
paraît  d'autant  plus  certaine  qu'elle  résulte  de  la  contexture  même 
de  l'art.  98  :  «  délits  politiques  ou  de  la  presse.  >  La  Constitution, 
en  mettant  ces  délits  sur  la  même  ligne,  en  donnant  le  droit  de  les 
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apprécier  aux  mêmes  juges,  ne  peut  l'avoir  fait  que  parce  qu'elle 
leur  reconnaissait  le  même  caractère  («).  > 

Les  €  délits  de  la  presse  >  sont  des  délits  relatifs  ;  voilà  la  vérité 
qui  résulte  de  ces  paroles  de  M.  Plaisant;  pour  les  juger,  il  ne  faut 
pas  se  borner  à  décider  le  code  en  main  ;  il  faut  les  apprécier  dans 
leurs  rapports  avec  l'opinion;  tel  fait  de  presse,  blâmable  et  répré- 
hensible  aujourd'hui,  cessera  de  l'être  demain;  car  les  €  délits  de  la 
presse  >  doivent  être  envisagés  c  d'après  la  position  du  pays 
et  l'état  des  esprits.  i> 

L'opinion  des  premiers  magistrats  du  ministère  public,  en 
France,  est  plus  explicite  encore. 

M.  Borelly,  procureur  général  près  la  cour  d'Aix,  énonça  son 
opinion  à  cet  égard  dans  un  diîscours  de  rentrée  (a),  d'où  l'on  extrait 
ce  qui  suit: 

€  L'institution  du  jury,  si  essentielle  et  si  fondamentale,  l'est 
surtout  dans  ces  affaires  où  le  pouvoir  est  directement  intéressé  et 
joue  lui-même  le  rôle  de  partie,  dans  les  affaires  politiques  et  dans 
les  affaires  relatives  aux  €  délits  de  la  press€|.  >  Si,  dans  ces  sortes 
d'affaires,  le  pouvoir  était  à  la  fois  juge  et  partie,  ou,  ce  qui  revient 
absolument  au  même,  s'il  exerçait  lajustice  par  des  fonctionnaires 
à  qui  il  aurait  délégué  son  autorité,  la  liberté  ne  serait  plus  qu'un 
vain  mot,  et  une  large  voie  serait  ouverte  à  l'oppression  et  à  la 
tyrannie.  Les  fonctionnaires,  naturellement  portés  à  épouser 
la  cause  du  gouvernement  qui  les  nomme  et  sur  les  faveurs  duquel 
ils  ont  à  compter  pour  leur  avancement,  n'ont  pas  cette  impar- 
tialité, cette  indépendance  de  position,  nécessaires  à  des  juges,  et 
le  glaive  de  lajustice  ne  deviendrait  que  trop  souvent  un  instru- 
ment de  persécution.  Avec  les  meilleures  intentions,  on  ne  peut 
jamais  se  soustraire  entièrement  aux  influences  de  ses  habitudes  et 
de  son  état,  et  les  soldats  du  pouvoir  ne  seront  jamais  que  difficile- 
ment les  défenseurs  de  la  liberté.  Dans  les  temps  de  trouble  et 
d'orage  surtout,  lorsque  l'esprit  de  parti  dénature,  condamne 
ou  justifie  tout,  fait  au  gré  de  ses  caprices  les  vertus  et  les  crimes, 
quel  refuge  pour  l'accusé  qui  retrouve  parmi  ses  juges  le  même 

(1)  /.  d«-B.,  1834,  IS  308. 

(2)  B.  J..  V,  1613. 
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adversaire  qu'il  a  combattu  à  la  tribune  ou  dans  la  presse?  Le  jury, 
au  contraire,  est  dans  une  position  bien  différente:  libre  dans  ses 
allures,  sans  engagements,  sans  précédents,  sans  arrière- pensée 
d'ambition,  il  n'a  à  consulter  que  sa  conscience;  il  juge  d'après  les 
idées  et  les  sentiments  qu'il  a  puisés  dans  la  foule  d'où  il  est  sorti 
momentanément  pour  y  rentrer  bientôt  et  toujours.  Son  jugement 
n'est  que  l'écho  de  Topinion  publique,  le  reflet  du  sentiment  popu- 
laire, l'expression  des  intérêts,  des  besoins,  et,  si  l'on  veut, 
des  préjugés  de  tous,  préjugés  qu'il  faut  comprendre,  qu'il  faut 
savoir  respecter,  souvent  utiles,  quelquefois  vrais  sous  le  rapport 
pratique,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas  être  entièrement  conformes  à 
la  vérité  abstraite  et  absolue.  Les  jurés  sont  les  véritables  pairs  de 
l'accusé.  Comme  lui,  ils  appartiennent  au  peuple;  comme  lui,  ils 
sont  étrangers  au  pouvoir;  comme  lui,  ils  ont  à  souffrir  de  ses  écarts 
et  de  ses  abus.  Il  peut  donc  attendre  d'eux  commisération,  protec- 
tion, sympathie.  Ce  n'est  pas  lui  seul  qui  est  traduit  à  la  barre;  le 
gouvernement  y  est  aussi  traduit  à  ses  côtés;  il  y  est  traduit  avec 
ses  actes,  ses  paroles,  ses  mesures^,  ses  systèmes,  ses  fautes  et  ses 
abus  ;  souvent  l'acquittement  de  l'accusé  est  moins  une  déclaration 
et  une  preuve  de  son  innocence  qu'un  avertissement  donné  au 
pouvoir.  Sorti  de  la  foule  un  moment,  le  jury  y  rentre  bientôt  et  s'y 
confond  pour  jamais.  Il  est  partout  et  il  n'est  nulle  part.  C'est, 
si  l'on  peut  ainsi  dire,  une  magistrature  sans  magistrats,  un  tribu- 
nal sans  juges;  c'est  la  voix  de  la  conscience  publique,  la  mani- 
festation de  l'opinion  populaire  sujette  à  l'erreur,  il  est  vrai,  mais 
ne  pouvant  être  altérée  par  des  influences  corruptrices. 

»  Un  autre  inconvénient  résulte  de  la  jurisprudence  contraire; 
il  est  immense  et  il  est  des  plus  déplorables,  et  c'est  celui  contre 
lequel  la  loi  n'a  pas  cru  devoir  prendre  de  trop  grandes  précautions. 
Cet  inconvénient  est  celui  de  jeter  la  magistrature  dans  l'arène 
politique,  de  la  mêler  aux  agitations,  à  toutes  les  passions  des  par- 
tis, et  de  la  dépouiller  ainsi  de  ce  caractère  d'impartialité  qui  est  à 
la  fois  sa  sauvegarde  et  sa  gloire.  La  loi  a  voulu  que  la  magistrature 
restât  pure  et  indépendante,  isolée  dans  sa  haute  sphère  et  immua- 
ble comme  la  justice  dont  elle  rend  les  oracles;  l'indépendance  et 
l'impartialité  de  la  magistrature  sont  la  plus  ferme  et  la  plus  solide 
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garantie  des  citoyens.  Eh,  quoil  au  moyen  de  ce  détour  subtil,  de 
cette  distinction  ^sophistique  entre  le  délit  et  le  fait  dommageable,  les 
compétences  seraient  bouleversées,  Tordre  des  juridictions  détruit,  le 
vœu  et  l'esprit  de  la  loi  complètement  éludés.  Le  juge  civil,  que  la 
loi  n'a  pas  voulu  constituer  juge  des  procès  politiques,  en  décidera 
seul  exclusivement,  et  il  suffira  au  fonctionnaire  qui  se  prétendra 
diffamé  de  convertir  une  question  d'honneur  en  une  question 
d'argent  pour  transporter  au  juge  civil  toutes  les  attributions 
du  jury  et  rendre  ainsi  tout  à  fait  illusoires  les  garanties  que  la 
loi  a  voulu  donner  à  l'écrivain. 

>  La  presse  est  le  grand  champ  de  bataille  des  partis,  c'est  par  elle 
qu'ils  vivent,  qu'ils  parlent,  qu'ils  se  communiquent,  qu'ils  s'atta- 
quent et  se  défendent;  c'est  par  elle  qu'ils  agissent  sur  l'opinion, 
expriment  leurs  idées,  leurs  sentiments,  leurs  passions  et  s'efforcent 
de  les  faire  passer  dans  les  masses. Et  c'est  dans  cette  arène  brûlante 
que  l'on  veut  précipiter  la  magistrature;  dans  cette  arène  où  elle  ne 
pourrait  descendre  sans  perdre  ce  qui  fait  sa  dignité  et  sa  gloire, 
nous  voulons  dire  son  calme  et  son  impartialité.  Le  magistrat  est 
aussi  citoyen;  il  a,  lui  aussi,  ses  opinions  politiques. Comme  magis- 
trat, il  est  fonctionnaire  public,  et  à  une  époque  où  il  n'est  pas 
encore  défendu  d'avoir  de  l'ambition  et  d'aspirer  à  un  avancement 
légitime.  Dès  lors,  son  caractère  déjuge  impartial  et  indépendant 
n'est-il  pas  gravement  compromis,  s'il  est  appelé  à  juger  un  écri- 
vain dont  les  opinions  sont  directement  opposées  aux  siennes  ou 
dont  les  écrits  auraient  attaqué  le  gouvernement  et  même  quelque 
personnage  puissant  ou  en  crédit?  Dès  lors,  que  deviendront  son 
impartialité  et  sa  justice?  Ne  serait-il  pas  placé  entre  son  intérêt  et 
son  devoir,  entre  ses  passions,  ses  opinions  et  sa  conscience  déjuge? 
N'est-il  pas  à  craindre  qu'il  succombe?  Et  s'il  résiste,  s'il  parvient 
à  tenir  la  balance  d'une  main  ferme  et  assurée,  le  soupçon  inju- 
rieux n'ira-t-il  pas  encore  l'atteindre?  L'esprit  de  parti,  si  défiant, 
si  injuste,  si  passionné  n'ira-t-il  pas  jusqu'à  prêter  à  sa  conduite  les 
motifs  les  plus  intéressés,  les  plus  vils,  à  expliquer  un  acquittement 
ou  une  condamnation  par  des  vues  d'ambition,  de  servilité  ou 
autres,  toutes  également  étrangères  à  la  justice?  Une  grave  atteinte 
sera  donc  portée  à  cette  considération  si  essentielle  à  la  magistrature 
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et  qui  lui  est  due  à  tant  de  titres.  Cette  haute  réputation  d'indépen- 
dance et  d'impartialité»  qui  doit  faire  sa  force  dans  l-opinion  publi- 
que, sera  obscurcie  par  les  nuages  soulevés  et  amoncelés  autour 
d'elle,  et  la  ruine  de  son  influence,  de  son  autorité  morale,  entraînera 
bientôt  celle  de  la  justice  et  des  lois.  » 

Aux  deux  procureurs  généraux.  Plaisant  et  Borelly,  ajoutons 
encore  l'autorité  imposante  de  celui  qui  fut  le  premier  magistrat 
du  ministère  public  en  France,  M.  Dupin,  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  (i). 

f  Sous  le  règne  de  la  Charte,  qui  a  réservé  au  jurj  soit  les 
délits  politiques,  soit  les  délits  de  la  presse,  l'action  accordée  à 
la  presse  contre  les  fonctionnaires  publics  et  l'action  de  ceux-ci 
pour  repousser  les  attaques  de  la  presse,  est  une  action  suigeneris 
qui  consacre  tout  à  la  fois,  pour  l'écrivain,  un  droit  et  un  devoir; 
pour  le  fonctionnaire  public,  une  condition  de  responsabilité  atta- 
chée à  ses  fonctions;  pour  la  Constitution  et  pour  le  pays,  la  libre 
appréciation  du  jury,  juge  politique,  maître  souverain  d'apprécier 
les  cas,  les  circonstances,  la  conduite  des  personnes  et  la  valeur 
des  actes  selon  les  besoins  publics  et  l'impression  du  moment. 

»  Déplacez  les  juridictions,  allez  devant  les  tribunaux  civils, 
vous  transportez  devant  eux  la  discussion  des  actes  des  fonction- 
naires publics,  non  seulement  de  l'ordre  judiciaire,  mais  de  l'ordre 
administratif,  et  l'appréciation  morale  de  leur  conduite,  au  mépris 
non  seulement  des  lois  sur  la  presse,  mais  au  mépris  de  toutes  les 
autres  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

»  Et  qu'on  ne  cherche  pas  à  équivoquer  :  l'action  ouverte  est 
essentiellement  une  action  en  diffamation  ou  ce  n'est  rien  ;  c'est 
l'abus  criminel  du  droit,  ou  c'est  le  droit  lui-même  justement 
exercé.  Qui  en  sera  le  juge  ?  Le  jury.  Transformez  cela  en  une 
action  civile  en  dommages-intérêts  ;  s'il  est  vrai,  comme  on  le 
prétend,  que  le  droit  de  saisir  cette  juridiction  existe  d'une  manière 
absolue,  comme  l'action  en  diffamation  n'est  pas  seulement  ouverte 
aux  fonctionnaires  pris  isolément,  mais  aux  corps  administratif 
et  judiciaires,  aux  ministres,  aux  ambassadeurs,    au   roi,  aux 


(1)  B.  J.,  IV,  853.  Voy.  aussi  Poste,  fr.,  1846,  1,  353;  1847, 1,  321. 
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chambres  législatives,  il  faudra  donc  en  conclure  logiquement  que 
toutes  ces  personnes,  tous  ces  corps  ont  le  droit  d'intenter  une 
action  civile  en  dommages-intérêts  pour  réparation  de  leur  carac- 
tère offensé.  Conçoit-on  rien  de  plus  étrange? 

1  Le  jury  a  toute  la  flexibilité  nécessaire  pour  juger  la  presse, 
au  point  de  vue  de  l'écrivain,  au  point  de  vue  du  pays,  du  temps, 
du  lieu,  des  circonstances,  et  par  conséquent  au  point  de  vue  de  la 
loi.  Le  juge  civil  peut-il  également  se  prêter  à  ces  inflexions?  Non  ; 
car  il  se  transforme  en  juge  politique,  il  change  son  caractère  et 
s'il  reste  juge  non  politique,  il  n'est  pas  le  juge  de  la  question 

>  C'est  un  grand  bonheur  qu'on  ait  enlevé  à  la  magistrature  la 
connaissance  des  délits  politiques  et  des  €  délits  de  la  presse  ;  >  on 
Ta  mise  par  là  à  l'abri  des  attaques,  des  récriminations,  des  in- 
sultes, dont  elle  eût  été  immanquablement  l'objet  si  elle  avait  été 
appelée  à  juger  les  partis.  Sans  cela,  peut-être,  il  eût  été  impos- 
sible de  maintenir  le  salutaire  principe  de  l'inamovibilité;  on 
aurait  recherché  les  antécédents  des  juges,  cherché  à  expliquer 
leurs  opinions  par  l'époque  de  leur  nomination,  et  le  soulèvement 
de  l'opinion  publique  eût  forcé  la  main  au  gouvernement.  Au  con- 
traire, en  enlevant  aux  tribunaux  le  jugement  des  affaires  politi- 
ques et  de  presse,  en  ne  leur  laissant  que  le  jugement  des  affaires 
qui  intéressent  l'état  des  familles,  la  conservation  des  propriétés, 
l'exécution  des  contrats  et  toutes  les  questions  qui  intéressent  la 
vie  commune  des  citoyens,  on  n'a  fourni  à  ceux-ci  que  des  occa- 
sions de  rendre  hommage  à  la  sagesse,  à  la  science  et  à  l'impartia- 
lité des  magistrats. 

>  Ajoutez  que  l'inamovibilité  même  des  tribunaux  amènerait  un 
danger  réel,  s'ils  avaient  à  juger  les  procès  politiques  et  qu'ils  le 
fissent  dans  un  esprit  systématique  ;  s'ils  se  montraient  trop  favo- 
rables au  pouvoir,  et  qu'ils  se  piquassent  de  lui  rendre  ce  qu'à  une 
autre  époque  on  a  appelé  des  services,  ils  mettraient  la  liberté  en 
péril.  Daris  le  cas  inverse,  le  pouvoir  lui-même  se  trouverait 
menacé. 

1  L'amovibilité  du  jury  est  au  contraire  merveilleusement  ap- 
propriée au  jugement  des  affaires  politiques.  Tiré  de  la  société  pour 
chaque  affaire  et  pour  y  rentrer  dès  qu'elle  est  jugée,  le  jury  se 
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place  au  sein  des  impressions  sociales;  il  en  reflète  toutes  les 
nuances.  Quelquefois,  j'en  conviens,  il  se  fâche  de  peu  ou  il  excuse 
beaucoup  ;  il  peut  même  se  passionner;  mais,  si  cette  institution, 
comme  toute  autre,  a  aussi  ses  inconvénients,  elle  a  d'incontes- 
tables avantages,  et  voilà  pourquoi  la  loi  a  voulu  que  les  méfaits, 
les  torts,  les  abus  de  la  presse  fussent  jugés  par  le  jury.  > 

Inutile,  après  ces  paroles  si  nettes  et  si  caractéristiques,  de  re- 
chercher ailleurs  des  autorités  (j)  :  la  presse  préférera  que  sa 
défense  dans  cette  question  spéciale  ait  été  confiée  à  ceux-là  même 
qui,  en  cas  de  poursuite,  sont  ses  antagonistes-nés,  aux  magistrats 
du  ministère  public,  et  leurs  efforts  suffisent  pour  assurer  la  vic- 
toire à  la  thèse  favorable  à  la  liberté  de  la  presse,  si  cette  thèse 
est  fondée. 

L'opinion  soutenue  par  les  procureurs  généraux  Dupin  et  Borelly 
est  sans  contredit  applicable  en  première  ligne  aux  fonctionnaires 
publics  lésés  par  un  délit  de  presse  (a). 

Mais  cela  aussi  est  applicable  à  tous  les  faits  de  la  vie  publique, 
qu'ils  soient  commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  des  particuliers. 
A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  maintenir  toutes  les  garanties  constitu- 
tionnelles que  le  Congrès  eût  incontestablement  établies,  si  on  les 
lui  eût  demandées  pour  le  cas,  quelque  improbable  qu'il  puisse 
paraître,  où  l'homme  qui  se  produit  en  public,  fonctionnaire  ou 
non,  serait  un  favori  du  pouvoir.  Les  Constitutions,  en  effet,  sont 
des  pactes  de  garantie  ;  elles  peuvent  être  parfaitement  inutiles 
dans  la  pratique;  mais  il  faut  sauvegarder  leurs  principes,  pour 
l'éventualité  où  Ton  tenterait  de  les  méconnaître. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  armes  empruntées  à  ces  magis- 
trats, armes  bonnes  à  la  lutte  quand  il  s'agit  de  délits  de.ppesse 
contre  des  fonctionnaires  publics,  s'émoussent  alors  qu'il  s'agit 


(1)  On  se  borne  à  citer  dans  le  même  sens  F.  Hélib,  Revue  des  Revues  de 
Droite  X,  72  et  214  ;  Devilleneuvb,  notes  sur  plusieurs  arrêts  français  contraires 
(Poster,  fr.,  passim.);  B.  J.,  I,  1779,  plaidoieries,  etc.;  voy.  aussi  Thonissbn, 
Constitution  expliquée,  sur  Tart.  18.  1"  édit.,  72,  79  et  suiv.,  etc. 

Voy.  Code  de  la  presse,  X^  édit.,  p.  543  (add.  415)  les  citations  de  différents 
articles  de  journaux. 

(2)  Contr.  :  31  juillet  1847,  c.  Liège  (Pasic,,  49,  2«,  190);  24  janv.  1852,  c.  Brax. 
(B.  J.,  X,  198). 
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seulement  de  cdëlits  de  la  presse  >  commis  contre  des  particuliers. 
M.  Borelly  a  parfaitement  démontré  que  les  mêmes  raisons  peu- 
vent, le  cas  échéant,  s'appliquer  aussi  à  tous  individus  qui  seraient 
soutenus  par  le  pouvoir;  car  c'est  surtout  contre  les  puissants  que 
se  dirigent  les  attaques  de  la  presse  ;  eux  seuls  possèdent  une  ia- 
fluence  dont  il  leur  soit  possible  d'abuser,  et  comment  la  posséde- 
raient-ils si,  le  plus  souvent,  il  n'existait  derrière  eux  quelque 
agent  du  pouvoir  pour  les  appuyer,  quelque  fonctionnaire  complice 
ou  solidaire  de  l'abus  de  cette  influence? 

D'ailleurs,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  M.  Devaux,  au  Congrès,  a 
établi  le  principe,  en  parlant  de  toute  calomnie  sans  distinction  : 
f  Le  jury  jugera  des  délits  de  presse»,  et  comme  s'il  avait  prévu 
l'objection,  il  ajoutait  immédiatement  :  «  Et  les  jurés  seront  tou- 
jours sévères  pour  les  calomniateurs.  > 

Lors  donc  qu'il  y  aura  véritable  calomnie  de  la  presse  contre  un 
simple  particulier,  moins  il  sera  puissant,  plus  aussi  sa  cause  sera 
dégagée  de  toute  suspicion,  plus  le  jury,  composé  de  ses  égaux, 
d'hommes  comme  lui  en  dehors  des  influences  du  pouvoir,  comme 
lui  pouvant  être  atteints  par  la  calomnie,  plus  le  jury  sera  disposé 
à  lui  accorder  justice.  Le  seul  cas  où  les  tribunaux  ordinaires 
pourraient  exercer  leur  juridiction  d'une  manière  utile  et  indé- 
pendante, présente  les  mêmes  garanties  lorsqu'il  est  soumis  au 
jury,  et  aucun  motif  ne  dicte,  à  cet  égard,  une  exception  au  texte 
précis  de  l'art.  98  C.  B. 

La  magistrature  assise  de  tous  les  degrés,  depuis  les  justices  de 
paix  jusqu'aux  tribunaux  et  cours,  n'a  point  établi  à  cet  égard  une 
distinction  qu'à  la  vérité  la  loi  n'autorise  pas,  et  elle  n'a  pas  par- 
tagé (i)  l'avis  des  fonctionnaires  du  ministère  public  qui  viennent 
d'être  cités. 


(1)  16  janv.  1839,  c.  Bnix.  {Pasic.y  39, 2°, 7)  ;  8  juill.  1839,  c.  Bnix.  (Poste,,  39. 29, 
129)  ;  22  avril  1840,  c.  Brux,  (Poste,  40,  2o,  109)  ;  6  janv.  1847,  c.  Brux.  (B.  J., 
VI,  447);  31  juiU.  1847,  c.  Liège  {Pasic,  49,  2M90);  15  fôvr.,  Bruges,  et 
7  juill.  1853,  c.  Gand(B.  J.,  XII,  5);  24  janv.  1852,  c.  Brux.  (B.  J.,  X,  198); 
4  févr.  1854,  c.  Brux.  (B.  J.,  XII,  610);  13  mai  1857.  tr.  Brux.  (cité  B.  J.,  XX, 
569)  ;  13  avril  1859,  c.  Brux.  (Poste,  60,  2»,  17);  26  juiU.  1859.  Tournay  (B.  J., 
XVII,  1030);  10  juill.  1861,  Hasselt  (B.  J.,  XIX,  1192);  14  janv.  1862,  Tongres 
(B.  J.,  XX,  429  et  1290);  23  janv.  1862,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XX,  211);  5  avril  1862 
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Les  annotateurs  de  la  Pasicrisie  (i)  qui  ont  formulé  le  plus  net- 
tement le  système  adopté  par  les  tribunaux  belges,  se  fondent 
d'abord  sur  ce  que,  en  matière  de  calomnie  contre  particuliers^  il 
n'existe  aucun  des  graves  motifs  politiques  exigeant  que  les  faits 
imputés  soient  soumis  à  l'appréciation  et  au  jugement  du  pays. 
Puis  ils  ajoutent  :  Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  calomnie 
envers  foricUonnaires^  Or  l'art.  98  C.  B.,  ne  distingue  nullement 
dès  qu'il  s'agit  d'une  calomnie  imprimée  :  qu'elle  soit  commise  en- 
vers fonctionnaires  ou  envers  particuliers,  elle  appartient  au  jury. 

On  ne  peut,  il  est  vrai,  invoquer  en  Belgique  ni  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  26  mai  1819,  par  le  garde  des  sceaux  de 
Serre  (a),  ni  les  discussions  et  la  part  qu'y  ont  prise  les  Royer- 
CoUard,  les  de  Broglie,  ni  le  rapport  de  M.  Siméon  sur  la  loi  du 
8  octobre  1830  (3);  nous  n'avons  pas  chez  nous  de  disposition  ana- 
logue à  l'art.  20  de  la  loi  de  1819,  décidant  que  les  faits  pourront 
être  prouvés  devant  la  cour  d'assises  (i)  ;  au  contraire,  l'art.  5  du 
décret  de  1831  ne  désigne  pas  à  cet  égard  la  juridiction,  et  l'on  ne 
peut  en  tirer  aucun  argument  de  texte  pour  enlever  toute  compé- 
tence aux  juges  civils. 

Mais  qu'est-il  besoin  d'exposé  de  motifs,  de  discussions,  etc.? 
Nous  avons  mieux  que  tout  cela  :  profitant  des  enseignements  de 
nos  voisins  du  midi,  nous  sommes  allés  plus  loin  qu'eux  :  le  Con- 
grès a  décidé  que  c  le  jury  est  établi  pour  les  délits  de  presse,  »  et 
tout  au  moins,  si  cette  disposition  ne  tranche  pas  la  question  de 
l'action  civile  pour  «délits de  la  presse,  >  qui  n'a  pas  été  soumise  au 


(B.  J  ,  XX.  429  et  1290);  10  avril  1862 (B.  J.,  XX,  561)  ;  23  janv.  1862.  tr.  Brux. 
2  juin  1862,  c.  Brux.  ;  24  janv.  1862,  cass.  (B.  J.,  XX,  209,  561,  868  ;  XXI,  202)  ; 
24  janv.  1863,  casa.  (B.  J.,  XXI,  261)  ;  20  mai  1868,  tr.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  II, 
260);  et  26  déc.  1868,  c  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  II,  262)  ;  12  mars  1879.  Malines  (B.  J., 
2«  S.,  XII,  904). 

Voy.  aussi  conférence  avocats  de  Namur,  21  mai  1862,  J.pr.  inst.,  XI,  171, 176, 
177;  dise,  de  M.  Vervoort,  Ann,  pari,  (ch.  des  repr  ),  1854-55, 252;  J.  dr,  crim,, 
art.  3207;  Hénoul,  de  V action  civile  en  matière  de  délit  de  presse  (B.  J  ,  2«  S.,  I, 
1521). 

(1)  Pasic,  53,  20,  293  (cfr.  55, 2^,  350). 

(2)  Moniteur  universel  du  27  avril  1819,  522. 

(3)  Séance  du  20  sept.,  même  année. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  312,  sur  la  proposition  de  M.  Orts. 
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Congrès,  elle  permettrait  au  législateur  de  régler  la  matière  d'après 
Tesprit  de  la  Constitution,  en  décrétant  que  toute  action  civile  pour 
€  délit  de  la  presse  >  relatif  aux  actes  posés  en  public  par  des  fonc- 
tionnaires et  même  par  des  particuliers,  ne  pourra  se  produire  que 
devant  le  jury. 

L'argumentation  des  adversaires  de  la  thèse  ici  défendue  en 
théorie,  dépouillée  des  considérations  sans  portée  qui  précèdent, 
se  réduit  en  somme  au  raisonnement  que  voici  et  qui  est  tiré  de  la 
législation  existante  : 

L'art.  3  C.  instr.  cr.  (art.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878  donne  à 
tout  individu  lésé  le  droit  de  porter  son  action  civile  pour  c  délit 
de  la  presse  >  devant  les  tribunaux  ordinaires  ou  devant  la  juri- 
diction répressive  ;  nulle  disposition  ne  décide  le  contraire  en  ma- 
tière de  presse. 

Produit  ainsi,  ce  raisonnement  n'est  qu'un  argument  de  texte  ; 
on  pourrait  se  borner  à  y  opposer,  avec  le  procureur  général 
Dupin  (i),  l'allégation  contradictoire  :  la  législation  spéciale  sur  la 
presse  a  dérogé  à  l'art.  3  C.  instr.  cr.,  et  empêché  Tapplication  à 
la  matière,  de  l'art.  4  de  la  loi  postérieure  du  17  avril  1878.  Tou- 
tefois, comme  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  question  n*a  pas  été 
résolue  par  le  Congrès,  il  vaut  mieux  se  borner  à  tirer  de  la 
Constitution  le  pouvoir  accordé  au  législateur  de  faire  exception  à 
ces  dispositions  pour  la  matière  des  c  délits  de  la  presse  >  relatifs 
aux  actes  publics. 

Mais  le  raisonnement  a  une  toute  autre  portée  en  pratique^  si 
l'on  y  ajoute  les  considérations  suivantes,  puisées  dans  la  nécessité 
actuelle,  où,  à  cause  d'une  organisation  incomplète  du  système 
répressif  des  abus  de  la  presse,  et  sous  peine  d'être  taxés  de  déni 
de  justice,  les  cours  et  tribunaux  se  sont  trouvés  d'accorder  jus- 
tice à  ceux  qui  la  réclamaient  d'eux,  et  qui  n'avaient  que  ce  moyen 
de  l'obtenir. 

Expliquons-nous. 

Aujourd'hui,  les  cours  d'assises,  en  toute  matière,  même  en 
matière  de  c  délits  de  la  presse,  >  ne  peuvent  être  saisies  qu'en 


(1)  B.  J.,  IV,  853  et  suiv. 
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vertu  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ;  le  droit  de  citation  directe 
par  la  partie  civile  n'existe  point  devant  elles. 

Les  chambres  des  mises  en  accusation,  sauf  le  cas  tout  à  fait 
exceptionnel  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ou  des 
art.  235  et  suiv.,  C.  instr.  cr.,  n'agissent  pas  spontanément;-  il 
faut  qu'elles  attendent  l'initiative  du  ministère  public. 

Le  ministère  public,  à  son  tour,  en  vertu  de  nombreuses  circu- 
laires sur  la  matière  (i),  n'exerce  pas  librement  l'action  publique 
en  matière  de  presse;  il  faut  qu'il  obtienne,  pour  saisir  la  justice, 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement. 

Même  solution  devant  les  tribunaux  militaires  et  devant  la  cour 
de  cassation,  chargés  de  juger  les  délits  de  presse  commis  par  des 
militaires  ou  des  ministres;  devant  ces  juridictions,  le  recours  de 
la  partie  civile  est  ou  bien  non  admis  ou  bien  non  réglé  (2).  Un 
individu  lésé  par  un  article  de  journal  qu'aurait  écrit  un  militaire 
ou  un  ministre,  n'aurait  donc  absolument  que  la  voie  civile  pour 
obtenir  justice. 

Tout  se  résume  en  dernière  analyse,  au  point  de  savoir  si  le 
gouvernement,  dont  seul  la  responsabilité  est  engagée,  autorise 
la  poursuite  ou  si  la  chambre  des  représentants  la  requiert  ;  il 
dépend  de  l'initiative  du  pouvoir  ou  de  la  majorité  parlementaire 
de  permettre  ou  d'interdire  que  justice  soit  accordée  devant  la 
cour  d'assises,  les  tribunaux  militaires  ou  la  cour  de  cassation,  et 
la  partie  lésée  pourra  rester  désarmée,  si  le  recours  aux  tribunaux 
civils  lui  est  interdit. 

Aussi  quoique  le  gouvernement  en  Belgique  s'appuie  sur  Topi- 
nion  qu'une  majorité  parlementaire  elle-même  ne  braverait  pas 
impunément,  il  serait  possible  qu'un  jour,  dans  telle  hypothèse 
donnée,   le  gouvernement  ou  le  parlement  lui-même  crût  devoir 


(l)Circul.  28  juill.  1831  {Rec.  du  minist.  just..  p.  107);  10  nov.  1847  (iftid., 
p.  110)  ;  voy.  aussi  cire,  du  4  avril  1831,  l»»"  août  1837,  3  mars  1847  et  14  mars  1858 
(Moniteur  du  18  mars,  B.  J.,  XVI,  1314,  etAnn.parl.  (Sénat),  1858-59.  94). 

(2)  L'inconvénient  mentionné  ici  et  qui  avait  déjà  été  en  1860  signalé  par  l'auteur 
(B.  J.,  XIX,  439  et  1193,  fait  désormais  partie  de  la  discussion  entre  les  parti- 
sans et  les  adversaires  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  en  matière  de 
presse  :  23  janv.  1862.  tr.  Brux.  (B.  J.,  XX,  211);  10  avril  1862  et  concl.  M.  P., 
c.  Brux.  (B.  J..  XX,  561);  Mémoire  de  M.  Jottrand,  même  aff.,  112,  etc. 
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interdire  l'accès  de  la  justice  comme  demandeur,  à  un  antagoniste 
politique . 

Quelque  peu  probable  que  soit  une  pareille  éventualité,  il  a 
fallu  y  obvier. 

Le  pouvoir  judiciaire,  pouvoir  parallèle  au  pouvoir  exécutif  et  au 
pouvoir  législatif,  et  indépendant  d'eux,  en  acceptant  d'intervenir 
sur  l'action  civile  intentée  devant  lui,  a  été  amené  insensiblement, 
par  la  force  même  des  choses,  sans  s'en  rendre  compte,  à  mettre  le 
contrepoids  de  cette  intervention  dans  la  balance  dont  l'un  des 
plateaux  pourrait,  dans  tel  cas  donné,  pencher  d'une  manière  déci- 
sive du  côté  du  pouvoir,  peut-être  intéressé  personnellement  au 
débat  (i). 

Autre  chose  encore,  comme  on  le  verra  plus  loin,  les  tribunaux 
seuls  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  naissant  d'un  ;sim- 
ple  quasi-délit  de  la  presse,  action  qui,  d'aucune  manière,  dans 
notre  organisation  actuelle,  ne  pourrait  se  produire  devant  le  jury, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  92  C.  B.,  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux  (î). 

Voilà  les  véritables  causes  de  l'immixtion  du  pouvoir  judiciaire 
dans  les  affaires  de  presse.  C'est  une  nécessité  politique,  et  non  un 
motif  purement  juridique  qui  a  amené  cette  réaction  contre  la  vo- 
lonté présumée  du  législateur  constituant;  mais  cette  restriction  a 
au  fond  une  base  constitutionnelle  :  l'égalité  de  tous  les  Belges 
devant  la  loi,  qu'ils  soient  les  amis  du  pouvoir  ou  ses  antagonistes. 

Le  desideratum  en  cette  matière  est  donc  une  double  disposition 
à  introduire  dans  la  loi  : 


(1)  Voy.  sur  cet  argument,  également  nouveau,  10  juill.  1881  et  concl.  M.  P., 
Hasselt  (B.  J.,  XIX,  1192)  ;  14  janv.  1862,  Tongres  (B.  J.,  XX,  429  ;  voy.  aussi 
23  janv.  1862,  tr.  Brux.  cité,  où  il  est  dit  :  «  Le  système  contraire  tendrait  à 
subordonner  l'action  civile  à  Faction  publique,  et  priverait  la  partie  lésée  de  tout 
recours  si  l'action  publique  n'était  pas  mise  en  mouvement.  » 

(2)  Voy.  dans  le  même  sens  plaidoieries  aff.  Rogier  c.  Journal  de  Bruxelles 
{Moniteur,  1861,  2«  sera.,  6104)  et  Journal  de  Liège^  21-22  déc.  1861,  où  Ton  a,  À 
tort,  substitué  les  mots  ;  c^est  à  peine  une  injure^  à  ceux-ci  :  ce  n'est  pas  non  plus 
une  injure.  Voy.  en  effet  18  déc.  1861,  Charleroy  (B.  J.,  XX,  159). 

Voy.  aussi  14  janv.  1862  (B.  J  ,  XX,  429)  ;  5  avril  1862,  c.  Liège  (S.). 
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La  première  qui  interdise  d'enlever  au  jury  tout  procès  pour 
a  délits  de  la  presse  » ,  pouvant  amener  la  discussion  des  actes  pu- 
blics  des  fonctionnaires  et  même  des  particuliers. 

La  seconde  qui  accorde  à  la  partie  lésëe  par  un  c  délit  de  la 
presse,  i>  le  droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d'assises,  la 
cour  de  cassation,  les  tribunaux  militaires. 

Si  l'on  veut  faire  exception  à  ces  principes,  ce  ne  pourra  jamais 
être  qu'en  ce  qui  concerne  les  «  délits  de  la  presse,  »  relatifs  à  la 
vie  privée  des  particuliers  ou  des  fonctionnaires  considérés  comme 
particuliers.  C'est  pour  ces  délits  seuls  qu'il  y  aurait  lieu  de  main- 
tenir le  système  de  la  jurisprudence  actuelle,  parce  que  là  il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  les  abus  signalés. 


§  2.  —  Action  en  réparation  (quasi-délits). 

Il  s'agit  ici  des  faits  de  presse  qui  ne  réunissent  pas  les  carac- 
tères du  délit. 
Voici  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  ; 

>  Il  n'y  a  ni  présomption  ni  légèreté  à  affirmer  que  si  le  pro- 
blème avait  été  posé  au  Congrès  national  dans  les  termes  où  il  se 
présente  aujourd'hui,  il  eût  été  incontestablement  résolu  dans  le 
sens  de  la  compétence  exclusive  du  jury.  En  déclarant  le  jury  obli- 
gatoire en  matière  de  «  délits  de  la  presse,  >  on  voulait  accorder  à 
celle-ci  une  garantie  sérieuse  et  complète.  Quelle  eût  été  l'attitude 
de  notre  patriotique  assemblée  en  face  de  l'orateur  qui,  possédant 
la  prescience  de  l'avenir,  se  serait  écrié  : 

>  Souvenez-vous  qu'à  côté  du  délit  de  presse,  existe  le  fait 
»  dommageable  commis  par  la  voie  de  la  presse.  On  se  servira  de 
»  ce  dernier  pour  ruiner  le  journaliste  par  des  dommages-intérêts, 

>  pour  le  priver  de  sa  liberté,  à  l'aide  de  la  contrainte  par  corps. 

>  Voulez-vous  que  ce  double  but  puisse  être  atteint,  sans  l'inter- 

>  ventiondu  jury  dont  vous  faites  le  juge  naturel  des  abus  com- 

>  mis  par  la  voie  de  la  presse?  >  Les  sentiments  d'indépendance 
et  de  liberté  qui  régnaient  sur  tous  les  bancs  eussent  promptement 
dicté  la  réponse.  Lorsque  le  Congrès  statua  que  la  presse  est  libre, 
il  voulut  la  liberté  la  plus  large  et  la  plus  complète,  sous  la  sauve- 
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garde  du  jury.  S'il  avait  pu  prëvoir  le  régime  que  le  système  des 
poursuites  civiles  devait  bientôt  imposer  à  nos  publicistes,  ce  sys- 
tème eût  été  impitoyablement  proscrit.  L'assemblée  constituante 
belge  de  1831,  comme  l'assemblée  constituante  française  de  1848. 
eût  placé  dans  le  texte  même  de  la  charte  fondamentale,  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-intérêts  récla- 
més pour  faits  ou  délits  de  presse  (art.  84  de  la  Constitution  de 
1848)  (i).  > 

Si  la  Constitution,  a-t-on  dit  (a)  avec  raison,  en  vue  de  mieux 
assurer  l'indépendance  du  journalisme,  a  cru  devoir  attribuer  au 
jury  la  connaissance  des  délits,  c'est  que  le  jury  est  le  meilleur 
juge  des  faits  délictueux  imputés  à  la  presse,  parce  que  le  milieu 
social  dont  il  est  l'émanation  et  la  flexibilité  de  son  caractère  lui 
permettent  de  se  placer  au  point  de  vue  de  l'écrivain  d'une  part,  et 
des  nécessités  politiques  et  sociales  du  moment  d'autre  part,  tan- 
dis que  la  magistrature  ne  saurait  se  plier  à  des  considérations 
étrangères  au  débat,  sans  se  jeter  dans  la  lice  où  se  disputent  les 
intérêts  et  les  haines  des  partis,  et  sans  perdre  le  prestige  de  l'im- 
partialité qui  lui  est  nécessaire  pour  l'autorité  de  ses  décisions,  et 
qui  est  l'unique  sauvegarde  des  droits  des  justiciables. 

Mais,  ajoute-t-on,  l'intervention  du  jury  ne  présente  plus  la  même 
opportunité  lorsqu'un  particulier  se  prétend  lésé,  soit  dans  ses  biens, 
soit  dans  son  honneur,  par  un  acte  préjudiciable  qui  n'a  pas  les 
caractères  du  délit;  ce  ne  sont  plus  les  besoins  de  la  société  qui  se 
trouvent  en  jeu,  c'est  l'intérêt  privé  du  citoyen  dont  les  droits  sont 
attaqués.  La  justice  n'a  à  se  prononcer,  dans  ce  cas,  que  sur  la 
réalité  du  dommage  occasionné  et  sur  la  nature  de  la  réparation  à 
accorder.  Un  pareil  débat  ne  touche  en  rien  à  l'ordre  politique  ou 
social  et  la  décision  à  intervenir  n'a  aucune  portée  d'intérêt  public, 
n  ne  s'agit  plus  en  un  mot  que  d'une  action  purement  civile.  Or, 
comme  la  liberté  de  la  presse  n'est  qu'une  liberté  de  droit  commun, 
il  n'existe  aucun  motif  pour  soustraire  le  litige  à  cette  règle  de 
droit  commun  tracée  par  l'art.  92  C.  B.  :  c  Les  contestations  qui 


(1)  N«  162.  Gh.  des  repr.,  séance  du  6  juin  1S79,  p.  15. 

(2)  B.  J.,  2«  S.,  IV,  730. 
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ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux.  » 

Il  est  cependant  à  remarquer  que  s'il  s'agit,  non  pas  de  la  vie 
privée  des  citoyens,  même  des  fonctionnaires,  mais  des  actes 
publics  de  ces  derniers,  la  connaissance  des  quasi-délits  relatifs 
aux  fonctions  publiques  engendrera  les  mêmes  discussions  que  s"il 
s'agissait  de  délits. 

Supposons  par  exemple  qu'il  soit  démontré,  dès  le  principe, 
qu'un  journaliste,  en  attaquant  les  actes  d'un  fonctionnaire  de  la 
manière  la  plus  attentatoire  à  Thonneur  de  sa  victime  et  en  expo- 
sant celle-ci  au  mépris  public,  ne  l'ait  pas  fait  méchamment  ;  et  le 
cas  peut  évidemment  se  présenter;  car  la  méchanceté  réside  dans 
l'intention  et  non  dans  Teffet  produit  :  sinon  l'introduction  du  mot 
méchaniment  dans  la  définition  de  la  calomnie  serait  un  pléonasme. 

Eh  bien,  d'après  notre  organisation  actuelle,  la  poursuite  ne 
pourra  dans  ce  cas  être  exercée  utilement  que  devant  le  tribunal 
civil  :  il  est  superflu,  en  effet,  pour  la  partie  lésée,  de  prendre  un 
détour  qui  ne  la  conduira  nulle  part. 

On  a  en  vain  essayé  jusqu'ici  d'obvier  à  cet  inconvénient  (i)  et 
les  tribunaux  civils  seuls  sont  aujourd'hui  saisis  de  ce  genre  de 
débats,  auxquels  conviendrait  si  bien  la  juridiction  du  jury. 

Il  n'existe  pas  de  raisons  politiques  imposant  la  juridiction  du 
jury,  s'il  s'agit  simplement  de  «  quasi-délits  de  la  presse,  >  relatifs 
seulement  aux  faits  de  la  vie  privée  des  fonctionnaires  ou  des 
particuliers.  Aussi  semble- t-il  prudent,  si  l'on  espère  obtenir  du 
législateur  l'attribution  au  jury  des  c  quasi-délits  de  la  presse,  > 
de  borner  la  réclamation  à  ceux  qui  seraient  relatifs  aux  actes  de 
l'autorité  ou  aux  actes  publics  posés  par  des  particuliers  :  ce  sera 
peut-être  le  moyen  d'obtenir  en  même  temps  que  l'action  civile 
pour  «  délits  de  la  presse  >  contre  les  actes  des  fonctionnaires,  qui 
font  plus  spécialement  l'objet  du  paragraphe  précédent,  ne  puisse 
être  portée  que  devant  le  jury. 


(1)  Proposition  Orts  (Nypels,  L.  C,  III,  p.  311  et314).Voy. ci-après  chap  .Vil, 
discussion  des  propositions  Debabts  et  Lbuévrb. 
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E.  —  Tribunaux  de  commerce  (?) 

L'art.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872  est  ainsi  conçu:  c  La  loi 
répute  actes  de  commerce:...  toutes  obligations  des  commerçants, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  auraient  une  cause  étrangère 
au  commerce.   > 

Et  la  loi  du  25  mars  1876,  art.  8, 12  et  13,  défère  aux  tribunaux 
de  commerce  les  contestations  relatives  à  des  actes  réputés  com- 
merciaux par  la  loi. 

Des  décisions  récentes  (i)  ont  pris  pied  sur  ces  articles  pour  ren- 
voyer aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  actions  en 
dommages-intérêts  dirigées  contre  des  imprimeurs,  à  raison  de 
délits  ou  de  quasi-délits  de  la  presse  pour  allégations  attentatoires  à 
l'honneur  des  citoyens. 

H  est  impossible  de  se  défendre  contre  l'impression  que  ces  déci- 
sions sont  incompatibles  avec  l'organisation  de  la  presse  ;  et  une 
réaction  n'a  pas  tardé  à  se  manifester. 

La  cour  de  Gand,  sur  l'appel  des  deux  parties,  d'accord  pour 
réclamer  le  jugement  par  les  tribunaux  civils,  et  sur  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public,  a  donné  le  signal  de  cette  réaction. 

Voici  les  motifs  de  ce  revirement  {«)  : 

L'obligation  d'un  commerçant,  alors  même  qu'elle  résulte  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  si  elle  est  née  dans  l'exercice  du  com- 
merce et  s'y  rattache  directement,  est  sans  doute  une  obligation 
commerciale  ;  mais  il  est  certain  que  dans  la  pensée  du  législateur 
cette  règle  ne  s'étend  pas  aux  faits  et  actes  qui,  tout  en  ayant  quel- 
ques rapports  avec  le  commerce,  sont  néanmoins  prouvés  avoir  eu 
principalement  une  cause,  un  but  et  des  effets  qui  lui  sont  étran- 
gers. Cela  résulte  des  travaux  préparatoires  d'où  est  sorti  l'art.  2 
de  la  loi  du  15  décembre  1872,  où  il  a  été  dit  ce  qui  suit: 

€  Lorsqu'un  négociant  contracte  avec  un  individu  non  négo- 


(1)  Termonde,  24  mai  1879(B.  J.,  2«  S., XI,  51),  22  uov.  1879,  Louvain,  trois  juge- 
ments. (8.)  Arg.  13  juin  1878,  tr.  Liège  et  5  avril  1879,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  XII, 
568). 

(2)  25  juill.  1879,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  1084).  Voy.  conf.  26  nov.  1879,  C 
Liège  (B.  J.,  £•  S.,  XII,  1556)  ;  2  janv.  1880,  c.  Bnix.  (B.  J.,  2«  S.,  XIII,  25). 
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ciant,  robligation  n'est  pas  présumée  commerciale;  ce  caractère  ne 
peut  lui  être  reconnu,  qu'alors  seulement  qu'il  est  prouvé  qu'elle  a 
été  formée  en  vue  d'opérations  de  commerce  >  (i), 

€  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  entre  un  négociant  et  un 
non  négociant,  il  se  peut  qu'elle  soit  purement  civile^  à  l'égard  de 
l'un  comme  de  lautre...  Cette  hypothèse  se  produira  lorsque  la 
présomption  de  commercialité  qui  plane  sur  les  engagements  du 
marchand,  sera  détruite  par  la  preuve  contraire,  et  que  rien  n'éta- 
blira que  l'obligation  de  l'individu  non  négociant  ait  eu  pour  occa- 
sion quelque  opéi^ation  commerciale  »  (2). 

La  demande  en  dommages-intérêts  pour  une  allégation  domma- 
geable, abus  de  la  libre  discussion,  n'est  pas  de  la  nature  de  celles 
qui  naîtraient  soit  de  la  mauvaise  installation  du  matériel  de  l'im- 
primerie, soit  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence  coupable  dans 
sa  mise  en  œuvre,  soit  de  toute  autre  faute  se  rattachant  directe- 
ment et  exclusivement  à  l'exercice  de  la  profession  d'imprimeur. 

L'impression,  la  publication  et  la  distribution  d'une  œuvre 
imprimée,  tout  en  impliquant  une  certaine  coopération  de  la  part 
de  l'imprimeur,  n'en  constituent  pas  moins  un  fait  complexe,  com- 
prenant des  actes  de  nature  diverse,  depuis  la  rédaction  de  l'écrit 
jusqu'à  sa  distribution  dans  le  public,  actes  dépourvus  de  tout 
caractère  commercial  et  au  regard  desquels  le  fait  matériel  de  l'im- 
pression peut  être  considéré  comme  accessoire. 

En  réalité,  dans  les  circonstances  de  la  cause  qui  a  donné  lieu  à 
ce  revirement  de  la  jurisprudence,  l'imprimeur  s'était  laissé  guider 
principalement,  non  point  par  une  spéculation  commerciale,  mais 
par  une  pensée  malveillante  envers  le  demandeur  en  dommages- 
intérêts  :  l'impression  et  la  publication  de  l'écrit  avaient,  avant  tout, 
un  but  politique  dont  l'effet  dominant  devait,  dans  la  pensée  de  son 
auteur,  s'étendre  bien  au-delà  de  Têtroite  limite  des  intérêts  com- 
merciaux des  parties. 

On  ajoutait  que  l'imprimeur  était  au  procès  non  pas  seulement 
comme  auteur  ou  distributeur;  que  le  demandeur  en  dommages- 
intérêts  lui  imputait  à  faute  d'avoir  publié  et  fait  distribuer  l'écrit 


(1)  Docum,  pari.  (Ch.  repr.),  1864-65,  525). 

(2)  Ibid.,  1866-67,  113. 
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sorti  de  ses  presses  ;  qu'un  fait  ainsi  articulé  ne  se  rattache  ni 
exclusivement  ni  principalement  au  commerce  d'imprimeur,  qu'il 
n'est  donc  pas  un  acte  réputé  commercial  par  la  loi  et  ne  tombe  pas 
dans  la  compétence  des  juges  de  commerce. 

Cette  décision  doit  être  approuvée;  mais  les  motifs  présentés 
sont-ils  bien  assez  concluants,  assez  décisifs  ? 

Ne  peut-on  soutenir,  en  effet,  que  la  loi  nouvelle  a  été  décrétée 
précisément  pour  mettre  un  terme  à  la  controverse  sur  la  question 
de  savoir  quelle  juridiction  était  compétente  pour  les  quasi-délits 
des  commerçants  ?  (i) 

Cherchons  donc  ailleurs  des  motifs  plus  péremptoires. 

Quand  un  article  dommageable  contenant  un  abus  de  la  libre 
manifestation  des  opinions  a  paru,  si  l'action  est  fondée  c'est  que 
l'auteur  de  l'article  aura  abusé  de  la  liberté  de  la  presse;  cet 
auteur,  quand  même  il  serait  commerçant,  n'a  pas  posé  un  acte 
commercial. 

Le  fait  qui  donne  lieu  à  l'action  est  le  fait  de  cet  auteur,  et  non 
celui  de  l'imprimeur. 

Si  l'auteur  n'est  pas  connu,  Timprimeur  est  poursuivi,  cela  est 
vrai,  pourquoi?  Quia  cum  auctorem  non  probat,  ipse  auctor  praesu- 
milur  :  dans  l'impossibilité  d  atteindre  l'auteur,  l'imprimeur  est  pré- 
sumé être  lui-même  l'auteur  du  fait.  Mais  de  quel  fait?  ce  ne  peut 
être  évidemment  que  de  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

Le  fait  de  l'impression  est  seulement  l'occasion,  mais  n'est  pas  la 
cause  légale  de  la  condamnation  qui  interviendra  contre  l'impri- 
meur ;  cette  cause  sera  le  contenu  de  l'article  même  :  si  l'imprimeur 
doit  en  répondre,  c'est  parce  qu'il  ne  fait  pas  connaître  l'auteur. 

Appliquant  au  quasi-délit  de  la  presse  la  définition  du  «  délit  de 
la  presse  »,  telle  qu'elle  a  été  donnée  ci-dessus  (2),  disons,  mutatis 
mutandiSyqxxe  ce  quasi-délit  se  compose  de  trois  éléments  essentiels; 

P  L'émission  d'une  pensée  dommageable; 

2*  L'impression  de  cette  pensée; 

3**  La  publicité  donnée  à  cette  impression; 


(1)  Voy.  B.  J.,  2«  s.,  II,  et  2«  S.,  VII,  965,  ohsem.  Cfr.  Pasic.,  79,  2*  p.  227. 

(2)  Voy.  plus  haut,  I,p.  252. 
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Quand  l'auteur  de  la  pensée  est  connu,  il  est  responsable  de 
l'impression  et  de  la  publicité  qu'il  a  voulues. 

Quand  cet  auteur  est  inconnu,  l'imprimeur  ou  l'éditeur  est  censé 
être  lui-même  l'auteur  de  l'émission  de  la  pensée  dommageable, 
et  c'est  à  ce  titre  seulement  qu'on  pourra  le  poursuivre  ;  il  sera 
présumé  avoir  réuni,  en  lui,  tous  les  éléments  de  la  culpabilité.  Ce 
n'est  pas  l'impression,  ce  n'est  pas  la  publicité  qui  engendre  la 
réparation,  c'est  l'expression  de  la  pensée. 

Or,  à  quel  titre  le  tribunal  de  commerce  se  prononcerait-il  sur 
ce  qui  n'est  pas,  certes,  et  qui  ne  peut  être  un  acte  commercial  : 
Y  émission  d'une  pensée  dommageable^  Pexcès  intellectuel? 

Les  délits  de  presse  offrent  avec  les  infractions  ordinaires  cette  diffé- 
rence que  le  fait  et  l'intention  s'y  trouvent  souvent  séparés,  tandis 
que  pour  les  délits  communs  ils  sont  toujours  réunis  dans  le  même 
sujet.  Dans  les  derniers,  le  même  sujet  conçoit  et  exécute,  tandis 
que  dans  les  autres  l'exécution  tient  à  l'emploi  d'un  moyen  méca- 
nique qui  n'est  jamais  ou  presque  jamais  à  la  disposition  de  celui 
qui  conçoit  (i). 

On  a  parfaitement  défini  le  rôle  respectif  de  l'auteur  et  de  l'im- 
primeur : 

A  l'auteur,  la  pensée;  à  l'imprimeur,  la  mise  en  œuvre;  l'im- 
pression est  un  fait  matériel  qui  donne  un  corps  au  délit  ou  au 
quasi-délit.  Auteur  et  imprimeur  concourent  ensemble,  mais  dans 
une  mesure  différente,  à  la  perpétration  du  fait;  séparés,  l'auteur 
et  l'imprimeur  ne  représentent  que  des  forces  inertes;  réunis,  ils  se 
complètent  et  deviennent  une  puissance.  Mais  on  a  fort  bien  com- 
pris que  la  situation  légale  de  l'écrivain  n'est  pas  celle  d'un  com- 
plice (i),  que  dans  un  délit  de  cette  nature,  son  rôle  n'est  pas 
secondaire,  que  sa  personnalité  éclipse  celle  de  l'imprimeur  et  l'on 
a  été  amené  naturellement  à  décider  qu'elle  doit  l'absorber  et  la 
couvrir  d'une  manière  complète  (a). 

L'imprimeur  est  considéré  comme  l'auteur  de  l'écrit,    aussi 


(1)  Hello,  Du  régime  constitutionnel,  p.  148. 

(2)  ID.,  ibid.,  p.  149. 

(3)  B.J.,2eS.,I,516. 
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longtemps  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  l'auteur  ou  l'éditeur;  telle  est 
la  présomption  constitutionnelle. 

Mais  cette  présomption,  si  tant  est  qu'elle  ait  le  sens  étendu 
qu'on  lui  prête,  est  bien  souvent  démentie  par  le  fait  et  en  oppo- 
sition directe  avec  la  réalité  des  choses.  S'il  est  vrai  que  l'impri- 
'  meur  est  traité  par  la  loi  comme  s'il  était  l'auteur  des  écrits  qu'il 
publie,  faute  par  lui  de  renseigner  ceux  qui  sont  engagés  plus 
avant  dans  la  hiérarchie  pénale,  quelle  sera  la  valeur  de  cette 
supposition  lorsque  ces  écrits,  par  leurs  qualités  exceptionnelles, 
trahiront  la  main  d'un  homme  d'État,  d'un  académicien,  d'un 
poète?  Ce  n'est  donc  qu'une  pure  fiction  ;  l'imprimeur  viendra 
pour  l'application  de  la  peine  ou  des  dommages-intérêts,  prendre 
la  place  de  l'auteur,  parce  qu'il  faut  à  la  vindicte  sociale  un  être 
quelconque  responsable,  t  une  victime  » ,  comme  on  l'a  dit  au 
Congrès.  La  loi  ne  peut  pas  rester  désarmée  ;  mais  la  fiction,  ce 
n*est  pas  la  chose  même.  L'imprimeur  est  si  peu  Tauteur,  que  la  loi 
prend  soin  de  les  distinguer,  et  que  ce  n'est  qu'à  défaut  de  celui-ci 
que  le  premier  demeure  en  cause,  véritable  bouc  d'Israël,  chargé 
des  iniquités  du  peuple  de  Dieu,  mais  qui  n'est  pas  le  peuple  lui- 
même  (i). 

Par  une  fiction  hardie,  a-t-on  dit  ailleurs  (a),  c'est  comme  si 
l'auteur  faisait  lui-même  mouvoir  les  presses,  comme  si  son  œuvre 
sortait  tout  imprimée  de  son  cerveau. 

L'imprimeur,  tant  que  l'auteur  n'est  pas  connu,  n'est  donc  pour- 
suivi que  par  fiction.  S'il  s'agit  de  fiction,  elle  ne  peut  suffire  pour 
déterminer  la  compétence,  quand  il  est  certain,  dès  le  principe,  que 
la  réalité  échappe  à  cette  compétence.  Cette  réalité,  objet  de  la 
poursuite,  c'est  la  manifestation  de  la  pensée  de  l'auteur,  ce  n'est 
pas  l'emploi  de  la  presse,  opération  accessoire,  et  dès  lors,  l'impri- 
meur, poursuivi  à  la  place  de  l'auteur,  comme  s'il  était  l'auteur, 
tant  que  celui-ci  n'est  pas  connu,  doit  être  traduit  devant  le  juge 
appelé  à  connaître  du  délit  ou  quasi-délit  de  la  presse  dont  l'au- 
teur aurait  à  répondra  lui-même  au  point  de  vue  de  la  réparation. 


(1)  B.  J.,2eS.,XI,519. 

(2)  Ibid.,  528. 
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S'il  en  était  autrement,  on  aurait  à  appliquer  en  ce  qui  concerne 
rimprimeur,  des  règles  qui  seraîentinapplicables  pour  l'auteur,  sur 
la  preuve,  sur  la  contrainte  par  corps  (telle  qu'elle  était  réglée 
avant  la  loi  de  1871),  etc.  ;  or,  cela  serait  absurde. 

Enfin,  difficulté  insurmontable,  supposons  que  l'imprimeur, 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce,  use  du  droit  constitu- 
tionnel de  nommer  l'auteur  de  l'article,  est-ce  là  une  question  que 
le  tribunal  de  commerce  puisse  même  examiner?  A  quel  titre? 

On  a  vu  plus  haut  que  l'appel  de  l'auteur  en  cause  n'est  pas  une 
action  en  garantie  que  l'on  pourrait  rattacher,  comme  un  acces- 
soire, à  l'action  principale.  C'est  même  mieux  que  la  garantie  for- 
melle dont  s'occupent  les  art.  182  et  suiv.  C.  de  proc.  civ.;  c'est 
une  mise  hors  de  cause  absolue  qui  doit  être  prononcée  en  faveur 
de  rimprimeur,  de  par  l'art.  18  C.  B.  Dès  que  l'auteur  est  reconnu, 
l'imprimeur  ne  peut  être  poursuivi,  c'est-à-dire  que  la  poursuite 
cesse  à  son  égard  de  plein  droit. 

Le  tribunal  de  commerce  aurait  donc  à  apprécier  la  question 
d'auteur,  contre  un  individu  non  commerçant,  et  cela  pour  arriver 
à  décider  que  la  compétence  consulaire  n'existe  pas  vis-à-vis  de 
l'auteur,  et  n'existe  plus  vis-à-vis  de  l'imprimeur. . . 

Mieux  que  cela,  il  ne  faut  pas  même  que  Timprimeur  appelle 
l'auteur  en  cause  :  H  suffit  qu'il  allègue  qu'un  tiers  est  l'auteur, 
pour  qu'à  l'instant,  sur  cette  allégation  que  le  tribunal  de  com- 
merce n'a  aucune  qualité  pour  vérifier  et  pour  déclarer  menson- 
gère, il  doive  se  dessaisir. 

La  compétence  du  tribunal  de  commerce  n'existera  donc  que 
dans  le  cas  où  l'imprimeur  consentirait  à  être  jugé  par  lui:  mais 
ne  voit-on  pas  immédiatement  que  pour  créer  à  son  adversaire  des 
difficultés,  l'imprimeur  poursuivi  au  civil  ne  nommera  pas  l'auteur 
et  réclamera  la  compétence  consulaire,  et  que,  traduit  devant  le 
tribunal  de  commerce,  il  esquivera  la  juridiction  de  celui-ci  en 
nommant  l'auteur. 

Dans  quel  dédale  n'entrerait-on  pas,  et  sans  espoir  d'en  sortir! 

En  vérité,  on  doit  le  décider,  ce  serait  une  bien  étrange  inno- 
vation que  cette  attribution  de  compétence,  qu'une  simple  affir- 
mation, non  contrôlable,  du  défendeur,  suffirait  à  renverser I... 
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Jusqu'ici  on  n'a  parlé  que  des  t  quasi-délits  de  la  presse  >  com- 
mis à  l'occasion  de  la  libre  manifestation  des  opinions:  allégations 
mensongères,  erronées,  indiscrétions  relatives  à  la  vie  privée, 
appréciations  dommageables,  etc. 

Ce  n'est  pas  que  la  presse  commerciale  elle-même  ne  puisse 
donner  lieu  à  de  semblables  quasi-délits. 

Distinguons:  Un  journal  commercial,  par  un  véritable  abus  de  la 
liberté  des  opinions,  se  livre  à  des  publications  signalant,  par 
exemple,  les  noms  de  débiteurs  en  défaut  d'acquitter  leurs  dettes, 
de  ceux  dont  les  effets  ont  été  protestés,  etc. 

La  révélation  de  semblables  faits  de  la  vie  privée  est  déjà,  par 
elle-même,  un  acte  blâmable  et  pouvant  donner  lieu  à  réparation  ; 
mais  en  supposant  qu'une  erreur  ait  été  commise  par  suite  de  faux 
renseignements,  le  préjudice  sera  bien  plus  accentué,  parce  qu'en 
supposant  le  droit  de  signaler  au  public  les  débiteurs  non  solvables, 
encore  faut-il  qu'on  ne  le  fasse  qu'à  bon  escient. 

Dans  ces  cas,  on  ne  peut  considérer  le  fait  comme  étant  simple- 
ment commercial,  puisque  l'obligation  naissant  du  quasi-délit  a  une 
cause  étrangère  au  commerce;  cette  cause  est  la  liberté  de  manifes- 
tation d'opinion,  et  l'occasion  de  l'action  est  un  abus  de  la  liberté 
ce  qui  n'est  pas  un  acte  commercial. 

C'est  donc  erronément  que  la  juridiction  commerciale  a  été  décla- 
rée compétente  au  sujet  de  publications,  mêmes  commerciales,  qui 
auraient  édité  des  listes  de  créances  impayées  en  faisant  connaître 
les  noms  des  débiteurs,  dans  le  but  d'attirer  sur  ceux-ci  le  discré- 
dit (i). 

Autre  exemple:  Un  journal,  même  dans  un  but  simplement 
commercial,  décrie  les  rédacteurs  d'un  journal  concurrent,  en  les 
attaquant  dans  leur  honneur,  en  leur  imputant  des  faits  qui  seraient 
de  nature  à  les  déconsidérer. 

Mais  il  en  serait  autrement  des  publications  commerciales  qui 
seraient  dommageables,  sans  avoir  rien  de  commun  avec  la  liberté 
des  opinions. 

(1)  |16  fôTr.  1874,  c.  Brux.,  2  arrêt»  (B.  J.,  2*  S.,  VII,  827  et  828). 
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Telles  sont  les  annonces,  les  publications  de  bourse,  les  tableaux 
de  chemins  de  fer,  les  ayis  de  commerce,  etc. 

S'il  était  possibledMmaginer  des  cas  où  les  c  délits d'imprimerie(i)» 
donneraient  lieu  à  un  préjudice,  on  soutiendrait  ayec  fondement 
que  là  aussi  il  ne  s'agirait  pas  de  la  liberté  de  la  presse,  ni  des  arti- 
cles 14  et  18  C.  B.:  Annonces  de  loteries  prohibées,  avis  contenant 
des  mentions  de  poids  et  mesures  supprimés,  etc. 

C'est  le  moment  de  déduire  une  distinction  de  Part.  2  de  la  loi 
même  du  15  décembre  1872,  qu'on  a  invoqué  à  tort  dans  certaines 
des  décisions  ci-dessus  critiquées. 

Cet  article  répute  actes  de  commerce  toutes  les  obligations  des 
commerçants,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  une  cause 
étrangère  au  commerce. 

Si  les  allégations  d'un  journal,  attentatoires  à  l'honneur  d'un 
citoyen,  constituent  des  actes  étrangers  à  la  profession  commerciale 
de  l'imprimeur,  parce  que,  peut-on  dire,  en  jouant  plus  ou  moins 
sur  les  mots  : 

L'honneur  des  citoyens  n*est  pas  dans  le  commerce, 

il  en  sera  autrement  des  faits  de  la  vie  commerciale,  et  dans  ce  cas, 
les  obligations  des  imprimeurs  naissant  de  conventions  ou  de  quasi- 
délits  professionnels,  à  raison  d'imprimés,  appartiendront  à  la  juri- 
diction consulaire;  on  considérera  donc  comme  commerciales 
les  actions  auxquelles  donneront  lieu  les  différents  imprimés 
que  voici  : 

P  Un  journal  pose  des  actes  de  concurrence  déloyale  vis-à-vis 
d'un  autre  journal  qu'il  attaque  dans  sa  clientèle,  non  pas  au  point 
de  vue  politique,  non  pas  au  point  de  vue  de  l'honneur  de  ses 
rédacteurs,  mais  au  point  de  vue  commercial;  par  exemple,  en  pre- 
nant son  titre,  etc.  (s). 


(ï)  Voy.  cî-desBus,  I,  p.  511. 

(2)  3nov.  1870,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  983);  7  janv.  1871,  tr.  comm.  Gandet 
9  févr.  1871,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  564);  Voy.  aussi  22  août  1861  et  13  sept. 
1862,  tr.  Seine  (B.  J.,  XX,  1311);  17  juiU.  1871,  tr.  comm.  Brux.  et  c.  Brux. 
(B.  J.,  2«  S.,  IV,  193). 
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n  en  sera  de  même,  lorsque  dans  ses  annonces  et  réclames,  dont 
l'exploitation  est  également  un  acte  commercial  par  lui-même,  un 
imprimeur  aura  prêté  sa  publicité  à  un  autre  commerçant,  concur- 
rent déloyal. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  bon  sens  indique  un  tiers 
comme  auteur  du  fait;  is  fecit  cui  prodest:  ce  sera  le  commerçant  au 
profit  duquel  la  réclame  ou  l'annonce  aura  été  produite,  et  en  géné- 
ral, le  nom  de  ce  commerçant,  connu  par  l'annonce  même,  le 
livrera  à  l'action  du  concurrent  lésé  (i). 

Si,  par  impossible,  l'annonce  est  anonyme,  l'appel  en  garantie 
dirigé  par  l'imprimeur  assigné  contre  l'intéressé,  auteur  de  cette 
annonce,  et  commerçant  lui-même  (sinon  il  ne  l'aurait  pas  fait 
publier),  suflSra  amplement  devant  le  tribunal  consulaire  pour  ren- 
dre l'imprimeur  indemne;  car,  à  moins  qu'il  ne  soit  intéressé  dans 
l'affaire,  et  par  conséquent  coauteur  de  la  publication,  aucun  juge 
ne  songera  à  le  retenir  en  cause. 

2*  Un  imprimeur  aura  prêté  son  concours  à  l'impression  de 
fausses  étiquettes  commerciales,  même  solution.  Il  en  sera  de  même 
s'il  s'agit  de  contrefaçon  non  portée  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs (2).  Id.  des  contraventions  à  la  loi  du  P'  avril  1879  sur  la  con- 
trefaçon des  marques  de  fabrique,  si  cette  contrefaçon  est  susceptible 
de  se  commettre  à  l'aide  de  la  presse. 

3**  Un  imprimeur  aura  publié,  pour  un  tiers,  un  prospectus 
imprimé,  et  une  action  sera  intentée  pour  inexécution  des  condi- 
tions offertes. 

Ce  prospectus  est  encore  un  acte  commercial,  relatif  à  une 
exploitation  commerciale  (3);  l'imprimeur  aura,  au  besoin,  l'action 
en  garantie  pour  être  mis  hors  de  cause,  si  on  Ta  assigné. 

(1)  P.  ex.  22  fôvr.  M54,  c.  Brux.  (B.  J.,  XII.  1419);  21  févr.  1857,  c.  Liège  (B. 
J.,  XVI,  1534);  7  juin  1863,  Anvers  (B.  J.,  XXV,  72);  10  mars  1870,  tr.  comm. 
Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  983)  ;  3  nov.  1870,  c.  Brux.  {ibid.,  984)  ;  14  nov.  1876,  c. 
Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  IX,  1534);  13  juill.  1878,  c.  Brux.  (B.  J.,  2*  S.,  XI,  1059);  Voy. 
aussi  ibid.,  XIV,  1054;  XVI,  767;  XXI,  1262;  XXII,  1022,  etc. 

(2)  P.  ex.:  25  avril  1863,  c.  Liège  (B.  J.,  XXI,  858);  22  sept.  1868,  tr.  comm., 
Louvain  (B.  J.,  2«  S.,  II,  110);  Arg.  13  juin  1872,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  226); 
20janv.  183,  tr.  comm.  Brux.  (B.  J.,2«  S..  VI,  543). 

(3)  Arg.  13  fôvr.  1868,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  I,  853);  Voy.  aussi  7  juin  1863,  An- 
vers (B.  J.,  XXII,  72);  cfr.  B.  J.,  XII,  1420  ;  XVI,  1534. 
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S'il  s'agit  d'un  prospectus  le  concernant  lui-même,  c'est  comme 
commerçant  qu'il  sera  rais  en  cause,  et  qu'il  sera  jugé  par  les  tri- 
bunaux consulaires,  pour  n'avoir  pas  observé  les  obligations  pro- 
fessionnelles auxquelles  il  s'était  astreint  de  son  plein  gré. 

é"*  L'imprimeur  d'un  journal  d'annonces  commerciales,  se 
charge,  d'après  son  prospectus,  de  ne  publier  de  renseignements 
sur  les  maisons  recommandées  par  lui,  qu'après  avoir  pris  des 
renseignements  sur  leur  solvabilité,  et  en  garantissant  celle-ci  ; 
il  aura  induit  en  erreur  un  de  ses  abonnés,  et  lui  aura  fait  subir 
par  là  un  préjudice  :  l'action  qui  pourra  être  intentée  sera  essen- 
tiellement commerciale  de  sa  nature,  tant  à  raison  de  la  profession 
de  l'imprimeur,  qu'à  raison  du  caractère  commercial  de  l'exploita- 
tion du  journal  (i). 

Si  ce  journal  a  un  éditeur,  mais  non  désigné,  alors  que  l'impri- 
meur se  borne  à  imprimer  le  journal,  l'appel  en  garantie  de  cet 
éditeur  pourra  couvrir  l'imprimeur,  mais  ne  le  soustraira  pas  à 
l'action  du  tiers  lésé;  car,  par  hypothèse,  il  a  pris  personnellement 
l'engagement  de  répondre  de  la  solvabilité  des  commerçants  re- 
commandés. 

Si  l'éditeur  est  désigné  dans  les  numéros  mêmes  du  journal,  c'est 
à  lui  qu'incombe,  devant  les  tribunaux  consulaires,  l'exécution  de 
l'engagement.  Cela  bien  entendu  si  l'éditeur  peut  être  considéré 
comme  commerçant  (2). 

5*  Les  erreurs  dans  les  annonces,  avis,  etc.,  peuvent  engendrer 
quelquefois  un  grand  préjudice. 

Un  livret  des  heures  des  convois  des  chemins  de  fer  se  donne 
comme  officiel,  comme  seul  autorisé  par  le  gouvernement;  il  ga- 
rantit par  là  l'exactitude  de  ses  renseignements  :  cette  entreprise 
commerciale,  si  elle  donne  lieu  de  recourir  à  cette  garantie,  ap- 
partiendra à  la  compétence  des  tribunaux  consulaires. 

6**  Un  imprimeur  s'est  engagé  à  publier  pour  des  abonnés  les 
jours  de  marché,  les  cotes  de  la  bourse  ;  même  solution  que  dans 
le  cas  précédent. 


(1)  Arg.  16  fév.  1874,  c.  Brux.  (2  arrêts  cités)  et  11  juiU.  18T7,  cass.fr.  {Pasic.fr., 
10, 1231  ;  Dalloz  P.,  78, 1»,  122). 

(2)  Contr.  :  25  juin  1874,  c.  Brux.  (B.  J.  2*  S.,  VU,  964). 
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7"  Dans  une  liste  de  créances,  insérée  dans  une  publication  de 
nature  toute  commerciale,  une  erreur  matérielle  aura  été  commise, 
et  la  dette  d'un  individu  aura  été  portée  comme  restant  en  souf- 
france, par  suite  non  d'une  allégation  intentionnelle,  mais  d'une 
confusion  de  noms,  d'un  mauvais  alignement,  etc.  (i).  Ce  sera  en- 
core un  cas  de  compétence  commerciale. 

Voilà  des  exemples,  dont  quelques-uns  imaginés  à  plaisir,  mais 
qui  suffisent  pour  justifier  la  conclusion  que  voici  : 

Les  €  quasi-délits  de  la  presse  >  qui  dérivent  de  la  liberté  de 
manifestation  d'une  opinion,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils. 

Les  €  quasi-délits  d'imprimerie  >  qui  sont  en  outre  relatifs  à  la 
profession  des  imprimeurs,  doivent  seuls  être  de  la  compétence  des 
tribunaux  consulaires. 

Inutile  de  parler  ici  des  contestations  entre  auteurs  et  impri- 
meurs ou  libraires,  où  ceux-ci  seraient  défendeurs  :  ce  sont  là  évi- 
demment par  elles-mêmes  des  contestations  commerciales  (2), 
comme  toutes  celles  qui  naîtraient  à  propos  de  l'exploitation  d'un 
journal,  des  fournitures  faites  à  l'imprimeur  ou  à  l'éditeur,  au 
payement  des  rédacteurs  (3),  etc. 

Quant  aux  contrefaçons  littéraires,  il  a  été  décidé  qu'elles  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (4).  Si  cette  matière  n'était 
pas  étrangère  à  l'objet  du  présent  ouvrage,  on  pourrait  parfaite- 
ment se  figurer  des  cas  où  les  faits  constitueraient  des  faits  com- 
merciaux. 

F.  —  Tribunaux  militaires. 

L'attribution  au  jury  de  tout  délit  de  presse,  par  l'art.  98  C.  B., 
emporte,  a-t-on  dit  plus  haut  (s),  dérogation  à  toutes  les  règles 
spéciales  de  compétence. 

(1)  TeUes  étaient  les  circonstances  de  la  cause  dans  Taffaire  da  5  avril  1879, 
c.  Liège,  citée  plus  haut. 

(2)  24  déc.  1861,  tr.  Gand  (B.  J.,  XX,  451). 

(3)  15  mars  1876,  tr.  comm.  Brux.  {Pasic,  3«,  328). 

(4)  Arg.  22JuiU.  1878,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«S.,  XI,  1484). 

(5)  Voy.  ci-dessus,  II,  p,  307. 


Digitized  by  VjOOQIC 


352  COMPÉTENCE  ET 

Si  ce  principe  est  celui  de  la  Constitution, tout  militaire  provenu 
d'un  délit  de  presse  doit  être  traduit  devant  la  cour  d'assises, 
parce  que  les  lois  sur  l'organisation  des  tribunaux  militaires 
(art.  105  C.  B.)  doivent  respecter  les  principes  de  la  Constitution 
qui  les  priment. 

Telle  est,  à  vue  superficielle,  la  portée  de  Part.  98  C.  B.  ;  mais 
telle  n'a  pas  été  la  décision  du  législateur,  juge  souverain  de  la 
constitutionnalité  des  lois. 

En  effet,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  II  (4),  les  délits  prévus 
par  l'art.  27  du  code  pénal  militaire,  sont  tous  sans  exception  des 
délits  politiques j  et  en  général  ce  seront  même  des  délits  de  la 
presse. 

.  Eh  bien  !  le  législateur  a  formellement  déclaré  dans  l'exposé  des 
motifs  de  ce  Code,  que  ces  faits  seraient  attribués  aux  conseils  de 
guerre  et  à  la  cour  militaire. 

Que  lisons-nous  en  effet  dans  cet  exposé  des  motifs  (9). 

€  On  comprendrait  que  la  connaissance  des  faits  punis  de  la 
perte  du  grade,  par  la  loi  fût  déférée  à  un  juge  militaire,  appelé 
conseil  d*enquête  ou  autrement,  si  après  la  décision  de  ce  jury,  le 
pouvoir  de  faire  application  de  la  loi  appartenait  à  une  autorité 
judiciaire;  mais,  dans  ce  cas,  l'institution  des  conseils  d'enquête 
n'aurait  point  de  raison  d'être  ;  car  les  tribunaux  militaires  sont 
composés  d'éléments  semblables;  les  officiers  qui  siègent  dans  ces 
tribunaux  sont  aussi  des  jurés,  relativement  aux  questions  de  fait 
et  de  culpabilité  ;  et  quant  aux  questions  concernant  Tapplication 
de  la  loi,  ils  sont  mieux  placés,  pour  en  juger,  que  le  ministre  de 
la  guerre;  car  ils  assistent  aux  débats;  ils  entendent  les  plaidoie- 
ries  pour  ou  contre  l'inculpé. 

€  A  quoi  bon,  dès  lors,  ce  double  rouage?  Les  conseils  de  guerre 
exercent  les  fonctions  de  juges  et  de  jurés  dans  des  affaires  capi- 
tales, dans  des  affaires  où  il  s'agit,  non  de  la  perte  d'un  grade, 
mais  de  la  perte  de  la  vie  ou  de  la  liberté,  et  quand  il  s'agirait  de 
la  destitution  d'un  officier,  il  faudrait  un  tribunal  exceptionnel 


(1)  Voy.  cî-des8U8, 1,  p.  416. 

(2)  Nypbls,  L.  c,  IV,  11  (no  16). 
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—  exceptionnel  relativement  aux  tribunaux  militaires  qui  sont 
déjà  des  tribunaux  d'exception  ! 

€  Au  fond,,,  si  les  faits  prévus  par  la  loi  du  16  juin  1836  méri- 
tent la  qualification  de  délits,  et  si  la  destitution  est  une  peine 
proportionnée  à  leur  gravité,  la  connaissance  doit  en  appartenir 
aux  mêmes  tribunaux  que  celle  des  autres  délits  militaires.  Le  mode 
de  procédure  usité  devant  les  coriseils  de  guefire  présente  beaucoup 
plus  de  garantie  que  celui  des  conseils  d'enquête,  La  mise  en  juge- 
ment est  précédée  d'une  instruction  dirigée  par  un  magistrat  com- 
pétent; l'instruction  et  les  débats  qui  ensuite  ont  lieu  à  l'audience, 
se  font  publiquement  ;  et  puis  enfin,  il  y  a,  pour  les  ofiiciers  d'un 
grade  inférieur  à  celui  de  major,  deux  degrés  de  juridiction  et 
même  trois  (i).  Le  condamné  peut  appeler  devant  la  cour  militaire  ; 
il  peut  aussi  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  cette  cour, 
s'il  pense  que  la  loi  a  été  mal  appliquée  ou  que  les  formes  essen- 
tielles de  la  procédure  n'ont  pas  été  observées.  » 

Les  commissions  de  la  justice  et  de  la  guerre  du  Sénat,  plus 
explicites  que  la  section  centrale  de  la  Chambre,  déclarèrent  qu'elles 
applaudissaient  à  la  suppression  de  la  procédure  exceptionnelle 
ordonnée  par  la  loi  de  1836  et  «  à  son  remplacement  par  les  règles 
ordinaires  admises  pour  les  poursuites  en  matière  répressive  (â),  p 

On  pourrait  soutenir  que  le  législateur  de  1870  a  eu  son  atten- 
tion concentrée  sur  la  suppression  des  conseils  d'enquête,  et 
qu'il  n'a  parlé  qu'énonciativement  des  conseils  de  guerre,  dans 
les  cas  oh  ils  serment  compétents^  d'après  la  Constitution. 

Mais  comme  aucun  des  cas  prévus  par  l'art,  27  n'appartient  par 
lui-même  à  la  compétence  de  ces  derniers,  il  est  impossible  de  mé- 
connaître que  les  paroles  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapporteur 
du  Sénat  ne  signifieraient  rien,  si  elles  n'emportaient  pas  la  vo- 
lonté formelle  d'exclure  le  jury  civil. 

On  comprend  du  reste  que  les  tribunaux  militaires  aient  été 
considérés  comme  formant  un  jury  véritable,  t  Les  officiers  des 
conseils  de  guerre  sont  des  jurés,  >  dit  Texposé  des  motifs. 


(1)  Il  est  assez  singuUer  de  voir  la  coq r  de  cassation  représentée  dans  un  doca- 
ment  législatif,  comme  un  degré  de  juridiction... 

(2)  Ntpbls,  L.  C,  IV,  p.  86  Cu«  16). 
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Or,  des  jurés  militaires  sont  mieux  à  même  que  des  jures  civils, 
d'apprécier  les  infractions  commises  par  des  officiers,  dans  leurs 
rapports  avec  les  règles  spéciales  de  leur  profession. 

En  outre,  s'il  fallait  admettre,  en  cette  matière,  le  principe  ab- 
solu de  l'art.  98  C.  B.,  comme  dominant  même  le  Code  militaire, 
il  faudrait  aussi  décider  que  les  crimes  militaires  sont  du  ressort 
du  jury  ordinaire,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  principes  et  à 
une  pratique  constante  en  France  et  en  Belgique,  où  on  n'a  même 
jamais  soulevé  la  question,  que  l'on  sache. 

Qu'on  aille  donc  déférer  à  un  jury  civil  le  point  de  savoir  si  un 
général  a  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  avant  de  capituler, 
si,  en  capitulant,  il  a  fait  ou  stipulé  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le 
devoir  et  l'honneur  (art.  19  et  20  C.  pén.  milit.),  etc.,  etc.. 

Voilà  cependant  des  faits  punis  de  la  peine  de  mort. 

Il  est  donc  incontestable  que  le  législateur  s'est  conformé  aux 
vrais  principes  en  remplaçant  le  conseil  d'enquête  de  la  loi  de  1836, 
par  le  conseil  de  guerre  et  la  cour  militaire.    ' 

S'il  en  est  ainsi,  l'application  de  la  règle  doit  être  générale  et 
tout  délit  politique  ou  de  la  presse,  commis  par  un  militaire,  est 
justiciable  des  tribunaux  militaires,  qui  sont  du  reste  de  véritables 
jurys  :  seulement  à  la  différence  du  jury  civil,  ils  appliquent  eux- 
mêmes  la  loi  pénale. 

La  solution  qui  vient  d'être  présentée  a  été  admise  par  la  juris- 
prudence : 

Si  aux  termes  de  l'art.  98  C.  B.,  le  jury  est  établi  en  toutes 
matières  criminelles  et  pour  délits  politiques  et  «délits  de  la  presse», 
il  n'est  dérogé  en  rien  par  cette  disposition  aux  principes  de  la 
juridiction  exceptionnelle  établie  pour  juger  les  militaires  ;  au  con- 
traire, la  disposition  générale  de  l'art.  98  C.  B.  est  restreinte  par 
celle  de  l'art.  105  qui  la  suit  et  statue  que  les  lois  particulières 
règlent  l'organisation  des  tribunaux  militaires,  leurs  attributions^ 
etc.  Ces  lois  particulières  sont  les  codes  militaires  maintenus  en 
vigueur  (aujourd'hui  le  code  du  27  mai  1870)  qui  ordonnent  que 
les  délits  commis  par  des  individus  appartenant  à  l'armée  soient 
jugés  par  les  tribunaux  militaires,  à  la  seule  exception  des  délits  et 
contraventions  relatifs  aux  impôts,  droits  et  contributions  (soumis 
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au  juge  civil,  compétent  à  cet  ëgard).  Si  Part.  98  C.  B.,  qu'on  ne 
peut  interpréter  qu'en  le  rapprochant  de  l'art.  105,  pouvait  être 
invoqué  contre  l'appréciation  des  délits  de  la  presse  par  les^ tribu- 
naux militaires,  lorsque  ces  délits  sont  commis  par  des  militaires, 
la  même  exception  devrait  prévaloir  et  pour  les  délits  politiques  et 
pour  les  crimes  quelconques  commis  par  les  militaires,  puisque 
pour  tous  ces  cas  l'art.  98  C,  B,  établit  en  règle  générale  le  jury. 
Ainsi,  dans  ce  système,  les  tribunaux  militaires  ne  devraient  plus 
juger  du  tout,  si  ce  n'est  en  matière  correctionnelle,  ce  qui  serait 
absurde  et  contraire  à  l'intention  bien  manifeste  du  législateur  [i). 

Quant  à  l'action  civile  intentée  pour  un  fait  justiciable  des  tri- 
bunaux militaires,  la  loi  n'en  a  pas  organisé  l'exercice  («). 

Tout  au  contraire,  il  résulte  des  discussions  du  Code  pénal  mili- 
taire (3)  que  le  législateur  a  même  entendu  ne  pas  vouloir  innover. 

L'article  58  C.  pén.  milit.,  rappelons-le,  est  ainsi  conçu:  Les 
dispositions  du  premier  livre  du  Code  pénal  militaire  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  seront  appliquées  aux  infrac- 
tions militaires. 

Un  membre  de  la  Chambre  s'exprima  comme  voici  : 

€  L'article  en  discussion  en  se  référant  aux  dispositions  du  pre- 
mier livre  du  Code  pénal  ordinaire,  adopte  les  art.  45,  46  et  99  de 
ce  dernier  code,  où  il  s'agit  de  dommages-intérêts  et  des  réparations 
civiles  que  les  tribunaux  répressifs  peuvent  prononcer.  H  résulte 
donc  de  notre  article  que  les  parties  lésées  pourront  se  constituer 
parties  civiles  devant  les  tribunaux  militaires.  J'ai  voulu  indiquer 
la  conséquence  résultant  de  notre  disposition.  Il  s'agit  de  savoir  si 
telle  est  l'intention  du  gouvernement.  En  cas  de  négative,  il  fau- 
drait modifier  la  disposition  générale  de  notre  article.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
M.  Guillery,  se  chargea  de  la  réponse,  et  après  avoir  fait  remar- 
quer que  c'était  là  une  question,  non  pas  de  droit  pénal,  mais  de 
procédure,  il  ajouta  en  abordant  franchement  la  question  : 


(1)  10  mai  1836,  H.  C.  milit.,  Tiklemans,  Répert.  ds  dr,  adm„  v«  Délit  politi- 
que, p.  73.  Voy.  dans  le  même  sens  Duchainb,  Du  délit  de  presse,  20. 

(2)  Arg.  27déc.  1876, c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  X,  275). 

(3)  Nypkls,  L.  c,  IV,  66,  n»  40. 
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€  Il  est  de  principe  que  les  tribunaux  militaires  •ne  peuvent  sta- 
tuer sur  des  intérêts  civils  ;  il  est  de  principe  également  qu'ils  ne 
peuvent  statuer  dans  des  affaires  où  des  personnes  non  militaires 
ont  un*  intérêt.  Lorsque  le  code  pénal  militaire  se  référé  au  code 
pénal  ordinaire,  c'est  pour  constater  les  principes  du  droit  pénal. 
Ainsi  il  est  incontestable  qu'en  matière  militaire,  comme  en  toute 
autre  matière,  la  personne  lésée  a  une  action  civile;  l'action  civile 
est  incontestable  ;  mais  ainsi  que  l'a  établi  la  jurisprudence,  elle  ne 
peut  être  intentée  devant  un  tribunal  militaire;  ce  serait  contraire 
à  tous  les  principes  en  matière  de  juridiction.  » 

Ces  paroles  sont  formelles  et  elles  décidèrent  la  Chambre  à 
adopter  l'article  proposé  dont  ces  paroles  fixent  le  sens. 

Il  est  utile  d'ajouter,  pour  ne  pas  y  revenir  ailleurs,  que  les 
€  délits  de  la  presse  »  qui  seraient  commis  par  des  militaires,  sont 
en  vertu  de  l'art.  27  du  Code  pénal  militaire  et  de  l'art.  14  C.  B., 
soumis  à  toutes  les  règles  applicables  aux  mêmes  délits  commis  par 
des  individus  n'appartenant  pas  à  l'armée. 

G.  —  Cour  de  cassation.  [Mirdsires). 

11  va  de  soi  que  la  responsabilité  des  ministres  dont  parlent  les 
art.  90  et  139  C.  B.  survit  à  leurs  fonctions,  sinon  il  dépendrait 
d'un  arrêté  royal  révoquant  un  ministre  pour  soustraire  celui-ci  aux 
poursuites. 

Ou  peut  supposer,  par  impossible,  qu'un  ministre  soit  poursuivi 
pour  un  délit  de  la  presse  ;  ce  qui  pourrait  arriver,  par  exemple,  si 
un  parti  arrivé  aux  affaires,  recherchait  les  communications  faites 
aux  journaux  par  un  ministre  déchu,  et  les  déférait  à  la  justice 
après  une  enquête  parlementaire. 

L'art.  90  C.  B.  dit  que  la  Cour  de  cassation  a  seule  le  droit  de 
juger  les  ministres. 

C'est  là  une  dérogation  à  l'art.  98  C.  B.  etl'art.  90  ibid.  s'applique 
à  tous  les  «  délits  »  dans  le  sens  le  plus  large,  commis  par  des 
ministres  pendant  qu'ils  étaient  au  pouvoir,  qu'il  s'agisse  de  délits 
politiques,  de  t  délits  de  la  presse  »  ou  même  de  crimes  ordinaires; 
en  effet,  une  loi  du  19  juin  1865»  très  incomplète  en  ce  qu'elle  a  été 
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faite  pour  un  cas  spécial,  est  intervenue  en  cette  matière  pour  les 
c  crimes  et  délits  »  commis  par  les  ministres  en  dehors  de  leurs 
fonctions. 

Jusqu'ici  la  loi,  malgré  le  désir  du  législateur  constituant  (art. 
90  et  1.39  C.  B.),  n'a  pas  réglé  l'exercice  de  l'action  civile  par  la 
partie  lésée  devant  la  Cour  de  cassation;  or,  dans  l'état  actuel,  il 
est  incontestable  que  si  un  ministre,  par  un  «  délit  de  la  presse  > 
comme  par  un  délit  politique,  lèse  un  particulier,  celui-ci  n'a  pas  le 
droit  de  citation  directe  devant  la  Cour  de  cassation. 


H.  —  Juridiction  disciplinaire. 

Il  est  reconnu  que  les  lois  établissant  la  juridiction  contentieuse 
disciplinaire,  sont  rendues  en  vertu  de  l'art.  94  C.  B.  Ce  ne  sont 
pas  là  des  commissions  ou  tribunaux  extraordinaires,  dans  le  sens 
de  cette  disposition. 

Telles  sont  les  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  de  la 
garde  civique,  etc.,  les  conseils  de  prud'hommes,  lès  chambres  de 
notaires,  d'avoués,  d'huissiers,  etc. 

Il  a  été  décidé  que  les  infractions  disciplinaires  qui  auraient  été 
commises  à  l'aide  de  la  presse,  ne  sont  pas  justiciables  du  jury.  Il 
en"ôst  ainsi  qu'il  s'agisse  d'un  garde  civique  (i),  d'un  avocat  (a), 
d'un  oflScier  ministériel  ou  de  tout  autre  individu,  soldat,  étudiant, 
assujetti  à  des  obligations  spéciales  par  les  lois  ou  règlements  sur 
sa  position  ou  l'exercice  de  sa  profession. 

Il  y  a  même,  à  l'égard  de  ces  infractions,  une  raison  particu- 
lière d'en  décider  ainsi  ;  quel  que  soit  le  sens,  plus  ou  moins  général^ 
attribué  au  mot  délits  dans  l'art.  98  C.  B.,  il  est  incontestable  que 
cette  expression  exclut  les  simples  infractions  disciplinaires. 

Le  jujy,  d'ailleurs,  c'est  la  nation  qui  juge,  et  à  Tégard  des 
infractions  de  discipline,  le  corps,  ou  l'autorité  qui  le  représente,  a 


(1)  31  déc.  1855,  cons.  de  discipline  Alost  (B.  J.,  XIV,  160);  3  juin  1856,  cas8. 
(B.J..XIV,812). 

(2)  31  mars  1842,  c.  Gand  (Poste.,  E»,  79);  26  juUl.  1859,  c.  Brux.  (Poste.,  2S  369); 
8  févr.  1869,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  U,  435). 
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seul  compétence  pour  décider  si  les  devoirs  spéciaux  incombant  à 
rindividu  ont  ou  n'ont  pas  été  méconnus.  La  poursuite  disciplinaire 
et  la  poursuite  devant  le  jury  sont  même  tellement  indépendantes 
Tune  de  l'autre,  qu'elles  sont  de  nature  à  être  exercées  successive- 
ment, sans  qu'on  puisse  opposer  la  règle  non  bis  in  idem. 

On  peut  citer  ici  fort  à  propos  l'opinion  de  M.  Duchaine  (i),  l'au- 
teur le  plus  disposé  à  étendre  la  juridiction  du  jury  en  matière  de 
presse  et  qui,  lui-même,  en  exclut  les  infractions  disciplinaires 
commises  à  l'aide  de  la  presse  ;  il  le  fait  du  reste,  en  très  bons 
termes,  en  appréciant  comme  il  convient  les  décisions  rendues 
dans  ce  sens  : 

«  Faut-il  comprendre  sous  les  mots  «  délits  de  la  presse,  >  de 
l'art.  98  C.B.,  les  infractions  disciplinaires,  c'est-à-dire  les  in- 
fractions à  des  devoirs  particulièrement  imposés  à  certaines  pro- 
fessions ou  à  certaines  fonctions?  ou  pour  mieux  préciser  la 
question,  un  manquement  à  un  devoir  professionnel,  commis  au 
moyen  de  la  presse,  constitue-t-il  un  «  délit  de  la  presse,  >  et 
comme  tel  est-il  de  la  compétence  du  jury? 

>  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'action  disciplinaire.  Cette  action  difiere  de  l'action  pu- 
blique en  ce  qu'elle  a  pour  objet,  non  des  délits  qualifiés,  non  des 
infractions  au  droit  commun,  mais  des  manquements  à  des  obliga- 
tions professionnelles.  Ce  n'est  pas  au  magistrat  qui  représente  la 
société  qu'elle  est  confiée,  mais  à  un  juge  de  famille  que  ses  pairs 
ont  honoré  du  pouvoir  censorial.  Le  but  de  cette  action  n'est  pas 
de  satisfaire  la  vindicte  publique,  mais  d'arrêter  ou  de  réprimer, 
par  des  peines  d'un  genre  particulier,  les  atteintes  à  l'intégrité  et 
à  la  régularité  de  la  fonction. 

>  Les  infractions  de  ce  genre  ne  participent  en  rien  des  infrac- 
tions prévues  par  les  lois  pénales. 

>  On  tient  pour  certain  qu'en  principe,  l'action  disciplinaire  est 
complètement  indépendante  de  l'action  publique.  Quand  bien  même 
le  fait  qui  y  donnerait  lieu  tomberait  sous  l'application  de  la  loi 
commune,  elle  n'est  entravée  ni  par  l'exercice  de  l'action  publique 


(1)  Du  délit  de  presse,  p.  18. 
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ni  par  l'exercice  de  l'action  civile.  L'extinction  de  Tune  ou  le 
désistement  de  l'autre  n'ont  en  gênerai  aucune  influence  sur 
l'exercice  de  l'action  disciplinaire,  La  chose  jugée  au  criminel  et 
au  civil  lui  est  indifierente  ;  il  n'y  a  pas  entre  ces  poursuites  ordi- 
naires et  la  poursuite  disciplinaire,  ni  identité  de  qualité,  de  cause, 
et  de  demande  ou  d'objet. 

»  De  ces  principes,  il  résulte  a  priori  que  les  dispositions  prises 
par  la  Constitution  à  l'égard  des  délits  généraux  qui  peuvent  être 
commis  par  la  presse,  ne  touchent  point  aux  faits  qui  échappent  à 
rintérêt  général  de  la  société,  et  comme  en  définitive  le  Congrès 
n'a  rien  statué  pour  les  infractions  disciplinaires,  on  se  trouve 
manquer  d'arguments  pour  enlever  au  pouvoir  censorial,  seul 
apte  à  les  juger  en  connaissance  de  cause,  ces  manquements  pro- 
fessionnels, et  pour  les  déférer  au  jury  qui  ne  saurait  guère  les 
apprécier. 

ï  Cette  solution  rationnelle  de  la  question  n'offre  aucun  danger 
pour  la  liberté  de  la  presse,  à  la  condition  toutefois  que  le  conseil 
de  discipline  n'empiète  pas  sur  la  vie  privée  du  citoyen. 

»  C'est  une  question  difiîcile  à  résoudre  que  celle  de  savoir  jus- 
qu'où peut  s'étendre  la  censure  disciplinaire.  Il  n'entre  pas  dans 
le  cadre  de  mon  travail  de  la  rechercher.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  que  si  l'on  a  quelquefois  trouvé  exorbitante  cer- 
taine décision  de  la  jurisprudence  qui  déférait  au  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique,  l'appréciation  d'un  article  de  journal 
dirigé  contre  le  chef  de  la  garde,  ce  n'est  pas  au  principe  que  nous 
venons  d'adopter  qu'il  faut  imputer  la  doctrine  de  cet  arrêt;  c'est 
uniquement  à  la  trop  grande  extension  qu'il  donne  aux  devoirs  de 
la  discipline,  en  considérant  comme  manquement  à  ces  devoirs  un 
acte  posé  par  un  citoyen  qui  a  fini  son  service  de  garde  et  qui 
n'est  plus,  ni  de  près,  ni  de  loin,  sous  l'autorité  ou  la  surveillance 
des  ofliciers  de  la  garde  civique.  » 

On  peut  cependant  objecter  que,  dans  certains  cas,  les  tribu- 
naux disciplinaires  peuvent  prononcer  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment :  tel  a  été  le  cas  pour  le  journaliste,  garde  civique,  qui,  à 
propos  d'un  abus  d'opinion,  avait  été  puni  de  cinq  jours  de  prison  et 
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de  15  fr.  d'amende  (i),  et  Ton  pourrait  se  demander  si  le  fait  n'était 
pas  devenu  par  là  un  véritable  «  délit  de  la  presse,  >  justiciable  du 
jury  seul,  tout  comme  le  serait  toute  infraction  réunissant  les  trois 
conditions:  abus  d'opinion,  impression  et  publicité,  dès  qu'elle  est 
un  délit  ou  même  une  simple  contravention  (s). 

II.  —  Compétence  «  ratione  bci.  > 

Quand  un  délit  de  presse  a  été  commis,  quel  est  le  juge  compé- 
tent au  point  de  vue  territorial  (s)  ? 

En  règle  générale,  dans  les  matières  répressives,  le  juge  du 
domicile  du  prévenu,  et  le  juge  du  lieu  du  délit  sont  compétents, 
de  même  que  le  juge  de  l'endroit  où  le  prévenu  peut  être  trouvé 
(23,  63,  69  C.  instr.  cr.);  mais  ce  dernier  cas  ne  peut  se  présenter 
en  matière  de  presse  :  le  délinquant  ne  pouvant  être  arrêté  pré- 
ventivement, ne  peut  non  plus  être  conduit  devant  le  juge  du  lieu 
où  il  serait  accidentellement. 

Le  juge  du  lieu  du  délit  avait  été  dessaisi  par  l'art.  4  de  la  loi 
néerlandaise  du  28  septembre  1816,  qui  attribuait  le  droit  exclusif 
de  poursuite  à  l'oflScier  du  ministère  public  dans  le  ressort  duquel 
Fauteur,  le  rédacteur,  l'éditeur,  le  colporteur,  l'imprimeur  ou  le 
libraire  poursuivi  était  domicilié. 

En  France,  où  une  loi  semblable  n'existait  pas,  des  protestations 
s'élevèrent,  en  1818,  au  sujet  d'une  poursuite  intentée,  à  Rennes, 
aux  auteurs  du  Censeur  européen^  journal  qui  se  publiait  à 
Paris  (4).  <  Un  principe  fondamental,  disait-on,  est  écrit  dans  la 
Charte  :  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Les  juges 
naturels  d'un  citoyen  sont  ceux  de  son  domicile  ou  ceux  qu'il  a 
choisis  lui-même,  en  allant  commettre  le  délit  sur  leur  territoire. 
En  admettant  la  théorie  contraire,  les  tribunaux  de  Perpignan  et 
de  Strasbourg,  de  Marseille  et  de  Dunkerque,  de  la  Martinique  et 


(1)  B.  J.,  XIV,  160  et  296. 

(2)  Voy.  ci-dessua,  I,  p.  268. 

(3)  Voy.  sur  cette  matière,  une  dissert.,  /.  dr,  crim,,  art.  6537  et  6557. 

(4)  Minerve,  I,  623  ;  II,  338, 376  et  479. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PEOCÉDUBB    PÉNALE  361 

de  Chaiidernagor,  de  Cayenne  et  du  Sénégal,  seront  devenus 
compétents  :  si  tout  le  monde  est  compétent,  personne  n'est  com- 
pétent !  1 

Ces  protestations  n'empêchèrent  pas  la  question  de  compétence 
d'être  tranchée  en  sens  contraire  (i).  Mais  elles  portèrent  leurs 
fruits  au  parlement  français  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  la  loi  du 
26  mai  1819.  Benj,  Constant  énonça  l'avis  suivant  :  «  Il  ne  faut 
pas  que,  sous  prétexte  de  calomnie,  on  puisse  traîner,  à  deux  cents 
lieues  de  leur  domicile,  des  écrivains  qu'une  absolution  tardive  ne 
dédommagerait  pas  (a).  ^^ 

Aussi  l'art.  12  de  la  loi  statua-t-il  de  la  manière  suivante,  en 
restreignant  dans  de  certaines  limites  la  compétence  à  raison  du 
lieu  : 

€  Dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  les 
règlements  concernant  le  dépôt  auront  été  remplies,  les  poursuites 
à  la  requête  du  ministère  public  ne  pourront  être  faites  que  devant 
les  juges  du  lieu  où  le  dépôt  a  été  opéré  (s)  ou  de  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu. 

1  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées", 
concernant  le  dépôt,  les  poursuites  pourront  être  faites  soit  devant 
le  juge  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  dans  les  lieux  où  les  écrits 
et  autres  instruments  de  publication  auront  été  saisis. 

1  Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à  la  requête  de  la  partie  plai- 
gnante pourra  être  portée  devant  les  juges  de  son  domicile  lorsque 
la  publication  y  aura  été  effectuée.  > 

Depuis  que  la  loi  du  28  septembre  1816  a  été  abrogée  chez  nous, 
les  principes  du  code  d'instruction  criminelle  ont  repris  leur  em- 
pire, et  le  lieu  du  domicile  du  prévenu,  comme  le  lieu  du  délit 
déterminent  la  compétence  du  juge  appelé  à  connaître  du  délit. 

On  verra,  au  paragraphe  suivant,  quelles  règles  il  faut  suivre 
quant  au  premier  point  ;  parlons  ici  du  lieu  du  délit. 


(1)  13  juin  1818,  c.  Rennes  (ibid.).  A  la  vérité  cet  arrêt  fut  cassé  le  18  sep- 
tembre 1818  (/.  dr,  crim.,  1858,  p.  50,  note). 

(2)  Observ.  sur  Tart.  12  de  la  loi  française  de  1819  {Minerve,  V,  452  et  669  ; 
VI.  44). 

(3)  Voy.  dans  ce  sens  ,17  sept.  1849,  cass,  fr.  (/.  dr.  crim.,  1732). 
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La  jurisprudence  de  nos  cours  et  tribunaux  (i)  se  fonde  sur  les 
motifs  suivants  pour  attribuer,  sans  distinction,  compétence  au 
juge  de  tout  lieu  où  l'ouvrage  est  publie  et  où  un  exemplaire  est 
distribué  : 

Le  délit  existe  lorsque  l'écrit  incriminé  voit  le  jour  ;  il  se  con- 
tinue par  la  distribution,  laquelle  est  le  fait  de  l'auteur.  Il  a  chargé 
le  journal  de  répandre  son  œuvre  et  doit  s'imputer  les  consé- 
quences de  son  acte. 

Décider  qu'un  fait  de  presse  ne  se  commet  qu'au  lieu  où  paraît 
le  journal,  c'est  aboutir  à  des  conséquences  inadmissibles  :  on  peut 
comparer  la  presse  à  un  fil  électrique  communiquant  l'étincelle  à 
une  foule  d'engins.  Évidemment,  celui  qui  aura  mis  le  fluide  en 
contact  avec  ces  diâerents  engins,  sera  responsable  des  consé- 
quences, sinon  il  dépendra  de  lui  de  se  soustraire  à  celles-ci,  en 
plaçant  l'appareil  hors  de  l'atteinte  de  la  loi  belge,  en  se  servant, 
par  exemple,  de  journaux  étrangers,  ce  qui  ne  peut  être  («). 

A  la  vérité,  dans  le  dernier  cas,  on  pourrait  contester  la  force 
de  cet  argument  par  l'absurde,  en  faisant  remarquer  que  si  l'auteur 
du  délit  est  Belge,  la  loi  du  30  décembre  1836  (loi  du  17  avril 
1878,  art.  6  et  suiv.)  l'atteindra;  que  si,  au  contraire,  cet  auteur 
est  étranger,  le  distributeur  sera  punissable  aux  termes  de 
l'art.  18  C.  B. 

Décider  au  contraire  que  le  délit  de  presse  se  commet  non  où  le 
journal  se  publie,  mais  où  il  se  distribue,  c'est  confondre  la  distri- 
bution avec  la  publication  dont  elle  n'est  qu'un  des  modes. 

Un  autre  ordre  d'idées  convaincra  de  la  nécessité  juridique  de 
considérer  comme  délit  distinct  chaque  fait  de  publication.  L'art.  367 
du  code  pénal,  le  décret  de  1831,  les  lois  de  1847,  1852  et  1858  se 
servent  d'expressions  analogues,  et  formulent  comme  principe  que 


(1)  7  cet.  1839,  MS.  Fl.  occ.  (S.)  ;  5  déc.  1839,  cass.  (/.  de  B.,  40,  IS  28)  ; 
23  juin  1840,  cass.  (Poste,  1»,  396);  27  janv.  1841,  cass,  {J.  de  B,,  P,  158)  ; 
15  févr.  1847,  ass.  Brab.  (B.  J.,  V,  517);  29  juin  1850,  c.  Gand  (B.  J.,  VIII,  844); 
2  août  1855,  Dinant  (B.  J.,  XllI.  1347):  10  juin.  1856,  c.  Brux.  (B.  J.,  XVI.  921 
et  observ.)  ;  15  oct.  1874,  cass.  (6«  moyen)  (B.  J.,  2*  S.,  VII,  1502);  Arg  ,  Liège 
(B,  J.,2eS.,  VII,  1142). 

(2)  9  déc.  1848,  Anvers  (B.  J.,  VU,  633). 
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quiconque  à  Taide  de  placards,  d'affiches,  d'imprimés  vendus,  mis 
en  vente  ou  exposés  aux  regards  du  public,  aura  donné  à  un  écrit 
une  publicité  répréhensible,  sera  puni.,. 

Chaque  acte  de  publication,  chaque  vente,  chaque  distribution 
nouvelle  est  donc  un  délit,  et  chaque  délit  fait  courir  une  nouvelle 
prescription. 

Le  délit  de  presse  se  consomme  par  la  publication,  on  Ta  vu  plus 
haut;  mais  il  se  renouvelle  par  chaque  vente  ou  distribution. 

Le  premier  juge  compétent  est  donc  celui  du  lieu  où  le  journal 
s'imprime,  parce  que  c'est  là  communément  qu'il  voit  le  jour,  qu'il 
se  vend  et  se  distribue  aux  abonnés  du  journal  ou  autres  lecteurs. 

Il  en  serait  autrement  si  toute  la  copie  du  journal  ou  de  l'ou- 
vrage était  envoyée  dans  une  autre  ville  d'où  le  ballot  des  impri- 
més reviendrait  au  complet  au  point  de  départ  :  la  publication 
n'aurait  lieu,  en  réalité,  que  dans  la  première  ville. 

Hors  ce  cas  exceptionnel,  c'est  le  lieu  d'où  partent  les  exem- 
plaires à  distribuer  qui  est  le  lieu  de  la  publication,  même  si  tous 
les  imprimés  sont  expédiés  au  dehors,  mais  sous  bande,  parce  que' 
l'envoi  sous  bande  est  déjà  une  publicité  donnée  à  l'envoi,  dont  les 
employés  des  postes  peuvent  prendre  connaissance. 

Un  seul  exemplaire  vendu  ou  distribué  dans  cette  ville  permet- 
trait également  au  juge  du  lieu  de  se  considérer  comme  compétent, 
quand  même  tous  les  autres  exemplaires  seraient  destinés  à  une 
autre  localité. 

Tous  juges  des  localités  où  les  exemplaires  seraient  ultérieure- 
ment distribués,  seraient  également  compétents  ;  seulement,  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  en  vertu  des 
règles  du  code  d'instr.  cr.  et  du  code  de  brumaire  an  IV,  la  conti- 
nuation de  la  poursuite  devrait  être  attribuée,  par  prévention,  pour 
tous  les  faits  connexes,  au  juge  le  premier  saisi. 

Si  des  poursuites  à  raison  de  faits  connexes,  étaient  intentées 
successivement  devant  les  juges  de  tous  les  endroits  où  des  exem- 
plaires de  l'imprimé  parviendraient,  les  art.  360  et  526  C.  instr.  cr, 
permettraient  de  remédier  à  l'abus. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  l'action  publique  pourrait  se 
perpétuer  en   imputant  à  l'auteur  des  distributions  successives 
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auxquelles  il  serait  resté  étranger.  Il  y  a  lieu  de  faire  une  distinc- 
tion :  un  journal  sera  censé  n'avoir  été  distribué  au  nom  de  l'auteur 
primitif  que  dans  les  temps  voisins  de  la  date  qu'il  porte;  on 
ne  pourra  le  punir  pour  des  distributions  postérieures  que  s'il  est . 
prouvé  qu'il  a  tenu  des  exemplaires  en  réserve  pour  renouveler 
lui-même  la  distribution.  Si,  au  contraire,  des  tiers,  ayant  ras- 
semblé, à  l'insu  de  l'auteur,  un  certain  nombre  des  exemplaires 
distribués,  les  remettaient  en  circulation  plus  tard,  il  y  aura  peut- 
être  une  question  de  fait  à  résoudre  :  à  qui  cette  nouvelle  publication 
est-elle  imputable?  jusqu'à  quel  point  l'auteur  de  l'article  est-il 
responsable  de  la  publicité  donnée  à  son  œuvre  ;  jusqu'à  quel 
point  est-il  censé  l'avoir  voulue  ?  Mais  quel  que  soit  le  prévenu, 
chaque  distribution  nouvelle  n'en  fera  pas  moins  naître  une  nou- 
velle action. 

Quant  à  l'objection  déjà  produite  en  1818  (i)  et  répétée  depuis  («), 
qu'il  dépendrait  du  ministère  public,  et  par  conséquent  du  gouver^ 
nement,  de  choisir  le  jury  qu'on  supposerait  présenter  le  plus 
de  garanties,  pas  exemple,  de  traduire  un  journal  de  Bruxelles  ou 
de  Liège  devant  le  jury  de  Namur  ou  de  Bruges,  où  le  gou- 
vernement se  croirait  plus  sûr  d'une  condamnation,  cette  objection 
-n'est  pas  sans  force,  et  malgré  le  peu  de  vraisemblance  de  l'hypo- 
thèse posée,  il  doit  suffire  qu'elle  puisse  se  présetfter  pour  que 
le  législateur  y  avise  et  cherche  à  y  obvier. 

Aussi  la  discussion  de  la  loi  de  1847  donna-t-elle  occasion  à  cette 
objection  de  se  formuler  en  un  amendement  ainsi  conçu  (3). 

«  Les  poursuites  à  raison  d'écrits, d'imprimés,  d'images  ou  d'em- 
blèmes, ne  pourront  se  faire  que  devant  le  jury  du  lieu  de  la  publi- 
cation, si  ce  lieu  est  connu.  ^ 

Mais  cette  proposition,  renvoyée  aux  sections,  n'eut  pas  de 
suite  à  cause  de  la  dissolution  des  Chambres  en  1848,  et  du 
dessaisissement  de  celles-ci,  qui  en  fut  la  conséquence. 


(1)  Minerve^  1.  cit. 

(2)  /.  de  B.,  40,  1^  391  et  Ann.  pari,  1846-47,  p.  1272,  paroles  de  M.  D'El- 

HOUGNE. 

(3)  Ann.  parL  (Ch.  des  repr).  184647, 1277, 1280,  1312,  1313. 
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Si,  en  Belgique,  la  disposition  protectrice  en  question  n'existe  pas 
encore,  en  France,  elle  n'existe  plus.  Le  décret  du  17  février  1852 
y  a  abrogé  l'art,  12  de  la  loi  du  27  mai  1819  (i). 

Il  est  douteux  que  le  législateur  belge  revienne  sur  la  question. 
En  effet  tout  récemment,  il  s'est  bien  avancé,  peut  être  sans  s'en 
douter;  car  pas  un  mot  n'a  été  dit  à  6e  sujet  :  les  règles  sur  le  lieu 
du  fait  ont  été  rendues  applicables  même  à  Faction  civile  depuis 
la  loi  du  25  mars  1876;  Tart.  42  permet,  en  matière  mobilière,  et 
c'est  ici  le  cas,  d'assigner  le  défendeur  devant  le  juge  du  lieu  où 
l'obligation  est  née  (2).  Or  l'obligation  à  la  réparation,  on  l'a  vu, 
naît  de  chaque  fait  de  distribution  :  le  demandeur  en  réparation 
pourra  donc  choisir  le  juge  de  son  propre  domicile,  si  un  numéro 
de  journal  y  aété  distribué;  il  sera  maître  d'évaluer,  s'il  croit  pouvoir 
compter  sur  ce  juge,  l'action  au  taux  du  premier  ressort,  et  de 
tendre  au  journaliste  distrait  de  son  juge  le  plus  naturel,  un  piège 
que  celui-ci  pourra  oublier  d'éviter,  en  évaluant  de  son  côté  l'action 
au  taux  d'appel... 

in.  —  Compétence  «  ratione  per$onae{z)  ». 

En  matière  de  «  délits  de  la  presse»,  le  juge  du  domicile  ou  de  la 
résidence  du  prévenu  pourra  être  saisi,  tout  comme  le  juge  du  lieu 
du  délit. 

En  matière  d'action  civile  pour  délits  de  la  presse  ou  d'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  la  presse,  c'était  exclusivement 
le  juge  de  ce  domicile  qui  était  compétent  d'après  les  règlesdu  C.proc. 
civ.,  art.  59  et  s.,  et  le  défendeur  devait  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  action  personnelle,  c'est-à-dire  relative  à  V obligation  qui  naît 
pour  le  défendeur  de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit. 


(1)  30  janv.  1858,  cass.  fr.  (/.  dr.  crim,,  art.  6557). 

(2)  12  mai  1881,  cass.  (R  J..  2«  S..  XIV,  1145). 

(3)  On  appliquera  ici  cette  expression  uniquement  à  la  personne  quant  an  domi- 
cile, et  non  quant  à  la  qualité  de  cette  personne,  point  qu*un  intérêt  de  méthode 
a  engagé  à  examiner  ci-dessus,  en  même  temps  que  la  compétence  ratione  mate" 
riae. 
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Il  se  trouvait  ainsi,  quant  à  l'action  civile  naissant  d'un  «  délit 
de  la  presse  »,  que  le  demandeur  en  réparation,  en  assignant  le 
défendeur  devant  le  tribunal  civil,  ne  pouvait  saisir  que  celui  du 
domicile  de  ce  dernier,  tandis  que  s'il  avait  agi  par  citation  directe, 
dans  les  cas  où  la  loi  le  permet,  il  aurait  également  pu  choisir  le  lieu 
du  délit:  c'était  là  une  consequence.de  la  législation  qui  conférait 
une  compétence  multiple  aux  tribunaux  répressifs,  et  unique  aux 
tribunaux  civils. 

On  a  vu  dans  le  §  qui  précède  que  la  loi  de  1876  permet  d'assi- 
gner le  défendeur  en  réparation  devant  le  juge  de  tout  lieu  où  le 
journal  se  distribue;  dans  l'hypothèse  du  présent  §,  il  s'agit  de 
journaux  qui  ne  se  distribuent  pas  ailleurs  que  dans  les  villes  habi- 
tées par  l'auteur,  l'éditeur,  etc.;  car  sinon  la  question  ne  pourrait 
pas  se  présenter. 

Il  est  nécessaire  d'examiner  quand  il  y  a  plusieurs  prévenus  ou 
défendeurs,  quel  domicile  déterminera  la  compétence.  Ce  qui  suit 
est  applicable  aux  matières  civiles  comme  aux  matières  répressives. 

Deux  hypothèses  doivent  être  passées  en  revue,  celle  où  il  n'y  a 
en  cause  qu'un  seul  hnprimé  poursuivi,  et  celle  onplmieurs  impri- 
més donnent  lieu  à  diverses  actions. 


A.  —  Domicile  de  Vauteur^  etc. 

Un  article  de  journal  a  paru:  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, sont  responsables  en  principe,  le  distributeur,  l'imprimeur, 
l'éditeur,  l'auteur. 

On  peut  même  ajouter  que  toute  personne  qui  vend,  offre  en 
vente,  affiche,  etc.,  un  produit  de  la  presse,  peut  avoir  à  en  répon- 
dre. 

De  là  résulte  que,  sauf  bien  entendu  l'application  de  l'art.  18 
C.  B.,  toutes  personnes  qui  participent  à  l'impression,  la  distri- 
bution, la  vente,  etc.,  pourront  être,  choisies  comme  défendeurs, 
parce  que,  tant  que  l'auteur  ne  sera  pas  connu,  chacune  d'elles  est 
une  creatura  juris  à  laquelle  il  est  permis  de  s'adresser  pour  deman- 
der compte  du  délit  ou  du  quasi-délit;  de  là  résulte  aussi  que  l'au- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PBOCÉDUBJB   PÉNALE  367 

teur,  garant  de  la  peine  comme  des  dommages-intérêts,  pourra  être 
attrait  deyant  le  juge  où  la  poursuite  aura  été  exercée  d'abord  con- 
tre le  prévenu  subsidiaire. 

C'est  là  une  dérogation  aux  règles  ordinaires,  d'après  lesquelles 
le  défendeur  principal  ne  peut  être  traduit  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur  accessoire  ;  mais  cette  dérogation  résulte  du 
décret  de  1831,  qui  par  son  art.  11,  permet  à  la  partie  poursuivante 
de  maintenir  en  cause,  et  par  conséquent  d'assigner  au  préalable 
l'imprimeur,  sauf  à  faire  reconnaître  judiciairement  l'auteur. 

A  la  vérité,  l'art.  11  du  décret  de  1831  parle  de  l'imprimeur 
seulement  et  non  du  distributeur,  mais  cet  article  n'a  prévu  que  le 
cas  le  plus  ordinaire,  et  les  mêmes  raisons  s'appliquent  aux  deux 
hypothèses  (i).  L'auteur  apparent  du  délit  ou  du  quasi-délit,  sauf 
par  lui  à  nonmier  l'impriïneur  ou  l'auteur,  peut  être  mis  en  cause, 
lorsqu'il  est  utile  aux  intérêts  qui  sont  en  jeu,  de  contester  ou  de 
faire  reconnaître  en  justice  réglée  la  désignation  de  l'imprimeur, 
même  lorsque  cette  désignation  serait  faite  sur  l'écrit  poursuivi, 
dans  le  cas  où  elle  serait  fausse  ou  suspecte. 

Si  la  solution  qui  précède  est  admise,  l'auteur,  domicilié  à  Bru- 
ges, pourra  même  être  attrait  devant  le  juge  du  domicile  du  distri- 
buteur à  Bruxelles,  bien  que  celui-ci  soit  allé  effectuer  la  distri- 
bution à  Liège;  c'est  là  une  conséquence  des  art.  23  et  63  C.instr. 
crim, 

A  raison  de  l'unité  de  la  procédure,  la  partie  poursuivante  peut 
même  dès  1(8  principe,  assigner  devant  le  juge  du  distributeur,  l'au- 
teur lui-même,  sans  qu'on  puisse  opposer  qu'assigner  l'auteur 
c'est  le  reconnaître  comme  tel,  et  que,  par  conséquent,  c'est  admet- 
tre implicitement  l'inutilité  de  la  mise  en  cause  du  distributeur  (a). 

Il  resterait  entendu  cependant  que  si  l'individu,  poursuivi 
comme  distributeur,  était  prouvé  n'avoir  pas  effectué  de  distri- 
bution, le  juge  de  son  domicile  ne  pourrait  plus,  à  aucun  titre, 
retenir  la  cause  quant  à  l'auteur. 

La  même  solution  devrait  être  appliquée  au  cas  où  l'imprimeur 


(1)  Voy.  ci-des8UB,  II,  p.  18. 

(2)  24  janv.  1852,  tr.  Brux.  (B.  J.,  X,  198). 
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est  dûment  désigne;  aux  termes  de  l'art.  11  du  décret,  le  distri- 
buteur ne  peut  pas  être  mis  en  cause,  et  son  domicile  ne  peut  plus 
suffire  pour  déterminer  la  compétence. 

On  examinera  plus  loin  les  règles  de  la  connexité  relativement 
non  plus  aux  individus  qu'on  peut  poursuivre  pour  un  fait  unique, 
mais  à  plusieurs  poursuites  différentes  contre  les  individus  auteurs 
de  plusieurs  délits  distincts. 

L'indication  de  domicile,  faite  par  l'imprimeur  d'un  journal,  en 
vertu  de  l'art.  14  du  décret  de  1831,  est-elle  attributive  de  compé- 
tence, aussi  bien  pour  l'action  civile  naissant  d'un  quasi-délit  de  la 
presse,  que  pour  l'action  civile  et  Taction  publique  naissant  d'un 
délit? 

Le  cas  s'est  présenté  pour  l'imprimeur  d'un  journal  publié  à 
Bruges,  et  portant  l'indication  du  domicile  de  cet  imprimeur,  à 
Bruges,  tandis  qu'il  prétendait  être  domicilié  à  Gand.  A  la  vérité, 
l'indication  d'un  domicile  fictif  dans  le  journal  pourrait  donner  lieu 
à  des  frais  inutiles  d'assignation  devant  ce  domicile  ;  mais  tout  au 
plus  cela  autoriseraiWl  des  dommages-intérêts,  et  cela  laisserait 
intacte  la  question  de  compétence  qui  doit  être  décidée  par 
l'art.  59  C,  proc.  civ.  (art.  29,  loi  de  1876),  c'est-à-dire  d'après  le 
domicile  véritable. 

On  objectait  à  ce  système  qu'il  crée  en  matière  de  presse  un 
domicile  élu  qui  n'a  pas  été  dans  les  prévisions  du  législateur  ;  le 
décret  de  1831  (art.  299  C.  pén.)  exige  l'indication  du  domicile 
réel  ;  d'ailleurs  le  privilège  du  défendeur,  dit  Thomine-Desmasu- 
res  (i),  de  ne  pouvoir  être  assigné  que  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  peut  cesser  par  son  fait  s'il  a  annoncé  un  domicile  qu'il 
n'a  pas,  et  a  induit  ainsi  le  demandeur  en  erreur. 

On  ajoutait  qu'en  admettant  même  qu'un  domicile  élu  fût  auto- 
risé par  le  décret  de  1831,  encore  pourrait-on  y  assigner  le  défen- 
deur, parce  que  le  but  du  législateur  a  été  que  les  intéressés  eus- 
sent toujours  la  facilité  de  savoir  à  qui  s'adresser  pour  répondre  des 
articles  anonymes  du  journal. 

Pourquoi,  en  cas  de  poursuite  répressive,  ce  domicile  indiqué 
suffirait-il,  et  ne  suffirait-il  pas  pour  l'action  civile? 

(1)1,  no  13. 
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Il  est  d'autant  plus  vrai  que  lé  domicile  indiqué  en  vertu  du 
décret  de  1831  a  été  établi  surtout  en  faveur  des  parties  lésées, 
que  celles-ci,  avant  la  loi  de  1876,  n'avaient  pas,  comme  le  minis- 
tère public,  le  droit  de  poursuivre  partout  où  le  délit  se  perpètre,  par 
conséquent  partout  où  le  journal  est  distribué. 

Ces  objections  ont  été  admises  (i).  Il  a  été  décidé  que  le  décret 
de  1831  a  eu  précisément  pour  but  d'attribuer  compétence  au  juge 
du  domicile  indiqué,  pour  qu'on  pût  atteindre  plus  sûrement  l'im- 
primeur, et  que  l'imprimeur  qui  indique  comme  domicile  un  autre 
lieu  que  celui  de  son  domicile  réel,  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui- 
même  d'avoir  induit  les  parties  lésées  en  erreur. 

On  pourrait  jgouter  que  l'indication  d'un  autre  domicile  que 
le  domicile  effectif  de  l'imprimeur  est  une  contravention  au  décret 
de  1831,  et  que  l'imprimeur  ne  peut  alléguer  une  infraction  à  la 
loi  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  celle-ci. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  le  décret  du  30  juillet  1831,  quoi- 
qu'il soit  une  loi  pénale  et  qu'il  ait  porté  même  comme  intitulé  dans 
le  projet  du  ministre  Barthélémy  (a)  :  «Des  délits  politiques  et  de  la 
presse  >,  est  une  disposition  qui  déroge  à  l'art.  59  C.  proc.  civ.,  en 
fixant  comme  domicile  de  l'imprimeur,  celui  qu'il  aura  lui-même 
indiqué,  conformément  à  la  loi. 

Si  l'art.  39  de  la  loi  du  25  mars  1876,  statue  que  le  juge  du 
domicile  du  défendeur  peut  seul  déterminer  la  compétence,  il  ajoute 
que  cela  est  ainsi  «  sauf  les  modifications  et  exceptions  prévues  par 
la  loi.  »  Or,  c'est  sinon  une  exception,  au  moins  une  modification 
légale  que  celle  qui  résulte  du  texte  du  décret:  de  cette  manière  de 
voir,  si  elle  est  adoptée,  il  résulte  que  la  loi  de  1876  laisse  la  ques- 
tion intacte. 

Les  règles  de  la  compétence  ratione  personae^  sont  applicables 
aux  <  délits  et  quasi- délits  de  la  presse  »  qui  se  commettent  p£^r 
différents  agents  :  auteur,  éditeur,  imprimeur,  distributeur. 

S'il  s'agit  au  contraire  des  délits  professionnels  de  refus  d'inser- 
tion de  réponse  ou  d'omission  du  nom  d'imprimeur,  il  va  de  soi  que 


(1)  24  avril  1860,  Bruges,  et  14  avril  1862,c.Gand  (B.  J.,XX,  1^). 
Voy.  contr.  26  févr.  1878,  Anvers  (Pewic,,  3",  187). 

(2)  Yoy.  à  VAppenddce. 
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le  domicile  de  l'éditeur  et  de  l'imprimeur  détermine  seul  la  compé- 
tence. 

La  question  pourra  se  présenter,  quant  à  ce  dernier  délit,  pour 
l'action  civile  du  fonctionnaire  calomnié,  que  l'omission  du  nom  de 
l'imprimeur  aurait  empêché  d'exercer  son  action  en  temps  utile,  et 
qui,  ayant  épuisé  trois  mois  en  vaines  recherches  pour  découvrir  le 
véritable  imprimeur,  n'y  parviendrait  qu'après  l'expiration  du 
terme  pour  prescrire  :  il  aurait  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  l'imprimeur  (i)  et  cette  action  devrait  être  intentée  devant 
le  juge  du  domicile  de  ce  dernier. 

Il  doit  être  entendu  que  les  délits  purement  matériels  de  la 
presse  ne  se  commettent  qu'à  l'endroit  même  où  se  publie  le  jour- 
nal, et  que,  par  conséquent,  c'est  le  domicile  de  l'auteur  de  l'in- 
fraction qui  détermine  la  compétence. 

Ainsi  une  annonce  de  poids  et  de  mesures  supprimées,  l'omission 
du  nom  de  l'imprimeur  ou  de  l'auteur  etc.,  ne  pourront  être  pour- 
suivis en  dehors  de  la  localité  qu'habite  l'imprimeur. 

U  s'agit  là,  en  effet,  d'un  délit  qui  se  consomme  non  par  la  diffu- 
sion de  l'imprimé  qui  contrevient  à  la  loi,  mais  par  la  publication 
même. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  certaine  poursuite  qui  a  été  quali- 
fiée ci-dessus  d'originale,  à  propos  d'un  journal  de  Bruxelles 
poursuivi  et  condamné  à Duffel,  pour  contravention  de  cette  nature  (a). 

Il  y  a  d'autant  plus  de  raison  d'en  décider  ainsi  que  lorsqu'un 
<  délit  d'imprimerie  »  a  été  commis,  il  ne  s'agit  pas  d'appliquer 
l'art.  18  C.  B.  et  par  conséquentde  faire  acception  du  distributeur, 
de  l'imprimeur,  de  l'éditeur  et  de  Tauteur  ;  c'est  l'imprimeur  ou 
l'éditeur  seul  qui  est  poursuivi,  et  le  délit  consiste  alors  non  à 
distribuer  le  journal,  mais  à  l'imprimer  et  à  le  publier,  ce  qui  a 
lieu  communément  à  son  domicile  qui  attribue  ainsi  au  juge  double 
compétence. 

U  ne  pourrait  y  avoir  de  raison  d'agir  autrement  que  si,  par 
exception,  l'imprimeur  ou  l'éditeur  habitait  une  autre  localité  que 


(1)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  247. 

(2)  Voy.  ibid.,I,p.532. 
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celle  ou  â  lieu  la  publication  ;  dans  c^  cas,  au  point  de  vue  répres- 
sif, il  pourrait  y  avoir  deux  juges  compétents,  l'un  ratione  hci, 
l'autre  ratione personae  ;  la  distribution  est,  en  tous  cas,  indifiërente 
dès  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  «  délit  de  la  presse  »  dans  le  sens 
constitutionnel. 

Les  infractions  de  ce  dernier  genre  ne  peuvent  guère  donner 
lieu  à  une  action  en  réparation  ;  mais  si  le  cas  se  présentait,  il  n'y 
aurait  non  plus,  au  point  de  vue  civil,  d'autre  juge  compétent  que 
celui  du  domicile  du  défendeur  qui  est  en  même  temps  celui  où 
naîtrait  son  obligation. 

B.  —  Connexilé. 

Plusieurs  articles  de  journal  ont  paru  en  différentes  localités 
contre  la  même  personne. 

Il  a  été  décidé  (i)  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  connexité 
entre  deux  ou  plusieurs  poursuites  répressives,  est  une  «  question 
de  principe  i  et  que  le  même  juge  rfoi7  être  saisi  de  tous  délits 
connexes  pour  y  statuer  par  un  seul  et  même  jugement. 

Cette  solution  est  contestable  :  en  effet,  si  on  la  pousse  jusque 
dans  ses  dernières  conséquences,  on  arrivera  à  un  bien  singulier 
résultat  : 

Un  soldat  a  frappé  son  supérieur;  il  encourait  la  peine  de  mort 
sous  l'ancien  code  pénal  militaire  ('i). 

Mais  il  a  été  aidé  par  des  bourgeois  qui  ont  agi  de  concert  avec 
lui;  ceux-ci  évidemment  n'ont  commis  qu'un  délit  correctionnel  de 
coups. 

Les  deux  faits  sont  connexes  ;  ils  tombent  pleinement  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  227  C.  instr.  cr.,  ayant  été  commis  en  même 
temps,  par  diverses  personnes  réunies  ;  on  peut  même  soutenir 
qu'ils  ne  constituent  qu'un  seul  et  même  fait,  qui  devra  donner  lieu 
à  une  condamnation  solidaire  aux  dépens  de  tous  les  prévenus 
poursuivis  simultanément. 


(1)  17  juin  1867,  cass.  (B.  J.,  XXV,  856). 

(2)  Il  y  a  à  C6t  égard  des  atténuations  dans  le  code  pénal  miUtaire  du 
27  mai  1870. 
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Si  Ton  accepte  comme  principe  absolu  la  connexitë  et  par  suite 
si  Ton  admet  la  nécessité  de  déférer  au  même  juge  les  deux  pour- 
suites, le  soldat  et  ses  complices  devront  être  traduits  ensemble 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

Et  ce  tribunal  sera  amené  ainsi  à  devoir  prononcer  la  peine  de 
mort. . . 

Évidemment,  cela  n'est  pas  possible,  et  dès  lors  le  prétendu 
principe,  qui  entraîne  de  pareilles  conséquences,  se  transforme  en 
une  simple  règle  de  conseil  à  appliquer  quand  l'exige  l'intérêt  de 
la  bonne  administration  de  la  justice. 

Il  appartient  donc  aux  officiers  du  parquet,  sous  leur  responsa- 
bilité, d'examiner  s'il  ne  convient  pas  de  séparer  deux  faits  dont 
l'un  serait  un  délit  de  presse,  l'autre  un  délit  ordinaire,  et  même 
parfois  de  laisser  le  premier  sans  poursuite. 

Cette  latitude  donnée  au  parquet  ne  s'exerce  du  reste  que  sous 
l'autorité  des  cours  d'appel  (art.  9  C.  instr.  cr.);  celles-ci  ne 
peuvent  à  la  vérité  déclarer  la  connexité  que  des  causes  dont  les 
pièces  sont  en  même  temps  produites  devant  elles  (art.  226  C. 
instr.  cr.)  ;  mais  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810  leur  accorde  le 
pouvoir  d'enjoindre  au  procureur  général  de  poursuivre  des  crimes 
ou  délits  laissés  impunis,  ou  de  lui  faire  rendre  compte  des  poursuites 
qu'il  aurait  commencées.  Elles  sont  donc  armées  des  moyens  de 
faire  réunir  comme  connexes  des  faits  que  l'on  aurait  mal  à 
propos  ou  inopportunément  disjoints. 

Mais  l'on  suppose  la  question  résolue  en  fait  dans  un  sens  con- 
traire; il  s'agit  d'examiner  quand  il  y  a  lieu  d'en  faire  application. 

Un  duel  a  eu  lieu  à  la  suite  d'un  article  de  journal  contenant  une 
provocation;  un  défi  en  duel  a  eu  lieu  à  la  suite  d'une  injure 
contenue  en  un  écrit  imprimé  ;  voilà  des  exemples  de  connexité 
d'un  délit  correctionnel  ordinaire  avec  un  t  délit  de  la  presse.» 

Lorsque  les  deux  faits  seront  poursuivis  en  même  temps,  on 
devra  les  traduire  l'un  et  l'autre  devant  lejury,  etau  besoin  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  en  vertu  des  art.  226  et  suiv. 
C.  instr.  cr.,  les  renverra  devant  la  cour  d'assises,  en  vertu  du 
principe  de  la  plénitude  de  la  juridiction  de  celle-ci  (i). 

(1)  2  avril  1867,  c.  Bruz.  (miaes  en  ace,  B.  J.,  XXV,  86)^};  cass.  17  juin  1867, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PROCÉDURE    PÉNALE  373 

Une  provocation  à  commettre  un  délit  a  eu  lieu  par  la  voie  de  la 
presse  ;  cette  provocation  n'est  punie  que  si  elle  a  été  suivie  d'effet. 
€  Si  on  poursuit  les  deux  faits  simultanément,  l'affaire  sera  ren- 
voyée tout  entière  devant  la  juridiction  supérieure,  à  cause  de  la 
situation  du  provocateur  (i).  Le  provocateur  entraîne  l'auteur  prin- 
cipal devant  la  juridiction  à  laquelle  il  ressortit.  Si  le  coupable  est 
justiciable  du  jury,  il  entraîne  les  auteurs  principaux  devant  le 
jury.  C'est  un  principe  incontestable.  Le  délit  dont  il  s'agit  étant 
un  «  délit  de  la  presse,  »  la  seule  présence  d'un  journaliste  parmi 
les  complices  ou  les  personnes  considérées  comme  complices  d'un 
délit  de  ce  genre  entraînera  toute  l'affaire  devant  la  cour  d'as- 
sises («).  » 

Mais  si  une  provocation  à  commettre  certains  délits  correction- 
nels a  été  imprimée  à  Bruxelles,  et  si  l'effet  a  été  produit  à  Mons, 
sera-ce  la  cour  d'assises  du  Brabant  ou  celle  du  Hainaut  qui  sera 
compétente? 
Il  faudra  distinguer  : 

Pas  de  doute,  si  l'imprimé  a  été  distribué  à  Mons  par  le  fait  du 
provocateur,  il  y  a  commis  un  <r  délit  de  la  presse,  »  puisqu'il  y  a 
répandu  son  œuvre;  le  jury  du  Ha  naut  sera  compétent. 

Mais  si  cette  oeuvre  y  est  parvenue  par  le  fait  d'un  tiers,  le  pro- 
vocateur pourra  bien  être  poursuivi  à  Muns  ;  car  il  peut  être  tra- 
duit devantle  juge  du  lieu  où  la  provocation  a  produit  son  effet  (3); 
mais  ce  ne  sera  pas  à  propos  de  la  distribution,  à  laquelle  il  est 
resté  étranger  par  hypothèse.  Comme  le  juge  compétent  à  Mons 
serait  le*juge  correctionnel,  c'est-à-dire  un  juge  inférieur,  et  que 
la  provocation  est  justiciable  du  jury,  à  titre  de  «  délit  de  la 
presse,  »  la  cour  d'assises  du  Hainaut  ne  sera  pas  compétente, 
puisqu'elle  ne  pourrait  pas  juger  le  provocateur,  i^atione  personae^ 


(B-  J.,  XXV,  856);11  janv.  1868, c.  Gand;  contr.:  6  mars  1867,  Gand  (ibid.,  XXV, 
798); 

Voy.  aussi  arg.  12  juUl.  1865,  cass.  (B.  J.,  XXIII,  897). 

(1;  Nypels,  L.  g.,  II,  p.  681,  paroles  de  M.  Guillery  dont  l'opinion  finit  par 
triompher  (tbid.,  p.  694,  2«  col.). 

(2)  Ibid.,  p.  691  (1"  col.). 

(3)  Haus,  Prine,  dr.  pén.^  I,  241. 

t.  24 
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ni  le  coupable  de  l'effet  produit,  ralione  materme.  Il  faudrait  donc 
déférer  l'affaire  à  la  cour  d'assises  du  Brabant,  sauf  à  comprendre 
dans  la  poursuite  le  délit  commis  à  Mons,  comme  un  fait  acces- 
soire, connexe  au  c  délit  de  la  presse.  » 

Cet  exemple  se  présentera  certes  rarement  dans  les  circon- 
stances supposées;  on  ne  l'a  créé  que  pour  faire  saisir  les  difficultés. 

Lorsque  par  suite  d'une  demande  en  règlement  de  juges,  la 
cour  de  cassation  est  amenée,  pour  cause  de  connexité,  à  renvoyer 
les  faits  devant  la  cour  d'assises,  il  y  a  lieu  de  saisir  la  chambre 
des  mises  en  accusation  du  ressort  de  celle-ci,  et  le  renvoi  doit, 
d'office,  comprendre  même  les  préventions  connexes  dont  la  cour 
de  cassation  n'aurait  pas  été  saisie  (i);  Texercice  de  ce  pouvoir  a 
lieu  d'ailleurs,  sauf  le  droit  d'opposition  des  parties  (art.  528 
C.  instr.  cr.). 

Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  de  connexité,  quoique  l'objet 
poursuivi  soit  unique,  entre  les  délits  d'avoir  exposé,  vendu,  dis- 
tribué un  pamphlet  et  une  figure  ou  image  contraire  aux  mœurs, 
et  d'avoir  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distribution 
d'imprimés  sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur,  et  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  la  première  infraction  devant  la  cour  d'assises,  la 
deuxième  devant  le  tribunal  correctionnel  (î). 

Mais  en  supposant  que  la  publication  de  gravures  obscènes  ne 
constitue  pas  par  elle-même  un  délit  de  presse,  il  y  aurait  lieu,  pour 
connexité,  à  les  renvoyer  devant  le  jury,  si  elles  portent  un  texte 
explicatif  pour  lequel  le  jury  soit  compétent  (s). 

On  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  de  connexité  «ntre  le 
délit  d'omission  de  nom  d'imprimeur,  et  la  distribution  d'imprimés 
faite  sans  l'assentiment  de  l'autorité  communale  (4). 

S'il  y  a  au  point  de  vue  répressif,  plusieurs  articles  poursuivis, 
la  jurisprudence  n'a  pas  eu  encore  à  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  quel  serait,  quant  au  domicile  des  différents  prévenus,  le 


(1)  17  juin  1867,  cass.  (B.  J.,  XXV,  85^,  et  obsert.,  relatives  aux  difflcuUéa 
ultérieures). 

(2)  31  mal  1871.  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  875). 

(3)  Ibid, 

(4)  17  juUl.  1875,  Verviers  (Pasic,  76,  29,  212). 
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juge  compétent.  Au  surplus,  le  juge  appelé  à  statuer  sera  le  plus 
souvent  compétent  en  outre,  quant  aux  prévenus  non  domiciliés, 
parce  que  le  délit  aura  eu  lieu  par  vente,  distribution,  etc.,  dans  le 
territoire  de  sa  juridiction. 

S*îl  en  était  autrement,  et  si  la  question  de  domicile  se  présen- 
tait seule,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  aux  règles  suivantes,  admi- 
ses par  la  jurisprudence  en  matière  de  réparation  civile  pour 
plusieurs  articles  dirigés  contre  la  même  personne  : 

Devant  les  tribunaux  civils,  les  règles  de  la  connexité  ont  été 
appliquées  de  la  manière  la  plus  diverse,  lorsque  le  principe  domi- 
nant était  celui  de  la  compétence  du  juge  du  domicile  du  défen- 
deur; on  ne  faisait  alors  aucune  acception  du  lieu  où  le  journal 
avait  été  distribué  et  où  il  avait  porté  préjudice  au  demandeur  en 
réparation. 

Il  n'en  était  pas  autrement  de  l'action  civile  naissant  d'un  délit, 
puisque  c'était  toujours  de  l'obligation  civile  naissant  de  ce  délit 
qu'il  s'agissait,  et  par  conséquent  d'une  action  personnelle  à 
laquelle  les  art.  59  et  suiv.  C.  proc.  civ.  étaient  applicables.  Il  ne 
pouvait  dépendre  du  demandeur  en  réparatioa  d'enlever  le  défen- 
deur à  son  juge  naturel  qui  était  celui  de  son  domicile  ou  de  sa 
résidence. 

On  pourrait  ajouter  à  cette  considération,  d'après  la  jurispru- 
dence actuelle,  que  s'il  s'agit  même  de  reproduction  complète  d'un 
article  de  journal  par  un  autre  journal,  chaque  reproduction  con- 
stitue un  fait  séparé  et  distinct  (i)  :  du  temps  qu'on  décidait  le 
contraire,  on  allait  jusqu'à  mettre  hors  de  cause  le  journal  qui 
avait  reproduit  l'article  d'un  autre  journal,  sans  même  l'autoriser 
à  faire  intervenir  le  journal  auteur  de  l'article  primitif  (*.). 

En  vertu  de  ces  données  et  sous  l'empire  dudit  art.  59  C.  proc. 
civ.,  il  avait  été  décidé  que  bien  qu'une  même  allégation  eût  été 
reproduite  par  différents  journaux,  si  ces  journaux  étaient  impri- 
més dans  des  arrondissements  différents  où  les  imprimeurs  avaient 
leur  domicile,  chacun  d'eux  restait  justiciable  du  juge  de  ce  demi- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  290. 

(2)  14  août  1843,  Tournay  (B.  J.,  I,  1293  et  1388.  Voy.  ibid.,  XVIII,  422). 
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cile  :  une  simple  analogie  entre  les  causes  ne  peut  suffire  pour 
établir  un  lien  de  connexité  entre  elles  (i). 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  appliquer  à  la  matière  les  principes  des 
art.  59,  §  2,  C.  proc.  civ.,  et  171,  ibid.,  qui,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  permettent  au  demandeur  de  choisir  le  juge  du  domi- 
cile de  Tun  d'eux,  et  d*j  assigner  tous  les  autres,  en  autorisant 
celui  des  défendeurs  qui  est  assigné  devant  le  juge  de  son  propre 
domicile,  à  demander  à  être  renvoyé  devant  le  juge,  premier  saisi, 
d'un  autre  défendeur. 

Ainsi,  il  avait  été  décidé  qu*il  y  avait  connexité  entre  deux 
causes,  et  que  le  renvoi  pouvait  être  prononcé  lorsque  Téditeur 
d'un  journal  était  cité  devant  le  juge  de  son  domicile,  et  lorsque 
l'éditeur  du  journal,  qui  lui  avait  emprunté  l'article  incriminé, 
était  déjà  assigné  devant  le  juge  du  sien  (i). 

Il  suffisait  pour  faire  admettre  la  connexité,  que  les  articles  des 
divers  journaux  poursuivis,  dérivassent  d'une  même  cause,  et  eus- 
sent entre  eux  une  corrélation  telle  que  la  décision  pour  l'un  dût 
nécessairement  influer  sur  la  décision  pour  l'autre  {3).  Il  en  était 
surtout  ainsi  lorsque  les  procès  entamés  au  sujet  de  ces  diiférents 
articles  pouvaient  donner  lieu  à  des  devoirs  communs  de  preuves. 
Mais  parmi  les  raisons  invoquées  pour  admettre  la  connexité,  il 
en  était  qui  n'avaient  pas  une  valeur  aussi  juridique. 

Ici  l'on  invoquait  comme  lien  juridique  établissant  la  connexité, 
les  termes  d'une  demande  qui  tendait  à  obtenir  la  condamnation  soli- 
daire des  défendeurs  (i)  :  il  semble  évident  cependant  que  la  con- 
nexité ne  peut  dépendre  du  demandeur  et  de  la  manière  dont  il 


(1)  7  janv.  1867,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXV,  290);  15  juîU.  1872.  Namur  (B.  J..  2«  S., 
VI,  1142). 

(2)  12  août  1858,  Termonde  (B.  J.,  XVII,  204);  15  avril  1859,  c.  Bnix.  (B.  J., 
XVII.  1370);  24  nov.  1850,  Mons  (S.);  8  janv.  1864  (B.  J.,  XXII,  11);  14  mai  1873, 
c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  1143)  :  3  févr.  1875,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2»  S..  VIII,  171)  ; 
3  mars  1875.  c.  Brux.  (tbid.,  913)  ;  15  janv.  1877.  tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  X,  2S3)  ; 
18  déc.  1877,  Namur.  aff  Mad.  Judic.  (Pasic.,  3".  157). 

Voy.  aussi  annot.  Pasic.,  53,  2<»,  193  et  B.  J.,  XVIII,  422. 

(3)  {Ibid.,  7  mai  1875,  Anvers  et  10  mai  1875,  tr.  Brux.  (B.  J.,  «•  S.,  VIII,  635 
et  680). 

(4)  14  mai  1873,  C.Liège, cité. 
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qualifie  son  action  ;  le  juge  doit  contrôler  à  cet  égard  les  énoncia- 
tions  de  la  demande  (i),  et  la  connexité,  à  moins  de  concert  entre 
les  défendeurs,  ne  peut  suflSre  pour  établir  une  solidarité  entre 
eux  (î),  pas  plus  qu'une  solidarité  demandée  ne  peut  engendrer  la 
connexité  (5). 

Plus  loin,  on  alléguait  que  Tinfluence  des  journaux  s'étend  bien 
au-delà  du  lieu  de  leur  publication  :  c'est  là  une  considération  appli- 
cable à  quelques  grands  journaux  des  chefs-lieux  ;  mais  peut-on 
invoquer  semblable  raisonnement  à  propos  des  feuilles  locales  des 
petites  villes  de  la  province? 

Ailleurs,  on  faisait  état  de  ce  que  le  journaliste  devait  savoir 
que  son  article  serait  inévitablement  reproduit  dans  la  localité 
habitée  par  le  demandeur  en  réparation,  et  reproduit  par  les  jour- 
naux qui  lui  sont  hostiles  (4)  :  le  lieu  du  délit,  on  l'a  vu  plus  haut, 
n'attribuait  juridiction  qu'en  matière  répressive. 

Ces  considérations  accessoires  auraient  dû  cependant  être  négli- 
gées, et  il  y  avait  lieu  d'admettre  la  connexité,  et  le  renvoi  devant 
le  juge  premier  saisi,  alors  seulement  que  les  circonstances  étaient 
telles  que,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice, 
il  était  convenable  d'éviter  des  contrariétés  de  décisions,  des  procé- 
dures dispendieuses,  des  preuves  analogues  en  plusieurs  endroits 
diiférents. 

C'est  ce  qui  fut  consacré  dans  la  décision  suivante: 

Lorsqu'il  y  avait  demande  de  renvoi  devant  le  juge  premier  saisi, 
pour  cause  de  connexité,  il  y  avait  seulement  lieu,  décidait-on, 
d'examiner  si  la  relation  des  causes  était  assez  intime,  pour  que 
l'intérêt  public  et  privé  exigeât  qu'il  fût  fait  usage  de  la  faculté  de 

(1)  7  mai  1875,  c.  Brax.  (B.  J.,  2*  S.,  VIII,  684). 

(2)  3  févr.  1875,  tr.  Brux.,  cité;  6  nov.  1875, aff.  Vermeersch  c.  Précurseur  et 
Écho  de  Bruxelles  (S.),  contr.  :  15  janv.  1877,  tr.  Oand  (B.  J.,  2*  S.,  X,  283). 

(3)  On  voit  cependant  des  exemples  de  solidarité  quant  aux  dommages -inté- 
rêts et  aux  frais  prononcée  contre  les  auteurs  d'articles  communs  et  même  dis- 
tincts, lorsqu'il  y  avait  identité  entre  les  faits  allégués  :  15  oct.  1874,  cass., 
15*  moyen  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  1503).  Cet  arrêt  se  fonde  sur  les  constatations  de 
fait  de  Tarrêt  attaqué  qui  ne  permettaient  pas  de  vérifier  si  une  part  spéciale  do 
responsabilité  incombait  aux  auteurs,  &  raison  des  articles  distincts. 

Voy.  aussi  5  avril  1877,  c.  Gand  {Poste,  2»,  224): 

(4)  4  mai  1873,  c.  Liège,  cité. 
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distraire,  par  exception,  un  justiciable  du  tribunal  de  son  domicile. 
Tel  était  le  cas  si  plusieurs  journaux  étaient  poursuivis  pour 
reproduction  du  même  article  emprunté  à  un  journal  étranger,  et 
présentant  ainsi  une  question  identique  vis-à-yis  d'un  seul  et  même 
demandeur  en  réparation  :  le  fait  imputé  à  chacun  des  défendeurs 
était  alors  un  acte  parfaitement  semblable,  ou  plutôt  un  même  fait 
perpétré  presque  en  même  temps  et  dans  des  conditions  identiques,  ' 
même  en  des  endroits  différents  ;  il  y  avait  donc  entre  les  instances 
une  similitude  intime.  Les  conséquences  à  déduire  du  caractère  de 
Tarticle  devaient  être  les  mêmes  vis-à-vis  de  tous  les  défendeurs; 
elles  ne  pouvaient  différer  qu'à  raison  du  plus  ou  moins  de  publi- 
cité et  de  crédit  de  leurs  journaux,  parmi  les  personnes  dont  le 
demandeur  tenait  à  conserver  la  considération;  mais  cette  propor- 
tion à  établir  dans  le  montant  de  la  réparation,  sMl  y  avait  lieu, 
ne  pouvait  s'obtenir  plus  équitablement  qu'en  laissant  le  même 
juge  comparer  et  apprécier  le  degré  de  responsabilité  spéciale  et 
individuelle  de  chacun  des  défendeurs.  Il  y  avait  donc  des  raisons 
puissantes  de  faire  usage  de  la  faculté  ouverte  par  l'art.  171 
C.  de  proc.  civ.;  d'autre  part  on  n'en  trouvait  point  de  sérieuses 
de  la  négliger,  surtout  si  les  défendeurs  concluaient  eux-mêmes  à 
être  enlevés  à  leur  juge  naturel,  et  au  surplus  le  demandeur 
en  réparation  n'aurait  pu  se^plaindre  de  ce  qu*on  lui  permettait  de 
comprendre  en  une  seule  et  même  poursuite  des  réclamations  pour 
lesquelles,  sans  cela,  il  aurait  été  obligé  de  suivre  divers  procès  en 
plusieurs  villes,  devant  plusieurs  tribunaux  différents.  Au  point  de 
vue  de  l'intérêt  public,  si,  sur  cette  question  spéciale  de  compé- 
tence, il  pouvait  se  produire  des  jugements  en  sens  contraire,  la 
contradiction  aurait  été,  dès  l'origine  du  débat,  et  par  décision 
d'une  controverse  de  droit,  levée  par  les  juridictions  supérieures; 
le  dommage  aurait  donc,  même  en  ce  cas,  tant  pour  les  plaideurs 
que  pour  la  considération  du  pouvoir  judiciaire,  été  infiniment  moins 
important  que  si,  après  des  procédures  peut-être  longues  et  coû- 
teuses, des  arrêts  définitifs  et  rendus  en  fait,  étaient  arrivés  à 
innocenter  dans  une  ville  du  pays  exactement  les  mêmes  articles  qui 
auraient  été  condamnés  dans  une  autre  (i). 

(1)  /  mai  1875,  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  VIII,  680). 
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Les  frais  de  mise  en  cause  des  défendeurs,  assignés  devant  leur 
juge  naturoJ,  ne  devaient  pas  cependant  être,  dans  ce  cas,  mis  à 
charge  du  demandeur,  mais  pouvaient  être  réservés  (i). 

C'était  surtout  dans  le  cas  où  le  défendeur  en  réparation,  assigné 
devant  le  juge  de  son  domicile,  demandait  lui-même  le  renvoi,  qu'il 
y  avait  lieu  d'adopter  cette  jurisprudence  :  il  renonçait  par  là,  et  il 
avait  droit  d'y  renoncer,  au  juge  naturel  que  la  loi  lui  attribue. 

Si,  après  avoir  demandé  le  renvoi  à  son  juge  naturel,  le  défen- 
deur en  réparation  assigné  devant  le  tribunal  d'un  autre  défendeur, 
avait  couvert  son  exception  par  une  défense  au  fond,  en  appelant 
par  exemple  un  tiers  en  garantie,  il  devait  être  censé  avoir 
accepté  la  juridiction  du  juge  saisi  par  connexité  (i). 

Mais  en  aucun  cas,  lorsque  le  demandeur  qui  avait  assigoé,  aux 
termes  de  la  loi,  un  des  défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  ce  dernier,  ne  demandait  pas  le  renvoi  (et  il  n'aurait  pas  pu  le 
faire  sans  contredire  son  assignation),  et  lorsque  le  défendeur  ainsi 
assigné,  acceptait  aussi  la  juridiction,  il  n'appartenait  pas  au  juge 
de  se  dessaisir,  puisque  la  connexité  n'est  pas,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut  pour  les  matières  répressives  elles-mêmes,  un  principe 
d'ordre  public.  Comment  le  juge  saisi  aurait-il  pu  connaître  oflS- 
ciellement,  sinon  par  des  pièces  égarées  dans  les  dossiers  qui  lui 
étaient  soumis,  qu'il  existait  d'autres  instances  semblables 
devant  d'autres  tribunaux?  D'ailleurs  aucune  loi  ne  l'autorisait  à 
prononcer  le  renvoi  d'oflSce  (3). 

Les  règles  à  appliquer  semblaient  donc  les  suivantes  : 

Pas  de  renvoi,  si  aucune  partie  ne  le  demandait. 

S'il  y  avait  connexité,  le  juge  saisi  à  l'égard  de  plusieurs  défen- 
deurs, pouvait  la  constater  et  retenir  les  différentes  causes. 

Enfin,  si  le  défendeur  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile, 
demandait  son  renvoi,  dans  des  circonstances  établissant  à  suffi- 
sance de  droit  la  connexité,  il  convenait,  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
administration  de  la  justice,  de  prononcer  ce  renvoi. 

Ces  règles  conciliaient,  semble-t-il,  tous  les  intérêts,  et  en  même 
temps  respectaient  les  principes. 

(1)  7  mai  1875,  Anvers,  cité. 

(2)  3  fôvr.  1875,  tr.  Brux.  cité;  22  dôc.  1875,  tr.  Gand  (B.  J.,  «•  S.,  IX.  395) 

(3)  22  déc.  1875,  tr.  Gand,  cité. 
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Mais  la  loi  nouvelle  du  25  mars  1876  a  établi  en  règle  gënërale, 
d'une  part  la  compétence  du  juge  du  domicile,  c'est-à-dire  à  la  fois  de 
l'auteur,  de  l'éditeur,  de  l'imprimeur  et  du  distributeur,  des  ven- 
deurs, des  afficheurs,  etc.,  —  et  d'autre  part,  celle  du  juge  du  lieu 
où  naît  l'obligation, — c'est-à-dire  de  tout  lieu  où  un  journal  se 
publie  ou  se  distribue  ;  cette  loi  a  établi  par  là  (art.  39  et  42)  une 
surabondance  telle  de  juridictions  compétentes  en  matière  de 
presse,  qu'on  peut  dire  que  tous  les  tribunaux  de  Belgique  seront 
à  la  fois  compétents,  dès  qu'il  s'agira  d'un  délit  de  presse,  au 
moins  de  la  part  des  grands  journaux  qui  ont  des  abonnés  par- 
tout, ne  fût-ce  que  dans  les  cercles  littéraires  des  villes.  Or,  dès 
qu'.un  journal  parvient,  par  la  distribution  régulière,  ne  fût-ce 
qu'en  un  exemplaire,  dans  un  arrondissement  quelconque,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  cet  arrondissement  sera  compétent, 
et  l'on  sera  libre  d'y  assigner  directement  tous  les  journaux  aux- 
quels on  demanderait  compte  de  leurs  articles. 

S'arrêtera-t-on  même  à  la  distribution  régulière  faite  au  nom  de 
l'auteur,  et  n*ira-t-on  pas  jusqu'à  décider  quelque  jour  que  partout 
où  pénètre  un  numéro  de  journal,  même  à  Tinsu  de  l'auteur,  ce- 
lui-ci pourra  y  être  appelé  en  justice  ? 

Ce  ser^  peut-être  le  cas  de  reprendre  la  proposition  Fleussu  et  de 
déterminer  quels  tribunaux  seront  exclusivement  compétents  en 
matière  de  presse,  ce  qui  ramènera  l'intérêt  sur  les  solutions  ci- 
dessus  rapportées,  et  qu'on  eût  négligées  sans  cette  considération. 

Mais  en  attendant,  telle  est  la  loi,  et  il  ne  s'agira  plus  que  de 
prononcer  la  jonction  des  causes  portées  devant  le  même  tribunal, 
et  à  demander  le  renvoi  devant  le  tribunal  premier  saisi,  lorsque 
les  causes  auront  été  portées  devant  des  juges  différents. 

Il  va  de  soi  que  s'il  y  a  plusieurs  demandeurs  en  cause,  à  raison 
d'un  même  article  de  journal,  poursuivi  séparément  par  eux  devant 
un  même  tribunal,  par  exemple  celui  du  domicile  du  journaliste,  il 
y  a  lieu  à  jonction  des  causes  (i).  C'est  là  une  application  des  prin- 
cipes de  bonne  administration  de  la  justice,  et  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  les  règles  qui  précèdent. 

(1)  6  juin  1877,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  X,  830). 
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DÉCHET  (sur  le  jury),  du  19  juillet  1831. — Art.  8. — Lors- 
qu'il s'agira  de  délits...  de  la  presse,  il  sera  procédé  à 
l'instruction  et  au  jugement  comme  en  matière  cri- 
minelle. 

La  disposition  de  l'art.  8  du  décret  du  19  juillet  1831  décide 
que  les  <r  délits  de  la  presse  »  seront  poursuivis  et  jugés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle. 

C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  a  affirmé,  non  seulement  dans  des 
ouvrages  théoriques  (i),  mais  même  dans  l'exposé  des  motifs  du 
livre  III  du  code  de  procédure  pénale  (2),  que  si  «jusqu'ici  Ton 
n'ose  guère,  en  matière  de  délits  de  la  presse,  suivre  d'autres  règles 
que  celles  qui  sont  tracées  pour  le  jugement  des  crimes,  cet  état 
de  choses  n'est  point  le  résultat  de  quelque  décision  délibérée  du 
législateur,  assimilant  délits  et  crimes  pour  l'instruction  et  le 
jugement  par  jurés,»  et  que  «  l'on  chercherait  vainement  une  loi 
précise  en  ce  sens.  > 

Il  est  vrai  que  <r  le  Congrès  national,  en  déférant  au  jury  les 
délits  politiques  et  les  délits  de  la  presse,  n  avait  rien  réglé  au- 
delà,  quant  à  la  procédure,  dans  la  Constitution  même,  et  n'avait 
inscrit  que  quelques  dispositions  insuflSsantes  dans  le  décret  du 
20  juillet  1831.» 

(1)  Un  auteur  qui  allègue  que  nos  lois  ne  contiennent  aucune  disposition  sur 
la  poursuite  et  lejugement  des  affaires  de  presse,  critique  un  peu  plus  loin  rap- 
plication  dos  formalités  ordinaires,  faite  en  vertu  du  décret  du  19  juUlet  1831... 

(2)  No^238,  Oh.  des  repr.,  séance  du  24  juiUet  1879. 
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Mais  il  était  inutile  que  ce  dernier  décret  s'occupât  de  la  pour- 
suite et  du  jugement  des  c  délits  de  la  presse,  »  puisque  cela 
avait  été  réglé  par  le  décret  de  la  veille. 

Nouvelle  preuve  que  le  décret  du  20  juillet  1831  n"a  pas  été  fait 
aussi  à  la  légère  que  d'aucuns  se  complaisent  à  l'affirmer. 

La  disposition  de  Tart.  8  du  décret  du  19  juillet  1831  n'est,  en 
somme,  que  la  reproduction  de  l'art.  31  de  la  loi  française  du 
26  mai  1819  :  c  Les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  continueront 
d'être  exécutées.  :d 

Il  n'y  aurait  donc  aucune  utilité  à  formuler  le  principe  dans  une 
nouvelle  disposition,  pour  le  mettre  à  1  abri  de  toute  discussion  ;  il 
n'a  jamais  pu  être  sérieusement  contesté. 


Poursuite  d'office  ou  plainte  préalable 

Code  pénal  belge. — Art.  450  (remplaçant  l'art.  10  du  dé- 
cret du  20  juillet  1831). —  Les  délits  prévus  par  le  pré- 
sent chapitre  (art.  443  et  suiv.)  commis  envers  les 
particuliers,  à  rexception  de  la  dénonciation  calomnieuse, 
ne  pourront  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la 
personne  qui  se  prétendra  offensée. 

Si  la  personne  est  décédée  sans  avoir  porté  plainte  ou 
sans  y  avoir  renoncé,  ou  si  la  calomnie  ou  la  diffamation 
a  été  dirigée  contre  une  personne  après  son  décès,  la 
poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  son 
conjoint,  de  ses  descendants  ou  héritiers  légaux  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement. 

Loi  DU  6  AVRIL  1847. — Art.  8.  —  Les  poursuites  à  raison 
des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  seront  intentées 
d'office 

Loi  DU  20  DÉCEMBRE  1852. — Art.  3. — La  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  la  demande  du  représentant  du  souverain 
ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira  offensé- 
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Cette  demande  sera  adressée  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  ne  sera  pas  jointe  aux  pièces  du  procès. 

La  dépêche  de  ce  ministre  sera  seule  visée  dans  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public. 

Loi  DU  12  MARS  1858.— 'Abt.  13.— L'art.  3  de  la  loi  du 
20  décembre  1852,  relative  à  la  répression  des  offenses 
envers  les  chefs  des  gouvernements  étrangers,  est 
abrogé. 

Code  pénal. — Art.  275,  §  3. — Les  outragés  adressés  à  un 
membre  des  Chambres  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
outragée  ou  sur  la  dénonciation  de  la  Chambre  dont  elle 
fait  partie. 

A.  —  Considérations  générales  et  législation  antérieure. 

Sauf  les  règles  applicables  à  certains  délits  spéciaux  (adultère, 
chasse,  etc.),  l'action  publique,  aux  termes  des  art.  l  et  22 
G.  instr.  cr.,  est  indépendante  de  la  plainte  de  la  partie  lésée  et 
appartient  à  la  société. 

Ce  principe  est  répété  dans  l'art.  1*'  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

La  loi  du  28  septembre  1816,  concernant  les  offenses  et  outrages 
envers  les  souverains  et  princes  étrangers,  introduisit  la  première, 
en  matière  de  presse,  une  dérogation  à  cette  règle,  par  son 
art.  4  (i)  qui  parle  de  la  plainte  comme  acte  initial  de  la 
procédure. 

Ce  n'était  pas  encore  là  établir  absolument  la  nécessité  d'une 
plainte  préalable,  et  interdire  la  poursuite  d'oflSce,  bien  que  l'on 
ait  soutenu  le  contraire  (a). 

La  loi  française  du  26  mai  1819,  aborda  franchement  cet  ordre 
d'idées,  et  statua  que  tout  délit  de  presse  commis  envers  les 


(1)  Voy.  le  texte  à  V Appendice. 

(2)  20  mars  1852»  ass.  Brab.  (B.  J.,  X,  1041). 
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Chambres,  la  personne  de  souverains  ou  chefs  de  gouvernements 
étrangers,  et  que  toute  diffamation  ou  injure  contre  les  cours, 
tribunaux,  ou  autres  corps  constitues,  les  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  publique,  les  agents  diplomatiques  étrangers,  ou  même 
contre  tous  particuliers,  ne  pourraient  être  poursuivis  sans  une 
autorisation,  délibération,  requête  ou  plainte  préalable  (art.  1  à  4). 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  développa  de  la  manière  sui- 
vante les  motifs  de  cette  innovation  (i)  : 

€  Nul,  sans  son  consentement,  ne  peut  être  engagé  dans  des 
débats  où  la  justice  et  même  le  triomphe  ne  sont  pas  toujours 
exempts  d'inconvénients,  et  si  le  maintien  dé  la  paix  publique 
semble  demander  qu'aucun  délit  ne  reste  impuni,  cette  même  paix 
gagne  aussi  à  ce  qu'on  laisse  guérir  d'elles-mêmes  les  blessures  qui 

s'enveniment  dès  qu'on  les  touche L'honneur  est  un  intérêt 

trop  délicat  et  trop  jaloux  pour  ne  pas  le  laisser  arbitre  lui-même 
de  ce  qui  lui  convient  le  mieux  dans  ces  sortes  d'occasions;  nul  n'a 
le  droit  de  l'exposer  à  être  vengé  plus  qu'il  ne  le  voudif'ait,  et  à 
subir,  sans  son  consentement,  de  mortifiantes  réparations  où  il 
pourrait  trouver  quelquefois  de  nouvelles  et  plus  mortifiantes 
injures.  » 

Sauf  ces  cas,  la  loi  du  26  mai  1819,  art.  1*%  portait  que  la  pour- 
suite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  aurait  lieu  d'office  et  à  la  requête 
du  ministère  public. 

Les  discussions  de  la  loi  du  25  mars  1822,  en  France,  prouvent 
que  le  léefislateur  français  a  été  mû  par  une  idée  particulière 
quand  il  a  rejeté  la  poursuite  d'office  pour  les  diffamations  et 
injures. 

Le  commissaire  du  roi,  Jncquinot-Pampelune,  s'écria  :  €  Le 
rétablissement  de  la  poursuite  d'office  entraîne  nécessairement  la 
suppression  de  la  preuve  testimoniale.  :»  La  preuve  par  témoins 
fut  en  effet  supprimée  par  l'art.  18  de  la  loi  de  1822.  Cette  loi 
attribua  une  compétence  spéciale  aux  Chambres  pour  juger  les 
délits  commis  envers  elles  et  enfin,  par  son  art.  17,  elle  statua 


(i;  Séance  de  la  Ch.  des  députés  du  22  mars  1819  (MoniL  du  14  mai). 
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que  les  seules  offenses  eavers  souverains  étrangers,  et  les  seules 
diffamations  ou  injures  contre  agents  diplomatiques  étrangers,  ou 
contre  simples  particuliers,  seraient  soustraites  au  régime  général 
de  la  poursuite  d'office. 

Cette  législation  était  en  vigueur  depuis  plusieurs  années  en 
France,  que  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  le  ministère  pu- 
blic continuait  à  être  déclaré  recevable  à  poursuivre  d'office  toute 
espèce  de  calomnie  (i).  La  première  exception  formelle  aux  prin- 
cipes généraux  sur  la  poursuite  d'office  ne  fut  établie  chez  nous, 
en  matière  de  presse,  que  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  mai  1829  (3). 

Le  gouvernement  s'était  d'abord  refusé  à  introduire  cet  article 
dans  la  loi  (3);  il  prétextait  qu'il  était  contraire  aux  principes 
d'exiger  la  plainte  de  la  partie  lésée,  pour  la  calomnie  et  l'injure 
imprimées,  et  de  ne  pas  l'exiger  pour  les  mêmes  délits  commis 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse. 

Mais  la  deuxième  Chambre  des  États-généraux  insista  pour  obte- 
nir l'adoption  du  principe,  principalement  pour  refréner  le  zèle 
des  officiers  du  ministère  public  (4),  et  pour  ne  pas  laisser  au  pou- 
voir, qui  souvent  donnait  des  instructions  secrètes  afin  de  pour- 
suivre («),  la  faculté  d'invoquer  l'échappatoire  que  la  poursuite  avait 
eu  lieu  sans  son  aveu. 

Le  gouvernement  finit  par  céder,  et  l'article  fut  adopté. 

On  ne  tarda  pas  à  voir  que  le  but  était  dépassé  ;  les  outrages,  les 
injures  et  les  calomnies  redoublèrent  contre  les  fonctionnaires,  et 
elles  restaient  impunies  à  raison  de  là  nécessité  d'une  plainte  préa- 
lable, qu'il  répugnait  souvent  à  l'offensé  de  déposer. 

Le  gouvernement  néerlandais  s'empressa  de  saisir  cette  occasion 
d'entamer  le  principe,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  1*' juin  1830  (e)  décida 
que  les  seules  injures  ou  calomnies  commises  contre  des  particu- 
liers, seraient  soumises  à  la  nécessité  d'une  plainte  préalable. 


(l)  7  jumet  1828,  c.  Brux.  {Pasic,  p.  248). 
(2>  En  voir  le  texte  à  V Appendice, 

(3)  Mémoire  du  gouvernement  en  réponse  aux  observations  des  sections  {Pasin., 
notes  sur  la  loi  de  1829). 

(4)  Pasin,,  notes  sur  Tart.  3  de  la  loi  de  1829  et  Gazette  du  30  avrU  1829. 

(5)  V.  ci-dessus,  I,  p.  63. 

(6)  Voy.  le  texte  à  V Appendice, 
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La  poursuite  d'office,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires,  fut 
cependant  vivement  critiquée  au  sein  de  la  seconde  Chambre  (i)  : 

€  Les  chances  redoutables  d'un  procès,  dit  un  orateur,  Tempri- 
sonnement  préalable,  le  secret,  effrayeront  les  écrivains  les  plus 
courageux. 

:d  La  poursuite  d'office  sera  fatale  à  la  société,  au  gouvernement 
et  aux  fonctionnaires  eux-mêmes  ;  à  la  société,  parce  qu'elle  a  un 
droit  de  censure  incontestable  sur  ceux  qui  sont  chargés  de  gérer 
ses  intérêts  et  qu'elle  paye  pour  cela;  au  gouvernement,  parce  qu'il 
y  a  une  foule  d'abus  dont  il  ne  peut  être  averti  que  par  la  presse, 
et  enfin^  aux  fonctionnaires  offensés,  parce  qu'ils  doivent  conser- 
ver au  moins  leur  franc  arbitre  pour  juger  eux-mêmes  s'il  leur 
convient  ou  non  de  se  venger,  c'est-à-dire  de  s'exposer  aux  dan- 
gers d'un  procès  en  forme  qui  envenime  souvent  les  querelles 
qu'il  devrait  apaiser.  > 

Mais  les  critiques  portaient  principalement  sur  les  abus  auxquels 
donnait  naissance  le  régime  de  poursuites  usité  sous  le  gouverne- 
ment hollandais  ;  dès  l'instant  où  l'emprisonnement  préalable  et  la 
mise  au  secret  étaient  abolis  en  matière  de  presse,  aucun  inconvé- 
nient ne  devait  plus  faire  repousser  la  poursuite  d'office  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi  du  P'juin  1830. 

Le  Congrès,  dans  l'art.  10  du  décret  du  20  juillet  1831,  statua  : 

€  Les  délits  d'injure  ou  de  calomnie,  commis  par  la  voie  de  la 

>  presse,  ne  pourront  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la 

>  partie  calomniée  ou  injuriée.  Toutefois,  les  délits  d'injure  6u  de 

>  calomnie  envers  le  roi,  les  membres  de  sa  famille,  envers  les 

>  corps  ou  ihdividus  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique, 

>  en  leur  qualité  ou  à  raison  de  leurs  fonctions,  pourront  être 

>  poursuivis  d'office.» 

Le  législateur  de  1847  entra  dans  la  même  voie  en  permettant 
la  poursuite  d'office  pour  tous  les  cas  autres  que  les  calomnies  ou 
injures  commises  à  l'aide  de  la  presse  contre  des  particuliers. 

A  la  vérité,  on  a  soutenu  (s)  que  «  la  poursuite  d'office  est  une 


(1)  Db  Gsrlache,  Œuvres  complètes,  III,  p.  SSSetsuiv.  Séance  du  24  mai  1S30. 

(2)  Plaidoiries  dans  Taffaire  du  Lynos  (Moniteur  da  12  avril  183S). 
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fiction  légale  :  quand  il  s'agit  de  défendre  des  hommes  haut 
placés,  on  leur  demande  la  permission  de  défendre  leur  honneur 
calomnié.  > 

Mais  cette  objection  n'est  pas  fondée  :  Faction  publique  n'en 
est  pas  moins  indépendante  en  principe,  et  il  peut  se  trouver  des 
cas  où  l'ordre  public  exige  une  poursuite  malgré  le  fonctionnaire 
attaqué. 

Un  instant  l'on  songea  à  déroger  à  l'art.  10  du  décret  de  1831, 
et  à  étendre  la  nécessité  d'une  plainte  préalable  aux  outrages  en- 
vers les  souverains  étrangers  :  l'art.  3  de  la  loi  du  20  décembre 
1852  place  les  délits  prévus  par  elle  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  injures  ou  calomnies  imprimées  commises  envers  des  particu- 
liers. Le  projet  allait  même  jusqu'à  rendre  la  poursuite  en  Belgique 
obligatoire  sur  la  plainte  du  gouvernement  étranger  ;  il  se  servait 
de  la  formule  impérative:  «La  poursuite  aura  lieu  sur  la  plainte...;* 
mais  un  amendement  de  M.  Malou  donna  à  l'article  sa  forme  défi- 
nitive qui  sauvegardait  la  dignité  du  gouvernement  belge  (i). 

Bientôt  l'art.  3  de  la  loi  de  1852  qui,  en  pratique^  donna  lieu  à 
quelques  difficultés  (î),  fut  abrogé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  12  mars 
1858  ;  de  même  qu'en  1852,  l'on  disait  qu'il  fallait  laisser  le  gou- 
vernement étranger  seul  juge  de  l'opportunité  et  du  fondement  de 
la  poursuite,  que  le  système  contraire  donnerait  lieu  à  de  graves 
inconvénients  (s)  ;  de  même,  en  1858,  on  soutint  que  la  justice 
belge  doit  rester  entièrement  libre  dans  l'exercivîe  de  son  action, 
que  le  silence  d'un  gouvernement  étranger  n'est  pas  un  obstacle 
pour  arrêter  la  marche  de  celle-ci,  et  que  le  système  contraire  ne 
peut  se  justifier  selon  les  principes  généraux  du  droit  criminel  (i). 

On  se  trouve  donc  aujourd'hui  sous  l'empire  de  la  règle  géné- 
rale de  la  poursuite  d'office  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  calomnie  ou 
injure  imprimée,  commise  contre  de  simples  particuliers. 
^  L'exception  a  été  maintenue  pour  ces  derniers  faits  seulement  et 


(1)  Ann.  pari  (Ch.  des  repr.),  1852-53,  p.  208  et  suiv.,  227,  229, 244  et  253. 

(2)  l^  mars  1857,  cass.  (B.  J.,  XVI,  1313). 

(3)  Rapport  de  M.  Lelièvre,  Ann.  pari,  (Ch.  des  repr.),  1852-53,  p.  208. 

(4)  Rapport  du  même  M.  Leuâvrb,  Ann,  pari,  (Oh.  des  repr.),  1858-59,  p.  320. 
V.  aussi  Ann.  pari,  (ibid.),  1861-62,  p.  41. 
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même  étendue  par  le  code  pénal,  art.  458,  à  la  calomnie,  la  diffîi- 
mation,  la  divulgation  méchante  ou  l'injure,  non  imprimée^  contre 
particuliers,  parce  que  la  poursuite  entraîne  une  publicité,  des 
discussions,  quelquefois  même  du  scandale,  que  la  partie  lésée 
préférera  souvent  s'épargner  en  sacrifiant  une  vengeance  ou  une 
réparation  (i). 

Les  délits  d'injure  ou  de  calomnie  dirigés  contre  un  fonction- 
naire public,  ont  au  contraire,  une  portée  sociale,  en  ce  qu'ils 
intéressent  la  société  appelée  à  connaître  la  vérité  sur  les  impu- 
tations adressées  à  raison  des  fonctions  dont  elle  a  investi  ses  man- 
dataires. Ces  délits-là  peuvent  être  poursuivis  d'office. 

La  poursuite  d'office  n'est  donc  pas  chez  nous  comme  en  France{«) 
en  corrélation  avec  la  non  extension  des  moyens  de  preuve  admis 
par  l'art.  447  C.  pén. 

En  effet,  l'art.  10  du  décret  de  1831,  et  l'art.  450  C.  pén.,  dé- 
clarent formellement  que  les  délits  de  calomnie  contre  des  fonction- 
naires, à  cause  de  leurs  fonctions,  peuvent  être  poursuivis  d'office; 
c'est  à  ces  délits,  et  uniquement  à  ceux-là,  que  la  loi  réserve  la 
preuve  par  tous  moyens  de  droit  (art.  5  du  décret;  art. 447  C.  pén.). 

Au  contraire,  d'après  les  mêmes  articles,  les  calomnies  et  in- 
jures commises  contre  particuliers  ne  peuvent  être  poursuivies 
sans  une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée;  et  le  prévenu  n'a 
jamais  dans  ces  poursuites  le  droit  de  sortir  des  limites  fixées, 
quant  à  la  preuve,  par  l'art.  447  C.  pén. 


B.  —  Code  pénal  belge. 

La  matière  de  la  présente  section  sera  désormais  réglée  par 
l'art.  450  du  nouveau  code  pénal. 

Les  motifs  de  cette  disposition,  qui  a  son  analogue  dans  la 
plupart  des  législations  étrangères  (3),  sont  tirés  de  la  nécessité  de 


(1)  Plaidoirie  de  M.  Orts  (B.  J.,  III,  1194). 

(2)  Requis.  M.  P.,  /.  dr.  crim.^  art.  4175,  reproduit  Revue  des  revues,  XI,  30 
etB.J.,VI,543. 

(3)  Ntpbls,  L.  c,  III,  267  (no  159). 
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mettre  snr  la  même  ligne  toutes  calomnies  et  injures  quelconques, 
qu'elles  aient  été  commises  par  la  voie  de  la  presse,  par  la  parole  ou 
par  récriture.  Les  raisons  sont  en  effet  les  mêmes  :  c  En  règle 
générale,  la  loi  ne  doit  permettre  des  poursuites  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  offensée,  soit  que  l'insulte  ait  été  commise  publique- 
ment ou  sans  publicité,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication.  En  effet,  la  partie 
offensée  peut  mépriser  l'insulte  reçue  et  croire  au-dessous  de  sa 
dignité  de  répondre  à  une  injure;  elle  peut  aimer  mieux  prendre 
pour  juge  l'opinion  publique  et  dévoiler  par  la  voie  de  la  presse  la 
calomnie  dont  elle  a  été  l'objet  ;  elle  peut  avoir  intérêt  à  ce  que 
l'affaire  n'ait  pas  la  publicité  qui  résulte  des  débats,  ou  à  éviter  le 
scandale  que  de  pareilles  discussions  occasionnent  très  souvent. 
De  quel  droit  le  législateur  forcerait-il  en  quelque  sorte  les  per- 
sonnes insultées  à  descendre  dans  l'arène  judiciaire,  pour  défendre 
leur  honneur  contre  des  attaques  qu'elles  méprisent?  Toutefois 
cette  règle  n'est  pas  absolue.  Les  offenses  commises  publiquement 
contre  des  corps  constitués,  des  fonctionnaires  ou  toutes  autres 
personnes  ayant  agi,  dans  un  caractère  public,  àraisonde  leur  qua- 
lité ou  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  portent  atteinte  à 
la  considération  dont  ces  personnes,  physiques  ou  morales,  doivent 
jouir,  pour  pouvoir  remplir  avec  succès  la  mission  qui  leur  est  con- 
fiée: ces  outrages  sont  donc  des  délits  contre  la  chose  publique, 
qui  doivent  être  poursuivis  d'office,  dans  l'intérêt  même  de  la 
société  (i). 

«  Mais  l'action  publique  qui  n'a  pas  été  mise  en  mouvement  par 
une  plainte,  ne  doit  être  intentée  en  cette  matière,  que  lorsque 
l'intérêt  de  la  société  le  commande,  que  lorsque  la  gravité  de  l'in- 
sulte et  la  grande  publicité  qu'elle  a  reçue  ne  permettent  pas  au 
ministère  public  de  subordonner  les  poursuites  à  la  plainte  de  la 
partie  offensée*  En  effet,  l'objet  direct  et  principal  de  l'injure  est 
toujours  la  personne  insultée,  et  cette  personne,  quoique  corps  con- 
stitué ou  fonctionnaire  public,' peut  avoir  autant  d'intérêt  qu'un 
particulier  à  ce  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  devant  lestribunaux, 


0)  Nypbls,  L.  C,  m,  268  (no  159). 
t. 
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surtout  lorsqu'il  est  à  craindre  que  les  débats  ne  soulèvent  des 
discussions  scandaleuses,  qui  pourraient  compromettre  la  dignitë 
d'un  corps  ou  d'un  fonctionnaire,  plus  que  l'injure  même  qu'il 
s'agit  de  réprimer.  Les  dépositaires  et  agents  de  l'autorité 
publiques  eront  trop  jaloux  de  leur  honneur  et  de  leur  considéra- 
tion, pour  no  pas  provoquer  l'action  du  ministère  public,  s'ils  le 
jugent  convenable  (i). 

9  Des  poursuites  indiscrètes,  intentées  d'office,  sont  généralement 
plus  nuisibles  qu'utiles. 

>  Les  agents  de  l'autorité  exercent  un  pouvoir  qui  doit  être  res- 
pecté. Leur  honneur  est  une  propriété  publique  dont  ils  ne  peuvent 
disposer  et  que  la  société  dans  son  intérêt  doit  sauvegarder  (î).  > 

L'art.  450,  tel  qu'il  fut  définitivement  adopté,  modifia  la  rédaction 
primitive,  en  ne  parlant  plus  de  la  nécessité  d'une  délibération  des 
corps  calomniés,  prise  en  assemblée  générale  et  requérant  les 
poursuites. 

Quant  à  l'exception  introduite  à  l'égard  de  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse qui  ne  peut,  du  reste,  se  commettre  par  la  voie  de  la 
presse,  sans  devenir  une  calomnie  ordinaire,  voici  comment  elle 
fut  justifiée  (4)  : 

«Le  méritede  laplainte  ayant  déjà  faitl'objet  d'une  information, 
Le  ministère  public  doit  pouvoir,  sans  entrave,  poursuivre  l'au- 
teur d'une  dénonciation  reconnue  fausse  par  une  décision  légale; 
en  ce  cas,  la  poursuite  d'office  est  la  conséquence  nécessaire  de 
ce  qui  a  été  statué  par  le  pouvoir  compétent  appelé  à  apprécier 
les  faits. 

»  On  n'a  pas  d'ailleurs,  en  cette  occurrence,  à  redouter  des 
actions  téméraires,  plus  nuisibles  qu'utiles  à  la  personne  offensée. 
Celle-ci  s'étant  justifiée,  il  est  naturel  que  la  vindicte  publique 
exerce  ses  droits  contre  l'auteur  de  la  dénonciation  calomnieuse.  > 


(1)  Nypkls,  L.  C,  111,271  (nû  173). 
(3)  Ibid,,  p.  292. 
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C.  —  Outrages  envers  les  Chwnbres. 

Bien  qu'il  ne  s'agisse  plus,  comme  le  projet  en  avait  existé 
d'abord  (^),  de  réprimer  par  la  législation  existante,  les  délits  d'ou- 
trages contre  les  Chambres  législatives  ou  leurs  membres,  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  il  est  utile  de  consigner  ici  les  dispositions 
édictées  à  cet  égard  pour  la  plainte,  et  les  motifs  de  ces  disposi- 
tions :  le  jour  n'est  pas  éloigné,  peut-être,  où  l'on  éprouvera  le 
besoin  de  comprendre  la  presse  parmi  les  modes  de  commettre  le 
délit. 

Or,  l'art.  275,  §  3,  C.  pén.,  décide  que  les  outrages  adressés  à 
un  membre  des  Chambres,  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  flagrant  dé- 
lit, être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  personne  outragée  ou 
sur  la  dénonciation  de  la  Chambre  dont  elle  fait  partie. 

Quel  est  le  motif  de  cette  disposition? 

Voici  comments'expriraaità  cet  égard  l'exposé  des  motifs  de  laloi 
françaisedu  26  mai  1819,  art.  2:  «II  est  delà  dignité  des  Chambres 
qu'elles  ne  puissent,  elles  présentes,  être  traduites  en  jugement; 
car  tout  procès  intenté  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  l'y  traduit  plus 
ou  moins  lui-même;  il  est  de  leur  dignité  quelles  ne  puissent  être 
compromises  dans  une.lutte  judiciaire  quede  leur  consentement  (i).  > 

Pour  les  délits  d'offenses  contre  les  Chambres,  délits  qui  pou- 
vaient, d'après  le  projet  du  code  pénal  de  1867,  être  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  lart.  136  exigeait  qu'iLy  eût  réquisition  de 
poursuite  de  la  part  de  la  Chambre  qui  se  croyait  offensée  (s). 

«  Il  ne  faut  pas,  disait  l'exposé  des  motifs  (i),  que  le  zèle  indis- 
cret d'un  procureur  du  roi  force  la  Chambre  à  descendre  dans  Tarène 
judiciaire  pour  venger  une  offense  qu'elle  méprise.  Nous  avons 
adopté,  en  cette  matière,  le  système  de  la  législation  française  qui 
nous  paraît  conforme  aux  vrais  principes.  Cette  législation  (lois  du 
17  mai  1810,  art.  10  et  11  ;  du  26  mai  1819,  art.  2,  et  du  25  mars 
1822,  art.  17)  exige  que  l'action  du  ministère  public  soit  autorisée 
par  la  Chambre  offensée.  > 

(1)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  410. 

(2)  Parant,  209. 

(3)  Nypels,  L.  C.,II,79. 

(4)  Ibid,  S6  (no  4). 
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Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  d  isait  à  cet  ëgard  (i)  : 
€  Cet  article  fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  poursuite  d'office 
ne  devrait  pas  être  admise.  Une  solution  dans  le  sens  affirmatif 
serait  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  criminel  ;  mais  des 
motifs  de  haute  convenance  et  des  raisons  politiques  exigent  que 
Ton  n'exerce  des  poursuites  que  sur  la  réquisition  de  la  Chambre 
elle-même.  On  conçoit  sans  peine  qu'il  faille  laisser  aux  Chambres, 
corps  essentiellement  politiques,  le  soin  d'examiner  la  convenance 
et  l'opportunité  des  mesures  que  réclame  le  sentiment  de  leur 
dignité.  > 

La  suppression  de  cet  article  fut  votée  par  le  Sénat  (s),  mais  une 
partie  nouvelle  avait  été  ajoutée  à  l'article,  concernant  les  outrages 
contre  les  membres  des  Chambres. 

Lors  de  la  discussion  au  Sénat,  un  membre  critiqua  la  poursuite 
d'office  pour  ces  derniers  délits(3),et  demanda  au  moins  une  plainte 
de  la  part  du  sénateur  ou  représentant  outragé. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  (4)  ne  pensait  pas  qu'il 
fût  nécessaire,  pour  permettre  les  poursuites,  d'attendre  la  plainte 
du  membre  outragé.  <  Dans  ce  cas,  disait-il,  l'outrage  est  une  in- 
fraction d'ordre  public  ;  car  l'infairêt  public  exige  que  les  membres 
des  Chambres  soient  respectés  et  ne  puissent  être  l'objet  d'aucun 
acte  outrageant  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La 
liberté  et  l'indépendance  du  député  l'exigent  impérieusement.  Il 
faut  donc  que  les  poursuites  aient  lieu  d'office,  comme  le  prescrit 
du  reste  le  décret  de  1831.  Si  l'on  attendait  la  plainte  du  membre 
outragé,  souvent  il  n'y  aurait  pas  de  poursuite  ;  car  il  mépriserait 
l'outrage  ;  il  ne  ferait  pas  de  plainte,  et  dans  ce  cas,  une  infraction 
dont  l'intérêt  social  réclame  la  répression,  resterait  impunie. 

Comme  on  avait  ajouté  à  l'article  les  outrages  contre  les  mi- 
nistres, on  fit  remarquer  que  certes  jamais  procureur  du  roi  n'ose- 
rait poursuivre  celui  qui  aurait  outragé  son  supérieur,  sans  le 


(1)  7&ta.,98(n«4). 

(2)  Ibid,,  706  (n»  5). 

(3)  2&id.,731(l'«col.). 

(4)  Ibid.,  (2«  col.)- 
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consentement  de  ce  dernier;  mais  on  revint  à  la  charge  pour  les 
outrag<V5  contre  les  membres  des  Chambres. 

de  procureur  du  roi,  fit-on  remarquer  (i),  croyant  devoir  mon- 
tr  .!•  son  impartialité  et  faire  son  devoir  pour  protéger  un  membre 
de  la  législature  qui  n'est  pas  de  son  opinion  (du  reste  les  procu- 
reurs du  roi  ne  doivent  pas  avoir  d'opinions  politiques,  mais  ils  sont 
hommes  comme  les  autres),  assignera,  parce  que  c'est  d'ordre  pu- 
blic, devant  les  tribunaux  correctionnels,  le  délinquant,  et  celui-ci 
aura  son  avocat  qui  ne  traînera  pas  précisément  le  représentant 
sur  la  claie,  mais  qui  rendra  la  cause  de  son  client  beaucoup  plus 
intéressante  que  celle  du  représentant  offensé,  et  qui  entrera  dans 
tous  les  détails  des  faits  et  des  circonstances  qui  seront  de  nature  à 
établir  que  l'outrage  était  mérité.  Voilà  ce  que  vous  appeler  nous 
protéger!  Je  veux  vous  montrer  que  le  cadeau  que  Ton  nous  fait 
est  un  cadeau  funeste,  déplorable.  » 

Après  quelque  résistance,  la  commission  du  Sénat  proposa  («) 
l'addition  suivante  à  l'article  :  t  Toutefois  s'il  s'agit  d'outrages 
adressés  à  un  ministre  ou  à  un  membre  des  Chambres,  la  poursuite 
ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  qui  se  préten- 
dra outragée.  > 

Le  rapporteur  rappela  à  ce  sujet  les  observations  présentées  au 
sujet  des  inconvénients  que  peut  entraîner  la  poursuite  d'office  du 
chef  d'outrages  adressés  à  un  membre  des  Chambres,  à  raison  de 
l'exercice  de  son  mandat,  c  On  a  craint,  dit-il,  que  les  passions 
politiques  ne  jouassent  un  rôle  dans  la  poursuite  ;  d'autre  part  les 
personnes  politiques  (si  je  puis  le  dire)  outragées  peuvent,  dans 
certaines  circonstances  désirer  que  la  poursuite  n'ait  pas  lieu.  > 

Lorsque  l'article  revint  à  la  Chambre,  la  commission  de  celle-ci 
amenda  l'article  et  motiva  ainsi  sa  proposition  (s)  : 

>  Il  paraît  inutile  d'exiger  la  plainte  d'un  ministre  qui  reçoit  un 
outrage  :  l'action  que  le  gouvernement  a  sur  les  officiers  du  minis- 
tère public  est  une  sûre  garantie  que  les  poursuites  ne  seront  pas 


(l)i&fd.,p.732(no34). 

(2)  iWd.,  p.  743. 

(3)  Ibid.,  745  (n»  2). 
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intentées  sans  le  consentement  de  la  partie  lésée,  et  il  y  a  de  gra- 
ves inconvénients  à  forcer  un  ministre  à  se  constituer  presquepartie 
dans  rinstancQ. 

>  II  en  est  autrement  pour  les  membres  des  Chambres  législa- 
tives; la  poursuite  d'oflSce  doit  être  proscrite  relativement  aux 
outrages  qu'ils  recevraient.  Mais  il  est  des  moments  d'exci- 
tation populaire  où  ils  ne  pourraient  porter  plainte  sans  s'exposer  à 
de  nouveaux  outrages  ou  à  des  faits  plus  graves.  La  Chambre  à 
laquelle  la  personne  outragée  appartient,  et  dont  l'honneur  est 
engagé  à  faire  respecter  chacun  de  ses  membres  doit,  dans  ces  cir- 
constances, prendre  l'initiative  et  la  responsabilité  des  poursuites 
par  une  dénonciation. 

•  >  La  proscription  de  la  poursuite  d'office  ne  doit  pas  non  plus 
empêcher  les  mesures  que  réclame  le  flagrant  délit;  si  un  membre 
de  la  Chambre  est  outragé  et  qu'il  y  ait  nécessité  pour  le  protéger 
de  procéder  à  une  arrestation  immédiate,  il  ne  peut  y  avoir  d'obsta- 
cle à  cette  mesure  préventive.  L'absence  de  plainte  ou  de  dénon- 
ciation dans  le  délai  très  court  nécessaire  pour  la  former,  mettra 
fin  à  cette  situation  d'urgence.  » 

D.  —  Suile. 

Le«  €  délits  de  la  presse  >  qui  peuvent  être  désormais  poursuivis 
sans  plainte  préalable,  sont  les  suivants  : 

1®  Les  provocations  directes  à  commettre  des  crimes  ou  délits  de 
droit  commun.  (Art,  66  C.  pénal.) 

2*  Les  mêmes  provocations  à  commettre  des  crimes  ou  délits 
électoraux,  (Loi  du  19  mai  1867,  art.  19;  Code  électoral  revisé, 
art.  180;  C.  instr.  cr.,  art.  1  et  22.) 

3®  Les  attaques  méchantes  et  publiques  contre  la  force  obliga- 
toire des  luis,  ou  les  provocations  directes  à  y  désobéir.  (Décret  du 
20 juillet  1831,  art.  2;  C.  instr.  cr.,  ibid.) 

4®  Les  attaques  méchantes  et  publiques  contre  l'autorité  consti- 
tutionnelle du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  consti- 
tutionnels de  sa  dynastie.  (Décret  du  20  juillet  1831,  art.  3  ;  C. 
instr.  cr.  ibid.) 

5*  Les  oflenses  envers  la  personne  du  Roi  ou  les  membres  de  la 
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famille  royale.  (Décret  du  20  juillet  1831,  art.  10;  loi  du  6  avril 
1847,  art.  8.) 

6**  Les  attaques  méchantes  et  publiques  contre  les  droits  et  l'au- 
torité des  Chambres.  (Décret  du  20  juillet  1831,  art.  3.) 

7**  Les  calomnies  ou  injures,  en  leur  qualité  ou  à  raison  de  leurs 
fonctions,  envers  des  corps  constitués,  des  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité,  ou  toute  personne  ayant  un  caractère  public.  (Décret 
du  20  juillet  1831,  art.  10;  C.  pén.,  art.  446  et  447,  arg.  450.) 

Il  est  inutile  de  mentionner  ici  les  injures  simples  envers  des 
particuliers,  prévues  par  l'art.  561,  n*  7,  C.  pén.  (<),  qui  ne  peu- 
vent être  commises  par  la  voie  de  la  presse  (arg.  C.  pén.,  art.  448), 
ni  les  dénonciations  calomnieuses  qui  sont  des  actes  dépourvus  de 
la  publicité  requise  pour  constituer  un  délit  de  la  presse  (arg.  445, 
ibid,) 

&"  Les  offenses  envers  la  personne  des  souverains  ou  chefs  de 
gouvernements  étrangers  et  les  attaques  méchantes  contre  leur 
autorité.  (Loi  du  20  décembre  1852,  art.  3,  abrogé  par  la  loi  du 
12  mars  1858,  art.  13.) 

9**  Les  outrages  adressés  à  raison  de  leurs  fonctions  contre  des 
agents  diplomatiques  accrédités  près  du  gouvernement  belge.  (Loi 
du  12  mars  1858,  art.  6,  arg.  art.  13;  etC.  instr.  cr.  ibid.) 

10"  Les  chansons,  pamphlets  ou  autres  écrits  imprimés,  contrai- 
res aux  bonnes  mœurs.  (C.  pén.,  art.  383;  C.  instr.  cr.,art.  1  et22.) 

IP  Les  provocations,  défis,  injures  relatives  au  duel.  (C.  pén., 
art.  423  et  suiv.  ;  C.  instr.  cr.,  ibid.) 

Parmi  les  <  délits  de  la  presse  »,  il  n'est  que  la  diffamation,  la 
divulgation  méchante  ou  l'injure  commises  par  la  voie  de  la  presse 
envers  des  particuliers  ou  des  fonctionnaires,  quant  à  leur  vie  pri- 
vée (arg.  décret  du  20  juillet  1831,  art.  10),  qui  puissent  donner 
lieu  à  la  nécessité  d'une  plainte  préalable,  sauf  à  comprendre  dans 
cette  exception  les  offenses  contre  les  Chambres  ou  leurs  membres, 
quand  la  loi  incriminera  ces  délits  commis  par  la  même  voie. 


(1)  Il  a  été  décidé  que  TiDjure  simple  contre  un  ministre,  attaqué  comme  par- 
ticuUer,  pouvait  être  poursuivie  d'ofiSce  ;  4  janv.  1872,  s.  police,  Lessines  (B.  J., 
«•S.,  VI,  222). 
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En  ce  qui  concerne  les  «  délits  d'imprimerie  >,  il  n'en  est  aucun 
qui  ne  rentre  dans  la  règle  générale  de  la  poursuite  d'office,  depuis 
le  refus  d'insertion  de  réponse  jusqu'à  la  publication  d'annonces  de 
loteries,  etc.  Les  articles  !•'  et  22  C.  instr.  cr.  (art.  1",  loi  du 
17  avril  1878),  qui  confient  l'action  publique  aux  fonctionnaires 
déterminés  par  la  loi,  exercent  ici  tout  leur  empire. 

E.  —  Plainte.  Formes. 

Dans  les  matières  ordinaires  où  la  plainte  n'est  pas  un  élément 
essentiel  de  la  procédure,  on  n'a  pas  à  examiner  si  elle  est  rédigée 
conformément  à  la  loi  ;  le  ministère  public  peut  puiser  ses  rensei- 
gnements où  il  lui  convient. 

Mais  en  matière  de  difiamation  ou  d'injure  contre  des  particuliers 
ou  contre  la  vie  privée  des  fonctionnaires,  l'inaction  de  la  partie 
lésée  enraye  la  poursuite  qui  ne  peut  être  mise  en  mouvement  sans 
une  plainte  préalable. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait  une  plainte  régulière. 

Les  éléments  d'une  plainte  régulière  sont  consignés  dans  les  arti- 
cles 31,  63,  64,  65  du  Code  instr.  cr. 

II  faut  que  le  plaignant  se  prétende  lésé  par  le  <  délit  de  la 
presse  ;  >  que  la  plainte  soit  adressée  au  procureur  du  roi  ou  à  un 
autre  officier  de  police  judiciaire;  qu'elle  articule  le  fait  punissable, 
enfin  qu'elle  soit  rédigée  par  le  plaignant  ou  son  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  ou  par  le  procureur  du  roi  s'il  est  requis;  quand  le 
plaignant  ou  son  fondé  de  pouvoir  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  est 
fait  mention. 

La  loi  exige  en  outre  que  la  plainte  soit  signée  à  chaque  feuillet 
par  le  procureur  du  roi  et  le  plaignant  ou  son  fondé  de  pouvoir; 
mais  on  a  émis,  à  bon  droit,  l'avis  que  cette  dernière  formalité  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  substantielle. 

Il  faut,  en  d'autres  termes,  que  la  plainte  manifeste  clairement 
l'intention  du  plaignant  de  c  désenrayer  >  l'action  publique  à  rai- 
son de  l'objet  de  la  plainte. 

En  se  servant  de  l'expression  plainte^  le  législateur  s'est  évi- 
demment référé  aux  art.  31  et  65  C.  instr.  cr.,  qui  déterminent  les 
formalités  des  plaintes;  ces  formalités  ont  pour  but  de  garantir  la 
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sincérité  des  déclarationis  de  la  partie  lésée,  et  son  intention  for- 
melle de  provoquer  des  poursuites  ;  récriture  ou  la  signature  de 
cette  personne  est  une  formalité  essentielle  de  la  plainte,  à  moins 
qu'elle  ne  sache  ou  ne  veuille  signer;  au  quel  cas;  il  en  est  fait 
mention  par  le  procureur  du  roi  (i),  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
permet  de  considérer  comme  des  plaintes  régulières  de  simples 
procès-verbaux  non  signés  par  le  plaignant  et  rédigés  par  les 
officiers  auxiliaires  de  police  (t). 

C'est  donc  d'une  manière  trop  absolue  qu'il  a  été  décidé  que  la 
loi  n'exige  aucune  forme  pour  la  plainte,  et  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier,  selon  les  circonstances,  si  l'action  publique 
a  été  mise  régulièrement  en  mouvement  (5). 

C'est  aussi  à  tort  qu'on  a  admis  comme  valant  plainte  en  cette 
matière,  une  simple  déclaration  orale  reçue  par  un.  maréchal-des 
logis  ou  brigadier  de  gendarmerie  (4),  ou  même  par  de  simples  gen- 
darmes (b). 

Mais  si  la  loi  exige  l'intervention  de  la  partie  lésée  elle-même, 
aucune  disposition  ne  détermine  les  formes  extérieures  de  la 
plainte  (e),  qui  peut  être  une  lettre  comme  une  déclaration  authen- 
tique; il  faut  seulement  qu'il  existe  une  expression  de  la  volonté 
de  faire  poursuivre,  une  renonciation  au  droit  d'enrayer  l'action 
publique.  Ainsi,  pas  plus  qu'en  matière  d'adultère  le  ministère 
public  ne  pourrait  intenter  l'action  en  répression  par  cela  que  le 
mari  aurait  demandé  le  divorce,  pas  plus  il  ne  le  pourra  parce  que 
la  partie  lésée  aura  porté  une  action  en  dommages-intérêts  devant 
les  tribunaux  civils  (7). 

La  plainte  résulte  suf3samment  d'une  déposition  dûment  signée 


1)  5  juin  1869,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  III,  1166). 

(2)  12  juin.  1873,  tr.  Liège  {Poste,  75,  3«,  121)- 

(3)  24  juin  1873,  Termonde  (Poste,  3°  313;  Namur  {Poste,  75,  3»,  29). 

(4)  5  juin  1869.  c.  Liège,  cité.  (Poste,  72,  S*,  203);  5  nov.  1874,  c.  Liège.  4  déc. 
1874  (Pa«û;.,  75, 2^,  30);  arg.  15oct.  1874.  cass.  (B.  J.,  2*  S.,  VII,  1500);  Voy.  aussi 
7  mai  1878,  Charleroy  et  14  juin  1878,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  1052). 

(5)  4  déc.  1874.  Namur.  cité. 

(6)  3  fôvr.  18«S1,  cass.  (B.  J.,  IX,  598);  15  oct.  1864,  cass,,  3»  moyen  (B.  J.,2«  S., 
VII,  1502). 

(7)  /.  <ir.  crhn.,  art.  5207. 
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que  fait  la  partie  lésëe  lorsqu'elle  déclare  expressément  qu'elle  a 
porté  plainte  devant  le  bourgmestre  (i). 

Il  va  de  soi  que  la  constitution  de  la  personne  lésée  comme  par- 
tie civile  devant  les  tribunaux  répressifs,  implique  la  volonté  for- 
melle de  provoquer  l'action  du  ministère  public  qui  peut  sans  doute 
conclure  contre  le  plaignant,  mais  qui  est  obligé  de  conclure. 

S'il  y  a  simple  plainte,  il  en  est  autrement,  le  ministère  public, 
sous  sa  responsabilité,  peut  laisser  l'affaire  sans  suite.  Napoléon 
disait  à  cet  égard  au  conseil  d'État  :  <  Je  n'entends  pas  payer  tous 
les  coups  de  poing  qui  se  donnent  dans  mon  empire.  >  C'était  dire 
que  le  ministère  public  ne  doit  pas  poursuivre,  s'il  ne  juge  pas  l'in- 
térêt public  assez  sérieusement  engagé  dans  l'affaire  pour  la  déférer 
aux  tribunaux;  le  remède  à  l'inaction  du  ministère  public  est  du 
reste,  en  matière  de  police  correctionnelle  ou  simple,  le  droit  de 
citation  directe  de  la  partie  lésée  et  le  droit  des  cours  d'appel  d'in- 
tervenir (art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  vrai  désormais  pour  toute  calomnie  et 
injure;  à  plus  forte  raison  pour  ces  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  puisque  l'art.  450  C.  pén.,  n'est  qu'une  extension  des  prin- 
cipes du  décret  du  20  juillet  1831,  art.  10. 

Le  but  de  la  loi  en  exigeant  la  plainte  de  la  partie  lésée  et  en 
n'autorisant  pas  un  tiers  à  la  déposer  au  nom  de  celle-ci,  a  été  d'em- 
pêcher l'immixtion  en  cette  matière  d'individus  non  personnelle- 
ment injuriés  ou  calomniés,  et  par  suite  de  cela  non  personnelle- 
ment à  même  de  vérifier  si  la  réparation  n'occasionnerait  pas  une 
publicité,  une  discussion,  parfois  un  scandale  plus  préjudiciable 
que  la  réparation  ne  pourrait  amener  d'avantages. 

Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  mari  a  porté  plainte  au  nom  de  sa 
femme,  il  suffit  que  celle-ci,  déposant  devant  le  juge  d'instruction, 
déclarequelaplainteaétérédigéesurledésirexpriméparené(«).Dans 
ce  cas,  la  volonté  de  la  femme  de  concourir  à  la  plainte  est  for- 
mellement exprimée,  et  la  plainte  peut  être  déclarée  rétroactive- 
ment avoir  été  faite  par  elle.  Loin  donc  d'être  une  dérogation  au 
principe,  cette  décision  la  confirme. 


(1)  5  juin  1869,  c.  Liège,  cité. 

(2)  2  déc.  1852,  c.  Gand  (B.  J.,  XI,  25). 
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Si,  au  contraire,  il  était  constaté  que  la  plainte  a  été  formée 
par  le  mari  sans  l'aveu  de  sa  femme,  il  faudrait  en  décider 
autrement;  car  la  partie  lésée  doit  être  laissée  seule  juge  du  sort 
fait  à  son  honneur  et  de  la  possibilité  d  en  obtenir  "efficacement  la 
réparation.  Elle  est  le  véritable  dominus  litis  (i). 

Ce  droit  personnel  à  la  femme  ne  peut  être  dénié  sous  prétexte 
qu'elle  est  sous  puissance  de  mari. 

L'autorité  maritale,  pour  que  la  femme  puisse  constituer  partie 
civile,  exige  sans  doute  l'intervention  du  mari  (2),  qui  peut  du 
reste  être  suppléée  par  celle  de  la  justice  (3)  ;  mais  elle  ne  permet 
pas  au  mari  de  se  substituer  à  sa  femme,  et  de  poser  seul  les 
actesi  pour  lesquels  le  concours  de  celle-ci  est  indispensable  (4). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  même  d'un  enfant  mineur  ; 
dans  ce  cas,  ni  le  fils,  ni  le  père  ne  pourra  porter  plainte  seul  :  le 
premier,  parce  qu'il  est  sous  puissance  (»),  le  second,  parce  qu'il  ne 
peut  agir  à  la  place  de  son  fils  (e). 

Il  en  serait  autrement  cependant  d'une  personne  aliénée  dont  le 
tuteur  peut  porter  plainte  (7);  exiger  en  outre  une  plainte  d'un 
aliéné  qui  serait  réduit  à  l'état  de  machine,  serait  une  absurdité 
que  le  législateur  a  écartée  par  ses  explications  sur  l'art.  450. 

L'intervention  personnelle  du  plaignant  a  encore  été  reconnue 
nécessaire,  quand  il  s'agissait  de  corps  non  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique;  aussi  la  plainte  d'une  administration  d'hospices  au 
nom  de  sœurs  hospitalières  desservant  un  hôpital,  n'est  pas  rece- 
vable  dans  un  procès  de  calomnie  pour  imputations  faites  pai*  la  voie 
de  la  presse  contre  ces  religieuses  (s). 


(1)  Voy.  dissert,  de  Ch.  Godbfroi  :  de  iis  delictis  quae  non  nisi  ad  laesorum 
querelam  vindicantur  (àX^B^vt.  publiée  à  Amsterdam,  en  1837). 

Contr.:  /.  dr,  crtm.,  1845,  14,  qui  cite  un  arrêt  du  14  germinal  an  XIII. 

(2)  31  août  1852,  c.  HoU.  sept.  (B.  J.,  X,  1390). 

(3)  Nypels,  L.  C,  III.  370  (no  89).  Contr.:  9  févr.  1875,  cass.  {Poste.,  IS  111). 
W  22  oct.  1839,  H.  C.  La  Haye  (Vander  Honbrt  ,  Strafrecht,  III,  5,  n^  136; 

B.  J.,  II,  1223). 

(5)  31  août  1852,  c.  Holl.  sept.  (B.  J.,  X.  1390). 

(6)  7  févr.  1844.  Amsterdam  (B.  J.,  II,  1223).  Voy.  contr.:  24  mal  1823  {Poste,  à 
sa  date)  et  /.  dr,  crim  ,  1845,  14. 

(7)  Nypels.  L.  C,  III,  370  (n»  89). 

(8)  7  août  1845,  ass.  Brab.  (B,  J.,  III,  1204)  ; 
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Le  code  pënal,  art.  450,  en  cas  de  décès  delà  personne  calomniée 
ou  dijQTamée,  alors  qu'elle  n'aurait  pas  formellement  renoncé  â  la 
plainte,  décide  que  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  de  son  conjoint,  de  ses  descendants  ou  héritiers  légaux  jus- 
qu'au troisième  degré  inclusivement. 

Cette  disposition  semble  devoir  s'appliquer  à  la  divulgation 
méchante  comprise  dans  la  calomnie,  mais  non  à  l'injure  non  men- 
tionnée en  Part.  450;  on  comprend,  en  effet,  que  l'injure  s'éteigne 
avec  la  mort  de  l'injurié. 

Mais  si  le  droit  de  plainte  est  personnel,  il  semble  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  famille  entière  calomniée  ou  injuriée,  tout  membre  de 
cette  famille,  du  reste  personnellement  intéressé,  peut  porter 
plainte  pour  tous  les  siens  (i). 

Inutile  de  s'arrêter  ici  à  la  jurisprudence  qui  tend  à  dénier  au  chef 
d'un  corps,  agent  ou  dépositaire  de  l'autorité  publique,  le  droit  de 
se  porter  partie  civile  ou  le  droit  analogue  de  porter  plainte  pour  le 
corps  tout  entier,  injurié  ou  calomnié  («).  En  Belgique,  l'action 
publique  peut,  dans  ce  cas,  s'exercer  d'office;  peu  importe  comment 
le  fait  est  parvenu  à  la  connaissance  du  parquet. 

Inutile  aussi  de  s'arrêter  à  certaine  opinion  d'après  laquelle  le 
plaignant  doit  se  constituer  partie  civile,  sous  peine  de  voir  sa 
plainte  considérée  comme  étant  une  simple  dénonciation;  c'est  là 
une  erreur  flagrante  et  une  confusion  entre  la  plainte  qui  est  tou- 
jours relative  à  des  faits  personnels,  et  la  dénonciation  qui  peut  fort 
bien  ne  pas  l'être.  Jamais  on  n'a  exigé  qu'un  plaignant,  en  matière 
de  chasse  par  exemple,  ajoutât  à  sa  plainte  une  constitution  de 
partie  civile  ;  une  plainte  est  si  bien  indépendante  du  droit  de  citer 
en  justice,  qu'une  femme  mariée  peut  porter  plainte  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  mais  non  se  constituer  partie  civile. 

Il  a  été  décidé  que  pour  avoir  droit  de  former  plainte,  il  faut  que 
le  plaignant  n'ait  lui-même  aucune  injure  ou  calomnie  à  se  repro- 
cher vis-à-vis  du  prévenu.  On  a  motivé  cette  solution  sur  ce  que  la 


(1)  Fr.  1,  §  3,  Dig.  de  injur.  ;  /.  dr  crtm.,  1845,  p  14. 

(2)  Arrêts  cités  dans  les  plaidoiries.  B.  J.»  III,  1204;  31  mai  1834,  c.  Braz. 
iPasic.,  20, 124);  Contr.:  3  janv.  1861,  cass.  fr.  (/.  dr,  crim,,  art.  7233).  Voy.  aussi 
10  août  1857,  asB.  Anvers  (S.).  ,^^^ 
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poursuite  ne  pouvant  être  fondée  que  sur  une  plainte,  cette  plainte 
doit  être  légitime  et  sur  ce  qu'elle  ne  Test  plus  Jorsque  les  torts 
sont  réciproques  (j).  C'est  à  une  confusion  évidente  de  la  recevabi- 
lité et  du  fondement  de  l'action;  l'on  ne  s'est  pas  aperçu  que  pour 
repousser  l'action  par  une  an  de  non-recevoir,  il  a  fallu  entamer  le 
fond  même.  Qu'on  déclare  une  telle  plainte  non  fondée,  si  les  torts 
du  plaignant  sont  égaux  ou  supérieurs  en  gravité  à  ceux  du  pré- 
venu, rien  de  mieux  ;  mais  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  per- 
mettre au  préalable,  dans  une  action  répressive  pour  calomnie, 
intentée  par  le  ministère  public,  la  discussion  des  torts  du  plaignant 
et  d'admettre  comme  excuse  légale  la  provocation  par  assertions 
injurieuses. 

Dans  l'art.  10  du  <iécret  de  1831,  les  expressions  c  partie 
calomniée  >  désignent  la  partie  qui  prétend  l'avoir  été.  Si,  en  réa- 
lité, cette  partie  n'a  pas  été  calomniée,  ce  sera  une  question  à  vider 
par  le  jury,  mais  qui  ne  pourra  l'être  par  la  cour  d'assises.  En  d'au- 
tres termes,  cela  touche  encore  au  fondement  même  de  l'action  et 
non  à  la  recevabilité  de  celle-ci  (î). 

Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'insertion  erronée  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi, du  nom  d'une  personne  qui  n'est  pas  au  nombre  des  plaignants 
et  au  nom  de  laquelle  aucune  poursuite  n'a  été  faite,  n'a  pu  nuire 
au  prévenu  ;  celui-ci  ne  peut  dès  lors  se  faire  un  moyen  de  ce  que 
ce  nom  ne  figurait  pas  dans  les  copies  qui  lui  ont  été  signifiées  (s). 

La  qualité  d'étranger  a  été  considérée  à  juste  titre,  comme  ne 
formant  pas  obstacle  au  droit  de  porter  plainte  ou  de  se  constituer 
partie  civile  ou  demanderesse  (i).  C'est  là  la  conséquence  néces- 
saire du  droit  incontestable  qu'a  la  presse  belge  d'attirer  l'attention 
publique  sur  tous  les  faits  même  posés  à  l'étranger;  l'attaque  sup- 
pose la  défense,  pour  interdire  celle-ci  il  faudrait  que  celle-là,  fut 
également  défendue. 


(1)  15  janv.  1853,  c.  Gand  (B.  J.,  XI.  751  et  obeerv.). 

(2)  20  nov.  1850,  ass.  Brab.  (B.  J.,  VIII,  1501). 

(3)  3déc.  1851,  cass.  (B.  J.,  IX,  598).  Dans  cette  affaire ,  l'erreur  concernant  le 
nom  du  sieur  P...,  contenu  en  effet  dans  Tarrêt  de  renvoi,  avait  été  rectifiée  par 
romission  de  ce  nom  dans  les  questions  au  jury. 

(4)  13  déc.  1856,  c.  Brux.  (B.  J„  XV,  373). 
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Quant  à  la  caution  judicatum  solvi,  elle  ne  peut  être  exigée  de 
rëtranger  que  s'il  se  constitue  partie  civile. 

G.  —  Désistement. 

Le  désistement  du  plaignant  arrête-t-il  l'action  publique? 

Plusieurs  décisions  judiciaires  avaient  donné  une  solution  affir- 
mative à  cette  question,  et  maintes  fois,  sur  le  désistement  du  plai- 
gnant, une  calomnie  commise  à  l'aide  de  la  presse,  et  poursuivie 
répressivement,  a  été  ou  retirée  du  rôle  (i)  ou  terminée  par  un 
arrêt  déclarant  l'action  publique  dorénavant  irrecevable  (i). 

On  pensait  que  lorsque  la  plainte  vient  à  disparaître,  Tart.  10 
du  décret  de  1831  implique  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existé,  et  que  la  poursuite  ne  peut  plus  être  conti- 
nuée s'il  y  a  désistement  accepté. 

Cependant  l'opinion  contraire  qui  avait  prévalu  dans  les  derniers 
temps  (3),  paraît  plus  fondée  en  droit  et  en  raison. 

(1)  5  mai  1843,  ass.  Anvers  (B.  J.,  I,  793);  28  juin  1837,  ass.  Luxembourg  (S.). 

(2)  5  mai  1834,  ass.  FI.  or.  {Poste.,  2»,  111);  10  juin  1836,  Ypres  (S.):  28  00t. 
1863,  c.  Gand  (S.);  (?)  1845,  ass.  Luxembourg,  aff.  Observateur  du  Luxembourg 
(S.).  Voy.  aussi  20  nov.  1843.  c.  prov.  HoU.-mér.  (B.  J.,  II,  153);  10  janv.  1844, 
c.  prov.  Groningue  (Tkémis  holl.,  V,  158);  (?)  tr.  Seine  {Gazette  des  Tribioianx, 
24  nov.  1843);  rôquisit.  M.  Mallevkrgnb  (B.  J.,  VI,  545),  avant  14  nov.  1844, 
ass.  Haute-Vienne,  aff.  Dujarrier  (/.  dr.  crim.,  art.  3709:. 

Voy  aussi,  25  juin  1836,  Courtray  (S.),  où  une  ordonnance  de  non  lieu  fut  pré- 
cédée d'un  réquisitoire  fondé  sur  le  désistement  et  l'absence  d'intérêt  public  à 
poursuivre;  24  nov.  1856,  ass.  Liège,  où  le  désistement  de  la  partie  civile  fût 
suivi  de  Tabandon  de  l'accusation  et  d'un  verdict  d  acquittement  (B.  J.,  XIV, 
1552);  13  mars  18ô2,'ass.  Liège,  où,  à  la  suite  d'une  transaction,  Taccusation  fut 
également  abandojinée  (S). 

(3)  8  juiUet  1839»  c.  Brux.  {Pasic,  2o,  129),  6  déc.  1839,  ass.  Brab, {Pasic.,  41, 2o, 
157)  ;  31  juillet  1852,  ass.  FI.  or.  (B.  J.,  X,  1359)  ;  1"  oct.  1845,  ass.  Brab.  (B.  J., 
III,  1638);  16  avril  1843,  19  mars  et  16  avril  1844,  H.  C.  La  Haye  (B.  J.,  III, 
1640)  ;  Observ.  de  la  Pasic,  34,  2»,  111  :  52,  2»,  328  ;  Renue  des  Revîtes,  XI,  30  ; 
B.  J.,  II,  153  ;  VI,  545  et  autorités  citées,  /.  du  Pal,,  notes  sur  les  arrêts  con- 
traires de  Bourges,  26  avril  1830,  et  Paris,  24  juin  1831. 

La  question  se  présente  dans  les  mêmes  termes  en  matière  de  chasse  :  B.  J., 
XV,  686.  689;  XVI,  1541;  18  déc.  1828,  c.  Brux.  (Pasic,  2«,  377);  19  mars  1830, 
c.  Brux.  {Pasic,  29,  74)  ;  23  févr.  1839,  c.  Brux.  {Poste.,  29,  34);  11  févr.  1841, 
c.  Brux.  {Poste.,  2^  373);  4  avril  1854,  cass.  (/.  de  B.,  54, 1®,  203)  ; 

Voy.  aux  notes  sur  l'art.  5  de  la  loi  de  1829,  Pasin,,  et  /.  dr.  crim.,  art.  3113 
3208  ;  voy.  aussi  autorités  citées,  ann.  1845,  p.  14. 
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Ea  vain  prétendait-on  que  puisque  la  poursuite  ne  peut  être 
commencée  sans  plainte,  elle  ne  peut  être  continuée  quand  la 
plainte  est  retirée. 

Il  est  de  principe  que  Taction  publique  appartient  à  la  société  de 
la  manière  la  plus  absolue,  dût  celle-ci,  en  l'exerçant,  contrarier 
les  intérêts  privés.  Tout  ce  qui  déroge  à  cette  règle  générale  est 
exceptionnel,  et  doit  être  restreint. 

Or  la  seule  limitation  à  l'action  sociale  en  matière  de  calomnie 
imprimée,  est  la  nécessité  d'une  plainte  préalable  :  un  amendement 
de  M.  Simons,  au  Congrès,  tendant  à  étendre  cette  limitation  au 
cas  de  désistement,  n'a  pas  été  adopté  (i)  ;  la  règle  générale  reste 
donc  en  vigueur. 

Tant  que  la  partie  lésée  reste  muette,  l'action  publique  est  en- 
rayée ;  quand  le  plaignant  s'adresse  enfin  à  l'autorité,  sa  plainte 
ne  donne  pas  Timpulsion  à  Taction  publique,  elle  la  c  désenraye,  > 
et  la  rend  à  son  mouvement  propre;  elle  doit  avoir  désormais  son 
libre  cours,  et  le  plaignant  n'a  pas  plus  le  droit  d'amnjstier  avant  le 
jugement,  qu'il  n*a,  après  le  jugement,  le  droit  de  faire  grâce  en 
opposant  son  désistement  à  l'exécution  de  ce  jugement. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement?  La  loi  accorde  au  plaignant  le 
droit  de  ne  pas  provoquer  une  publicité  peut-être  intempestive; 
s'il  sollicite  cette  publicité,  ce  ne  doit  jamais  être  sans  mûre  ré- 
flexion, et  il  n'est  pas  dans  l'habitude  des  parquets  de  donner  suite 
sur-Je-champ  à  des  plaintes  ab  iratlOy  susceptibles  d'être  retirées 
après  le  retour  du  calme.  Dès  lors,  la  société  est  seule  maîtresse  de 
l'action  publique,  et  le  plaignant  ne  peut  l'obliger  à  y  renoncer  en 
se  désistant. 

On  a  objecté  qu'un  semblable  système  fermerait  la  porte  à  la 
réconciliation  en  empêchant  la  rétractation  de  l'injure.  Le  difla- 
mateur,  a-t-on  dit,  consentira-t-il  à  faire  amende  honorable  et  à 
reconnaître  ses  torts,  lorsque  cette  conduite  de  sa  part,  en  désar- 
mant la  partie  oflensée,  ne  désarmera  pas  le  ministère  public? 
Cette  objection,  bien  que  faite  déjà  à  la  Chambre  des  députés  en 


(1)  HUTTTBNS,  III,  607. 
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France  par  le  rapporteur  de  la  loi  M.  de  CassaignoIIes  (i),  est 
sans  portée  ;  car  la  réconciliation,  si  elle  ne  peut  avoir  pour  eflTet 
d'anéantir  la  culpabilité  en  effaçant  Tinjure,  aura  toujours  une 
grande  importance  comme  circonstance  atténuante  du  délit,  et,  à 
ce  titre,  le  prévenu  a  tout  intérêt  à  amener  semblable  résultat  par 
sa  rétractation. 

Si,  par  suite  du  retrait  de  la  plainte,  la  preuve  de  la  prévention 
devient  plus  difficile,  l'action  publique  subira  le  sort  de  toute  ac- 
tion dont  le  fondement  n'est  pas  établi  ;  un  acquittement  en  sera  la 
conséquence;  mais  la  possibilité,  la  probabilité  même  d'un  insuccès 
ne  suffit  pas  pour  faire  déclarer  l'action  publique  non  recevable  (s). 

On  laisse  ici  de  côté  certaines  considérations  relatives  au  paye- 
ment des  frais  (3)  comme  à  la  dignité  de  la  magistrature,  laquelle, 
a-t-on  dit,  est  engagée  à  la  solution  négative  de  la  question  posée.  Ces 
considérations  sont  accessoires  et  même  étrangères  au  sujet;  elles 
s'appliquent  d'ailleurs  aussi  à  la  matière  de  l'adultère,  où  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  imposera  la  société  l'obli- 
gation de  supporter  les  frais,  et  aux  magistrats  celle  de  se  borner 
à  décréter  le  désistement,  en  renvoyant  le  prévenu  de  la  pour- 
suite. La  loi  du  17  avril  1878  s'est  prononcée  en  ce  sens. 

Le  même  argument  de  dignité  de  la  magistrature,  du  ministère 
public  cette  fois,  a  été  mis  en  avant  pour  justifier  l'opinion 
qu'une  plainte  retirée  avant  la  poursuite,  n'empêche  pas  celle-ci  : 
cela  n'est  pas  juridique.  Le  véritable  motif  est  que,  d'après  l'art.  4 
C.  instr.  cr.,  les  arrangements  que  prendrait  la  partie  lésée  avec 
le  prévenu  ne  peuvent  arrêter  ni  suspendre  l'action  publique  :  le 
droit  de  la  partie  poursuivante  enrayé  jusqu'à  la  plainte,  est  de- 
venu libre  par  celle-ci,  et  ne  peut  être  enrayé  de  nouveau  par  le 
retrait  de  cette  plainte. 

Pas  plus  que  le  désistement,  l'acquiescement  du  plaignant  ou 


(1)  Séance  du  17  avril  1819. 

(2)  En  sens  contraire,  réquisitoire  de  M.  Mallevbrgne,  déjà  cité. 

(3)  Voy.  quant  au  règlement  des  frais,  d'après  Topinion  ou  le  désistement  de  la 
plainte  désarme  Faction  publique:  4  mars  1847,  cass.  fr.  (B.  J.,  VI,  558);  c.prov. 
HoU.mérid.  (B.  J.,II,  153). 
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l'abstention  de  la  partie  civile  de  se  pourvoir  contre  la  décision,  ne 
rend  irrecevable  Tappel  du  ministère  public  (i). 

La  question  de  l'influence  du  retrait  de  la  plainte  sur  l'action 
publique,  a  été  examinée  lors  des  discussions  de  Tart.  450  C.  pén.; 
les  paroles  suivantes  ont  été  prononcées  sans  la  moindre  contra- 
diction par  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  : 

<  II  est  à  remarquer  que,  dans  le  cas  où  le  projet  exige  la  plainte 
de  la  personne  offensée,  celle-ci  ne  peut  arrêter  l'action  publique 
une  fois  mise  en  mouvement.  Dès  que  la  poursuite  est  commencée, 
un  droit  irrévocable  est  acquis  à  la  société  ;  l'intérêt  général  est 
en  jeu,  et  il  ne  dépend  plus  d'un  particulier  d'arrêter  l'action  de 
la  justice  (î).  > 

Depuis,  la  question  a  été  tranchée  par  un  texte  législatif,  celui 
de  la  loi  du  17  avril  1878  qui,  sauf  pour  le  cas  d'adultère,  statue 
comme  suit  : 

€  Art.  2.  Lorsque  la  loi  subordonne  Texercice  de  l'action  pu- 
blique à  la  plainte  de  la  partie  lébée,  le  désistement  de  cette  partie 
avant  tout  acte  de  poursuite,  arrête  la  procédure.  :> 

<  Art.  5.  La  renonciation  à  l'action  civile  n'arrête  pas  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  > 

Ces  textes  sont  clairs  et  ne  laissent  aucune  prise  à  la  discussion. 

SECTION  m 

DE    LA    CITATION    DIRECTE 

A.  —  Cour  d'assises. 

Le  renvoi  fait  aux  formalités  de  la  loi  en  matière  criminelle 
pour  l'instruction  des  délits  de  presse,  comporte  nécessairement 
l'intervention  des  chambres  du  conseil  et  des  mises  en  accusât  ion» 
et  par  conséquent  l'exclusion  de  la  citation  directe. 


(1)  Arg.  en  matière  de  chasse,  18  déc.  18S6,  c.  Brux.  (Pasic.,  2^,  377  et  notes)  ; 
19  mars  1830,  c.  Brux.  (Poste. ,  2<>,  74). 
•  (2)  Nypels,  L.  c,  292  (n®  75,  m  fine), 

t.  t6 
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Ce  point  a  ^të  critique  (i)  : 

<  La  cour  d'assises,  a-t-on  dit,  ne  peut  juger  l'auteur  de  récrit 
que  s'il  est  renvoyé  devant  elle  par  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  e  i  accusation,  précédé  lui-même  d'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  quoique  les  autres  délits  puissent  être  déférés 
à  la  justice  répr3ssive  par  le  seul  fait  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile,. sans  aucune  intervention  de  la  cour  ni  de  la  chambre 
du  conseil.  La  paitie  civile  et  le  procureur  du  roi  peuvent  donc 
assigner  en  police  correctionnelle  celui  qui  aurait  tenu  des 
propo.3  caloninieux  dans  un  lieu  public,  tandis  que  les  mêmes  im- 
putations reproduites  dans  un  journal,  échappent  à  l'action  de  la 
partie  civile,  et  subordonnent  l'action  du  procureur  du  roi  au  dou- 
ble examen  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  Il  en  résulte  qu'au  lieu  de  pouvoir  assigner  comme  en 
matière  correctionnelle,  à  trois  jours  d'intervalle  et  d'obtenir  ainsi 
une  répression  immédiate,  la  seule  qui  convienne  à  la  calomnie,  le 
miîiîstère  public  se  trouve  arrêté  par  un  circuit  de  procédures  qui 
rend  le  plus  souvent  la  répression  illusoire.  > 

La  critique  se  dirige  principalement  vers  les  opérations  prélimi- 
naires au  renvoi.  Pourquoi,  dit-on,  le  Congrès  a-t-il  ordonné 
qu'il  fût  procédé  à  l'instruction  comme  en  matière  criminelle, 
pourquoi  a-t-il  exigé  le  concours  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation? Ne  pouvait-il  laisser  au  ministère  public  et  à  la  partie  ci- 
vile le  droit  de  citation  directe  existant  pour  les  autres  délits? 

Non,  le  législateur  ne  l'a  point  voulu.  Et  pourquoi? 

Parce  que  l'expérience  avait  démontré  que  les  poursuites  en 
matière  de  presse  sont  celles  qui  répandent  le  plus  d'émotion 
dans  le  public;  parce  que,  comme  le  rappelait  M,  Lebeau  en 
1846  («),  la  presse  est  la  fibre  la  plus  frémissante  de  notre  orga- 
nisme politique;  parce  que  l'on  n'a  pas  voulu  qu'en  semblable 
matière,  des  poursuites  fussent  exercées,  sans  un  contrôle  de  l'ini- 
tiative prise  par  le  ministère  public,  sans  une  intervention  de  la  jus- 
tice inamovible  siégeant  dans  les  chambres  du  conseil  ou  des  mises 


(1)  Discoar&  de  rentrée  da  procureur  général  près  la  cour  de  Bruxelles  pro- 
noncé le  16  octobre  1854  (B.  J..  XIX,  564). 
{2)Ann  pari.,  1846-47,  lo,  1289. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PBOCÉDUBE  PENALE  407 

en  accusation,  et  appelée  à  entendre,  au  préalable,  les  explications 
et  les  justifications  du  prévenu. 

On  conteste  cependant  que  les  poursuites  de  presse  occasionnent 
encore  aujourd'hui  dans  notre  pays  une  émotion  plus  profonde  que 
tout  autre  procès  criminel. 

Il  est  vrai  qu'un  grand  nombre,  le  plus  grand  nombre  même  des 
procès  de  presse,  sont  relatifs  à  des  calomnies  ou  injures  commises 
par  des  journalistes  envers  des  particuliers;  mais,  en  principe,  ce 
n'est  pas  pour  ces  seuls  cas  que  le  législateur  constituant  a  pris 
des  mesures  dans  les  deux  décrets  du  19  et  du  20  juillet  1831  :  à 
côté  de  la  diffamation  et  de  l'injure  contre  particuliers,  il  s'est 
occupé  de  la  calomnie  contre  les  agents  de  l'autorité,  des  provoca- 
tions à  commettre  des  crimes  ou  délits,  des  attaques  contre  la  loi, 
le  Roi,  les  Chambres,  etc.,  et  à  ces  délits  d'autres  sont  encore 
venus  se  joindre  par  suite  des  lois  de  1847,  1852,  1858. 

Or  il  est  incontestable  que  les  procès  de  presse,  quoique  rares, 
que  l'on  intente  à  raison  de  ces  derniers  faits,  suscitent  de  l'émo- 
tion d  ns  le  pays  :  c'est  même  pour  cela  que  des  circulaires  du  mi- 
nistère de  la  justice  ont  prescrit  aux  parquets  de  ne  jamais  intenter 
de  procès  de  presse  sans  une  autorisation  préalable.  A  quoi  bon 
cette  précaution  si  l'on  considérait  ces  procès  comme  des  affaires 
ordinaires,  ne  pouvant  engager  en  rien  la  responsabilité  du  gou- 
vernement (»). 

L'étude  des  précédents  législatifs  ne  sera  pas  inutile  pour  con- 
vaincre de  l'importance  assignée  par  le  législateur  à  la  proscription 
de  la  citation  directe  du  ministère  public. 

L'art.  5  de  la  loi  du  16  mai  1829  décida  formellement  que  le 
prévenu  d'un  délit  d'outrage,  de  calomnie,  d'injure  ou  de  provoca- 
tion, non  suivie  d'effet,  à  un  crime  ou  à  un  délit,  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ne  pourrait  être  mis  en  jugement  par  une  citation  di- 
directe  à  l'audience  sans  une  instruction  et  un  renvoi  préalables.  > 

Or,  le  projet  primitif  de  la  loi  de  1829  (2)  ne  contenait  aucune 


(1)  Ce  qu'on  peut  concéder,  c*est  que  ces  circulaires  poun^ient  être  retirées 
pour  les  aftaires  de  simple  diffamation,  où  la  réponse  du  gouvernement  aux  par- 
quets est  devenue  de  style  :  «  Renvoyé  pour  agir  comme  au  cas  appartiendra.  •» 

(2)  En  voir  le  texte  à  VAppetidice. 
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disposition  relative  à  la  question  ;  Tart.  5  de  cette  loi  j  fut  introduit 
par  la  deuxième  Chambre  des  États  généraux. 

Le  gouvernement  hollandais  supportait  avec  impatience  la  dis- 
position de  cet  art.  5.  Aussi,  à  peine  un  an  s'était-il  passé»  saisit-il 
l'occasion  de  la  supprimer  :  le  projet  de  la  loi  du  !•' juin  1830,  par 
son  art.  6  (i),  abrogeait  l'art.  5  de  la  loi  de  1829.  La  plupart  des 
sections  réclamèrent,  et  le  gouvernement  fut  forcé  de  revenir  sur 
ses  pas  et  non  seulement  de  maintenir  cet  article,  mais  même  de 
l'étendre  aux  faits  incriminés  par  la  loi  de  1830  (2).  > 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  est  allé  jusqu'à  le  prétendre,  parce 
que  le  législateur  constituant  aurait  perdu  de  vue  le  caractère 
simplement  délictueux  de  presque  toutes  les  infractions  de  la 
presse,  qu'il  s'attacha  exclusivement  à  la  juridiction  compétente. 
Les  précédents  qui  viennent  d'être  rapportés  sont  trop  formels 
pour  qu'on  n'y  voie  pas  une  intention  bien  arrêtée  de  mettre  un 
terme  aux  abus  de  la  citation  directe  en  matière  de  presse.  Aussi 
est-il  probable  que  jamais  le  législateur,  éclairé  par  les  leçons  du 
passé,  ne  songera  à  les  rétablir  et  à  permettre  au  ministère  public 
ou  à  la  partie  civile,  se  passant  de  l'intermédiaire  aujourd'hui  né- 
cessaire des  chambres  du  conseil  et  des  mises  en  accusation,  de 
saisir  directement  les  cours  d'assises. 

Y  serait-on  induit  peut-être  par  l'idée  d'accélérer  la  procédure? 
Mais  il  sera  facile  de  démontrer  que  les  retards  dont  il  a  été  ar- 
gumenté, n'existent  pas  réellement,  ou  au  moins  qu'il  est  facile 
d'obvier  aux  inconvénients. 

La  calomnie  et  l'injure,  dit-on,  exigent  en  général  une  répres- 
sion prompte. 

Ce  point  est  hors  de  toute  discussion  ;  il  est  à  désirer  que  les  ca- 
lomnies et  les  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse,  puissent 
être  soumises  au  plus  tôt  à  la  juridiction  des  cours  d'assises,  tandis 
que  le  principe  des  assises  trimestrielles  dans  les  ressorts  composés 
de  trois  provinces  au  moins,  semble  y  faire  obstacle. 

Mais  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  organise  ce  système  d'assises 
trimestrielles,  autorise  le  premier  président  à  la  cour  à  y  déroger, 

(1)  En  voir  le  texte  à  V Appendice, 

(2)  Pasin.,  sur  Tart.  5  de  la  loi  du  l^f  Juin  1830. 
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lorsque  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  en  soit  tenu  plus  sou- 
vent (art.  19,  l^'alin.). 

L'art.  89  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  18  juin  1869 
reproduit  cette  disposition,  en  décidant  que  si  les  assises  ordinaires 
se  tiennent  tous  les  trois  mois,  elles  peuvent  se  tenir  plus  souvent 
si  le  besoin  l'exige. 

Une  instruction  pour  calomnie  par  la  voie  de  la  presse  étant 
terminée,  et  elle  peut  l'être  rapidement,  est  donc  susceptible  d'être 
soumise  à  des  assises  spéciales  tenues  par  ordre  du  premier  prési- 
dent; car  on  ne  peut  soutenir  raisonnablement  que  les  mots  :  les 
besoins  du  service^  ne  soient  généraux  et  élastiques.  En  tous  cas, 
une  décision  semblable  du  premier  président  constatant  en  fait 
qu'il  y  a  lieu  à  une  réunion  extraordinaire  des  assises,  échapperait 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

Il  est  du  reste  bien  des  procès  en  calomnie  où  cette  grande  ur- 
gence n'existe  pas;  lorsqu'elle  sera  reconnue,  il  y  aura  moyen  de 
satisfaire  aux  intérêts  engagés. 

Que  si  l'instruction  n'est  pas  susceptible  d*une  solution  prompte, 
à  raison  des  difficultés  qui  pourraient  se  présenter  sur  la  question 
d'auteur,  sur  les  perquisitions  à  faire  pour  l'éclaircir  (dans  le  cas 
où  les  saisies  et  ventes  domiciliaires  seraient  maintenues),  com- 
ment veut-on  que  ces  difficultés  puissent  être  résolues,  sans  in- 
struction préalable,  à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  saisie  par  la 
citation  directe? 

La  disposition  du  décret  du  19  juillet  1831,  qu'en  matière  de 
presse,  il  sera  procédé  à  l'instruction  comme  en  matière  criminelle, 
échappe  donc  à  tout  reproche  de  retards  préjudiciables  quand  il 
s'agit  de  calomnie,  et  il  sera  toujours  aisé  d'accélérer  l'instruction, 
lorsque  celle-ci  ne  présentera  point  de  difficultés. 

Si  le  législateur  voulait  intervenir,  il  faudrait  tout  au  moins 
que  le  droit  de  provoquer  une  instruction  fût  maintenu. 

Le  projet  du  code  de  procédure  pénale,  soumis  en  ce  moment 
aux  délibérations  des  Chambres  (i)  combine  les  différentes  données 
qui  viennent  d'être  discutées  : 


(I)  N<>  238,  Ch.  des  repr.  Gode  de  procédure  pénale,  livre  III. 
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Le  titre  P'  du  livre  III  de  ce  projet,  permet  au  procureur  du  roi 
de  renvoyer,  après  l'interrogatoire  du  prévenu,  l'affaire  au  procu- 
reur général;  il  aurait  le  même  droit,  dès  que  l'instruction  lui  pa- 
raîtrait complète,  et  l'on  supprimerait  ainsi  l'intervention  de  la 
chambre  du  conseil. 

Mais  ce  projet  tout  en  donnant  à  la  partie  civile  des  facilités 
pour  intervenir  dans  la  cause,  après  renvoi  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  n'accorde  pas  à  cette  partie  le  droit  de  citation 
directe  que  le  projet  de  Baets  consacre  au  contraire. 

On  s'expliquera  avec  plus  de  détails  dans  le  chapitre  VII. 

Bornons-nous  à  dire  que  de  la  part  du  ministère  public  la  cita- 
tion directe,  en  elle-même,  n'aurait  pas  d'inconvénients  lorsqu'une 
plainte  préalable  est  exigée  par  le  législateur;  maison  a  vu  plushaut 
que  cela  n'est  relatif  qu'aux  diffamations  et  injures  commises  par 
la  voie  de  la  presse  contre  particuliers,  et  la  garantie  de  l'interven- 
tion de  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'est  pas  à  dédaigner 
pour  les  délits  de  presse  touchant  à  l'intérêt  public,  comme  les  ca- 
lomnies contre  les  fonctionnaires  publics,  les  provocations  à  com- 
mettre des  délits,  les  attaques  contre  la  loi,  etc. 

De  la  part  de  la  partie  civile,  ce  droit  de  citation  directe  n'est 
admissible  que  devant  une  juridiction  permanente;  or  dans  Torga- 
nisatîon  actuelle,  les  assises  sont  temporaires,  et  indépendamment 
des  difficultés  pratiques  très  grandes  qu'il  y  aurait  à  attacher  le 
principe  de  la  permanence  à  l'institution  du  jury,  on  pourrait 
adresser  à  l'innovation  le  reproche  de  vicier  cette  institution  dans 
son  essence  qui  est  d'être  constamment  renouvelée  dans  ses 
membres. 

B.  —  Tribunaux  correctionnels. 

Une  question  qui  se  rattache  à  la  précédente,  mais  qui  n'est  pas, 
comme  elle,  purement  théorique,  est  celle  de  savoir  si  au  moins 
les  tribunaux  correctionnels  peuvent  être  saisis  par  la  citation 
directe  de  la  partie  civile,  lorsqu'il  s'agit  d'une  calomnie  non  im- 
primée, commise  contre  des  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions et  non  susceptible  d'être  considérée  comme  délit  politique. 

Le  législateur,  dans  toutes  les  dispositions  du  décret  du  20  juillet 
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1831,  semble  s'être  préoccupé  seulement  du  cas  où,  se  Ion  les  règles 
de  leur  coriipétence  respective,  les  cours  d'assises  sej  aient  saisies 
par  un  arrêt  d'accusation,  et  les  tribunaux  correclionjiels  par  une 
ordonrance  de  renvoi. 

C'est  ce  qui  explique  la  présence  deux  fois  répétée  des  mots 
€  ordonnance  ou  arrêt  >  dans  l'art.  7  du  décret. 

Mais  de  là  résulte-t-il  qu'il  y  ait  dérogation  aux  rèjjk  s  ordi- 
naires de  l'art.  182  du  code  d'instruction  criminelle  qui  permet  de 
saisir  les  tribunaux  correctionnels  par  la  voie  de  la  citation  directe. 

Recherchons  en  quoi  le  décret  de  1831  se  rattache  aux  disposi- 
tions antérieures. 

Les  lois  de  1829  et  de  1830  furent  considérées  comme  des  con- 
quêtes faites  sur  le  gouvernement.  Celui-ci,  dans  le  mémoire  en 
réponse  aux  observations  des  sections  de  la  première  Chambre, 
déclarait  avoir  fait  usage  des  avis  de  MM.  Leclercq,  Doncker-Cur- 
tius,  Barthélémy  et  des  rédactions  proposées  par  eux. 

L'un  de  ces  membres,  le  ministre  de  la  justice  Barthélémy,  pré- 
sentant lui-même  au  Congrès  une  loi  complète  sur  la  presse,  y 
inséra  formellement  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  16  mai 
1829  et  proposa  de  décider  que  cet  article  serait  désormais  applica- 
bles à  toute  poursuite  pour  délits  politiques  et  de  la  presse,  et 
notamment  pour  les  imputations  calomnieuses,  même  orales,  con- 
tre fonctionnaires. 

Or,  Barthélémy  déclarait  lui-même  (<)  avoir  formé  son  projet  de 
ce  que  la  législation  en  vigueur  présentait  de  meilleur. 

Que  faut-il  conclure  de  Tabstention  du  Congrès  à  reproduire  le 
principe  que  la  loi  de  1829  (art.  5)  et  le  projet  de  Barthélémy 
avaient  proclamé. 

Cette  reproduction  a-t-elle  été  jugée  inutile  en  ce  qu'elle  aurait 
fait  répétition  avec  la  nécessité  d'une  ordonnance  implicitement 
exigée  par  l'art.  7  du  décret  de  1831. 

Ou  bien  l'omission  du  principe  de  Barthélémy  a-t-elle  été  inten- 
tionnelle, et  dès  lors  qu'on  rétablissait  le  jury,  dès  que  par  cela  seul 
on  arrivait  à  faire  intervenir  les  chambres  du  conseil  et  des  mise3 


(1)  HmrrTENS,  III,  593. 
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en  accusation,  a-t-on  voulu  laisser  dans  le  droit  commun  la  procé- 
dure correctionnelle? 

La  première  solution  peut  paraître  plus  conforme  au  but  du  Con- 
grès. Celui-ci  avait  principalement  en  vue  de  consacrer  définitive- 
ment les  conquêtes  obtenues  à  grand'peine  sous  le  gouvernement 
précédent.  L'énonciation  du  mot  ordonnance^  dans  Tart.  7  du  décret 
de  1831,  énonciation  relative,  qu'on  le  remarque,  au  seul  cas  de 
poursuite  au  correctionnel  pour  calomnie  orale  contre  un  fonction- 
naire, devrait  donc  être  considérée  comme  établissant  la  nécessité 
de  l'intervention  de  la  chambre  du  conseil,  c  est-à-dire  d'une  in- 
struction préalable. 

Donc  aussi,  peut-on  ajouter,  lorsque  le  législateur  s'est  occupé 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  il  ne  l'a  pas  exigée  seu- 
lement comme  point  de  départ  des  délais  pour  la  preuve,  mais 
comme  garantie  contre  des  poursuites  intentées  à  la  légère,  par 
excès  de  zèle,  motifs  qui  existent  certainement  quand  il  s'agit  de 
calomnie  même  orale,  contre  fonctionnaires. 

Pourtant  on  peut  faire  remarquer,  en  sens  contraire,  que  le 
décret  de  1831  ne  déroge  pas  formellement  au  principe  de  l'admis- 
sion de  la  citation  directe  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Ce 
décret  avait  en  vue  principalement  de  régler  la  procédure  sur  la 
preuve,  etc.,  devant  le  jury;  et  s*il  a  parlé  des  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil,  c'est  pour  ne  pas  les  omettre  dans  le  cas  d'une 
instruction  possible,  et  non  pas  pour  les  rendre  obligatoires.  En 
outre,  l'art.  4  du  décret  (C.  pén.,  art.  446)  décide  que  la  calomnie 
envers  des  fonctionnaires  <  sera  poursuivie  de  la  même  manière  > 
que  la  calomnie  envers  des  particuliers.  Ces  mots  ne  signifient  pas 
<  sera  traduite  devant  le  jury  ou  devant  le  tribunal  correctionnel, 
selon  qu'il  s'agira  de  calomnie  imprimée  ou  non  imprimée  ;  >  ces 
mots  se  réfèrent  à  l'art.  182  du  code  d'instr.  crim.,  comprenant  la 
citation  directe  parmi  les  modes  de  saisir  les  tribunaux  correction- 
nels (i). 

On  ajoute,  dans  ce  sens,  que  le  mode  de  citation  directe  ne  prive 
nullement  le  prévenu  du  droit  de  faire  la  preuve  des  faits  imputés 


(1)  7  mars  1859,  cass.  (Poste.,  V,  125). 
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aux  fonctionnaires  et  d'obtenir,  à  cet  effet,  du  tribunal  tel  délai  qui 
serait  jugé  convenable;  cela  est  incontestable. 

Si,  conformément  à  cette  opinion,  on  admet  la  légalité  d^uiie 
citation  directe  devant  une  autre  juridiction  que  le  jury;  il  devrait 
être  entendu,  du  reste,  que  ce  mode  resterait  interdit  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  commune  le  prohibe.  Aussi  qu'il  s'agisse  de  «délit 
d'imprimerie»  ou  de  tout  autre  délit(i),  chaque  fois  que  le  prévenu  doit 
à  raison  d'une  qualité  personnelle,  d'oflRcierde  police  judiciaire  ou 
de  toute  autre,  être  traduit  en  premier  et  dernier  ressort,  devant  la 
cour  d'appel,  il  ne  peut  appartenir  à  la  partie  civile  de  l'y  attraire 
directement. 

Il  va  de  soi  au  surplus  que  la  citation  directe  ne  peut  pas  être 
exercée,  au  moins  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  : 

!•  Devant  les  tribunaux  militaires; 

2*  Devant  la  cour  de  cassation  (ministres); 

3**  Contre  les  représentants  et  sénateurs  pendant  la  durée  des 
sessions  législatives  (sinon  avec  autorisation  de  la  Chambre  dont 
ils  font  partie). 

SECTION  IV 
DE    l'instruction    PREALABLE 

DÉCRET  (sur  le  jury)  du  19  juillet  1831.  —  Art.  8.  — 
Lorsqu'il  s^agira  de  délits  de  la  presse,  il  sera  procédé  à 
l'instruction...,  comme  en  matière  criminelle. 

A.  —  Droit  de  recherchtr  l'auteur. 

On  a  examiné  ci-dessus  (i)  les  pouvoirs  de  la  police  judiciaire 
en  ce  qui  concerne  les  saisies  et  visites  domiciliaires,  qu'on  avait 
essayé  de  représenter  comme  une  sorte  de  censure  préventive.  Il  a 
été  conclu  à  la  légalité  de  ces  mesures,  mais  avec  des  réserves  sur 


(1)  1«'  mai  1837,  c.  Liège  (Pasic,  go,  loo). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  238. 
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leur  opportunité  et  leur  convenance  dans  les  cas  ordinaires  de  pré- 
vention de  simple  délit,  punissable  de  peines  correctionnelles. 

Une  question  importante  en  matière  de  presse  est  encore  celle 
de  savoir  si  la  police  judiciaire  a  le  droit  de  rechercher  l'auteur 
véritable  de  l'œuvre  incriminée,  lors  même  que  Timprimeur  indi- 
querait tel  ou  tel  autre  individu  comme  auteur. 

D'excellents  esprits  ont  adopté  la  négative,  mus  principalement 
par  cette  considération  que  la  révolution  de  1830  a  voulu  proscrire 
l'intervention  des  moyens  de  rigueur  dont  la  police  judiciaire  a  le 
pouvoir  de  disposer,  mesures  unanimement  critiquées  sous  le  gou- 
vernement précédent(i).  La  presse,  ajoute-t-on,  est  essentiellement 
libre  de  par  la  Constitution  ;  celle-ci  permet  à  l'auteur  d'un  écrit 
de  conserver  l'anonyme  ;  la  crainte  de  perquisitions  gênantes 
pourrait  donner  lieu  au  refus  de  s'y  exposer,  et  créerait  de  la 
part  des  imprimeurs  une  censure  préalable  contraire  au  vœu  de 
l'art.  18  C.  B. 

M.  Eug.  Verhaegen  a  développé  cette  thèse  dans  une  disserta- 
tion remarquable  (2)  dont  voici  l'analyse  : 

<  Les  délits  de  la  presse  sont,  d'après  l'expression  de  Rauter, 
des  délits  de  publication  ;  la  responsabilité  de  cette  publication  in- 
combe à  l'éditeur;  c'est  lui  qui  fait  siennes  toutes  les  idées  aux- 
quelles il  donne  le  jour  ;  car  s'il  ne  les  partage  pas,  il  aura  pris 
ses  mesures  pour  ne  les  publier  qu'avec  la  garantie  expresse  de 
l'auteur.  A  l'éditeur  seul  appartient  donc  de  décider  s'il  lui  con- 
vient de  rejeter  la  responsabilité  sur  ce  dernier  ;  c'est  là  une  pure 
question  d'intérêt  privé  :  quel  que  soit  l'individu  poursuivi,  éditeur 
ou  auteur,  la  société  est  satisfaite.  Elle  ne  demande  qu'une  vic- 
time, ainsi  que  le  disait  M.  Devaux  au  Congrès  ;  pour  atteindre 
cette  victime,  le  législateur,  par  l'article  14  du  décret  de  1831,  a 
demandé,  à  cet  effet,  la  signature  de  l'imprimeur  ou  de  l'éditeur 
sans  exiger  celle  de  l'auteur. 


(1)  y.  ci-dessus,  I,  p.  48  et  50,  et  plaidoieries,  aft.  du  Lynœ  (Moniteur  du  11  avril 
1838).  V.  aussi  Benj.  Constant,  Collection,  etc.,  II,  240;  Mntfrt?«,  VI,  470  et 
583,  à  propos  de  visites  domiciliaires  et  de  saisies  opérées  chez  le  professeur 
Bavoux,  prévenu  de  provocation  à  désobéir  aux  lois. 

(2;  B  J.,  XIV,  577  et  Éludes  de  droit  public^  p.  211. 
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»  La  Constitution  belge,  dit  M.  Eug.  Verhaegen,  établit  la 
liberté  de  la  presse  sur  la  base  la  plus  large.  Selon  elle,  les  bienfaits 
que  cette  liberté  est  de  nature  à  produire,  sont  assez  dignes  d'en- 
couragement pour  que  le  législateur,  en  organisant  les  moyens  de 
légitime  défense  sociale  contre  les  abus  qui  pourraient  s'y  mêler, 
doive  se  borner  au  strict  nécessaire;  pour  que,  loin  de  tâcher  de 
prévenir  les  délits  au  prix  des  vexations  de  la  censure  et  du  cau- 
tionnement, il  doive  se  borner  à  les  frapper  d'une  répression  pé- 
nale ;  pour  que,  finalement,  et  dans  le  cercle  même  des  poursuites 
judiciaires,  il  doive  se  borner  à  atteindre  une  victime  unique.  Mais 
s'il  suffit  qu'une  seule  personne  expie  la  faute  reprochée,  le  cas 
échéant,  a  la  presse,  et  s'il  est  vrai,  en  dernière  analyse,  que  l'édi- 
teur, l'imprimeur  ou  le  distributeur  que  la  déclaration  spontanée 
de  l'auteur  ne  vient  pas  dégager,  et  que  lui-même  no  veut  ou  ne 
peut  exercer  de  recours  contre  l'auteur,  soit  positivement  cou- 
pable, pourquoi  le  ministère  public  aurait-il  le  droit  de  chercher  à 
remplacer  la  culpabilité  en  cause,  par  celle  de  l'auteur?  En  agis- 
sant de  la  sorte,  il  irait  au-delà  de  ce  que  le  salut  de  la  société  rend 
indispensable  ;  il  susciterait  donc  à  la  presse  des  difficultés  sans 
excuse;  il  nuirait  donc  au  lieu  d'être  utile.  ^ 

M.  Eug.  Verhaegen  se  fonde  aussi  sur  les  mots  c  personne 
présentée  comme  auteur,  >  opposés  non  aux  mots  c  auteur  décou- 
vert, >  mais  à  ceux-ci  c  auteur  connu  > ,  pour  en  conclure  que 
Part.  11  du  décret  de  1831  suppose  que  l'auteur  s'est  déclaré  lui- 
même,  ou  qu'il  Ta  été  par  le  coupable  présumé,  et  d'accord  plus 
ou  moins  avec  ce  dernier. 

Enfin,  s'étayant  des  paroles  et  d*un  amendement  de  M.  de  Theux 
au  Congrès  (i),  M.  Eug.  Verhaegen  dit  qu'il  en  résulte  au  moins 
un  doute  sur  le  droit  de  la  police  judiciaire  de  rechercher  l'auteur: 
€  Qu'on  n'oublie  pas,  ajoute-t-il,  que  dans  le  doute,  le  sens  com- 
mun prescrit  de  s'abstenir,  et  que  s'abstenir  ici,  c'est  se  garder 
d'ôter  quoi  que  ce  soit  à  la  portée  de  cette  déclaration  :  la  presse 
est  libre.  > 

Des  réclamations  nombreuses  dans  le  môme  sens  ont  été  faites, 
depuis  1830,  par  la  presse  quotidienne,  notamment  à  propos  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  18  et  ci-après,  p.  417. 
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deux  poursuites,  accompagnées  de  visites  domiciliaires  et  de  sai- 
sies exercées  contre  le  Lynx^  en  1838,  et  contre  V Observateur^  en 
1845  (i). 

Dans  cette  seconde  affaire,  le  rédacteur  du  journal  fut  soumis  à 
un  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction.  Ce  rédacteur  était 
M.  Van  Hoorebeek,  depuis  représentant  et  ministre,  et  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  estimés  sur  la  législation  criminelle.  Voici  cet 
interrogatoire  (i)  : 

€  D.  L'article  a-t-il  été  composé  dans  le  bureau  du  journal  sur 
la  note  et  la  lettre  remise  par  M.  Th.  Verhaegen  ? 

>  R.  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette  question.  J'ajoute  que  toute 
réponse  à  semblable  question  tendrait  à  obliger  le  journaliiste  à  de- 
venir, dans  certains  cas,  son  propre  accusateur,  et,  dans  beaucoup 
d'autres,  à  se  prêter  indirectement  au  rôle  de  délateur;  de  plus, 
la  délicatesse  me  fait  ici  un  devoir  de  semblable  conduite. 

>  D.  Nous  vous  faisons  observer  qu'en  qualité  de  témoin,  vous 
êtes  obligé,  conformément  au  serment  que  vous  avez  prêté,  de  dé- 
clarer toute  la .  vérité,  et  que  conséquemment  les  circonsbmces 
que  vous  cacheriez  par  délicatesse,  vous  font  nécessairement  faus- 
ser votre  serment. 

>  R.  Je  sais  ce  que  je  dois  à  la  religion  de  mon  serment  ;  mais 
je  n'ignore  pas  non  plus  ce  que  m'impose  l'honneur  de  ma  profes- 
sion qui  est  avant  tout  un  mandat  de  confiance.  En  présence  de  la 
responsabilité  légale  de  l'éditeur,  ce  serait,  à  mes  yeux,  trahir  les 


(1)  Moniteur  dea  3  et  4  avril  1838,  B.  J.,  III,  732,  observations  et  847.  V.  aussi 
B.  J.,  IV,  1879,  plaidoiries,  ibid.,  IV,  451.  Voy.  différents  articles  du  Journal 
de  Charleroy  des  mois  de  janvier  et  de  février  1861,  au  si^et  d'interrogatoires  suc- 
cessif» de  son  rédacteur  comme  témoin.  En  Prusse,  à  la  suite  de  l'incarcération 
du  rédacteur  de  la  Gazette  d'Interburg^  Hagen,  pour  avoir  refusé  de  faire  con- 
naître Tauteur  de  certaines  communications  concernant  Tarmée,  la  Chambre  des 
députés  de  Berlin  adopta,  le  6  août  1862,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, M.  Oppbrmann,  procureur  du  roi  à  Berlin,  une  proposition  ainsi  conçue: 
«  Les  imprimeurs  et  éditeurs,  libraires  et  rédacteurs  ne  peuvent  être  forcés,  par 
•  des  moyens  de  coercition,  de  témoigner  en  Justice  au  suget  des  auteurs  ou 
»  d'écrits  imprimés,  d'articles  ou  d'insertions,  ni  en  général  de  Torigine  xlea 
»  communications  qui  y  seraient  contenues.  »  {Indépendance  du  11  août  1862). 

(2)  B.  J.,  III,  1222. 
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devoirs  de  ma  position  que  de  livrer  à  la  justice  des  secrets  de 
bureau  que  la  loi  elle-même  ne  m'oblige  pas  à  faire  connaître.  » 

La  même  question  se  produisit  en  justice  et  émut  vivement  la 
presse,  à  la  suite  d'un  refus  de  l'éditeur  de  V Avenir*  d'Anvers  de 
répondre,  comme  témoin,  à  des  questions  posées  par  le  juge 
d'instruction  dans  le  but  de  connaître  la  vérité  sur  certains  faits 
révélés  par  ce  journal,  et  notamment  sur  l'auteur  de  la  communi- 
cation de  ces  faits. 

Devant  la  cour  de  cassation  (<),  on  invoqua  le  droit  qu'a  Tauteur 
d'un  article  de  journal,  de  garder  l'anonyme.  On  y  soutint  que  la 
Constitution  accepte,  tolère,  mais  n'exige  nulle  part  la  révélation 
du  nom  de  l'auteur  ;  qu'elle  s'est  contentée  de  frapper  celui-ci  dans 
les  instruments  qui  matérialisent  et  propagent  sa  pensée. 

La  cour  de  cassation  repoussa  ce  système  :  aux  yeux  de  cette 
cour,  en  vertu  des  art.  14  et  18  C.  B.  et  11  du  décret  de  1831,  la 
responsabilité  en  matière  de  c  délit  de  la  presse,  »  pèse  en  premier 
lieu  sur  l'auteur,  et  la  justice  peut,  pour  le  découvrir,  recourir  à 
tous  les  moyens  de  preuve  autorisés  par  le  droit  commun  (i). 

Cette  opinion,  non  comme  idéal  de  théorie,  mais  comme  consé- 
quence logique  de  la  législation  en  vigueur,  semble  la  seule  admis- 
sible dans  l'état  actuel  de  celle-ci. 

Lidépendamment  des  termes  formels  du  décret  du  19  juillet 
1831,  sur  le  jury  (art.  8),  qui  décide  que  l'instruction  aura  lieu 
comme  en  matière  criminelle,  on  peut  invoquer  à  l'appui  de  la 
jurisprudence,  les  discussions  du  Congrès  sur  l'art.  18  C.  B.  La 
question  y  a  été  nettement  posée  en  termes  qui  sont  loin  d'autori- 
ser une  conclusion  conforme  aux  réclamations  de  la  presse. 

M.  de  Theux  (s)  proposa  à  l'art,  18  un  amendement  tendant  à 
remplacer  les  mots  :  <c  lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en 

(1)  7  nov.  1855,  cass.  (B.  J.,  XIII,  1537).  V.  dans  le  même  sens,  18  mars  1845, 
H.  C.  La  Haye  (B.  J.,  III,  729);.  plaidoiries,  aflf.  du  Bulletin  français  (B.  J.,  X, 
1041)  et  discussion  sur  la  proposition  Orban,  Ann,  pari,  (Oh.  des  repr.),  1853-54, 
1117  et  1119. 

(2)  V.  dans  le  môme  sens,  concl.M.  P.  et  arrêt  5  nov.  1859,  c.  Brux.,  aflf.  Coppin 
(B.  J.,  XVIII,  111),  tr.  Brux.,  12  janv.  et  c  Brux.,  25  février  1864.  aflf.  Ui/len- 
spiegel{B.  J  ,  XXII.  185  et  366);  25  avril  1870,  cass.  {Pasic,,  V>,  236). 

(3)  HUYTTBNS,  I,  643,  654. 
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Belgique^  »  par  ceux-ci  :  c  lorsque  l*auteur  dëclarë  est  domicilié 
en  Belgique.  » 

D'après  M.  de  Theux,  il  y  avait  lieu  de  condamner  le  prête- 
nom,  sans  s'inquiéter  de  l'auteur  véritable.  Le  préte-nom,  à  ses 
yeux,  est  toujours  coupable,  parce  que  la  récompense  reçue  d'un 
auteur  qui  se  cache,  est  un  avertissement  sulSsant  du  danger  de 
la  publication. 

€  La  recherche  de  l'auteur  véritable,  ajoutait-il,  présente  d'ail- 
leurs beauc(  up  d'inconvénients  ;  elle  expose  l'imprimeur  et  tous 
ses  collaborateurs  à  des  interrogatoires  en  justice  ;  il  y  a  des  per- 
quisitions capables  de  rendre  Timprimeur  trop  craintif  et  de  le 
porter  à  refuser  ses  presses,  quand  il  appréhenderait  cette  espèce 
de  tracasseries.  > 

La  question  si  nettement  posée  par  M.  de  Theux  a  été  l'objet 
d'une  réponse  directe  de  M.  Devaux  et  c'est  à  la  suite  de  cette 
réponse  que  l'amendement  de  ce  dernier,  reproduisant  le  mot 
connu,  dont  M.  de  Theux  ne  voulait  pas,  a  été  voté  et  a  écarté 
l'amendement  de  son  collègue. 

Voici  les  paroles  décisives  de  M.  Devaux  :  c  II  y  a,  à  l'égard  de. 
l'éditeur,  une  question  difficile  à  résoudre.  Pour  l'auteur  et  l'im- 
primeur, il  sera  toujours  facile  au  juge  de  discerner  si  celui  qui  se 
présente  comme  auteur,  est  en  effet  capable  d'avoir  fait  l'on- 
vrage  inculpé.  Ce  sera  encore  plus  facile  pour  l'imprimeur  ;  mais 
pour  l'éditeur,  ce  sera  beaucoup  plus  difficile;  car  tout  le  monde 
peut  être  éditeur.  Eh  bien!  ce  sera  au  juge  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  discerner  la  vérité,  et  la  poursuite  de  l'imprimeur  ne  pourra 
être  permise  que  dans  le  cas  où  il  sera  impossible  de  découvrir 
l'éditeur  (i).  » 

Or,  si  l'impossibilité  de  découvrir  l'éditeur  est  une  condition 
préalable,  non  pas  à  la  condamnation,  mais  à  la  poursuite  de  l'im- 
primeur, il  faut  nécessairement  que  les  voies  ordinaires  de  la  police 
judiciaire  soient  ouvertes  à  cette  fin. 

Du  reste,  dans  la  même  discussion,  M.  Devaux  a  dit  encore  que 
s'il  s'élève  des  doutes  sur  l'auteur  présenté,  le  ministère  public 


(1)  HUTTTENS,  I,  657. 
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sera  intéressé  à  soutenir  qu'il  ne  l'est  pas.  Reconnaître  à  la  société 
le  droit  de  soutenir  que  l'auteur  désigné  n'est  qu'un  prête-nom, 
droit  dont  il  a  été  souvent  fait  usage  (i),  c'est  attribuer  à  la  police 
judiciaire  le  droit  de  chercher  à  prouver  le  fondement  de  la  pour- 
suite avant  de  l'intenter.  Sinon,  l'instruction  préalable  exigée  par 
le  législateur  (î),  devrait  se  borner  à  consigner,  sans  contrôle, 
toutes  les  allégationsquelesprévenus  jugeraient  à  propos  de  faire;le 
ministère  public,  quoique  ayant  la  conviction  qu'on  lui  désigne  un 
prête-nom,  sera  désarmé  du  droit  de  rechercher  la  preuve  du  con- 
traire et  sera  obligé  de  requérir  le  renvoi  devant  le  jury  d'un  indi- 
vidu qui  pourra  révoquer  son  précédent  aveu  et  aller  jusqu'à  en 
établir  lui-même  la  fausseté  I 

Évidemment  cela  n'a  pas  été  dans  l'esprit  du  Congrès,  et  le  rejet 
de  l'amendement  de  M.  de  Theux,  attribue  au  mot  connUy  après  la 
contradiction  dont  il  a  été  l'objet,  une  portée  décisive. 

D'ailleurs,  il  est  inexact  de  dire  que  l'auteur,  en  matière  de 
presse,  soit  relégué  au  second  plan  et  que  l'imprimeur  ou  l'éditeur 
soit  la  véritable  crealurajuris.  c  Sous  un  régime  de  compression, 
dit  Daunou  (s),  on  condamne  à  la  fois  auteurs,  imprimeurs  et  distri- 
buteurs ;  sous  un  régime  de  liberté,  on  punit  l'auteur  seul,  et  ce 
n'est  qu'à  défaut  d'auteur  nommé,  connu  et  domicilié,  que  l'impri- 
meur ou  l'éditeur  est  poursuivi.  Celui-ci  doit  placer  son  nom  sur 
les  ouvrages  ou  les  feuilles  qu'il  imprime  pour  répondre  de  l'écrit 
imprimé  dont  l'auteur  reste  caché.  » 

Adoptant  une  comparaison  dont  une  expression  heureuse  de 
M.  Ch.  de  Brouckere  a  été  l'occasion,  on  s'est  représenté  plus 
haut  (4)  le  courant  de  la  responsabilité  comme  descendant  par  au- 
tant de  cascades  successives  depuis  le  distributeur  jusqu'à  l'impri- 
meur, à  l'éditeur  et  enfin  à  l'auteur.  Pourquoi  le  courant  s'arrête- 
rait-il précisément  au  moment  d'atteindre  ce  dernier?  Il  a  droit 


(1)  19  mai  1849,  as».  Brab.  (B.  J..  VII,  634);  2  aYiil  1838,  ibid.  aflf.  du  Lj/nx 
(MonUeur  du  3)  et  arg.  24  avril  1854,  Tournay  (B.  J.,  XIII,  1627). 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  381. 

(3)  Essai  sur  les  garanties  indimduelles  que  réclame  Vétai  actuel  de  la  société^ 
par  Daunou,  membre  de  llustitut.  Paris,  1818, 1,  ch.  IV. 

(4)  Voy,  cidessuB,  II,  p.  234. 
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Â  l'anonyme,  dît-on,  et  on  érige  ce  prétendu  droit  quasi  en  prin- 
cipe constitutionnel,  tandis  que  la  loi  pourrait,  non  sans  inconvé- 
nients, mais  au  moins  sans  inconstitutionnalité,  quoi  qu'on  en  ait 
dit  (<),  reclamer  à  l'instar  de  la  loi  Tinguy,  en  France,  la  signature 
de  l'auteur,  tout  comme  la  loi  belge  (a)  exige,  dès  à  présent,  la 
signature  de  l'imprimeur,  ce  qui  n'est  pas  non  plus  une  mesure 
préventive. 

L'organisation  actuelle  de  la  presse  permet  à  tout  individu  de 
prendre  part  à  ses  luttes,  sans  se  livrer  lui-même  en  discussion. 
Cela  est  vrai;  le  droit  à  l'anonyme  est  une  conséquence  du  droit 
qu'a  chacun  de  voir  respecter  le  mur  qui  cache  sa  vie  privée;  mais 
au-dessus  de  ces  droits  de  l'individu,  planent  ceux  de  la  société  , 
quand  les  intérêts  de  celle-ci  sont  engagés,  l'inviolabilité  des  ac- 
tions intimes  ne  peut  être  opposée  à  ses  investigations.  Or,  la 
société  est  souvent  intéressée  au  plus  haut  degré  à  dépouiller  la 
question  d'auteur  de  l'hypocrisie  des  prête-nom,  notamment  dans 
le  cas  de  l'art  1*'  du  décret  de  1831,  où  la  provocation  à  l'aide  de 
la  presse  est  parfois  punissable  même  de  la  peine  de  mort.  Dès  le 
commencement  de  l'instruction,  n'y  aurait-il  pas  obligation,  pour 
la  société,  de  chercher  à  dégager  de  toute  responsabilité,  le  prête- 
nom,  même  malgré  lui? 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  faits  où  l'action  publique  est  vin- 
culée  par  la  plainte  de  la  partie  lésée,  où,  par  conséquent,  il  s'agit 
plutôt  d'un  délit  privé  que  d'un  délit  public,  le  ministère  public 
devra-t-il  s'arrêter  au  prête-nom  insolvable  et,  par  son  inaction 
forcée  dans  l'instruction  préparatoire,  désarmer  la  partie  civile  de 
tout  recours  utile  ?  En  vérité,  cette  conséquence  serait  contraire  à 
la  saine  raison. 

Le  principe  de  M.  Devaux,  c  la  loi  a  assez  d'une  victime,»  n'in- 


(1)  V.  pétition  déposée  le  17  fév.  1S51  {Ann.  pari.,  Ch.  des  repr.,  1850-51, 
p.  609)  et  rapportée  par  M.  dk  B.ullet,  ibid.,  p.  1229.  V.  aussi  proposition 
Orban (Ann.  pari.,  1853-5i,  Ch.  des  repr..  p.  1091.  et  rUscassions  sur  cette  pro. 
position  abandonnée  par  son  auteur  et  repHsepar  M.  Orts  pour  la  faire  rejeter, 
ibid,,  p  1017  et  suiv.  V.  aussi  Ann.  pari.,  1801-62,  Ch.  des  repr.,  p.  259. 

(2)  Et  non  la  Constitution,  comme  on  Ta  dit  dans  la  discussion  de  la  proposi- 
tion Orban,  Ann.  pari.,  1852-53,  p.  1118. 
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digue  pas  que  la  loi  se  contente  parmi  les  coopërateurs.d'un  (l^lit 
de  presse,  d'atteindre  le  premier  venu  d'entre  eux  (i),  et  ne  dit  xiul- 
lement  qu'on  ne  puisse  pas  rechercher  le  plus  coupable. 

Loin  d'interpréter  la  non  adoption  de  l'amendement  de  M.  de 
TheuXy  comme  si  le  Congrès  avait  voulu  laisser  la  question  en- 
tière, il  y  a  donc  lieu  de  considérer  comme  un  rejet  de  cet  amep- 
dément  le  vote  adoptant  la  rédaction  de  M.  Devaux  (i). 

Le  Congrès  a,  du  reste,  complété  sa  pensée  par  l'article  8  du 
décret  sur  le  jury  du  19  juillet  1831 ,  en  décidant  que  les  règles  qr- 
dinaires  de  l'instruction  préalable  en  matière  criminelle,  seraient 
Itppliquées  en  matière  de  c  délits  de  la  presse.  »  II  ne  peut  donc^ 
avoir  de  doute  à  cet  égard  et  les  visites  domiciliaires,  les  sai- 
sies, etc.,  doivent  être  considérées  comme  n'étant  contraires  ni  à 
la  Constitution  ni  à  la  loi  (s). 

Toujours  est-il  cependant,  à  cause  de  l'émotion  qui  accompagne 
toujours  les  recherches  de  la  police  judiciaire  en  matière  de  presse, 
qu'on  ne  peut  assez  conseiller  aux  magistrats  qui  les  ordonnent, 
d'agir  eux-mêmes,  et  non  par  délégation,  mode  vivement  critiqué 
et  même  judiciairement  discuté  (4).  Il  est  sinon  légal,  au  moins 
souverainement  convenable  que  les  visites  domiciliaires  et  les  sai- 
sies ne  soient  pas  confiées  à  des  agents  subalternes  qu'un  zèle 
outré  pourrait  pousser  à  excéder  leur  mandat. 

Quant  aux  droits  de  l'administration  des  postes  en  ce  qui  pon- 
cerne  l'art.  29  C.  instr.  cr.,  ils  ont  été  examinés  au  chap.  I**  (»). 

B.  —  Spécialement  pour  la  calomnie. 

Quels  sont  les  devoirs  de  l'instruction  judiciaire  lorsqu'il  s'agit 
d'une  prévention  de  calomnie? 

(1)  V.  ci-dessuH,  II,  p.  235  et  251. 

(2)  On  a  cependant  vu,  17  Juin  1S56,  ass.  Brab.  (Moniteur,  1856,  l^  sem.,  2128)» 
rimprimeur  maintenu  en  cause,  bien  que  l'éditeur  du  Journal  fût  connu,  et  que, 
même  interrogé,  il  eût  refusé  de  faire  connaître  Tauteur.  Il  est  vrai  que  rimpri- 
meur réclama  son  maintien  en  cause,  parce  que  l'éditeur  avait  été  condamné 
assez  souvent,  disait-U,  et  que  c'était  «  son  tour  i>  à  lui. 

(3)  V.  dans  le  même  sens  les  paroles  de  M.  Roussbl,  dans  la  discussion  sur 
la  proposition  Obban,  Ann.  parh^  1853-54,  p.  1119. 

(4)  A£f.  Coppin,  ci-idessus. 

(5)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  221. 

S.  tl 
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n  a  été  décida  que  le  juge  dUustruction  ne  peut  spontanément  (i), 
mais  doit,  s'il  en  est  requis  par  le  prévenu  (i)«  indaguer  sur  la  vé- 
rité des  allégations  poursuivies  comme  calomnieuses. 

Ces  décisions  se  justifient  parfaitement  :  un  individu  poursuivi 
pour  calomnie  est  punissable  par  le  seul  fait  de  la  production  d'al- 
légations tombant  sous  le  coup  de  la  loi;  à  lui  seul,  quand  il  s*agit 
de   fonctionnaires,  appartient   de   présenter  Texcuse  dirimante 
i  que  les  faits  .sont  vrais.  S'il  ne  la  présente  pas,  nul  ne  peut  sup- 

pléer à  son  silence;  s'il  la  présente,  la  société  elle-mâme  est  inté- 
jf  ressée  à  ce  que  la  vérité  se  fasse,  et  doit  prêter  son  appui  à  celui 

7  qui  de  prévenu  devient  momentanément  accusateur  ;   elle  doit 

^<  vérifier  si  celui-ci  est  resté  dans  son  droit  de  libre  discussion  ou 

^  s'il  a  dépassé  les  limites. 

l 
} 
\  SECTION  V. 

DE  LA  DÉTENTION   PRÉVENTIVE. 
DÉCRET    SUE  LE  JUEY    DU    19    JUILLET    1831,    —    AET.     8, 

ALINÉA  5.  —  L'emprisonnement  préalable  ne  pourra 
jamais  avoir  lieu  pour  simples  délits  politiques  ou  de 
presse. 

DÉOBBT  SUR  LA   PRESSE  DU  20   JUILLET  1831.  —  ART.  9.  — 

Le  prévenu  d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et 
n'entraînant  que  la  peine  do  l'emprisonnement,  ne 
pourra,  s'il  est  domicilié  en  Belgique,  être  emprisonné 
avant  sa  condamnation  contradictoire  ou  par  coutumace. 
Le  juge,  dans  ce  cas,  ne  décernera  contre  lui  qu'un  man- 
dat de  comparution,  qui  pourra  être  converti  en  mandat 
d'amener,  s'il  fait  défaut  de  comparaître. 


(1)  2  mars  1857,  c.  Brux.  {Pasic,  60.  !•,  64;  B.  J.,  XXri.  1032). 

(2)  28  juill.  1859,  c.  Brux.  {Pasic,  60.  ^^  63  ;  B.  J.,  XXII,  1031);  vojr.  contr. 
l**  mars  1831»  c.  Douay  (/.  dr.  crim,,  art.  574). 
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Les  poursuites  pour  délits  de  la  presse,  intentées  sous  le  gou- 
vernement néerlandais,  avaient  été  accompagnées  des  rigueurs  de 
la  détention  préventive,  arme  à  Taide  de  laquelle  il  appartenait  au 
pouvoir  de  neutraliser  l'action  de  la  presse,  par  l'emprisonnement 
des  rédacteurs  de  journaux. 

L'opposition  obtint  dans  la  loi  du  16  mai  1829  l'insertion  d'un 
art.  5  (i)  qui,  pour  les  délits  prévus  par  cette  loi,  interdisait  au 
juge  de  décerner  un  autre  mandat  qu'un  mandat  de  comparution, 
ou,  au  besoin,  un  mandat  d'amener,  et  qui  déclarait  que  l'empri- 
sonnement n'aurait  jamais  lieu  avant  la  condamnation.  Cette  dis- 
position ne  fut  pas  appliquée  aux  délits  prévus  par  la  loi  du 
l"juin  1830. 

Après  la  révolution,  le  ministre  Barthélémy,  dans  l'art.  2, 
2*  alinéa,  du  projet  présenté  par  lui  (î),  proposa  spécialement  de  ne 
jamais  permettre  l'emprisonnement  d'un  individu  prévenu  de 
calomnie  contre  un  fonctionnaire. 

Le  Congrès  n'alla  pas  aussi  loin  ;  il  déclara  que  les  calomnies 
contre  fonctionnaires  seraient  poursuivies  de  la  même  manière  que 
les  calomnies  contre  particuliers,  de  telle  sorte  que  l'emprison- 
nement préventif  n'est  pas  spécialement  interdit  pour  les  calomnies 
orales. 

Mais  le  Congrès,  généralisant  le  principe  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  16  mai  1829,  déclara  que  l'emprisonnement  préventif  n'aurait 
jamais  lieu  pour  «  délits  de  la  presse  ».  A  l'instar  de  cette  loi,  il 
se  borna  à  accorder  au  juge  d'instruction  le  droit  de  décerner  un 
mandat  de  comparution,  sauf  à  le  convertir  en  mandat  d'amener  si 
le  prévenu  fait  défaut  de  comparaître.  La  partie  finale  de  l'art.  9  du 
décret  du  20  juillet  est,  en  effet,  relative  au  juge  d'instruction  seul, 
comme  dans  la  loi  de  1829. 

Il  y  a,  entre  les  dispositions  des  deux  décrets  des  19  et  20  juil- 
let 1831,  quant  à  la  détention  préventive,  une  différence  de  rédac- 
tion qui  a  déjà  été  discutée  et  sur  laquelle  il  y  a  encore  lieu  de 
revenir  ici. 


(1)  Rn  voir  lo  texte  kVÂppendiee. 

(2)  H  UYTTBN8,  V,  200.  Voy.  cet  Article  A  V Appendice. 
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Le  i^emier  de  ces  décrets  interdit  remprisonnement  préventif 
pour  <  les  délits  de  la  presse  » ,  le  second  pour  les  c  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse*  » 

Cette  différence  est  purement  de  rédaction  :  le  décret  du  20  juillet, 
dans  ses  art.  1  à  4,  s'était  occupé  des  délits  relatifs  à  la  manifesta* 
tion  des  opinions,  commises  tant  par  écrit  ou  par  discours  que  par 
imprimés  ;  mais  pour  les  imprimés  seuls,  il  j  avait  lieu  à  la  crainte  de 
Toir  un  journal  réduit  au  silence  par  l'emprisonnement  préalable 
de  son  rédacteur. 

Le  sens  de  Tart.  9  du  décret  est  donc  celui-ci  : 

Parmi  les  délits  prévus  par  les  art.  là  4,  il  en  est  qui  peuvent 
se  commettre  par  la  voie  de  la  presse  ;  ceux-là  ne  donneront 
jamais  lieu  à  détention  préventive. 

Les  <  délits  de  la  presse  »  ne  sont  pas  les  seuls  où  il  y  ait  dis- 
pense d'emprisonnement  préventif.  Les  délits  politiques  jouissent 
du  même  privilège,  et  ce  caractère  appartient  à  plusieurs  des  délits 
d'opinion,  non  commis  à  l'aide  de  la  presse,  dont  s'occupent  les 
quatre  premiers  articles  du  décret  de  1831  (i);  mais  il  est  incontes- 
table que  ce  caractère  de  délits  politiques  n'est  pas  attribué  de  plein 
droit,  en  elles-mêmes,  à  toutes  les  manifestations  quelconques 
d'une  opinion  :  une  provocation  par  discours  à  commettre  un  vol, 
une  attaque  méchante  faite  de  vive  voix  contre  une  loi  d'ordre 
civil,  même  une  calomnie  orale  commise  contre  un  fonctionnaire 
qu'on  accuserait  par  exemple  de  concussion,  n'ont  rien  de  politique, 
et  n'étant  pas,  par  hypothèse,  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ces 
délits  ne  seront  pas  exceptés  des  règles  ordinaires  sur  la  détention 
préventive.  De  même  si,  avec  certaines  décisions  (i),  l'on  envisa- 
geait les  offenses  orales  envers  le  Roi  comme  n'étant  pas  des  délits 
politiques,  la  conséquence  en  serait  la  possibilité  d  un  emprisonne- 
ment préventif  (3). 

Le  mot  délits  dont  se  servent  les  art.  8  du  décret  du  19  juillet 
ef  9  du  décret  du  lendemain,  y  est  pris  dans  le  sens  strict  de  fait 


(1)  Voy.,  pluB  haut,  II.  p.  310. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  303  et  310. 

(3)  Dans  une  affaire  de  presse,  soumise  à  la  ch.  du  cous.,  tr.de  Gand,  le  6  Bept.lS34, 
le  prévenu  Ait  d*abord  arrêté,  mais  remis  provisoirement  en  liberté. 
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punissable  de  peines  correctionnelles  ;  cela  résulte  des  mots  c  n'ea- 
traînant  que  la  peine  de  Temprisonnement  »  ;  il  en  résulte  aussi  que 
les  crimes  politiques  ou  commis  à  l'aide  de  la  presse,  restent  dans  la 
rëgle  générale  qui  est  la  prise  de  corps  ;  deux  des  faits  prévus  par 
la  législation  sur  la  presse,  sont  seuls,  du  reste,  punis  de  peines 
criminelles  ;  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  ce  sont  les  provocation» 
publiques  à  commettre  des  crimes  dont  parle  l'art.  1"  du  décret  de 
1831  (art.  66  du  code  pénal  revisé),  et  l'art.  180  du  code  électoral 
revisé. 

Vu  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  il  suffit  qu'un  belge  ou 
même  un  étranger  (art.  13  0.  civil)  soit  domicilié  en  Belgique,  et 
même  simplement  résident  (combinaison  de  l'art.  9  du  décret  de 
1831  avec  l'art.  P'  de  la  loi  du  20  avril  1874),  pour  jouir  du 
privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêté  pour  délit  de  presse. 

Il  serait  en  tous  cas,  absurde  de  soutenir  que  les  lois  générales 
de  1852  et  1874,  favorables  à  la  liberté  individuelle,  auraient 
modifié  en  quoi  que  ce  fût,  les  règles  de  la  législation  spéciale 
sur  la  presse  :  dans  le  cas  où  la  peine  encourue  serait  de  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement,  où  les  circonstances  les  plus  graves 
et  les  plus  exceptionnelles  existeraient  et  où  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  semblerait  même  commander  l'arrestation  du  prévenu, 
cette  arrestation  serait  illégale,  si  la  condition  de  domicile,  etc. 
est  remplie  (i). 

Quant  aux  c  délits  d'imprimerie  •  (2),  ils  restent  dans  le  droit 
commun  et  pourront  donner  lieu,  le  cas  échéant,  à  une  détention 
préventive,  tout  comme  si  l'art.  9  du  décret  de  la  presse,  ne  s'était 
pas  servi  des  expressions  c  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  » . 

Donnât-on,  du  reste,  aux  mots  c  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  »  le  sens  ci-dessus,  ce  ne  sera  jamais  enlever  le  bénéfice  de 
la  liberté  provisoire,  aux  délits  contre  la  police  de  la  presse  prévus 


(1)  Voy.  ci-dessus.  I,  p.  544. 

(2)  Vo5^  à  ce  sujet,  Timmermans,  Étude  sur  la  détention  préventive,  n^  51  et  74; 
Haus,  Principes  du  droit  pénal  helge,  2«  édit.,  n»  368. 

Il  est  à  remarquer  que  pour  un  délit  politique,  le  prévenu»  même  non  domi« 
cilié  et  non  résidant  en  Belgique,  ne  peut  pas  être  arrêté  préventirement  :  Tart.  8 
du  décret  du  19  Juillet  1831,  est  plus  absolu  que  Tart.Q  du  décret  du  lendemain. 
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par  le  décret  de  1831,  comme  Tomission  du  nom  de  Timprimeur 
et  le  défaut  d'insertion  d'une  réponse  :  ces  délits,  n'étant  punis  que 
d'une  amende,  ne  sont  pas  susceptibles  d'emprisonnement  préa- 
lable. 

Les  délits  ordinaires  prévus  par  le  code  pénal,  quoique  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  restent  soumis  aux  règles  générales  : 
l'escroc  qui  aura  publié  dans  les  journaux  les  faux  noms  ou  les 
fausses  qualités  à  Taide  desquels  il  a  attiré  ses  dupes,  n'en  sera  pas 
moins  passible  de  détention  préventive.  La  loi  a.  voulu  protéger  la 
liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  le  droit  de  manifester  ses  opinions 
dans  des  écrits  imprimés;  elle  n'a  pas  voulu  que  l'emprisonnement 
préventif  fût  un  moyen  d'arracher  un  éditeur  à  son  journal  et  d'em- 
pêcher ce  dernier  de  paraître  à  raison  des  délits  d'opinion  qui  y  au- 
raient vu  le  jour.  Mais  elle  n'a  pu  avoir  pour  but  de  protéger  les 
délinquants  qui,  tout  à  fait  accidentellement,  se  seraient  servis- de 
la  presse  pour  perpétrer  des  méfaits  de  Tordre  commun  ou  la  liberté 
d'opinion  n'est  pas  engagée. 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  d'imprimés  clandestins  et  ano- 
nymes, prévus  par  les  art.  299  et  suiv.  C.  peu.  B.,  la  solution  doit 
encore  être  la  même. 

On  peut  cependant  faire  à  ce  sujet  une  objection  assez  sérieuse  : 
Si  Ton  arrête  les  distributeurs  d'un  imprimé  sans  nom  d'auteur, 
il  y  aura,  peut-on  dire,  violation  de  la  loi  qui  n'autorise  l'arresta- 
tion que  s'il  y  a  délit  commis  :  or  l'art.  300  déclare  que  le  fait  n'est 
pas  punissable,  en  cas  de  révélation  du  nom  de  l'auteur,  etc. 

Il  est  cependant  facile  de  répondra  à  cette  objection  :  lorsque 
l'arrestation  est  opérée,  le  coupable  est  poursuivi  comme  auteur 
d'un  délit;  la  révélation  du  nom  de  l'auteur,  etc.,  modifie  seule  le 
titre  en  vertu  duquel  il  est  arrêté  et  enlève  au  fait  son  caractère 
punissable.  Il  dépendra  du  prévenu  d'être  remis  en  liberté  en  fai- 
sant la  révélation;  mais  de  la  faculté  qu'il  a  de  présenter  une 
excuse  ayant  pour  eifet  nécessaire  d'amnistier  le  fait,  ne  résulte 
pas  l'obligation  pour  la  société  de  rester  désarmée  jusqu'à  la  révé- 
lation. 

Il  en  est  de  même,  en  toute  matière,  lorsque  le  titre  apparent  de 
la  prévention  est  un  délit  correctionnel  punissable  d'emprisonné- 
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ment,  le  pouvoir  qu'a  la  police  judiciaire  d'emprisonner  le  prévenu, 
est  de  droit,  dans  les  limites  de  la  loi  du  20  avril  1874,  bien  en- 
tendu. Peu  importe  que,  par  suite  de  circonstances  ultérieures 
signalées  par  l'instruction,  le  fait  revête  le  caractère  d'une  simple 
contravention  ou  même  cesse  d'être  punissable.  Cette  conséquence 
possible  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne  peut  faire  déclarer  arbitraire 
l'arrestation  opérée  dans  le  principe. 

La  question  discutée  ici  était,  du  reste,  tranchée  par  ces 
mots  de  l'exposé  des  motifs  des  art.  283  et  suiv.  C.  pén.  fr.  : 
€  Le  colporteur  pourra  être  immédiatement  saisi.  »  C'était  éga- 
lement les  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  germinal  an  IV  : 
€  Ceux  qui  seront  trouves  vendant,  distribuant,  colportant  ou  affi- 
chant aucun  desdits  écrits,  seront  arrêtés  et  conduits  devant  le 
directeur  du  jury  d'accusation;  ils  seront  tenus  de  nommer  les 
personnes  qui  leur  ont  remis  les  dits  écrits.  Les  personnes  déclarées 
seront  successivement  appelées,  jusqu'à  ce  que  le  directeur  du  jury 
parvienne  à  Timprimeur  ou  à  l'auteur.  » 

Les  circonstances  graves  et  exceptionnelles  exigées  par  la  loi 
du  10  février  1852,  pour  autoriser  la  détention  préventive  en 
matière  correctionnelle,  pouvaient  parfaitement  se  rencontrer 
quand  il  s'agissait  d'une  infraction  aux  art.  283  et  287  C.  pén.; 
les  écrits  clandestins  et  anonymes  sont  le  plus  souvent  des 
écrits  dangereux  ou  immoraux,  dont  les  auteurs  cherchent  à  rester 
inconnus  à  raison  même  de  la  gravité  de  l'offense  aux  lois  ou  à  la 
morale,  recelée  dans  ces  écrits.  Supposons  que,  pour  entraver 
encore  davantage  les  recherches  de  la  justice,  ils  aient  eu  recours 
à  des  émissaires,  colportant  leurs  œuvres  dans  des  localités  où  ces 
émissaires  soient  inconnus,  si  Ton  n'eût  pu  saisir  la  personne  de 
ces  derniers,  comment,  à  leur  aide,  faire  descendre  le  courant  de 
la  responsabilité  jusqu'à  l'imprimeur  et  de  celui-ci  à  l'éditeur  ou  à 
l'auteur  ? 

Mais  sous  l'empire  du  code  pénal  belge,  art.  299,  la  question  ne 
peut  plus  se  présenter  :  cet  article  commine  seulement  une  peine 
de  deux  mois  d'emprisonnement  au  maximum  ;  or  l'art.  1"  de  la 
loi  du  20  avril  1874  exige  un  minimum  de  trois  mois  d'emprison- 
nement pour  qu'il  y  ait  lieu   à  détention  préventive  :  seulement, 
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dans  le  CAS  dd  Tart.  56  G.  pën.,  la  peine  de  doux  mois  pouvant 
itté  portée  à  quatre  moiSy  en  cas  de  récidive,  donnera  lieu  à  ém* 
prléonnement  préalable  si,  en  outre,  des  circonstances  gratés, 
exceptionnelles  et  intéressant  la  sûreté  publique,  exigent  cette 
mesure  extraordinaire. 

La  même  solution  doit  être  appliquée  dans  les  cas  analogues. 

Il  va  de  soi,  du  reste,  que  les  distributeurs  d'avis,  annonces, 
affiches  sans  nom  d'imprimeur,  infractions  punissables  seulement 
de  peines  de  simple  police,  ne  pourront  jamais  être  arrêtés  prévexi- 
titêment  (i). 

La  seule  exception  à  ce  qui  vient  d'être  exposé  s'applique  aux 
c  délits  de  presse  »,  commis  par  des  militaires. 

L'art.  8  du  décret  sur  le  jury  du  19  juilletl831,s'occupe  seule- 
ment des  individus  c  renvoyés  devant  la  cour  d'assises.  » 

Telle  est  également  la  portée  de  l'art.  9  du  décret  du  lendemain 
sui^  la  presse  :  cet  article  contient  en  effet  les  mots  c  condamna- 
tion par  contumace,  mandat  de  comparution,  mandat  d'amener,  » 
qui  sont  évidemment  applicables  seulement  aux  matières  répires* 
sives  ordinaires. 

D'un  autre  côté,  la  Constitution  ne  contient  aucune  règle  sur  la 
détention  préventive,  et  d'ailleurs  elle  laisse  à  la  loi  le  soin  de  ré- 
gler tout  ce  qui  concerne  l'organisation  et  les  attributions  des  tri- 
bunaux militaires. 

Il  en  résulte  que  le  militaire  poursuivi  pour  c  délit  de  la  presse,» 
quelle  que  soit  la  durée  de  l'emprisonnement  encouru,  ne  peut 
invoquer  les  dispositions  citées,  pas  plus  que  celle  de  la  loi  de  1874, 
qui  est  également  relative  aux  infractions  ordinaires  commises  par 
des  individus  non  appartenant  à  l'armée,  comme  cela  résulte  des 
expressions  c  juge  d'instruction,  procureur  du  roi,  chambres  dtt 
ôohseil  et  de  mises  en  accusation,  »  etc.,  etc. 

Ce  sont  donc  les  lois  de  la  procédure  militaire,  dans  tous  les  caà 
où  elles  autorisent  la  mise  aux  arrêts  préventive,  l'emprisonnement 
préalable,  etc.,  qu'il  s'agira  d'appliquer  au  prévenu.    On  ne  peut, 


(1)  Voy.  ci-après,  lect.  VIII,  en  ce  qui  concerne  Tarrestation  préventiTe  de 
condamnés  contumaces. 
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à  cet  égard,  que  renvoyer  à  la  législation  militaire,  dans  les  cas, 
très  rares  du  reste,  où  il  s'agira  de  l'appliquer  aux  matières  de  la 
plWsd, 


SECTION  VI. 
DU   RENVOI   DEVANT   LES   ASSISES. 

Décret  sur  le  jury  du  19  juillet  1831.  —  Art.  8, 
ALINEA  2.  —  Par  dérogation  à  l'art.  133  C.  instr.  crim., 
la  chambre  du  conseil  renverra  le  prévenu  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  si  la  majorité  des  juges  se 
prononce  en  sa  faveur. 

Loi  DU  6  AVRIL  1847.  —  Art.  4.  —  Par  modification  à 
l'art.  261  C.  instr,  crim.,  les  individus  renvoyés  devant 
les  assises  du  chef  d'un  des  délits  prévus  par  la  présente 
loi,  seront  jugés,  si  les  délais  le  permettent,  dans  la  ses- 
sion des  assises,  ouverte  au  moment  de  la  prononciation 
de  l'arrêt  de  renvoi  ;  toutefois  ils  ne  pourront  être  jugés 
dans  la  série  commencée  alors,  que  de  leur  consenter 
ment. 

Ibid.  —  Art.  7.  —  Les  art.  293  et  299  C.  instr.  crim.  ne 
sont  pas  applicables  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Le  prévenu,  à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi, 
aura  trois  jours  francs,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres,  pour  déclarer  son  pourvoi  en  cassation  au  greffe 
de  la  cour  qui  aura  rendu  l'arrêt.  Dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  déclaration  du  pourvoi,  le  procureur 
général  transmettra  les  pièces  au  ministre  de  la  justice; 
la  cour  de  cassation  statuera,  toutes  affaires  cessantes. 

Si  le  prévenu  n'a  pas  choisi  un  conseil,  le  président  de  la 
cour  d'assises,  avant  le  tirage  au  sort  du  jury,  lui  en 
désigne  un  de  son  ressort,  à  moins  qu'il  n*obtienne  du 
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président  la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de 
ses  parents  ou  amis. 

Loi  du  20  décembre  1852.  —  Abt.  4.  —  La  procédure  tra- 
cée par  les  art.  4  et  7  de  la  loi  du  6  avril  1847  sera  suivie 
dans  les  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Loi  DU  12  mabs  1858.  — Abt.  11,  alinéa  2.  —  La  procédure 
tracée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  décembre  1852  est  appli- 
cable aux  délits  prévus  par  la  présente  loi  et  commis  par 
la  voie  de  la  presse. 

A.  —  Arrél  de  renwi. 

L'intervention  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  est  obligatoire,  on  le  sait,  quant  il  s'agit  de 
crimes. 

Dans  notre  organisation  actuelle,  il  existe  deux  crimes  de 
presse  : 

!•  La  provocation  à  des  crimes  de  droit  commun  (art.  66  C. 
pën.). 

2**  La  provocation  à  des  crimes  électoraux  (loi  du  19  mai  1867, 
art.  19;  C.  élect.  révisé,  art.  180). 

Dès  que  ces  crimes  sont  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ils  sont 
donc  de  la  compétence  du  jury  à  un  double  titre,  comme  crimes  et 
comme  infraclions  de  presse. 

L'existence  de  circonstances  atténuantes  leur  enlèverait  le  pre- 
mier caractère,  qu'à  raison  du  second,  la  connaissance  du  fait 
appartiendrait  encore  au  jury. 

La  même  hypothèse  peut  se  présenter  à  propos  des  crimes  poli- 
tiques. 

Dans  ce  cas,  appartient-il  à  la  chambre  du  conseil  de  constater 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  qui  auraient  pour  effet 
d'empêcher  la  cour  d'assises  de  prononcer  une  peine  criminelle? 

La  négative  semble  n'être  pas  douteuse. 

En  effet,  quel  est  le  but  de  la  loi  du  4  octobre  1867,  et  de  celles 
qui  l'ont  précédée,  si  ce  n'est  d'organiser  le  renvoi  du  prévenu  au 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  de  permettre  une  attribution 
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de  juridiction  en  rapport  avec  la  seule  peine  susceptible  d'être 
prononcée? 

Lorsque  cette  attribution  de  juridiction  n'est  pas  possible,  peut- 
il  être  permis  à  la  chapbre  d'accusation  de  limiter  la  plénitude  de 
juridiction  de  la  cour  d'assises? 

Ne  serait-ce  pas  empiéter  sur  la  compétence  de  la  cour  d'assises 
que  de  lui  enlever  le  droit  de  prononcer  la  peine  du  crime  ? 

Il  y  aurait  lieu  de  réformer  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  violerait  les  principes  sur  la  matière  en  constatant 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  alors  qu'elle  ne  peut 
saisir  le  tribunal  correctionnel  (i). 

Il  est  d'ailleurs  douteux  que  la  faculté  de  prononcer  une  peine 
correctionnelle  existe  dans  le  second  des  deux  crimes  ci-dessus 
cités,  parce  qu'il  est  prévu  par  une  loi  spéciale  {2). 

Mais  l'oxamen  de  cette  autre  question  est  superflu,  à  raison 
de  la  solution  ci  -dessus  :  d'ailleurs  les  crimes  prévus  par  la  loi  du 
19  mai  1867,  même  punis  de  peines  correctionnelles  par  suite  de 
circonstances  atténuantes,  seraient  sans  doute  encore  considérés 
comme  délits  politiques. 

Examinons  la  question  du  renvoi  au  point  de  vue  des  simples 
délits. 

Le  projet  du  décret  sur  le  jury,  en  date  du  19  juillet  1831  (s), 
se  bornait  à  exiger,  en  matière  de  «  délits  de  la  presse»,  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil;  mais  M.  Raikem,  auteur  de 
ce  projet,  s'empressa  de  signaler  lui-même  la  nécessité  de  faire 
intervenir  la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  le  Congrès,  en- 
trant dans  cette  voie,  décida,  à  l'instar  des  lois  hollandaises  de 
1829  et  1830,  que  la  filière  des  juridictions  instituées  en  matière 
criminelle,  était  une  garantie  trop  importante  pour  la  négliger.  Le 
Congrès  ne  voulut  pas  sous  prétexte  d'accélérer  la  procédure  et  de 
simplifier  les  rouages  préparatoires,  enlever  aux  accusés  en  matière 
de  c  délits  de  la  presse»,  une  garantie  qui  n'est  pas  refusée  au 


(1)  Ntpkls,  C.  p.  interp.,  1. 185  et  29  nov.  1864,  Oand  (B.  J.,  XXIII,  501). 

(2)  Voy.  Nypels,  ibid.,  186,  qui  cite  deux  arrêts  on  sens  contraire,  rendus 
avant  les  art.  80  et  81  G.  pén.  dont  on  peut  argumenter  aujourd'hui. 

(3)  Voy.  le  texte  À  V Appendice. 
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voleur  et  à  l'assassin  ;  il  décida  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation contrôlerait  toujours  l'influence  trop  grande  exercée  peut- 
être  sur  la  chambre  du  conseil  par  le  ministère  public. 

Cette  double  intervention  de  la  magistrature  assise  a  fait  l'objet 
de  vives  critiques  (i)  ;  toutefois  le  Congrès  a  agi  en  parfaite  connais- 
sance de  cause  lorsqu'il  Ta  inscrite,  non  dans  le  décret  sur  la 
presse,  auquel  on  a  adressé  le  reproche  d'avoir  été  voté  avec  une 
sorte  de  précipitation  (a),  mais  dans  le  décret  sur  le  jury,  où  l'on  a 
à  la  vérité  introduit,  lors  des  discussions,  des  dispositions  con- 
traires au  vœu  de  son  auteur;  cependant  contre  ce  décret  on  ne 
peut  articuler  le  grief  d'avoir  été  une  œuvre  non  mûrement  étudiée. 

Pour  augmenter  encore  les  garanties  accordées  à  la  presse,  le 
Congrès  en  adoptant  l'amendement  qui  forme  l'alinéa  2  de  l'art.  8 
du  décret  du  19  juillet  1831,  voulut,  en  outre,  qu'à  la  différence 
de  l'art.  133,  C.  instr.  crim.,  une  seule  voix  à  la  chambre  du  con- 
seil ne  suflît  plus  pour  opérer  le  renvoi  devant  la  chambre  de» 
mises  en  accusation  ;  la  dérogation  au  principe  des  majorités,  éta- 
blie par  cet  art.  133  cesse  donc  d'exister  en  matière  de  presse. 

La  loi  du  20  avril  1874  a  même,  par  son  art.  9,  généralisé  la  dis- 
position qui  est  désormais  applicable  en  toute  matière. 

B.  —  Procédure  avant  les  assms. 

Quant  aux  formalités  de  procédure,  antérieures  à  la  comparution 
devant  les  assises,  elles  offrent  de  grandes  difficultés  dans  l'appli- 
cation, à  raison  de  l'absence  d'emprisonnement  préventif  pour 
€  délits  de  la  presse.  >  La  plupart  des  formalités  supposent  cet 
emprisonnement  préventif;  d'où  l'impossibilité  de  suivre  à  la 
lettre  Talinéa  1"  de  l'art.  8  du  décret  sur  le  jury  :  c  II  sera  pro- 
cédé à  l'instruction  comme  en  matière  criminelle.  » 

Ces  formalités  sont  de  deux  espèces  :  ou  bien  il  s'agit  de  formalités 
antérieures  à  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  les  assises, 
ou  bien  elles  sont  postérieures  à  cette  notification. 


(1)  Discours  de  rentrée,  cité  B.  J.,  XIX,  561. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  72. 
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Quant  aux  premières,  un  principe  universellement  admis  par  la 
jurisprudence  est  le  suivant:  toutes  nullités  antérieures  à  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  sont  couvertes  par  le  silence 
de  l'accusé,  s'il  n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  confèrent  les  art.  297 
et  suivants  G.  instr.  cr.,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  dûment 
averti,  aux  .termes  de  l'art.  296.  Or  le  pourvoi  que  l'accusé  forme- 
rait, ne  pourrait  jamais  se  fonder  que  sur  l'un  des  trois  griefs  défi- 
nis par  l'art.  299  et  qui  sont  tous  trois  relatifs  à  des  points  étran- 
gers à  ces  formalités  antérieures  (art.  217  à  250).  Il  n'y  a  donc 
pas  à  s'en  occuper. 

Quant  aux  secondes,  il  en  est  plusieurs  de  complètement  inexé- 
cutables en  matière  de  c  délits  de  la  presse.  » 

L'accusé  n'étant  pas  détenu,  ne  peut  subir  à  la  maison  de  jus* 
tice  l'interrogatoire  dont  parle  l'art.  293,  ni  y  répondre  aux 
interpellations  faites  en  vertu  de  l'art.  294  sur  le  choix  d'un  défen- 
seur, ni  y  recevoir  l'avertissement  de  l'art.  296  (<).  En  outre,  la 
lettre  de  l'art.  299  ouvre  le  recours  en  cassation  pour  le  cas  où 
le  fait  ne  constituerait  pas  un  crime,  et,  par  hypothèse,  il 
s'agit  d'un  délit,  puisque  l'accusé  est  en  liberté  précisément  à 
raison  de  la  peine  correctionnelle,  seule  encourue. 

Mais  il  semble  qu'en  pratique  on  peut  adopter  la  marche  sui- 
vante qui  concorde  parfaitement  avec  l'esprit  de  la  loi. 

Le  code  d'instruction  criminelle  a  désigné  énonciativement 
l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  mais  n'a  pas  fait 
de  cette  arrivée  même,  un  élément  des  formalités  à  remplir. 

Quoi  de  plus  simple  dès  lors  que  de  notifier  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  à  l'accusé  en  son  domicile  (3)  et  de  l'as- 
signer à  comparaître  à  jour  fixe  devant  le  président  ou  son  délégué 
pour  être  interrogé,  interpellé  et  averti  au  vœu  de  la  loi? 

Ce  délégué  du  président  pourra  être,  en  cas  de  résidence  de 
l'accusé  ailleurs  qu'au  siège  des  assises,  un  juge  du  lieu  de  cette 
résidence;  car  la  loi  ne  circonscrit  pas  le  choix  du  président  parmi 
ses  assesseurs. 


(1)  Ann.part.,  (Ch.  des  rep.),  l$46-47,  p.  1161 

(2)  19  mai  1832,  casa.  £p.  (/.  dr.  crtVn.,  art 
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Si  l^accusé  ne  défère  pas  à  cette  assignation,  la  justice  aura,  pour 
autant  qu'il  dépendait  d'elle,  satisfait  aux  exigences  de  la  loi;  rien 
n'empêchera  du  reste  de  notifier  à  l'accusé,  et  le  nom  du  conseil 
dont  il  aura  été  fait  choix,  et  l'avertissement  exigé  par  Tart.  296 
da  code  d'instruction  criminelle. 

Si,  au  contraire,  l'accusé  comparait  devant  le  président  ou  son 
délégué,  les  formalités  de  la  loi  seront  rempffes  aussi  bien  qu'elles 
l'auraient  été  en  la  maison  de  justice  pour  les  accusés  ordinaires. 

Pour  éviter  toute  difficulté  ultérieure,  quant  à  la  notification  da 
la  liste  du  jury,  on  pourra  utilement  demander,  en  cas  de  résidence 
dans  un  autre  endroit  que  celui  où  se  tiennent  les  assises,  quel 
domicile  en  ce  dernier  endroit  est  élu  par  l'accusé.  S'il  refuse  d'en 
indiquer  un,  la  notification  de  cette  liste  se  fera  avec  les  augmen- 
tations de  délai  à  raison  des  distances,  au  lieu  même  de  sa  rési- 
dence. 

Quant  à  la  notification  de  la  liste  du  jury,  elle  devra  être  faite  à 
l'accusé  en  son  domicile,  vingt-quatre  heures  avant  le  jour  fixé 
pour  la  cause,  avec  augmentation  des  délais  à  raison  des  dis- 
tances (i). 

Ce  domicile  est  non  pas  le  domicile  élu  de  l'art.  8  du  décret  de 
juillet  1831,  mais  le  domicile  réel  (a). 

Telle  semble  la  marche  la  plus  naturelle.  La  loi  n'a  certes  pas 
exigé  l'impossible;  dès  lors,  on  y  a  satisfait  si  Ton  donne  aux  for- 
malités générales  toute  l'exécution  dont  elles  sont  susceptibles  : 
€  La  loi,  dit  la  jurisprudence  (s),  n'a  pu  soumettre  le  ministère 
public  dans  l'exercice  de  son  action,  qu'aux  formalités  compatibles 
avec  l'état  dans  lequel  les  prévenus  en  matière  de  presse  se  trou- 
vent au  moment  où  ils  sont  cités  devant  la  cour  d'assises.  > 

Enfin,  quant  à  la  nécessité  de  notifier  un  acte  d'accusation,  elle 
résulte  en  Belgique  de  la  généralité  des  termes  du  §  l*'  de  l'art.  8 
du  décret  du  13  juillet,  ensuite  du  mot  c  accusé  p  dont  se  sert  la 


(1)  19  mai  1832,  cass.  fr.  {/.  dr.  crim.,  art.  883) et  12  fôvr.  1842  (ibid.,art.  3014); 
19  avril  1858,  casa.  (B.  J.,  XVI,  582),  où  il  a  été  décidé  que  co  délai  pouvait  être 
prolongé  en  xnatiùre  de  presse. 

(2)  15  oct.  1874,  cass.  (B.  J.,  2*  S.,  VII,  1500). 

(3)  19  mai  1832,  cass.  fr.  (J.  dr.  crim.,  art.  883). 
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loi  pour  indiquer  l'individu  renvoyé  devant  les  assises  pour  c  délit 
de  la  presse  »,  ce  qui  suppose  la  mise  en  accusation  et  un  acte  d'ac- 
cusation comme  en  matière  criminelle  (i). 

C.  —  Pourvoi  en  cassation. 

Le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  est  évidemment 
recevable  en  matière  de  délits  de  presse.  Outre  les  deux  derniers  ôas 
prévus  par  cet  article,  et  qui  peuvent  se  présenter  en  cette  mati^, 
comme  en  toute  autre,  l'art.  299  C.  instr.  crira.,  ajoute  que  ce 
pourvoi  devra  être  fondé  sur  ce  que  le  fait  n'est  pas  qualifié  <  crime  » 
par  la  loi  :  ce  n'est  là  qu'une  énonciation  {%);  le  législateur  de  1808 
ne  pouvait  se  servir  d'une  autre  expression,  puisque  dans  son  sys- 
tème, les  crimes  seuls  étaient  susceptibles  de  renvoi  devant  le  jury. 
Bien  plus,  interpréter  l'art.  299  d'après  sa  lettre,  ce  serait  non  pas 
interdire  le  pourvoi  en  matière  de  <  délits  de  la  presse  »,  mais  en 
reconnaître  la  recevabilité,  puisque  les  infractions  de  presse,  sauf 
le  seul  cas  de  provocation  à  un  crime,  sont  de  simples  délits,  c'est- 
à-dire  des  faits  non  qualifiés  <  crimes  »  par  la  loi . 

Théoriquement,  la  possibilité  d'intenter  un  semblable  pourvoi 
en  matière  de  presse,  a  été  l'objet  de  vives  critiques  (?),  en  ce  qu'il 
permet  aux  accusés  de  différer  le  moment  où  ils  seront  jugés.  On  a 
dit  que  le  bénéfice  du  temps  en  cette  matière  diminue  la  gravité  de 
l'offense  et  amène  des  acquittements  regrettables  (4);  et,  en  effet, 
on  a  TU  des  accusés  (s)  recourir  au  moyen  du  pourvoi  en  cassation 


(1)  Les  arguments  du  procureur  général  Dupin  pour  soutenir  le  contraire,  avant 
eass.  fr.  4  mars  1839  (/.  di'.  crim.,  art.  539  et  540),  sont,  à  raison  de  la  dififérence 
de  législation,  autant  d*arguments  à  l'appui  de  l'usage  suivi  en  Belgique. 

(2)  Système  développé  par  l'auteur  devant  les  assises  de  Namur  pour  soutenir 
que  Taccusation  devait  être  purgée  dans  toutes  ses  parties,  à  défaut  par  Tacousé 
d*avoir,  en  temps  utile,  formé  un  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi.  Ce  système  Ait 
adopté  par  lacourd'ass.  aff.,  Wala  c.  Douxflls  (B.  J.^XVII,  1185). 

(3)  Discours  de  rentrée  du  procureur  général  près  la  cour  de  Bruxelles,  pro- 
nonoé  le  16  octobre  1854.  Voy.  sur  ce  discoura  B.  J.,  XII,  1533  et  XIX,  561. 

(4)  Anit.  pari.  (Ch.  des  Rep.),  1816-47,  p.  1161.  Rapport  sur  la  loi  du  6  avril 
1847. 

(5)  Aff.  Broglia,  exemple  cité  B.  J.,  XIV,  567  et  aff.  Hallaox  (le  Crocodile) 
(B.  J.,  XVI,  £08,  239  et  609). 
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dans  le  but  avoue  de  retarder  le  j  ugement  et  de  le  faire  sans  frais 
pour  eux,  en  se  désistant  la  veille  du  jour  âxë  pour  l'arrêt  de  la 
cour  suprême  qui  les  eût  condamnes  à  l'amende  naguère  prononcée 
contre  les  pourvois  téméraires.  On  a  ajouté  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  renvoi  a  été  admis  en  matière  de  crimes^  à 
raison  de  la  flétrissure  attachée  par  l'opinion  à  la  comparution 
devant  les  assises»  flétrissure  n'existant  pas  en  matière  de  presse 
où  les  prévenus  sont  traités  d'une  manière  toute  privilégiée,  ne 
sont  pas  détenus  préventivement,  ont  une  place  à  part,  etc. 

Quanta  ce  dernier  argument,  il  n'est  pas  de  nature  à  faire  impres- 
sion. Tout  homme  est  présumé  innocent  tant  qu'il  n'est  pas  déclaré 
coupable.  Le  véritable  motif  de  la  loi  ne  gît  donc  point  là;  il  est 
dans  l'intérêt  qu'a  l'accusé  d'éviter  les  angoisses  d'un  procès,  la 
nécessité  de  se  défendre,  la  perte  de  temps,  les  frais  qu'entraîne 
une  poursuite  même  suivie  d'acquittement,  et  peut-être  dans  le 
désir  d'échapper  à  la  notoriété  qui  accompagne  tout  débat  public, 
surtout  en  matière  de  presse. 

Mais  tant  que  le  législateur  n'aura  pas  modifié  à  cet  égard  les 
règles  générdes  du  code  d'instruction  criminelle,  il  n'est  pas  pro- 
bable que  l'on  songe  jamais  à  supprimer  ce  recours  dans  les  matiè- 
res de  presse. 

Ainsi,  quand  il  s'est  agi  de  reviser  l'art.  3  du  décret  de  1831, 
quelle  opposition  ne  souleva  à  la  Chambre  des  représentants  (i)  la 
proposition  du  gouvernement  d'enlever  ce  pourvoi  aux  prévenus 
d'offense  envers  le  Roi  ? 

La  section  centrale  rejeta  la  proposition  qui  consistait  à  n'ouvrir 
le  pourvoi  en  cassation  qu'après  l'arrêt  définitif  comme  t  contraire 
à  tous  les  principes  de  la  législation  criminelle  »,  et  comme  pou- 
vant conduire  aux  conséquences  les  plus  injustes. 

Un  orateur  (s)  qualifiait  même  la  proposition  du  gouvernement 
c  d'incroyable  anomalie  qui  prive  l'accusé  d'un  droit  ou  fait  de  sa 
comparution  devant  le  jury  une  sorte  de  comédie.  > 

Aussi  l'auteur  de  la  loi  se  débattant  contre  l'épithète  de  réao- 


(1)  Ann,parL,  1846-47,  p.  1162. 
(«)iWa.,p.  1267. 
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tionnaire  qu'on  lui  adressait,  s'empressa-t-il  de  retirer  sa  propo- 
sition, et  la  loi  du  6  avril  1847,  par  son  art.  7,  se  contenta-t-elle 
de  restreindre  de  cinq  à  trois  jours  le  délai  fixe  par  le  code  d'in- 
struction criminelle  pour  le  pourvoi  à  former  contre  TaWêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation. 

La  seule  question  qu'il  y  ait  à  examiner  est  donc  de  .  savoir  si  ce 
pourvoi  entraîne  nécessairement  les  retards  signalés  (i). 

Or,  à  cet  égard,  le  texte  de  l'art.  299  et  l'application  qui  en  a 
été  faite  en  France  (2),  prouvent  que  ce  pourvoi  n'est  pas  de  nature 
à  entraver  la  marche  de  la  procédure. 

L*art.  300  C.  instr.  cr.  se  sert,  en  effet,  d'expressions  impérati-^ 
ves:  «  La  cour  de  cassation  sera  tenue  de  prononcer  toutes  affaires 
cessantes  »,  et  cette  obligation  est  répétée  par  l'article  cité  de  la  loi 
de  1847. 

En  Belgique,  il  est  vrai,'  la  cour  de  cassation  croit  qu'il  a  été 
dérogé  à  l'art.  300  C.  instr.  cr.,  par  Vart.  13  d'un  arrêté  du  prince- 
souverain,  du  15  mars  1815,  qui  exige  un  délai  d'au  moins  quinze 
jours  entre  l'introduction  de  la  cause  et  les  significations  entre 
parties,  etc. 

Mais  si  le  système  de  la  cour  de  cassation  est  fondé,  c'est  à  ce 
système  qu'il  faut  s'en  prendre  en  Tabrogeant  législativement  et 
en  revenant  au  système  du  code  d  instruction  criminelle.  Pas  n'est 
besoin  pour  cela  de  recourir  à  la  suppression  du  pourvoi  en  matière 
de  presse:  il  suffit  d'en  rcgier  l'usage  d'une  manière  générale,  en 
faisant  disparaître  l'art.  13  de  l'arrêté  de  1815  pour  les  cas  prévus 
par  les  articles  299  à  300  C.  instr.  cr.,  et  en  laissant  à  ceux-ci  la 
même  force  qu'en  France. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'art.  299  C.  instr.  cr.,  admet 
seulement  trois  motifs  de  cassation;  un  seul  peut  donner  lieu, dans 
la  pratique,  à  une  difficulté:  c'est  celui  où  un  imprimeur  poursuivi 
soutiendrait  qu'en  faisant  connaître  l'auteur,  il  a  enlevé  à  son  fait, 
à  lui,  le  caractère  de  délit. 


(l)  V.  à  cet  égard,  aff.  du  Prolétaire  (B.  J.,  XVI,  619)  et  aff.  la  Nation  {Moni- 
teur, 185Ô,  1*'  sera.,  p.  2123),  des  exemples  d'assignation  aux  assises,  suivant 
d'assez  près  la  date  du  pourvoi  on  cassation. 

(2)  Cass.  fr.,  29 janv.  1857  (/.  dr.  crim.,  art.  6319). 

2.  t8 
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On  émettra  plus  Tavis  loin  que  la  loi  n'implique  pas  absolument  la 
nécessité  de  maintenir  l'imprimeur  en  cause,  si  l'auteur  est  connu 
dès  les  premières  phases  de  l'instruction  ;  il  appartiendrait  dans  ce 
cas  au  ministère  public  de  poursuivre  l'auteur  seul.. 

Mais  si  la  poursuite  comprend  à  la  fois  l'imprimeur,  etc.  et  l'au- 
teur, la  loi  a  déterminé  le  seul  mode  pour  le  premier  de  se  faire 
mettre  hors  de  cause,  c'est-à-dire  par  un  verdict  du  jury  sur  la 
question  d'auteur  (art.  11,  décret  de  1831). 

Il  est  donc  certain  que  la  chambre  d'accusation  n'a  aucune  qua- 
lité pour  statuer  sur  une  demande  de  l'imprimeur  aux  fins  de  sortir 
du  débat,  et  dès  lors,  aucun  pourvoi  ne  serait  recevable  contre  sa 
décision  qui  n'aurait  pas  mis  l'imprimeur  hors  de  cause,  alors  que 
cette  décision,  de  par  la  loi,  ne  pouvait  porter  sur  ce  point  (i). 

D.  —  Système  des  bis  de  1847,  1852  et  1858. 

On  vient  d'examiner  une  des  innovations  introduites  par  la  loi 
de  1847  pour  le  pourvoi  en  cassation.  Cette  innovation  a  été  appli- 
quée par  les  lois  du  20  décembre  1852  et  du  12  mars  1858,  aux 
matières  prévues  par  elle. 

D'autres  innovations  furent  introduites  par  ces  lois. 

Le  troisième  alinéa  de  Fart.  7  de  la  loi  de  1817  fut  voté  sur  la 
proposition  de  M.  Verhaegen  (2).  Cette  disposition,  à  laquelle  le 
ministre  se  rallia,  avait  pour  but  de  suppléer  à  la  suppression  de 
l'art.  294  C.  instr.  cr.;  le  ministre  ajoutait,  pour  corroborer  la  pro- 
position :  «  Je  regrette  que  l'on  ne  puisse  fixer  une  autre  époque 
où  le  président  désignera  le  défendeur.  Mais  reste  toujours  la  dis- 
position qui  permet  au  président  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
série  s'il  juge  que  la  défense  n'a  pu  être  suffisamment  préparée {3).  » 

L'article  ainsi  formulé  passa  sans  opposition  dans  les  deux  lois 
de  1852  et  de  1858. 

Il  est  à  remarquer  que  la  procédure  spéciale  introduite  par  ces 


(1)  Arg.,  23  fôvr.  et  1«  déc.  1874,  cass.  (B.  J.,  t*  8.,  VII,  W6  et  Vin,  94). 

(2)  Ann,parl.  (Ch.  des  Rep.).  1846-47, 1323. 

(3)  Ibid.,  1324. 
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lois  pour  les  matières  spéciales  qui  y  sont  traitées  a,  dans  un  but. 
certes  louable,  mais  non  atteint,  de  simplification  et  d'accélération 
de  la  procédure,  créé  elle-même  un  élément  de  retard  et  de  compli- 
cation de  plus.  En  effet,  il  appartiendra  désormais  à  l'accusé  de 
provoquer  la  remise  de  l'affaire,  en  ne  se  choisissant  pas  un  défen- 
seur avant  l'audience  ;  car  quelle  apparence  y  a-t-il  que  jamais  un 
défenseur,  nommé  le  jour  même  des  débats,  puisse  présenter  la 
défense  d'une  manière  complète  et  même  satisfaisante? 

Une  autre  innovation  introduite  par  les  lois  de  1847,  de  1852  et 
de  1858,  concerne  la  possibilité  de  renvoyer  devant  la  session 
ouverte  des  assises  tous  accusés  dont  l'affaire  serait  en  état. 

Cette  innovation  rencontra  quelque  opposition  au  sein  de  la 
Chambre  des  représentants  ;  cependant  celle-ci  adopta  Tart.  4  de 
cette  loi,  mais  en  sous-entendant  qu'il  ne  serait  jamais  permis  au 
ministère  public  de  faire  compamître  l'accusé  sans  son  consente- 
ment, devant  un  jury  dont  le  tirage  aurait  déjà  été  fait  lors  du 
renvoi  devant  les  assises  [i). 

Cette  innovation  est  certes  un  moyen  d'accélérer  les  procédures. 
Mais  nulle  loi  n'interdit  de  mettre  ce  mode  en  pratique  en  toute 
matière  quelconque  ;  au  contraire,  l'art.  261  C.  instr.  cr.,  prévoit 
un  cas  tout  semblable  où,  du  consentement  de  l'accusé,  il  est  sou- 
mis à  la  session  de  la  cour  d'assises  déjà  ouverte  au  moment  de  son 
arrivée  dans  la  maison  de  justice;  il  était  donc  superflu  de  s'en 
occuper,  et  l'on  connaît  des  exemples  de  notification  faite  par  le 
ministère  public,  déclarant  qu'il  était  prêt  à  soumettre  l'affaire  aux 
assises,  nonobstant  tout  délai,  si  l'accusé  y  consentait  (â).  L'arrivée 
de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  n'est  qu'une  énonciation  pour 
les  cas  ordinaires  ;  rien  n'empêche  de  prendre  un  autre  point  de 
départ  pour  les  cas  où  l'arrestation  préalable  n'existe  pas. 

En  résumé,  les  innovations  des  lois  de  1847,  1852  et  1858  sont 
ou  superflues  ou  peu  conformes  à  l'ensemble  de  la  législation  ;  aussi 
le  parlement  a-t-il  écarté  une  proposition  du  gouvernement  qui 


(1)  Ann,  parL  (ch.  des  Rep.),  1846-47,  1310  et  suiv.,  1338.    . 

(2)  Pratique  constatée  par  la  section  centrale.  Ann,  pari.,  ibid.,  1161;  voy.  par 
ex.:  7  août  1845,  ass.  Brab.  (Bi  J.,  111,752). 
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tendait  à  généraliser  ces  innovations  (i);  or,  spécialisées  comme 
elles  le  sont  pour  des  ca3  extrêmement  rares,  on  peut  y  faire  cette 
objection  d'un  jurisconsulte  {4),  reproduite  à  la  Chambre  (s):  ou  la 
procédure  en  vigueur  était  bonne,  ou  elle  ne  valait  rien  ;  dans  le 
premier  cas,  elle  devait  suffire;  si  elle  était  vicieuse,  il  fallait  la 
réformer  radicalement. 


SECTION  vn. 

PROCÉDURE   DEVANT   LES   ASSISES. 

Constitution  —  Aut.  90.  —  En  matière  de  délits  poli- 
tiques ou  de  la  presse,  le  huis  clos  ne  peut  être  prononcé 
qu'à  runaniniité. 

DÉCRET  DU    19  JUILLET  1831.  —  (Sun  LE    JURY).  —  ArT.  8, 

ali:téa  1.  — Lorsqu'il  s  aj^'ra  de  diiits  politiques  ou  de  la 
presse,  il  soi\a  procado....  au  jugeuicnc  comme  en  ma- 
tière criniirieile. 

Alinéa  3. —  Sii'accv-GO  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises, 
il  devra  y  coii:;:;aL'aiti^o  en  personne,  et  il  aura  une  place 
distincte  de  celles  des  accuses  pour  crimes. 

Décret  du  20  jj:llt:ît  1831.  — (Sur  la  presse). —  Art.  11. 
—  Dans  tc;:s  les  procès  pour  délits  de  la  presse,  le  jury, 
avant  de  s'ccci:';.er  do  la  question  de  savoir  si  récrit  in- 
criminé renfcrine  un  Cilli,  décidera  si  la  personne  pré- 
sentée ccir:::o  auteur  du  déut  l'est  réellement.  L'impri- 
meur poursuivi  se?a  toujours  maintenu  en  cause  jusqu'à 
ce  que  l'auteur  ait^été  juaiciairement  reconnu. 


(1)  /««.  par/.,  ibid.,  1271, 1276,  1303. 

(2)  B.  J.,V,  355. 

(3)  Ann.  pari.,  ibid.,  1272. 
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A.  —  Place  spéciale  pour  Vajccuzé  et  huis  clos. 

La  législation  sur  la  presse  déroge  en  quelques  points  au  code 
d'instruction  criminelle,  quant  à  la  procédure  devant  les  assises. 

Une  première  dérogation  au  code  d'instruction  criminelle  con- 
cerne le  huis  clos,  qui  ne  peut  être  prononcé  sinon  à  l'unanimité. 

Les  arrêtés  du  19  juillet  et  du  G  novembre  r8î4  (i)  avaient  ébré- 
ché  le  principe  de  la  publicité  des  débats,  en  décidant  notamment 
que,  dans  toutes  les  affaires  poursuivies  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs, l'audience  ne  pourrait  être  publique  qu'à  partir  du  com- 
mencement des  plaidoiries. 

Les  poursuites  pour  délits  de  la  presse  étaient  arrachées  au 
contrôle  de  l'opinion  publique,  si  intéressé  pourtant  à  les  suivre 
dans  toutes  leurs  péripéties.  Aussi  la  presse  périodique  ne  cessa-t- 
elle  pas  de  réclamer  contre  les  innovations  du  roi  Guillaume. 

Lorsque  la  révolution  de  1C39  vint  enfin  amener  le  redresse- 
ment des  griefs  dont  on  se  plaignait,  le  Congrès  fut  unanime  pour 
rétablir  la  publicité  des  débats  comme  règle  générale,  en  admettant 
comme  seule  exception  le  cas  où  Tordre  ou  la  moralité  exigerait 
impérieusement  l'exclusion  du  public. 

Désormais,  le  huis  clos  ne  peut  être  prononcé  que  par  jugement, 
c'est-à-dire  avec  le  concours  de  ma -{istrats  inamovibles;  encore 
en  matière  de  «  délits  de  la  presse»,  faut-il,  par  surcroît  de  garan- 
tie, que  ces  magistrats  soient  unanimes  entre  eux;  l'opposition 
d'un  juge  rend  à  la  règle  générale  toute  sa  force. 

L'art.  9G  C.B.  parle  do  «  délits  de  la  presse  j>  ;  mais  le  législa- 
teur constituant  n'a  pas  entendu  parler  des  simples  délits  correc- 
tionnels; car  les  mêmes  raisons  s'appliquent  aux  crimes  de  la 
presse. 

En  conséquence,  si  même  le  «  délit  de  la  presse  j>  est  passible 
d'une  peine  criminelle,  le  huis  clos,  lorsque  la  publicité  sera  dan- 
gereuse pour  l'ordre  public,  ne  pourra  être  prononcé  qu'à 
l'unanimité. 

On  a  vu  plus  haut  (2)  l'argument  que  le  texte  de  l'art.  96  four- 
nit pour  interpréter  celui  de  l'art.  98  _C,  B. 

(1)  Thonissen,  art.  96,  C.  B.,  n®  350,  p.  268. 

(2)  Voy.  ci-dossus,  I,  p.  271. 
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Une  deuxième  dérogation  aux  principes  ordinaires  est  tirée  de 
ce  que  l'accusé,  n'étant  pas  sous  la  main  de  la  justice,  comparaît 
libre  et  non  entouré  de  gardiens,  a  même  obtenu  du  législateur  la 
faveur  d'une  place  distincte  de  celle  des  accusés  pour  crimes. 

Cette  faveur  est  due  au  titre  le  plus  souvent  simplement  correc- 
tionnel de  l'accusation. 

Cependant  cette  faveur  ne  va  pas,  comme  d'après  l'art.  19  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  en  France,  jusqu'à  autoriser  l'accusé  d'un 
«  délit  de  la  presse  d,  même  passible  d'emprisonnement,  à  se  faire 
représenter  par  un  avoué  :  «  il  devra  comparaître  en  personne  », 
dit  formellement  le  décret  du  19  juillet  1831  sur  le  jury. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  aux  règles  ordinaires  de  la  loi; 
1®  si  l'accusé  est  sous  le  coup  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
comme  cela  peut  avoir  lieu  si  l'accusation  porte  sur  une  provoca- 
tion à  un  crime  (art.  66  C.  pén.;  180  C.  élect.  révisé)  ;  cette  pro- 
vocation est  punissable  de  peines  criminelles  ; 

2**  Ou  si  l'accusé,  après  avoir  refusé  de  comparaître  devant  la 
la  cour  d'assises  dans  les  matières  réglées  par  les  lois  de  1847, 
1852  et  1858,  a  été  arrêté  en  vertu  de  ces  lois  (i)  ; 

3"  Ou  enfin  si  laccusé,  n'ayant  pas  de  domicile  ou  de  résidence, 
a  été  arrêté  comme  le  permet  l'art.  9  du  décret  de  1831,  dans  les 
limites  ou  la  loi  du  20  avril  1874,  permet  la  détention  préventive 
des  individus  prévenus  de  délits. 

Dans  ces  trois  cas  il  semble  que  l'accusé  ne  peut  pas  jouir  de  la 
faveur  d'une  place  spéciale,  et  doit  être  assimilé  à  tous  les  prévenus 
ou  accusés  qui  se  trouvent  sous  la  main  de  la  justice. 

L'exécution  de  la  plupart  des  articles  de  la  section  I,  du  chap.  IV 
(Liv.  II),  C.  instr.  crim.,  relatives  à  l'examen  et  au  jugement,  ne 
présente  guère  plus  de  diflSculté  en  matière  de  presse  qu'en  ma- 
tière ordinaire. 

Une  seule  de  ces  formalités,  celle  de  l'art.  341  C.  instr.  crim., 
est  incompatible  avec  l'état  de  liberté  dans  lequel  les  accusés  doi- 
vent être  laissés  :  comment  le  président  de  la  cour  d'assises 
pourra-t-il  faire  retirer  de  l'auditoire  l'accusé  quiycomparaît  libre? 


(1)  Voy.  ci-après,  section  VIII. 
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Si  Taccusë  refuse  de  se  retirer,  le  président  pourra-t-il  faire  em- 
ployer la  force  pour  exécuter  son  ordre,  afin  de  ne  pas  permettre 
à  l'accusé  de  rentrer  avant  le  moment  où,  en  vertu  de  l'art.  357, 
C.  instr.  cr.,  on  lui  lira  la  déclaration  du  jury? 

Il  est  à  remarquer  que  cet  ordre  de  faire  retirer  raccusé  n'est 
pas  une  formalité  substantielle;  elle  n*a  été  introduite,  semble-t-il, 
que  pour  empêcher  Taccuso  de  troubler  Tordre  par  une  protesta- 
tion inconvenante  au  moment  où  le  verdict  est  émis,  ce  qui  est 
peu  à  craindre  quant  il  s'agit  seulement  d'une  peine  correction- 
nelle. 

Si  Ton  considérait  la  formalité  comme  substantielle,  le  président 
de  la  cour  d'assises  aurait  à  sommer  l'accusé  de  se  retirer,  et  la 
mention  de  cette  sommation  au  procès-verbal  satisferait  au  vœu 
de  la  loi;  si  la  formalité  n'est  pas  plus  complètement  observée,  ce 
sera  par  le  fait  de  l'accusé,  et  celui-ci  ne  pourrait  se  prévaloir  pour 
faire  annuler  la  procédure,  d'un  acte  personnel  qu'on  a  essayé  d'em- 
pêcher par  les  moyens  légaux. 

En  tout  cas,  on  n'érigera  pas  en  grief  contre  le  président  de  la 
cour  d'assises  de  n'avoir  pas  fait  retirer  un  prévenu  qui  avait  dé- 
serté l'audience  (i)  :  on  ne  peut  faire  retirer  que  des  personnes 
présentes. 

B.  —  Question  d'auteur. 

La  question  d'auteur  ne  peut  se  poser  que  pour  les  «  délits  de  la 
presse,  >  parce  que  ce  sont  les  seuls,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
qui  constituent  des  infractions  de  la  pensée.  Ce  corollaire  démontre 
la  vérité  du  principe  :  en  effet,  de  ce  que  la  question  d'auteur  ne 
peut  se  présenter  que  pour  les  infractions  de  la  pensée,  il  en  résulte 
surabondamment  que  ce  qui  caractérise  les  «  délits  d'impression  > 
c'est  précisément  l'impossibilité  de  les  déférer  au  jury  pour  y  faire 
résoudre  la  question  d'auteur:  pour  ces  délits,  l'auteur  sera  celui  qui 
a  rédigé  l'article  contenant  les  menaces  de  mort,  l'escroquerie,  etc  ; 
l'imprimeur  pourra,  le.  cas  échéant,  être  poursuivi  comme  com- 


(1)  19  oct.|1874,  cass.  {Poste.,  V,  348). 
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plice;  mais  s'il  y  a,  à  cet  égard,  des  éléments  de  culpabilité,  il  ne 
pourra  se  disculper  en  nommant  cet  auteur. 

La  législation  sur  la  presse  contient  les  rudiments  de  toute  une 
procédure  spéciale,  pour  les  «  délits  de  la  presse,  i»  en  ce  qui 
concerne  cette  question  d'auteur. 

Il  est  entendu  que  la  question  d'auteur  ne  peut  être  posée  qu'en  ce 
qui  concerne  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  distributeurs  :  un  individu 
déclaré  auteur  par  le  jury,  n'est  pas  recevable  à  nommer  un  autre 
que  lui  comme  auteur,  et  ne  peut  se  soustraire  ainsi  à  l'accu- 
sation (i);  après  le  verdict  sur  la  question  d'auteur,  il  ne  peut  plus 
se  plaider  que  la  question  de  culpabilité. 

Bien  que  l'art.  11  du  décret  de  1831  ne  parle  que  de  l'imprimeur, 
il  peut  se  rencontrer  des  cas  où,  pour  parer  à  toutes  les  éventualités 
et  pour  éviter  un  circuit  d'action,  il  sora  utile  de  mettre  en  cause 
même  les  simples  distributeurs.  Cela  aura  lieu  lorsque  l'écrit  sera 
anonyme  ou  qu'on  contestera  la  désignation  de  l'imprimeur  faite 
sur  récrit. 

Mais  dans  le  cas  où  l'imprimeur  sera  connu  à  toute  évidence,  il 
sera  superflu  de  mettre  en  cause  le  distributeur  (2),  tout  comme  il 
est  inutile  devant  le  texte  de  l'art.  18  G.  B.,  de  faire  intervenir 
l'imprimeur  lui-même,  lorsque  Téditeur  du  journal  se  présentera 
à  la  justice,  ou  de  poursuivre  tout  autre  que  l'auteur,  lorsque 
celui-ci  avouera  et  prouvera  môme  sa  qualité.  Les  mots  «judiciai- 
rement reconnu  »  de  l'art.  11  du  décret  donnent  seulement  la  clef 
de  la  solution  s'il  y  a  contestation  sur  la  qualité  d'auteur;  si  ce 
doute  n'existe  pa^,  rien  n'oblige  les  chambres  du  conseil  et  des 
mises  en  accusation,  contrairement  aux  conclusions  de  toutes  les 
parties,  à  renvoyer  devant  les  as.sisos  des  coopérateurs  accessoires 
dont  tous  les  intéressés  jugentinutile  le  maintien  en  cause(s).  II  n'ya 
pas  là  de  question  de  droit  engagée,  et  l'issue  contraire  d'un  pourvoi 
en  cassation  est  d'autant  moins  à  craindre,  que  dans  l'hypothèse 
personne  ne  le  formera. 


(1)  15  oct.  1874.  cass.  (B.  J.,  2^,  S.,  VII,  1501). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  376  et  B.  J.,  X,  1041  et  suiv. 

(3)  Voy.  contr.  entre  autres  18  mai  1839,  c.  Gand  (S.) 
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Cependant  la  pratique  contraire  qui  est  très  légale  (art.  11),  a 
prévalu  généralement,  et  l'imprimeur  est  «  toujours  maintenu  en 
cause  p  avec  Fauteur;  on  implique  même  parfois  dans  la  poursuite 
'  et  les  distributeurs  et  l'auteur. 

Il  peut  se  faireque  rimprimeursevoierenvoyéseul  devantlejury, 
soit  qu'il  ait  nommé  l'auteur  dans  l'instruction  préliminaire,  mais 
sans  réussir  à  faire  accepter  cette  désigaation  comme  véridique,  soit 
qu'il  ait  refusé  de  répondre»  sur  la  question  d'auteur,  aux  interro- 
gations des  magistrats  instructeurs. 

Dans  le  premier  cas,  rimprimeur  pourra  reproduire  son  système 
devant  les  assises  sauf  au  président  (i)  ou  à  la  cour  à  ordonner  une 
remise,  lorsque  celle-ci  paraîtra  indispensable  ou  même  seulement 
de  nature  à  amener  un  résultat  eflîcace.  Si,  par  impossible,  malgré 
la  remise,  les  charges  nouvell.js  présentées  par  l'imprimeur  n'étaient 
pas  suffisantes  pour  engager  la  chambre  des  mises  en  accusation  à 
impliquer  l'auteur  ou  à  revenir  sur  sa  preniièredéci.sion  de  non-lieu 
concernant  l'auteur  designé,  l'imprimeur  recomparaîtra  seul  devant 
le  jury;  Ccir  l'art.  11  du  décret  n'oblige  pas  à  renvoyer  devant  le 
jury,  sans  contrôle,  tout  individu  qu'il  plairait  à  Timprimeur  de 
désigner  comme  auteur.  D'ailleurs,  si  les  charges  que  l'imprimeur 
peut  fournir  à  cet  égard  ont  étcî  mal  à  propos  repoussées  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  il  pourra  les  produire  devant 
le  jury  qui,  sans  aucun  doute,  réparera  l'erreur,  en  prononçant  un 
verdict  de  non  culpabilité. 

L'individu  qui  se  prétend  seulement  imprimeur  d'un  écrit,  ne 
peut  soutenir  qu'on  a  violé  l'art.  18  C.  B.,  si  Ton  a  pesé  à  son  égard 
la  question  d'auteur  qui  a  été  résolue  affirmativement:  les  nécessi- 
tés de  l'instruction  dô  l'afiaire  ont  pu  dicter  cette  question,  à  défaut 
d'indications  suffisantes  sur  l'auteur  véi'itable  (-2). 

Le  second' cas  a  fait  l'objet  de  vives  critiques  dirigées  contre  le 
décret  dj  1831: 

«  Lorsqu'on  veut  demander  compte  à  la  presse  d'une  injure  ou 
d'une  calomnie,  on  ne  trouve,  a-t-on  dit  (3),  aucune  loi  qui  oblige 

(1)  5  mai  1881,  ass.  Liège,  ord  de  M.  Protin,  président  (S.) 

(2)  24  oct.  1866,  cass.  (U.  J.,  XXV,  8). 

(3)  Discours  de  rentrée  du  procureur  général  à  Bruxelles,  16  oct.  1354  (B.  J., 
XIV,  1564). 
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rimprimeur  ou  Téditeur  à  faire  connaître  immédiatement,  et  sous 
peine  de  déchéance,  la  personne  de  qui  émane  Tarticle  incriminé. 

»  L'imprimeur  et  l'éditeur  peuvent  donc  retarder,  jusqu'au 
moment  où  ils  se  trouvent  en  présence  du  jury,  les  explications 
qu'ils  veulent  bien  donnera  la  justice,  et  ils  obtiennent  de  cette 
manière  l'avantage  de  prolonger  à  leur  gré  les  effets  de  la  calomnie, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  18  C.  B.:  i  l'éditeur,  l'imprimeur  et 
»  le  distributeur  ne  peuvent  être  poursuivis,  lorsque  l'auteur  est 
»  connu  et  domicilié  en  Belgique.  »  Il  leur  suffit  donc  de  faire 
connaître  à  l'audience  un  auteur  domicilié  en  Belgique  pour  que 
l'on  doive  surseoir  à  toute  poursuite  contre  eux.  L'auteur,  d'un 
autre  côté,  alors  même  qu'il  viendrait  confirmer  les  déclarations  de 
l'imprimeur,  n'empêcherait  point  le  renvoi  de  la  cause  à  une  session 
plus  éloignée,  puisque  le  décret  de  1831  veut  qu'il  soit  procédé 
€  comme  en  matière  criminelle  >  au  jugement  et  à  l'instruction 
des  délits  politiques  et  de  la  presse,  art.  8.  La  cour  d'assises  ne 
peutdoncjugerrauteurdel'écritincriminéques'il  est  renvoyé  devant 
elle  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  précédé  lui- 
même  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil.  Il  en  résulte 
qu'après  avoir  déjà  provoqué  une  ordonnance  et  un  arrêt  de  renvoi 
contre  l'imprimeur  ou  l'éditeur,  le  ministère  public  doit  en  quelque 
sorte  recommencer  la  poursuite,  et  faire  intervenir  une  seconde 
fois  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  des  mises  en  accusation 
pour  dénoncer  au  jury  l'auteur  avoué  de  la  calomnie.  Les  révéla- 
tions tardives,  et  peut-être  calculées,  de  l'imprimeur  ou  de  l'édi- 
teur, entraînent  donc  forcément  le  renvoi  de  la  cause  à  une  session 
plus  éloignée,  ce  qui  rend  déjà  la  répression  illusoire,  et  donne 
même  quelquefois  au  prévenu  des  chances  d'acquittement  qu'il 
n'aurait  pas  eues  dans  l'origine.  La  presse  jouit  donc  sous  ce 
rapport,  d'un  véritable  privilège,  et  ce  privilège  elle  le  doit  au 
décret  de  1831.  » 

Il  a  été  dit  plus  haut  (\)  que  ce  n'est  pas  dans  la  nécessité  d'une 
instruction  préalable  qu'on  peut  trouver  des  objections  sérieuses 
contre  le  décret  de  1831.  Sera-ce  au  moins  dans  le  retard  mis  par 
l'imprimeur  à  faire  connaître  l'auteur? 

(1)  II,  p.  406. 
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Rectifions  ici  une  assertion  erronée  :  «  Il  suffit  à  l'imprimeur  de 
faire  connaître  l'auteur  pour  que  Ton  doive  surseoir  à  toute  pour- 
suite... » 

Nulle  part  le  décret  n'attribue  à  la  simple  allégation  de  l'impri- 
meur une  puissance  semblable. 

Quoi!  un  imprimeur  aurait  refusé  de  répondre  aux  interpellations 
qui  lui  auraient  été  adressées  dans  le  but  de  parvenir  à  connaître 
Tauteur,  et  cet  imprimeur  serait  cru  ^sur  sa  simple  affirmation, 
produite  tardivement  devant  le  jury... 

Il  faut,  au  contraire,  que  l'imprimeur  sache  bien  que  son  refus 
d'éclairer  la  justice  dès  le  début  de  l'instruction,  l'expose,  s'il  ne 
produit  pas  de  preuves  matérielles  et  convaincantes,  à  ne  pas  voir 
accepter  comme  sincère  une  déclaration  tardive  ;  toute  remise  pour 
mettre  Tauteur  désigné  en  cause  peut  lui  être  refusée,  puisqu'il  n'a 
rien  fait  pour  repousser  la  présoDiption  de  culpabilité  qui  pèse 
sur  lui. 

Évidemment  le  sursis  ne  sera  prononcé  que  si  le  ministère  public 
et  la  partie  civile  ne  s'y  opposent  pas  {«);  ils  s'y  opposeront  et  la 
cour  le  refusera  dans  l'hypothèse  où,  d'après  les  éléments  fournis 
par  le  débat,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'admettre  comme  sincère  la  décla- 
ration produite  tardivement;  dans  ce  cas,  le  jury  déclarera  que 
l'imprimeur  est  auteur  du  fait  poursuivi,  et  celui-ci  ne  devra  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  de  n'avoir  pas  produit  ses  moyens  de  défense 
en  temps  utile.  Toute  déclaration  d  auteur,  non  susceptible  d'être 
acceptée  par  le  jury,  ne  sera  pas  de  nature  non  plus  à  entraîner  le 
renvoi  aux  assises  de  l'auteur  désigné  ;  il  est  donc  inutile  de  s'y 
arrêter. 

II  en  sera  autrement  si  cette  déclaration  tardive  est  appuyée  de 
preuves  sérieuses  ;  dans  ce  cas,  le  ministère  public  et  la  partie 
civile  ont  tout  intérêt  à  provoquer  eux-mêmes  le  sursis  pour  main- 
tenir en  cause  l'imprimeur,  et  parer  aux  éventualités  possibles 
d'une  dénégation  d'auteur;  sinon  ils  s'exposeraient  à  un  verdict 
négatif  qui  les  laisserait  désarmés  contre  ces  éventualités. 

Sans  doute  la  nécessité  légale  d'une  nouvelle  instruction  peut 
engendrer  du  retard  ;  mais  pourquoi  une  remise  de  trois  mois? 

(1)  P.  ex.  9fôv.  1858,  ass.  Brab.  (B,  J.,  XVI.  614). 
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L'écrit  incriminé  n'est-il  pas  la  preuve  matérielle  du  fait?  N'est-il 
pas  possible  de  mettre  Taffaire  en  état,  en  recevant  l'interrogatoire 
de  Fauteur  désigné  et  la  déposition  de  quelques  témoins,  si  c'est 
nécessaire?  de  provoquer  en  peu  de  jours,  nouvelle  ordonnance  et 
nouvel  arrêt  de  renvoi,  et  de  soumettre  l'affaire  à  l'une  des  séries 
subséquentes  de  la  même  session,  ou  même  à  une  session  e}itraor- 
dinaire  (i)? 

L'imprimeur  peut  avoir  des  motifs  de  retarder  la  déclaration 
d'auteur  :  ainsi  il  est  admis  par  la  jurisprudence  (t)  que  si  au 
moment  du  délit  Fauteur  n'était  pas  domicilié  en  Belgique,  mais 
s'il  venait  à  y  prendre  domicile  lors  du  jugement,  Timprimeur 
échapperait  à  toute  aciion,  aux  termes  de  l'art.  18  G.  B. 

Or,  pourquoi  forcerait-on  l'imprimeur  dans  l'instruction  prélimi- 
naire, à  assumer  sur  lui  toute  la  responsabilité  sans  retour  possible, 
et  à  faire  la  déclaration  d'auteur  alors  seulement  qu'elle  serainejQS- 
cace  en  sa  fliveur? 

Quel  que  soit  le  mal,  il  serait  en  tout  cas  inique,  et  même  jus- 
qu'à un  certain  point  contraire  à  l'art.  18  C.  B.,  de  restreindre 
aux  délais  de  l'instruction  préliminaire  le  droit  de  présenter  l'ex- 
cuse péremptoire  de  désignation  d'auteur.  Aucune  loi,  en  effet,  ne 
détermine  sous  poine  de  déchéance,  le  moment  où  cette  désignation 
doit  être  faite  (s).  L'art.  18  G.  B.  est  général  et  laisse  l'imprimeur 
seul  juge  de  son  intérêt. 

Toute  forclusion  serait  du  reste  dérisoire;  car  on  aurait  beau 
l'inscrire  dans  la  loi  :  rien  ne  peut  empêcher  l'imprimeur  de  plai- 
der et  de  prouver  ^a  non  culpabilité  devant  la  cour  d'assises,  et  le 
jury  de  rendre  un  verdict  négatif. 

Quand  plusieurs  indivi.lus  sont  poursuivis  en  même  temps,  l'un 
comme  auteur,  l'autre  comme  éditeur,  etc.,  si  la  qualité  d'auteur 
est  douteuse  ou  contestée,  elle  peut  être  établie  ou  combattue  par 


(1)  Voy.  ass.  Brab.,  aff.  lo  Drapeau,  sur  remise  occasionnée  par  la  désignation 
de  Labarre  comme  auteur,  faite  le  9  février  ;  le  prévenu,  interrogé  le  lOfévricr 
comparaissait  tlojà  lo  S  mars  devant  les  assises  (B.  J.,  XVI,  192  et  613). 

(2)  28janv.  185Î,  tv.  Brux.  (B.  J.,  XII,  253'. 

(3)  Contr.  :  21  fcvr.  1852,  cass.  Gr.  D.  Luxembourg  (B.  J.,  XII,  610),  décision 
rendue  sous  Fempire  de  la  loi  néerlandaise  du  16  mai  1829. 
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tous  moyens  de  preuve  quelconques  (i)  ;  Téditour  peut  avoir  intérêt, 
pour  repousser  la  présomption  de  culpabilité  qui  pèse  sur  lui,  à 
produire  le  manuscrit,  ou  à  fournir  telle  autre  justification.  C'est 
au  jury  à  apprécier  (2). 

Tout  se  résume  en  une  question  de  fait  et  non  de  droit;  aussi, 
n'est-il  pas  exact  de  dire,  au  moins  en  matière  criminelle,  que  la 
faculté  pour  l'imprimeur  de  se  faire  mettre  hors  de  cause,  n'est 
pas  un  principe  d'ordre  public  à  appliquer  d'office  (3).  Le  jury  doit 
prononcer  en  fait,  d'après  les  éléments  produits;  il  ne  peut  évi- 
demment statuer  à  l'égard  d'un  prétendu  auteur  non  présent  aux 
débats;  mais  si,  parmi  les  personnes  assignées,  Tune  figure  comme 
auteur,  l'autre  comme  imprimeur,  peu  importeraient  les  déclara- 
tions contraires  de  ces  individus;  peu  importerait  même  le  consen- 
ment  de  Timprimeur  à  accepter  le  débat;  aucune  collusion  ne  peut 
empêcher  le  jury  de  statuer  d'après  ce  qui  lui  paraîtra  la  vérité  (4). 

Lorsque  l'imprimeur  poursuivi  en  même  tomps  que  l'auteur,  a 
été  dégagé  de  la  poursuite,  les  frais  de  sa  mise  en  cause  doivent 
être  invariablement  supportés  par  la  partie  civile  ou  le  prévenu 
qui  succombe. 

Ces  frais  sont,  en  eff^t,  un  accessoire  de  l'action,  que  la  partie 
poursuivante  a  le  droit  de  ne  pas  séparer  de  celle-ci  (5)  ;  on  ne  peut 
invoquer  contre  elle  la  connaissance  extrajudiciairement  acquise 
de  la  qualité  d'auteur  chez  un  tiers;  car  elle  avait  le  droit  d'en 
rechercher  et  d'en  obtenir  la  p/euve  judiciaire  de  manière  à  éviter 
toute  incertitude  et  tout  subterfuge  dilatoire. 


(1)  2 avril  1838,  ass.  Brab.  (S.);  19  mai  1849,  ass.  Brab.  (B.  J.,  VII,  G34); 
arg.  24  avril  1854,  Tournay  (B.  J.,  XIII,  1G27). 

(2)  10  févr.  1817,  ass.  Brab  (B.  J.,  V,  203);  arg.  16  mars  1820,  c.  Brux.  {Pasic. 
2°,  43);  l*"-  Cévr.  1814,  Termonde  (B.  J.,  Il,  i:)14);  conlirnu  :  août  1846,  c.  Gand 
(S.);  27  juin  1810,  tr.  Brux.  (B.  J.,  IV,  1181);  3 juin  1818,  tr.  Brux.  (B.  J.,  VI. 
713);  15  déc.  1852,  c.  Brux.  (B.  J.,  XI,  5(3):  12  août  1853,  c.  Brux.  (B.  J.,  XII,  53)  ; 
29nov.  1853,  c.  Brux.  (B  J,  XUI,  1301);  22  mai  1855,  c.  Brux.  (B.  J.,  XIII, 
1626);  l'î'- juillet  1858,  Louvain  (B.  J.,  XVllI,  522). 

(3)  15 déc  1852,  c.  Brux.,  cite. 

(4)  27  mai  1854,  c.  Gand  (B.  J.,  XIV.  1073). 

Voy.  conf.  B.  J.,  XX,  431,  observ.  sur:  7  févr.  1862,  Termonde. 

(5)  27  dec.  1832,  c.  Gand  (/.  de  B.,  33, 2°,  24);  arg.  24  jauv.  1852,  c.  Brux.  {Poste., 
2S  261);  29  nov.  1853,  c.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1391). 
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Dans  le  cas  où  un  individu  est  renvoyé  devant  les  assises  comme 
auteur,  un  autre  comme  imprimeur,  si  la  question  d'auteur  est 
résolue  négativement  quant  au  premier,  Timprimeur  reste  en 
cause  comme  auteur,  quia  cwn  auclorem  non  probat,  ipse  auctor 
praesumitur. 

Si  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  était  renvoyé  non 
seulement  comme  tel,  mais  en  outre  comme  coauteur  ou  comme 
complice  (i),  il  y  aurait  lieu  de  purger  l'accusation  sur  tous  ses 
points,  en  maintenant  en  cause  cet  éditeur,  etc.,  pour  l'examen  de 
la  question  de  culpabilité,  sauf  à  poser  la  question  à  son  égard  de 
la  manière  suivante  :  c  N.  est-il  coupable  d'avoir  par  des  actes 
indépendants  de  sa  profession  d'éditeur,  etc.?»  La  discussion  de 
la  légalité  du  maintien  en  cause  de  l'éditeur  est,  devant  le  jury,  ou 
tardive  ou  prématurée  :  tardive,  en  ce  qu'il  appartenait  à  la  cour 
de  cassation  seule  de  réformer  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  :  prématurée,  en  ce  que  la  discussion  du  point  de  droit 
ne  peut  se  faire  qu'après  la  décision  du  jury  sur  le  point  de  fait,  et 
seulement  devant  la  cour  appelée  à  absoudre,  s'il  y  a  lieu  (-2). 

L'imprimeur,  après  la  déclaration  affirmative  sur  la  question 
d'auteur,  ne  peut  être  retenu  en  cause  sur  l'action  civile,  du  chef 
de  faute  (»). 

La  solution  affirmative  de  la  question  d'auteur,  comme  toute 
question  sur  un  fait  principal,  doit  réunir  la  majorité  d'au  moins 
huit  voix;  en  cas  de  majorité  simple  de  sept  voix  contre  cinq,  la 
cour  doit  se  prononcer  conformément  à  l'art.  351  C.  instr.  cr.  (4). 

La  déclaration  du  jury  sur  la  question  d'auteur  n'est  qu'un  pré- 
liminaire, une  formalité  de  procédure  dépendant  du  résultat  final. 
Si  ce  résultat  final  ne  peut  être  atteint,  et  s'il  y  a  lieu  de  recom- 
mencer la  procédure,  celle-ci  doit  être  reprise  ab  ovo^  et  la  mise 


(1)  Voy.  plus  haut,  II,  p.  207  et  suiv.,  sur  la  légalité  de  la  poursuite  pour  fait 
de  complicité. 

(2)  19  août  1859,  ass.  Namur  (B.  J..  XVII,  1185);  16  nov.  1857,  ass.  Limb.  (B. 
J.,  XV,  1520). 

(3)  Ibid, 

(4)  15  oct.  1874,  cass.  (3®  moyen)  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  1501). 
Voy.  aussi  5  mars  1846,  ass.  Brab.  (B.  J.,  IV,  454). 
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hors  de  cause  de  rîmprimeur  ne  constitue  pas  un  préjugé  en  sa 
faveur  dont  il  puisse  se  prévaloir  irrévocablement. 

Tel  serait  le  cas  où  Tun  des  juges  ou  jurés  viendrait  à  se  trou- 
ver dans  Timpossibilité  de  continuer  à  siéger. 

La  jurisprudence  offre  deux  exemples  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe. 

Dans  le  premier  (i),  la  cour  d'assises,  aprë<;  la  déclaration  du 
jury  sur  la  question  d'auteur,  s'était  aperçue  tardivement  de  l'ir- 
régularité de  sa  composition  ;  elle  avait  renvoyé  l'affaire  à  une 
autre  session  ou  série  :  la  cour  de  cassation  annula  à  la  fois  et 
l'arrêt  de  remise  et  la  déclaration  d'auteur,  et  renvoya  l'affaire  de- 
vant une  autre  cour  d'assises. 

Dans  le  second  (a),  la  cour  avait,  après  le  verdict  sur  la  ques- 
tion d'auteur,  renvoyé  l'affaire  à  une  autre  session,  à  cause  de  la 
maladie  d'un  juré,  on  prétendait  qu'il  aurait  dû  y  avoir  pourvoi 
en  cassation  comme  dans  l'exemple  précédent;  mais  le  ministère 
public  soutenait  au  contraire  que  le  pourvoi  en  cassation  eût  été 
non  recevable  aux  termes  de  l'art.  409  du  Code  d'instr.  crim.  Ce 
dernier  système  fut  admis,  et  la  question  d'auteur  fut  de  nouveau 
soumise  au  jury. 

Il  devrait  en  être  autrement,  semble-t-il,  si  la  procédure  avait 
été  achevée,  mais  si  un  vice  n'entachant  pas  les  actes  antérieurs 
au  verdict  du  jury  sur  la  question  d'auteur  venait  à  faire  annuler 
la  procédure  postérieure  :  dans  ce  cas».  Ton  pourrait  soutenir  avec 
quelque  raison  qu'il  y  a  chose  jugée  pour  l'imprimeur  qui  a  été  mis 
hors  de  cause. 

Devant  certaines  cours  d'assises  s'est  introduite  la  pratique  sui- 
vante :  on  pose  au  jury  la  question  d'auteur  :  X...  est-il  l'auteur 
de  l'écrit  imprimé. •..? 

On  y  ajoute  la  question  :  Z...  est-il  l'imprimeur? 

Cela  est  superflu,  et  cela  est  dangereux. 

Superflu,  parce  que  le  décret  du  20  juillet  1831  parle  de  la  seule 
question  :  la  personne  présentée  comme  auteur  du  délit  l'est-elle 
réellement? 


(1)  23  mars  183f,  cass.  (B.  J.,  X,  977). 

(2)  17  déo.  1855,  ass.  Nainur(B.  J.,  XIV,  13). 
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Superflu  encore,  parce  que  laqualité  d'imprimeur,  est  déjà  dé- 
terminée par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  renvoie  X...  et  Z... 
devant  les  assises  en  leur  dite  qualité  :  le  jury  n'ajoutera  rien  à  la 
procédure  en  décidant  que  Z..  .traduit  devant  lui  comme  imprimeur 
de  l'article  poursuivi,  aréellement  imprimé  cet  article.  D'ailleurs  si, 
tout  en  étant  maintenu  en  cause,  à  défaut  d'auteur  connu,  l'indi- 
vidu poursuivi  comme  imprimeur  n'avait  pas  réellement  imprime 
l'article  et  s'il  avait  été  poursuivi  par  suite  d'une  erreur  que  l'in- 
struction en  cour  d'assises  ferait  découvrir,  le  jury  n'aurait  qu'à 
répondre  non  sur  la  question  de  culpabilité. 

Dangereux,  parce  que  le  jury  pou  habitué  aux  pratiques  judi- 
ciaires, peut  prendre  le  cliango,  et  répondre  à  la  fois  non  sur  la 
question  d'auteur,  et  sur  la  question  superflue  d'imprimeur,  et 
alors  l'accusation  ne  serait  pas  pui*;jiéc^  puisque  les  questions  résul- 
tant de  l'arrêt  de  renvoi,  sur  la  culpabilité  des  différents  individus 
renvoyés  aux  assises,  ne  pourraient  plus  être  posées  au  jury. 

Dé  i)lein  droit,  la  solution  affirniMtive  de  la  question  d'auteur 
afTranchit  de  la  resj)onsabilité  les  ag:Mîts  auxiliares  de  l'auteur  : 
.tous  éditeurs,  imprimeurs  ou  distri])uteurs,  qui  auraient  été  mis 
en  cause,  doivent  être  immédiatement  dégngés  de  la  poursuite. 

Lorsque  le  jury  a  résolu  négativement  la  question  d'auteur,  ou 
bien  si  la  solution  affirmative  de  cotte  question  porte  sur  une  per- 
sonne non  domiciliée  en  Belgique,  les  agents  de  la  publicité  restent 
en  cause. 

Mais  comment  faudra-t-il  s'y  prendre  lorsque,  après  une  solu- 
tion pareille  de  la  question  d'auteur,  on  se  trouve  en  présence  de 
l'éditeur,  de  l'imprimeur  et  du  distributiuir? 

Il  aurait  été  facile  de  prévenir  cette  difficulté,  en  traduisant  de- 
vant le  jury,  l'éditeur  seul,  ou  à  défaut  de  l'éditeur,  l'imprimeur 
seul,  ou  à  défaut  d'éditeur  et  d'imprimeur,  le  distributeur  seul. 

C'aurait  été  la  stricte  observation  de  la  disposition  du  projet  de 
l'art.  18  C.  B.  :  a  l'imprimeur  ne  peut  jamais  être  poursuivi  qu'à 
défaut  de  l'éditeur,  le  distributeur  qu'à  défaut  de  l'imprimeur.  » 
Or,  cette  disposition  n'a  pas  été  rejetée,  mais  simplifiée  par  la 
rédaction  définitive. 

Cependant,  si  on  n'a  pas  observé  l'esprit  de  la  Constitution,  avec 
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la  cascade  de  responsabilité  qu'elle  établit,  et  si  Ton  a  poursuivi 
réditeur,  Timprimeur  et  le  distributeur,  il  ne  restera  au  président 
de  la  cour  d'assises  qu'à  diriger  les  débats  de  façon  à  faire  com- 
prendre au  jury  qu'une  solution  affirmative  de  la  question  de  culpa- 
bilité, relativement  à  l'éditeur,  entraîne  la  nécessité  de  résoudre 
négativement  la  même  question  pour  Timprimeur  et  le  distribu- 
teur; que  la  solution  affirmative  quant  à  l'imprimeur  entraîne  une 
solution  négative  pour  le  distributeur;  enfin  que,  pour  ce  dernier,  il 
n'y  a  lieu  de  le  déclarer  coupable  que  si  l'éditeur  et  l'imprimeur 
sont  innocentés. 

•  Ceci  est  plus  délicat  :  le  président  des  assises  ne  pourrait-il 
même  prendre  sur  lui  de  déclarer  très  ouvertement  que  la  solution 
affirmative  de  la  question  de  culpabilité  de  l'éditeur,  permet  de  lais- 
ser sans  réponse  les  questions  semblables  relatives  à  l'imprimeur 
et  au  distributeur  ;  de  même,  que  la  solution  affirmative  de  la  ques- 
tion de  culpabilité  de  l'imprimeur,  rend  inutile  la  solution  de  la 
même  question  vis-à-vis  du  distributeur?  Pareille  procédure  échap- 
perait-elle à  la  cassation? 

Enfin,  si  le  jury  répondait  affirmativement  sur  les  trois  questions 
de  culpabilité  de  l'éditeur,  de  l'imprimeur  et  du  distributeur,  la 
cour  d'assises  pourrait-elle  condamner  le  premier,  et  absoudre  les 
autres?  —  Même  question  en  cas  de  concours  de  verdicts  affirma- 
tifs  pour  l'imprimeur  et  le  distributeur? 

Mais  aucune  disposition,  en  cas  de  solution  négative  sur  la  ques- 
tion d'auteur  (ou  affirmative  d'auteur  non  domicilié),  n'autoriserait 
le  président  des  assises,  avant  Texamen  du  fond,  c'est-à-dire  de  la 
question  de  savoir  si  l'écrit  incriminé  renferme  un  délit,  à  saisir 
le  jury  de  la  question  de  savoir  si  l'éditeur,  si  l'imprimeur,  si  le 
distributeur  doit  être  considéré  comme  auteur,  vu  l'impossibilité 
de  recourir  du  distributeur  à  Timprimeur,  de  l'imprimeur  à  l'édi- 
teur, de  l'éditeur  à  l'auteur. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  dans  ces  circonstances,  et 
avant  toute  instruction  au  fond,  mettrait  hors  de  cause  l'imprimeur 
et  le  distributeur,  parce  que  l'éditeur  est  connu  et  domicilié,  —  ou 
le  distributeur,  parce  que  tel  est  le  cas  pour  l'imprimeur,  —  vio- 
lerait le  principe  qui  exige  que  les  chefs  de  l'accusation  soient  tous 

2.  29 
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purges»  et  empiéterait  sur  les  attributions  du  jury,  qui  doit  être 
appelé  à  se  prononcer  sur  tous  ces  chefs,  à  moins  qu'on  ne  se 
trouve  dans  le  cas  spécial  excepté  par  Fart.  11  du  décret  de  1831, 
lequel  doit  être  appliqué  restrictivement,  c'est-à-dire  au  cas  où 
l'auteur  et  l'imprimeur  se  trouvent  poursuivis  ensemble. 

On  voit,  par  ces  diflScultés,  combien  il  est  préférable  de  ne  pas 
compliquer  les  procédures,  en  renvoyant  devant  les  assises,  non 
seulement  l'auteur  et  l'imprimeur  si  on  le  veut,  mais  encore, 
comme  on  en  a  vu  des  exemples,  l'éditeur,  les  distributeurs,  et 
pourquoi  pas  aussi  tous  les  colporteurs,  crieurs,  aflScheurs,  etc., 
etc.  î 

La  question  d'auteur  doit  être  posée  avec  tous  ses  éléments  : 
pour  qu'un  auteur  puisse  affranchir  de  toutes  peines  les  agents 
auxiliaires  de  l'impression  et  de  la  publicité,  il  faut,  dit  l'art.  14, 
que  l'auteur  soit  domicilié  en  Belgique. 
Qui  doit  résoudre  cette  question  de  domicile  ? 
Ce  doit  être  le  jury  :  c'est  à  lui  que  la  loi  confie  la  solution  de 
la  question  de  savoir  si  la  personne  présentée  comme  auteur  Pest 
réellement.  Or,  peut-on  l'être  réellement,  sans  Pétre  efjkacemml  au 
point  de  vue  juridique  ? 

La  Constitution  elle-même  décide  que  l'auteur  connu  et  domicilié 
affranchit  seul  des  poursuites  ses  auxiliaires. 

Laissera-t-on  au  jury  le  soin  de  faire  connaître  l'auteur,  et  défé- 
rera-t-on  à  la  cour  d'assises  la  mission  de  vérifier  s'il  est 
domicilié  ?    • 

On  pourrait  cependant  être  tenté  de  le  soutenir,  en  prétendant 
que  la  notion  du  domitile  implique  des  éléments  de  droit  que  le 
jury  n'a  pas  à  apprécier,  lui,  juge  du  fait. 

Mais  la  réponse  est  aisée  pour  quiconque  adopte  l'opinion  émise 
dans  le  présent  ouvrage,  où,  en  deux  endroits  (i),  on  trouvera  ex- 
primé l'avis  que  l'expression  domicile,  dans  la  législation  sur  la 
presse,  n'est  pas  le  domicile  légal,  mais  la  résidence  de  fait,  la 
demeure,  Thabitation,  bien  que  le  domicile  légal,  même  non  ac- 
compagné de  résidence,  puisse  suflSre. 


(1)  Voy.  ci -dessus,  I,  p.  544  et  II,  p.  250. 
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Il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  poser  au  jury  la  question  en  des 
termes  comme  ceux  que  voici,  termes  sans  lesquels  la  déclaration 
d'auteur  ne  serait  pas  efficace  pour  l'imprimeur  : 

€  X.  présenté  comme  auteur  (de  l'article  à  spécifier  de  plus 
près  dans  la  question),  l'est-il  réellement,  et  est-il  domicilié  en 
Belgique  ?  » 

Une  question  posée  en  ces  termes  n'est  pas  complexe,  puisqu'elle 
se  borne  à  réunir  les  éléments  essentiels  sans  lesquels  la  réponse 
serait  sans  portée  juridique;  mais  rien  n'interdit  au  président  des 
assises  de  la  diviser  et  de  poser  deux  questions  distinctes  pour 
éviter  toute  possibilité  d'erreur  ou  de  confusion. 


C.  —  Question  de  culpabilité. 

Nous  sommes  désormais  en  présence  de  l'auteur  réel  ou  de  l'im- 
primeur, auteur  fictif  quand  l'auteur  réel  n'est  pas  connu  ou  n'est 
pas  domicilié. 

C'est  à  l'égard  de  celui  qui  reste  seul  en  cause,  que  se  débat  dé- 
sormais la  culpabilité. 

Lorsque  la  question  de  culpabilité  vient  à  être  pcJsée,  le  jury 
doit  se  garder  de  se  laisser  entraîner  par  les  subtilités  de  la  doc- 
trine sur  lesquelles  on  pourrait  plaider  devant  lui. 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  presse,  la  question  comprend  nécessaire- 
ment tous  les  éléments  du  délit,  comme  quand  il  s'agit  de  toute 
autre  infraction. 

Les  trois  conditions  essentielles  du  délit  de  presse  sont,  on  l'a 
vu  plus  haut  :  1**  un  abus  de  pensée  ou  d'opinion  sur  les  institutions 
ou  les  individus  ;  Z*  l'expression  imprimée  de  cette  pensée  ;  3*  la 
publicité  donnée  à  l'imprimé. 

Ces  trois  éléments  se  trouvent  toujours  réunis  dans  les  questions 
posées  ;  sinon  celles-ci  ne  peuvent,  en  cas  de  solution  affirmative, 
donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  pénale. 

Parcourons  les  diflFérentes  questions  qui  peuvent  être  posées 
pour  délits  de  presse. 

Voici  une  première  série  de  questions  où  le  législateur  n'exige 
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pas  que  la  culpabilité  se  manifeste  d'une  manière  plutôt  que  d'une 
autre  ;  il  suffit  qu'elle  existe  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  en  outre  ce 
que  les  criminalistes  appellent  le  dol  spécial  : 

Loi  de  1847,  art  1""  et  2.  —  X  est-il  coupable  d'avoir  commis 
une  offense  envers  le  roi  (ou  un  membre  de  la  famille  royale),  et 
ce,  par  des  imprimés  (des  images  ou  emblèmes),  qui  ont  été 
affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  re- 
gards du  public  ? 

Loi  du  20  décembre  1852,  art.  1".— X  est-il  coupable  d'avoir 
commis  une  offense  envers  la  personne  d'un  souverain  ou  chef  de 
gouvernement  étranger  (i),  par  des  imprimés  (images  ou  emblèmes) 
qui  ont  été  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés 
aux  regards  du  public  ? 

Loi  du  22  mars  1858,  art.  6. — X  est-il  coupable  d'avoir,  par  des 
imprimés  (des  images  ou  emblèmes),  qui  ont  été  affichés,  distribués 
ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du  public,  ou- 
tragé, à  raison  de  ses  fonctions,  un  agent  diplomatique  accrédité 
auprès  du  gouvernement  belge  ? 

C.  pém  art.  383. —  X  est-il  coupable  d'avoir  exposé,  vendu  ou 
distribué,  des  chansons  (pamphlets  ou  autres  écrits  imprimés,  des 
figures  ou  images),  contraires  aux  bonnes  mœurs?  (2) 

Pour  tous*  les  faits  compris  dans  ces  questions,  le  jury  n'a  pas  à 
se  préoccuper  d'autre  chose  que  du  point  de  savoir  si  le  prévenu 
est  coupable,  c'est-à-dire  s'il^  a,  avec  intention,  commis  le  fait  qui 
lui  est  imputé. 

Il  répondra  noriy  s'il  lui  est  prouvé,  par  exemple,  que  l'acte  a 

été  posé  inconsciemment,  par  un  individu  ne  jouissant  pas  delà 

plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles  ;  car  un  fou  ne  répond  pas 

de  ses  actes. 

Mais,  si  le  fait  est  établi,  le  jury  répondra  out,  malgré  les  dis- 


(1)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dénommer  le  souverain  offensé  :  il  peut  être  utile 
de  laisser  le  nom  de  ce^  souverain  en  dehors  des  documents  publics,  pour  ne  pas 
aggraver  l'atteinte  portée  aux  relations  internationales  que  la  poursuite  a  pour 
but  de  réprimer  :  21  septembre  1866,  cass.,  2  arrêts  (B.  J.,  XXIV,  1127). 

(2)  Il  est  entendu  que  dans  toutes  ces  questions,  il  faudra  faire  entrer  la  date, 
le  lieu  du  délit  et  la  spécification  de  l'article  incriminé. 
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tînctîons  que  l'on  puiserait  dans  les  auteurs,  sur  la  nëcessitë  d'un 
préjudice,  sur  celle  d'une  intention  méchante. 

Quand  le  législateur  exige  plus  que  l'intention  délictueuse, 
quand  il  demande  un  dol  spécial  et  déterminé,  il  ne  manque  pas  de 
s'en  exprimer  formellement  ;  ce  sera  le  cas  des  questions  sur  les 
délits  de  presse  que  yoici  : 

Art.  66  C.  pén.  —  X  est-il  coupable  d'avoir,  par  des  placards 
aflSchés,  par  des  écrits  imprimés  et  vendus  ou  distribués,  provoqué 
directement  à  commettre  tel  crime  ou  tel  délit  ? 

Art.  2  du  décret  de  1831.  —  X  est-il  coupable  d'avoir  mécham- 
ment et  publiquement  attaqué  la  force  obligatoire  des  lois  ou  pro- 
voqué directement  à  y  désobéir  ? 

Art.  3  du  décret  de  1831. — X  est-il  coupable  d'avoir  méchamment 
et  publiquement  attaqué  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  (l'invio- 
labilité de  sa  personne,  les  droits  constitutionnels  de  sa  dynastie, 
les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres)  ? 

Art.  l"de  la  loi  du  20décembre  1852. — X  est-il  coupable  d'avoir, 
par  des  imprimés  (images  ou  emblèmes),  qui  ont  été  aflSchés, 
distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du  pu- 
blic, méchamment  attaqué  l'autorité  d'un  souverain  ou  chef  de 
gouvernement  étranger  (i)  ? 

Art.  443  C.  pén.  (calomnie).  —  X  est-il  coupable  d'avoir,  par 
des  écrits  imprimés  (des  images  ou  des  emblèmes),  affichés,  distri- 
bués ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du  public, 
méchamment  imputé  à  Y  un  fait  précis  qui  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  honneur,  ou  à  l'exposer  au  mépris  public,  et  dont  la 
preuve  légale  n'est  pas  rapportée? 

Même  article  (diffamation).  X  est-il  coupable  d'avoir,  par  des 
écrits  imprimés  (des  images  ou  des  emblèmes),  affichés,  distribués 
ou  vendus,  mis  en  vente,  ou  exposés  aux  regards  du  public,  mé- 
chamment imputé  à  Y  un  fait  précis  qui  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  honneur,  ou  à  l'exposer  au  mépris  public,  et  dont  la 
loi  n'admet  pas  la  preuve? 


(1)  Il  a  été  décidé  que  Voffense  dont  il  est  question  dans  le  même  article,  peut 
être  comprise  dans  la  même  question  que  Vattaque  méchante,  sans  la  rendre  com- 
plexe :  21  sept.  1866,  cass.  (Pastc,,  67,  !<>,  24).  Cette  décision  est  sujette  à  critique. 
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Art.  449  C.  pën.  (divulgation  méchante).  X...  est-il  coupable 
d'avoir,  par  des  écrits  imprimés  (des  images  ou  emblèmes),  affi- 
chés, distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards 
du  public,  imputé,  sam  aucun  motif  d'intérêt  public  ou  privé  et  dans 
Ihinique  but  de  nuire^  à  Y. . .  un  fait  précis  qui  est  de  nature  a 
nuire  à  son  honneur,  mais  dont  il  existait  une  preuve  légale  au 
moment  de  l'imputation? 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  toutes  ces  questions,  on  demande 
au  jury  si  l'accusé  est  V auteur  de  la  publication  incriminée;  en 
effet,  la  publication  de  l'imprimé  est  constitutive  du  délit  de  presse, 
dont  elle  coraplëte  les  éléments,  et  c'est  l'auteur  du  délit  qui 
doit  être  judiciairement  reconnu  avant  tout  débat  sur  la  question 
de  culpabilité  (i).  On  ne  doit  pas  oublier  que  l'article  poursuivi 
doit  toujours  être  indiqué  dans  les  questions  à  poser  au  jury  :  mais 
s'il  a  été  reproduit  en  entier  dans  l'acte  d'accusation,  et  si  par 
conséquent  il  est  bien  établi  qu'il  a  fait  partie  du  débat,  il  suffira, 
dans  les  questions  au  jury,  de  déterminer  l'article  par  ses  premiers 
et  derniers  mots  (a). 

Lorsque  la  question  implique,  quant  àl'un  des  éléments  du  délit,  un 
point  de  droit,  il  n'en  résulte  pas  pour  cela  de  nullité  :  seulement, 
la  cour  d'assises  chargée  d'appliquer  la  peine  aux  faits  déclarés 
constants,  doit,  s'il  est  nécessaire,  statuer  elle-même  sur  ce  point 
de  droit  (s). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  plaignants,  il  ne  faut  pas  plusieurs  ques- 
tions au  jury,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  unique  (4). 

Lorsque  la  question  d'auteur  pour  certains  articles  poursuivis, 
a  été  résolue  en  faveur  de  l'imprimeur,  celui-ci  n'a  pas  intérêt  à 
obtenir  une  décision  de  mise  hors  de  cause  pour  ces  articles,  s'il 
doit  rester  au  procès  pour  répondre  d'autres  articles  (»). 


(1)  24  oct.  1866,  cass.  (B.  J.,  XXV,  8). 

(2)  16  juiUet  1849,  cass.  (/.  de  B.,  1^,  474,  et  arrêts  français  qui  y  sont  cités); 
12  août  1861,  aff.  Werkverbond  (B.  J.,  XX,  701). 

(3)  Ibid. 

(4J  5  avril  1841,  cass.  (/.  de  B.,  1°,  314);  voy.  aussi  cass.  fr.,  13  mai  1842  (/.  dr. 
crim,,  art.  3202) 
(5)  24  oct.  1866,  cass.,  aff.  Rosez  (B.  J.,  XXV,  8). 
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La  contradiction  entre  la  question  d'auteur  et  la  question  de 
culpabilité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  erreur  purement  matérielle,  est 
sans  importance,  si  le  jury  n'a  pu  être  égaré  sur  l'identité  de  Tar- 
ticle  incriminé,  constatée  par  l'arrêt  de  renvoi,  l'acte  d'accusation 
(indépendamment  d^autres  circonstances  du  procès)  (i). 

Un  délit  de  presse  peut  être  commis  par  l'affiche,  par  la  distri- 
bution, par  la  mise  en  vente  ou  par  la  vente  des  écrits  incriminés; 
mais  ces  divers  modes  de  publication,  insérés  dans  la  même  ques- 
tion, ne  rendent  pas  la  question  complexe,  et  celle-ci  peut  être 
résolue  sans  équivoque  (î).  Ce  point  est  l'application  d'un  principe 
admis  par  la  jurisprudence,  que  si,  par  hypothèse,  chacun  des  plu- 
sieurs modes  d'un  délit  est  résolu  affirmativement  par  quelques 
jurés,  dont  l'ensemble  constituerait  la  majorité  du  jury,  le  verdict 
est  valable  :  ce  n'est  pas  là  un  des  cas  où  le  législateur  prohibe  la 
question  comme  complexe. 

D.  —  Suite. 

Il  convient  d'examiner  si  la  prescription,  le  décès,  etc.,  quant  à 
l'un  des  accusés,  a  une  influence  sur  le  sort  des  autres  accusés. 

Dans  le  cas  de  décès  de  l'auteur  d'un  écrit  incriminé,  l'action 
publique  est  éteinte,  et  il  ne  peut  plus  s'agir  de  poursuivre  l'im- 
primeur (3). 

Cependant  si  le  ministère  public  persistait  à  poursuivre  l'im- 
primeur, ou  si,  dans  le  cours  de  l'instance,  l'auteur  était  décédé,  il 
y  aurait  impossibilité  de  poser  au  jury  la  question  d'auteur,  en  ce 
qui  concerne  le  défunt,  puisque  le  débat  au  sujet  de  cette  question 
doit  être  contradictoire  (4). 

Ne  serait-ce  pas  là  un  cas  de  nécessité  de  surseoir  indéfiniment 
au  jugement  de  l'affaire,  seul  moyen  pour  la  cour  d'assises  de 
s'en  dessaisir? 

Au  surplus,  si  Ton  passait  outre,  et  si  l'on  maintenait  en  cause 


(1)  24  cet.  IS66,  cass.,  cité. 

(2)  Ibid. 

(3)  Voy.  ci-deBsus,  II,  p.  251,  278,  note  1,  et  280,  notel. 

(4)  Arg.  26juiU.  1876,  ass.  Brab.  (B.  J.,  2«  S.,  VIII,  1419). 
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rimprimeur,  vu  l'impossibilité  pour  lui  de  faire  connaître  efficace- 
ment l'auteur,  le  jury  ne  manquera  pas  de  rendre  un  verdict  néga- 
tif sur  la  question  de  culpabilité  ;  le  ministère  public  devra,  en  toute 
justice,  si  l'imprimeur  n'est  poursuivi  que  comme  tel,  provoquer 
lui-même  ce  verdict  négatif;  car,  en  réalité,  l'action  publique  est 
éteinte,  et  c'est  là  un  principe  d'ordre  public  qu'on  ne  peut  violer  à 
raison  de  simples  embarras  de  procédure. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  aussi  les  effets  de  la  prescription  del' action, 
à  propos  des  divers  individus  qui  coopèrent  à  une  infraction  de  la 


Citons  des  exemples,  parce  que  les  exemples  ont  l'avantage  de 
rendre  les  applications  immédiatement  saisissables. 

Un  auteur  publie  un  ouvrage  contenant  un  délit  de  la  presse. 
L'impression  a  lieu  en  1875. 

On  commence  à  débiter  des  exemplaires  en  1876;  mais  l'auteur 
agit  d'abord  avec  prudence;  bref,  c*est  seulement  en  1880  que 
des  faits  de  vente  sont  portés  â  la  connaissance  du  parquet,  et  que 
la  poursuite  a  lieu. 

Il  s'agit,  par  hypothèse  non  pas  d'un  crime  de  presse  prévu  par 
l'art.  66  C.  pén.,  mais  d'un  délit  correctionnel. 

Évidemment  l'imprimeur,  comme  tel,  doit  être  laissé  hors  de 
cause;  car  sa  coopération,  à  lui,  échappe  à  toute  pénalité  :  il  peut 
invoquer  la  prescription  triennale  qui  atteint  les  délits  correction- 
nels. 

Le  vendeur  ou  distributeur  (c'est  tout  un)  ne  pourra  donc  pas 
utilement  citer  l'imprimeur;  mais  pourra-t-il  se  décharger  de  toute 
responsabilité  en  nommant  l'éditeur? 

Le  fait  de  celui-ci  se  perpétue-t-il  par  la  vente  des  exemplaires 
qu'il  a  mis  au  jour,  et  restera-t-il  indéfiniment,  lui,  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale? 

Oui.  Parce  que,  à  moins  d'épuisement  de  l'édition,  l'éditeur  qui 
s'est  chargé  de  cette  édition  reste  responsable  :  il  a  édité  non  pas 
en  une  fois  toute  l'édition,  mais  les  exemplaires  de  l'œuvre  qui  par- 
viendront successivement  dans  les  mains  du  public.  Pour  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité,  il  faudrait  qu'il  retirât  tous  les  exem- 
plaires restants,  et  amenât  ainsi  lui-même  la  fin  de  son  édition. 
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Gela  importe  du  reste  peu  ;  car  Tëditeur,  par  les  mêmes  raisons 
qui  ne  lui  permettent  pas-  d'échapper  à  Faction  publique,  peut  ap- 
peler en  cause  Fauteur,  et  celui-ci  à  plus  forte  raison  doit  répondre 
du  délit  jusqu'à  l'épuisement  du  dernier  exemplaire. 

Mais  si,  à  tort,  on  a  mis  en  cause,  dans  le  cas  supposé  (i),  deux 
personnes  seulement  :  l'auteur  et  l'imprimeur,  et  que  le  premier 
ne  soit  pas  domicilié  en  Belgique,  pourra-t-on  retenir  en  cause,  en 
1880,  l'imprimeur  de  1875? 

On  n'hésite  pas  ici  à  proposer  la  solution  négative. 

L'imprimeur  avait  à  répondre  pendant  trois  ans  du  tort  social 
qu'il  avait  commis  en  imprimant  l'œuvre  d'un  auteur  non  domi- 
cilié. Après  trois  ans,  il  est  affranchi  de  toute  responsabilité  vis- 
à-vis  de  la  loi  pénale. 

Si,  à  défaut  d'auteur  légalement  désigné,  il  doit  être  présumé 
auteur,  c'est,  bien  entendu,  à  condition  que  par  ses  actes  person- 
nels, il  puisse  être  considéré  jcomme  ayant  perpétré  le  délit  de 
presse. 

Or,  on  ne  peut  plus  l'atteindre  comme  tel,  à  raison  de  la  pre- 
scription. 

En  conséquence,  si  à  défaut  d'auteur  domicilié,  l'imprimeur  de 
1875,  était  poursuivi,  en  1880,  en  même  temps  que  l'auteur  et  seul 
maintenu  en  cause  (2),  et  si  un  verdict  aflBrmatif  intervenait,  il  n'y 
aurait  qu'une  issue  possible  :  l'absolution  de  l'imprimeur,  pour 
s'être  rendu  coupable,  mais  à  une  époque  placée  en  dehors  des 
atteintes  de  la  loi  pénale  par  suite  de  prescription. 

La  question  a  failli  se  présenter  devant  la  cour  de  cassation  : 
un  imprimeur  avait  été  poursuivi  avec  l'auteur,  et  celui-ci  ne  fut 
pas  maintenu  en  cause;  le  premier  invoqua  la  prescription  en  ce 
qui  concernait  le  fait  de  l'impression  ;  mais  le  verdict  du  jury  ayant 
déclaré  que  l'imprimé  avait  été  affiché,  distribué  et  vendu,  depuis 


(1)  Ce  n'est  pas  une  simple  supposition  :  le  cas  s'est  présenté  devant  la  cour 
d^assises  du  Brabant,  au  commencement  de  1879,  aff.  Lachâtre  (S.) 

(2)  G*est  le  cas  de  l'affaire  citée,  note  1  ;  mais  un  verdict  négatif  sur  la  ques- 
tion de  culpabilité  évita  à  la  cour  l'examen  de  la  question  d'absolution. 
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moins  de  temps  qu'il  n'en  fallait  pour  prescrire,  et  ayant  amené 
de  ce  chef  la  condamnation  de  l'imprimeur,  fut  déclaré  inatta- 
quable en  fait  (i). 

E.  —  Solutions  diverses. 

Quelques  questions  accessoires  peuvent  surgir  devant  la  cour  d'as- 
sises. 

D'abord,  il  a  été  jugé,  en  cause  de  l'abbé  de  Lamennais,  que 
les  accusés  n'ont  pas  le  droit  de  se  substituer  au  greffier  pour  faire 
la  lecture  des  articles  incriminés.  S'ils  ont  intérêt  à  effectuer  cette 
lecture  eux-mêmes,  rien  ne  les  empêche  de  la  recommencer  dans  la 
plaidoirie  (2). 

Quant  à  l'ordre  dans  lequel  les  témoins  doivent  être  entendus. 
Ton  suit,  en  général,  celui  qui  est  déterminé  par  l'art.  321  G.  instr. 
crim.  (3).  Cependant  s'il  s'agit  d'une  calomnie  dont  l'instrument 
estproduit  par  l'accusation,  etdela  preuve  des  allégations  àfairepar 
l'accusé,  celui-ci  excipiendo  fit  actor,  et  pourra  être  obligé  à  pré- 
senter d'abord  sa  preuve  directe  (4)  ;  car  il  est  à  remarquer  que 
l'article  8  du  décret  appelle  «  preuve  contraire,  »  celle  qui,  dans  ce 
cas,  est  fournie  par  le  ministère  public  et  par  la  partie  civile. 

Mais  s'il  ne  s'agit  pas  de  la  preuve  directe  des  allégations,  faut-il, 
après  la  solution  affirmative  de  la  question  d'auteur  et  la  mise  hors 
cause  deTimprimeur,  entendre  de  nouveau  les  témoins,  ou  bien,  si 
cette  audition  est  inutile,  les  plaidoiries  peuvent-elles  être  commen- 
cées immédiatement  au  fond  ? 

La  loi  ne  fixe  pas  les  moyens  à  l'aide  desquels  les  jurés  doivent 
former  leur  conviction;  elle  ne  répète  pas  à  leur  égard  les  règles 
strictes  des  art.  154  et  182  C.  Instr.  crim. 

Rien  n'oblige  donc  à  produire,  contre  un  individu  accusé  d'un 


(1)24  oct.  1866,  cass.,  aflf.  Vésinier  et  Rosez  (B.  J.,  XXV,  8). 
(2)31  janv.  1831,  ass.  Seine  (/.  dr.  crim.^  1831,  22);  Ad.Chauveau  ôritique  cette 
décision  (ihid), 

(3)  14  janv.  1836,  ass.  Namur,  exemple  cité  aflf.  du  Lynx  {Moniteur,  4  avril  1838); 

(4)  Mode  suivi,  aff.  du  Lynx  (citée  ci-dessus). 
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délit  de  presse,  autre  chose  que  Taccusation  elle-même,  appuyée,  du 
reste,  sur  un  écrit  imprimé,  base  de  la  poursuite  et  corps  du  délit; 
la  conviction  du  jury  peut  légalement  se  former  sur  simples  plai- 
doiries (i). 

Lç  pouvoir  discrétionnaire  du  président  de  la  cour  d'assises  existe 
en  matière  de  presse  comme  en  toute  autre  matière  (2). 

La  remise  à  chacun  des  jurés  d'un  exemplaire  de  l'écrit  incri- 
miné, faite  parle  président  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation,  en  l'absence  d  un  texte 
de  loi  ou  d'un  principe  général  qui  la  défende;  cette  remise  peut 
avoir  lieu  pour  mettre  les  jurés  à  même,  par  une  lecture  attentive, 
d'apprécier  mûrement  tous  les  éléments  de  l'accusation,  lorsque 
des  écrits  entiers  et  non  pas  seulement  certains  passages,  sont  pour- 
suivis. Le  fait  que  les  jurés  auraient  emporté  ces  écrits  avec  eux, 
sans  autre  articulation,  ne  présente  en  soi-même  rien  qui  soit  incom- 
patible avec  les  devoirs  que  la  loi  leur  impose,  et  le  président 
a  pu,  pour  cause  d'irrelevance,  s'abstenir  de  les  interpeller  à 
ce  sujet  (â). 

Il  en  serait  sans  doute  autrement  si  l'on  articulait  que  les  jurés 
ont  eu  avec  des  tiers,  à  propos  des  exemplaires  emportés,  des  com- 
munications violant  l'art.  312  G.  instr.  crim. 

Lorsqu'un  accusé  dénonce  formellement  à  l'autorité  compétente 
les  faits  publiés  par  lui,  il  y  a  lieu  à  'sursis  en  vertu  de  Tart.  447 
G.  pén.,  et,  bien  que  cet  article  parle  spécialement  de  l'action  en 
calomnie,  sa  disposition  est  applicable  aussi  à  l'action  en  diffa- 
mation (4).  Seulement  c'est  aller  trop  loin  que  de  dire  qu'il  en  est  de 
même  de  l'action  en  dénonciation  calomnieuse  (5),  puisque  celle-ci 
ne  peut  être  intentée  que  s'il  a  été  statué  sur  la  dénonciation  par 


(1)  Cette  pratique  a  été  suivie,  notamment  ass.  Brab.  (B.  J.,  X,  1064  et 
XVI,  622)  ;  aux  ass.  de  Namur  (B.  J.,  XVII,  1185),  on  a  recommencé  Taudltion 
des  témoins,  ce  qui  semble  inutile,  a  moins  qu'on  n*espère  d*eux  des  détails  nou- 
veaux quant  à  la  culpabilité  de  lautenr  connu  des  articles. 

(2)  26  nov.  1866,  ass.  PI.  or.  (B.  J.,  XXV,  46). 

(3)  24  oct.  1866,  cass.  (B.  J.,  XXV,  8). 

(4)  4  mai  1874,  ase.  Brab.  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  1288). 

(5)  Ibid. 
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l'autorité  compétente  :  on  ne  comprendrait  pas  qu'une  nouvelle  dé- 
nonciation pût  intervenir  efficacement  pour  faire  surseoir  au  juge- 
ment de  la  première. 

L'art.  447,  §  3,  C.  pén.  est-il  impératif,  et  l'accusé  a-t-il  dans  les 
mains  un  moyen  d'interrompre  l'instruction  d'un  procès  qui  se  pré- 
senterait défavorablement?..  Est-ce  bien  ce  quele  législateur  a  pu 
vouloir,  et  la  cour  d'assises  ne  pourra-t-elle  passer  outre  à  une 
dénonciation  présentée  d'une  manière  tardive  et  uniquement  pour 
assurer  à  l'accusé  un  nouveau  jury? 

Un  des  acousés,'si  l'affaire  ne  peut  se  scinder,  pourrait  ainsi  faire 
suspendre  la  décision  quant  aux  autres...  Pareille  conséquence  ne 
semble  guère  admissible  et  cependant  elle  semble  commandée  par  le 
texte  de  la  loi. 

Il  a  été  décidé,  et  à  bon  droit,  que  la  partie  civile  ne  pouvait 
attendre,  pour  se  constituer,  que  le  jury  eût  rendu  son  verdict: 
les  mots  «  avant  le  jugement  »  de  l'art.  359  C.  instr.  cr.,  signifient 
seulement  que  la  partie  civile  qui  s'est  constituée  doit,  avant  l'arrêt 
de  la  cour,  formuler  ses  conclusions  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts  ;  mais  il  faut  que  la  constitution  de  partie  civile  précède  la 
clôture  des  débats  prononcée  en  vertu  de  l'art.  335,  in  fine  (i).  La 
partie  civile  ne  peut,  en  effet,  priver  la  cour  des  moyens  d'instruire 
en  même  temps  l'affaire  tant  au  point  de  vue  de  la  culpabilité  que 
du  dommage,  ce  qui  est  possible  tant  que  les  débats  restent  ouverts  ; 
en  outre,  la  partie  civile  ne  peut  intervenir  ainsi  au  procès  judi- 
ciaire, alors  que,  par  le  verdict  affirmatif  du  jury,  elle  n'a  plus, 
quant  à  elle,  la  moindre  chance  à  courir.  Il  faut  donc  entendre  par 
jugement  dans  l'art.  359  C.  intr.  cr.,  tant  le  verdict  du  jury,  sur  le 
fait,  que  l'arrêt  même  de  la  cour,  sur  l'application  de  la  loi  ;  les  deux 
décisions  constituent  ensemble  le  jugement  de  l'affaire  :  c'est  ainsi 
que  la  loi  elle-même  qualifie  le  jury  de  «  jury  de  jugement  »  (Loi 
du  18  juin  1869,  art.  114,  alin.  4). 

F.  —  Exécution  de  Varrêt  et  pourvoi  en  cassation. 
Un  mot  sur  l'exécution  de  l'arrêt  contradictoire,  avant  d'aborder 

(1)  7  nov.  1872,  ass.  FI.  occ.  (Pasic,  73,  2%  13). 
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la  section  spéciale  qui  doit  être  consacrée  à  la  procédure  par  con- 
tumace : 

Lorsqu'un  arrêt  contradictoire  a  été  rendu  en  matière  de  presse, 
et  ne  prononce  qu'une  peine  correctionnelle,  ce  qui  est  le  cas 
ordinaire  (i),  Ton  se  trouve  dans  la  même  position  que  s'il  était 
intervenu  un  arrêt  de  cour  d'appel  en  matière  correctionnelle. 

Ainsi  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  aux  lois  du  10  fé- 
vrier 1866  et  du  20  avril  1874,  l'individu,  condamné  contradictoire- 
ment  en  matière  de  presse,  pouvait  être  arrêté  immédiatement 
après  sa  condamnation;  l'art.  9  du  décret  de  1831  n'y  faisait  pas 
plus  obstacle  queTart.  373  du  code  d'instr.  crim.;  car  le  premier 
permet  l'arrestation  après  une  condamnation  contradictoire,  et  un 
amendement  de  M.  Brabant  sur  l'art.  8  du  décret  du  19  juillet  1831  : 
«  L'accusé  ne  pourra  être  emprisonné,  qu'en  vertu  d'arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée,  »  ne  fut  pas  adopté  (2). 

En  outre,  d'après  une  jurisprudence  trop  bien  assise  pour  être  ici 
critiquée,  l'art.  363  C.  instr.  cr.  n'était  pas  applicable  à  l'exécution 
des  peines  correctionnelles,  exécution  qui,  ^ql  cas  de  pourvoi,  était 
considérée  comme  une  mise  en  état  (3). 

Avant  la  loi  du  10  février  1866  qui  a  supprimé  la  mise  en  état  des 
condamnés  qui  se  pourvoient  en  cassation,  et  l'amende  prononcée 
contre  ceux  qui  succombaient  dans  leur  pourvoi  (art.  1  et  2),  le 
condamné  pour  qui  le  bénéfice  de  la  liberté  provisoire  était  venu  à 
cesser,  par  suite  du  fait  même  de  sa  condamnation,  devait,  s'il  vou- 
lait se  pourvoir  en  cassation,  se  mettre  lui-même  en  état  ou  obtenir 
sa  liberté  provisoire  (4),  et  en  outre  consigner  l'amende  de  cassa- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  425  et  435. 

(2)  HUYTTENS,  III,  596. 

(3)  P.  ex.  19  mai  1849,  ass.  Brab.(B.  J.,  VII),  634  où  le  condamné  fut  arrêté 
séance  tenante. 

(4)  30  août  1833,  cass.  (/.  deB.,  37,  1»,  435);  19  nov.  1836,  cass.  (/.  de  J5.,  37, 
1«,  433);  7févr.  1839,  cass.  (/.  d^-B.,  40,  P,  542);  2  mai  1839,  cass.  {ibid)  ; 
10  août  1840,  cass.  (/.  de  J5.,  1^,  539). 

Voy.  aussi  18  janv.  1833,  cass.  (/.  de  B„  !<>,  119);  19  juin  1834,  cass.  (/.  deB., 
35,  1»,  90);  3  oct.  1835,  cass.  (/.  de  B.,  36,  1°,  5);  3  mars  1836,  cass.  (/.  de  B,, 
1»,  132). 

Voy.  Ann.  pari,  (ch.  des  repr.)  1846-47, 1322,  paroles  de  M.  Maertens. 


Digitized  by.VjOOQlC 


466  OOMPÉTENOfi  ST 

tion  (1),  à  moins  de  solliciter  dispense  de  cette  consignation  à  l'aide 
du  pro  Deo,  dispense  qui,  si  le  demandeur  à  qui  elle  avait  été  ac- 
cordée succombait  dans  son  pourvoi,  ne  s'étendait  pas  toutefois 
jusqu'au  payement  de  l'amende  (3). 

Les  mêmes  formalités,  sauf  toutefois  la  mise  en  état,  devaient 
être  suivies  pour  le  pourvoi  formé  contre  tout  arrêt  qui,  après  acquit- 
tement de  l'accusé,  prononçait  néanmoins  contre  lui  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  partie  civile  (3). 

Mais  depuis  les  lois  citées  du  10  février  1866,  et  du  20  avril  1874, 
art.  21,  qui  suppriment  la  mise  en  état,  et  ne  permettent  d'arrêter 
le  prévenu  alors  qu'il  a  encore  le  droit  d'appel,  que  si  la  peine  pro- 
noncée est  de  plus  de  six  moisd'emprisonnement,rarrestation  à  pro- 
noncer par  les  cours  d'assises,  par  analogie  et  a  fortiori  de  l'art.  21 
de  la  loi  de  1874,  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  que  dans  ledit  cas  de 
peine  de  plus  de  six  mois  et  en  outre,  comme  la  loi  de  1874  le  dit 
formellement,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  fuite  du  condamné. 


SEonoN  vm. 

PROCEDURE  PAR  CONTUMACE. 

DÉCRET  DU  19  JUILLET  1831  (sur  le  jury).  —  Art.  8, 
ALINÉA  4.  —  Si  l'accusé  ne  comparaît  pas  il  sera  jugé 
par  contumace. 

DÉCRET  DU  20  JUILLET  1831  (suF  la  pressc).  —  Art.  9,  cité 
plus  haut,  p.  422. 

Loi  du  6  avril  1847.  —  Art.  5.  —  Si  le  prévenu  ne  com- 
paraît pas  ou  s'il  se  retire  avant  que  le  tirage  au  sort 
des  jurés  soit  commencé,  la  cour  d'assises  décernera 


(1)  7  févr.  1839,  cass.  (/.  de  B.,  40,  1»,  542)  ;  2  mai  1839,  cass.  (tbid,) 

(2)  1»  mars  1858,  cass.  (/.  de  S.,  58, 1»,  103);  voy.  aussi  /,  pr.  inst,  IV,  87, 
annotations. 

(3)  30  août  1833,  cass.  (/.  de  B.,  37,  !<>,  435). 
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contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  Il  sera  ulté- 
rieurement procédé  conformément  au  code  d'instruction 
criminelle. 

Si  le  prévenu  se  retire  après  que  le  tirage  au  sort  des  jurés 
sera  commencé,  Taffaire  sera  continuée  comme  s'il  était 
demeuré  présent,  et  l'arrêt  sera  définitif. 

Ibid.  —  Art.  6.  —  Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  de  l'article 
précédent,  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution,  en  s'adressant  soit  à  la  cour  d'assises,  soit 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  si  là  session  est 
close;  la  caution  à  fournir,  qui  sera  débattue  contradic- 
toirement  avec  le  ministère  public,  ne  pourra  être  moin- 
dre de  1,000  fr.,  ni  supérieure  à  3,000  fr. 

Loi  du  20  décembre  1852.  —  Art.  4.  —  La  procédure 
tracée  par  les  art.  4,  5....  de  la  loi  du  6  avril  1847, 
sera  suivie  pour  les  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

La  disposition  suivante  qui  remplace  l'art.  6  de  la  même 
loi  du  6  avril  1847,  est  applicable  aux  mêmes  délits. 

Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  6  avril 
1847,  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous 
caution,  en  s'adressant  soit  à  la  cour  d'assises,  soit  au  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu  où  siégeait  cette  cour,  si  la 
session  est  close.  La  caution  à  fournir  sera  débattue  con-- 
tradictoirement  avec  le  ministère  public... 

Loi  du  12  mars  1858.  —  Art.  11.  —  La  procédure  tracée 
par  les  art.  4  et  5...  de  la  loi  du  6  avril  1847  et  Part.  4 
de  la  loi  du  20  décembre  1852  est  applicable  aux  délits 
(prévus  par  la  présente  loi,  commis  par  la  voie  de  la 
presse). 

A.  —  Absence  d'un  des  accusés. 

Ce  qui  a  été  dit  dans  la  section  précédente  est  relatif  au  cas  où 
tous  les  individus  renvoyés  devant  le  jury  sont  présents  aux 
débats. 
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Danslecas  contraire,  lesdiflEicultés  se  présentent  en  grand  nombre. 
M.Raikem  (i)  les  avait  signalées  au  Congrès,  en  appelant  l'attention 
de  ses  collègues,  lors  de  la  discussion  du  décret  du  19  juillet,  sur 
la  nécessité  de  régler  la  procédure  par  contumace  pour  les  délits 
de  la  presse  ;  en  réponse  à  cet  appel,  on  crut  faire  assez  en  assimi- 
lant ce  cas  à  celui  où  un  accusé  ordinaire  ne  comparaîtrait  pas,  et 
on  se  borna  à  déclarer  applicable  la  procédure  par  contumace. 

n  se  peut  que,  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur  mis  en  cause  à  la 
fois,  l'un  ou  l'autre  s'abstienne  de  comparaître. 

Si  le  motif  de  l'absence  de  l'un  des  accusés  est  légitime,  il  peut 
être  convenable  de  remettre  l'afiaire  à  une  autre  session  (2).  Cepen- 
dant quand  l'absent  est  l'imprimeur,  rien  n'empêche  dépasser  outre 
si  l'individu  présenté  comme  auteur  est  ainsi  accepté  par  le  minis- 
tère public  et  la  partie  civile,  et  s'il  assume  la  responsabilité  de 
l'article  poursuivi  :  la  présence  de  l'imprimeur  est  alors  inutile,  et 
l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice  peut  engager  la 
cour  à  passer  outre. 

Si  l'absent  est  l'auteur,  la  remise  est  en  quelque  sorte  obligatoire, 
parce  que  l'imprimeur  doit  être  maintenu  en  cause  jusqu'au  ver- 
dict affirmatif  sur  la  question  d'auteur,  et  que  ce  verdict  est  impos- 
sible par  suite  d'un  fait  indépendant  de  la  volonté  de  l'accusé 
principal. 

Dans  le  cas  où  l'imprimeur  fait  défaut  systématiquement,  la  so- 

.  lution  sei'a  aisée  si  la  partie  civile  et  le  ministère  public  renoncent 

à  soutenir,  en  fait,  qu'il  doit  être  maintenu  en  cause  :  un  verdict 

négatif  en  ce  qui  le  concerne  pourra  être  rendu  aussi  bien  lui 

absent  que  lui  présent. 

L'imprimeur,  quoique  destiné  même  aux  yeux  de  la  partie  civile 
et  du  ministère  public  à  être  mis  hors  de  cause,  peut  avoir  cepen- 
dant des  renseignements  précieux  à  donner  sur  la  question  d'au- 
teur ;  dans  ce  cas,  la  remise  de  l'affaire  sera  utilement  provoquée 
si  l'on  espère  qu'ultérieurement  l'imprimeur  se  présentera  ;  dans 
le  cas  contraire,  en  l'absence  de  motifs  coercitifs  pour  le  forcer  à 


(1)  HUYTTENS,  III,  497. 

(2)  26  juillet  1875,  ass.  Brab .  (B.  J.,  2«  S.,  VIII,  1419). 
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comparaître  comme  accusé,  mieux  vaudrait  provoquer  immédiate- 
ment un  verdict  négatif  en  sa  faveur  sur  la  question  d'auteur, 
puis  l'assigner  comme  témoin  sur  le  fond,  et  s'assurer  ainsi,  autant 
qu'il  est  possible,  de  sa  présence  et  des  renseignements  espérés 
de  lui. 

Dans  le  cas  où  la  partie  poursuivante  estimera  qu'il  7  a  lieu  de 
mettre  hors  de  cause  l'auteur  désigné  et  d'y  maintenir  comme  auteur 
présumé  l'imprimeur  défaillantjil  conviendrait  de  provoquer  un  ver- 
dictnégatif  quant  à  l'accusé  présent,  et  de  procéder  ultérieurement 
par  contumace  contre  l'imprimeur,  en  vertu  du  principe  inscrit  en 
l'art.  474  C.  instr.  cr.,  d'après  lequel  la  contumace  d'un  accusé  ne 
peut,  de  plein  droit,  suspendre  ni  retarder  le  jugement  à  l'égard  de 
ses  coaccusés  présents.  Le  verdict  négatif  quant  à  l'accusé  présent 
sera  définitif  :  l'imprimeur  n'aura  qu'à  s'imputer  à  lui-même  de 
n'avoir  pas  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faire  connaître  l'au- 
teur (4). 

Si  c'est  au  contraire  l'auteur  qui  est  systématiquement  défaillant, 
il  y  a  impossibilité  de  provoquer  en  son  absence  un  verdict  contre 
lui,  et  dès  lors,  il  y  a  nécessité  de  remettre  l'affaire  à  une  autre 
session,  en  vertu  de  l'art.  11  du  décret  de  1831  d'après  lequel  l'im- 
primeur, s'il  est  poursuivi,  doit  être  maintenu  en  cause  jusqu'à  ce 
que  l'auteur  ait  été  reconnu  tel,  et  l'on  procédera  ultérieurement 
par  contumace  contre  celui-ci  (s). 

Il  existe  cependant  des  exemples  (3),  devant  nos  cours  d'as- 
sises, d'imprimeurs  mis  hors  de  cause  sur  la  question  unique  posée 
à  leur  égard  :  •  X,  imprimeur,  ici  présent,  est-il  coupable  d'avoir, 
comme  auteur,..  • 

Cependant,  si  l'accusation  était  abandonnée  pour  l'auteur  désigné 
ou  l'une  des  personnes  poursuivies,  rien  n'empêcherait  de  passer 
outre  en  provoquant  une  déclaration  négative  sur  la  question  d'au- 
teur, en  ce  qui  concerne  l'absent  ;  celui-ci  n'a  plus  d'intérêt  en 
cause  et  ses  coaccusés  n'auront  point  de  grief  à  articuler  contre  la 


(1)  21  jain  6t  20  Jum.  ISSÔ,  ass.  FI.  occ.  (S.). 

(2)26jum.l8d5,  cité. 

(3)22  mars  1876,  ass.  Liège,  atf.  Lachâtre,  Llncé  et  Carlier  (S.). 

a.  30 
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procédure  (i)  ;  car  ils  a'auront  pas  été  entravés  dans  leur  défense 
personnelle,  et  ils  auront  pu  combattre  le  système  du  ministère 
public. 

Celui-ci  agirait  néanmoins  avec  peu  de  prudence,  s'il  y  avait 
quelque  doute  sur  le  résultat  conforme  du  verdict  du  jury  :  dans 
ce  cas  il  conviendrait  plutôt  de  provoquer  la  remise  de  l'affaire  à 
une  autre  session. 

Quant  au  point  de  savoir  à  quel  moment  de  la  procédure  l'ac- 
cusé absent  est  censé  contumax,  on  était  d'accord  dans  la  pratique 
pour  considérer  comme  contradictoire  toute  procédure  entamée  en 
présence  de  l'accusé,  lors  même  qu'il  n'avait  pas  assisté  à  tous  les 
débats  (s). 

Lors  des  discussions  de  la  loi  de  1847,  après  plusieurs  tâtonne- 
ments (3),  on  fixa  le  tirage  du  jury  comme  point  de  départ  de  la 
procédure  contradictoire  :  l'accusé  présent  au  moment  où  ce  tirage 
commence,  est  censé  avoir  accepté  le  débat.  Cette  règle,  quoique 
spéciale  aux  matières  prévues  par  les  lois  de  1847,  de  1852  et  de 
1858  (4),  pourrait  être  appliquée  par  analogie  en  toute  poursuite 
pour  délit  de  la  presse. 

Il  a  été  décidé  ainsi  que,  si  un  accusé  de  délit  de  presse  déserte 
l'audience  pendant  les  plaidoieries,  la  cour  d'assises  peut  continuer 
l'instruction  et  procéder  au  jugement  avec  le  concours  du  jury  (s). 
Lorsque  tous  les  accusés  soumis  au  jugement,  dans  une  même 
affaire,  font  défaut,  il  est  impossible  de  procéder  immédiatement 
au  jugement  par  contumace  et  une  remise  est  indispensable  ;  car  il 
y  a  lieu  à  l'accomplissement  de  quelques  formalités  préliminaires, 


(1)  15  oct.  1874,  caas.  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  1500). 

(2)  V.  notamment,  2  avril  1838,  ass.  Brabant,  où  Tarrêt  contradictoire  fut  pro- 
noncé en  l'absence  de  l'accusé  {Moniteur  du  17  avril). 

Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  cour  d'ass.  FI.  orient,  du  18  juin  1861,  aff.  Werkverbond, 
où  Taccusô  avait  quitté  laudience  la  veille  du  verdict  (B.  J.,  XX,  105). 

(3)  Ann.paW.  (Ch.  des  repr.),  1846-47,  858,  1161,  1233  et  1320,  amendements 
sur  l'art  5,  présentés  par  MM.  va.n  Cutskm  et  autres. 

(4)  En  voir  un  exemple,  17  juin  1856,  ass.JBrab.;  l'accusé  fut  condamné  contra- 
dlctoirement,  bien  que  non  présent  au  verdict  du  jury  [Moniteur,  1856,  1^'  sem., 
p.  2123). 

(5)  15  oct.  1874,  cas8*(B.  J.,  2«  S.,  VII,  1500). 
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sans  lesquelles  l'accusé  absent  ne  peut  être  déclaré  a  rebelle  à  la 
loi(i)  »  (C.  instr.  cr.,  art.  465);  dans  la  pratique  signalée  à  la  tri- 
bune, cette  remise  a,  du  reste,  toujours  été  ordonnée  (2). 

Si,  au  jour  fixé  pour  le  jugement  par  contumace,  l'accusé  se 
représentait,  il  y  aurait  lieu  à  une  nouvelle  remise,  à  cause  de 
l'absence  du  jury  ;  mais  on  pourrait  commencer  la  session  par  le 
jugement  des  contumaces,  et  ajourner  l'affaire  au  jour  où  le  jury 
aura  été  convoqué. 

Il  y  a  là  certes  des  circuits  et  retards  regrettables  ;  mais  ces  dif- 
ficultés ne  sont  pas  cependant  insolubles,  ainsi  qu'il  sera  démontré 
ci-après,  au  §  3  de  la  présente  section. 

B.  —  Exécution  de  Farrêt  par  contumace. 

Pour  les  formalités  concernant  l'exécution  des  arrêts  rendus  par 
contumace,  en  matière  de  presse,  i]  en  est  de  tout  à  fait  incompa- 
tibles avec  le  caractère  de  délits  qu'offrent  la  plupart  des  infractions 
de  la  presse. 

Comment  songer  à  appliquer  à  un  individu  condamné  à  un 
simple  emprisonnement,  la  suspension  des  droits  de  citoyen,  l'affi- 
che de  l'arrêt  au  poteau  d'infamie  par  la  main  du  bourreau,  le 
séquestre  des  biens,  etc.,  etc.  (C.  inst.  cr.,  465, 471  et  suiv.). 

Cette  question  s'est  déjà  présentée  en  matière  ordinaire  dans  des 
cas  où  la  cour  d'assises  avait  appliqué  par  contumace  des  peines 
correctionnelles  (3). 

Mais  par  cela  seul  que  ces  dispositions  sont  excessives,  on  en  a 
fait  justice  en  les  supprimant  dans  la  pratique,  comme  on  omet 
l'exécution  stricte  de  l'aiiicle  375  C.  inst.  crim.,  ordonnant  que  la 
peine  de  mort  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  citer  tel  ou  tel  arrêt  qui,  chargeant  le 


(1)  p.  ex.  :  (?)  févr.  1858,  ass.  Brab.  (B.  J.,  XVI.  208  et  239). 

Voy.  cepend.  20  juill.  1836,  ass.  FI.  occ,  où  le  même  jour  Tauteur  désigné  fut 
acquitté  avec  assistance  du  Jury  et  l'imprimeur  défaillant  condamné  par  la  cour 
seule. 

(2)  Ann.  pari,  (Ch.  des  repr.),  1846-47, 465. 

(3)  SiREY,  1813, 1,  449;  1825,  1»,  428. 
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procureur  du  roi  de  Texécution  des  formalités  de  la  contumace,  est 
pourtant  resté  sans  exécution  à  cet  égard  (i).  Or,  qui  s'en  plaindra? 

Qui  sera  même  recevable  à  s'en  plaindre?  On  sera  plus  disposé  à 
approuver  qu'à  blâmer  le  pouvoir,  si,  organe  de  la  conscience 
publique,  il  rétablit  l'équilibre,  en  permettant  de  supprimer  des 
tormalités  incompatibles  avec  une  condamnation  pour  simples 
délits.  Le  gouvernement  ne  s'est  même  pas  fait  faute  de  prendre 
lui-même  l'initiative  à  cet  égard.  Lorsque  M.  Verhaegen,  en  1847, 
proposa  un  amendement  tendant  à  supprimer,  en  matière  de  presse, 
les  formalités  des  art.  471  et  472  (2),  il  no  consentit  à  ajourner  sa 
proposition  que  sur  la  promesse  du  ministre  que,  provisoire- 
ment, ces  articles  ne  seraient  jamais  appliqués. 

Nulle  part,  du  reste,  ces  formalités  auxquelles  la  loi  n'attache 
aucun  effet  juridique,  ne  sont  imposées  à  peine  de  nullité.  Le  décret 
du  19  juillet  1831,  en  vertu  duquel  les  accusés  défaillants  doivent 
être  jugés  par  contumace,  décide  bien  qu'il  sera  procédé  «  à  l'in- 
struction et  au  jugement  comme  en  matière  criminelle;  »  mais  il 
n'ajoute  nullement  «  ainsi  qu'à  l'exécution  du  jugement.  »  Et  cela 
allait  tellement  de  soi,  qu'on  Ta  vu  plus  haut  (3),  le  pourvoi  en  cas- 
sation en  matière  de  presse,  s'est  trouvé,  par  la  force  des  choses, 
assimilé  au  pourvoi  en  matière  correctionnelle. 

C.  —  Représentation  du  contumace. 

Mais  parmi  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'exécution  de  l'arrêt  par 
contumace,  s'en  trouve  une  dont  il  est  impossible  d'esquiver  l'appli- 
cation, parce  que  le  code  d'instruction  criminelle  y'attache  un  effet 
juridique.  L'art.  476  de  ce  code  dit  que  si  l'accusé  eontumace  se 
constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit 
éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu  et  les  procédures 
faites  contre  lui,  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  sont  anéantis 
de  plein  droit. 


(1)  Voy.  entre  autres  2nov.  1838,  ass.  Brab.  (S.). 

(2)  Ann.  parL,  184M7,  p.  1321  et  1324,  et  National  du  30  juillet  1859. 
(3)11,  p.  465. 
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Sur  côIa  Ton  a  pris  pîed  pour  formuler  contre  le  décret  le  repro- 
che suivant  {i)  : 

a  Le  décret  du  19  juillet  1831  ménage  à  la  presse  une  complète 
impunité. 

»  Après  avoir  dit,  en  effet,  que  «  l'emprisonnement  préalable  ne 
»  pourra  jamais  avoir  lieu  pour  simples  délits  politiques  ou  de 
»  presse,  »  le  décret  ajoute  que  «  si  l'accusé  ne  comparaît  pas,  il 
»  sera  jugé  par  contumace  ;  »  et  comme  il  exige,  d'un  autre  côté, 
que  l'on  procède  toujours,  comme  en  matière  criminelle,  au  juge- 
ment et  à  l'instruction  des  délits  politiques  ou  de  la  presse,  il  est 
évident  que  si  l'accusé  refuse  de  comparaître,  ce  sont  les  principes 
du  code  d'instruction  criminelle  sur  la  contumace  qui  doivent 
recevoir  leur  application.  Il  en  résulte  que  si  le  prévenu  vient  se 
constituer  prisonnier  en  exécution  de  l'arrêt  porté  contre  lui,  cet 
arrêt  se  trouve  anéanti  de  plein  droit  par  sa  constitution  volontaire, 
puisque  nous  lisons  à  l'art.  476  du  code  d'instruction  criminelle 
que  «  si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que 
»  sa  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu  par 
»  contumace  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance 
»  de  se  vefvèsenier,  seront  anéanties  de  plein  droit,  »et  qu'il  «  sera 
»  procédé  à  son  égard  en  la  forme  ordinaire.  »  Appliquée  aux 
matières  criminelles  proprement  dites,  cette  disposition  n'offre 
jamais  d'inconvénient,  parce  qu'il  y  a  toujours,  en  ces  matières,  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  et,  par  conséquent,  un  moyen  de 
retenir  l'accusé  et  de  le  traduire  en  personne  devant  le  jury,  et  de 
«  procéder  à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire^  »  comme  le  veut 
l'art.  476. 

«  Mais  cette  ordonnance  n'existe  pas  et  ne  peut  exister,  en  matière 
de  presse,  i  moins  qu'on  ne  modifie  le  décret  de  1831.  On  ne  peut 
donc  jamais  retenir,  à  ce  titre,  le  prévenu  qui  vient  purger  sa 
contumace.  On  ne  peut  pas  davantage  le  retenir  sous  mandat  de 


(1)  Discours  de  rentrée  prononcé  à  la  cour  de  Brnz.,  le  16  oct.  1S54  (reproduit 
B.  J.,  XIX.  564).  Voy.  aussi  B.  J.,  V,  355;  X,  1161;  XV,  200;  notes  de  la 
Poste.,  67,  II,  86  ;  discussion  de  la  loi  du  6  avril  1847,  Ann,  parh,  1846-47,  p.  1162 
•tl290. 
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dépôt  OU  d'arrêt,  puisque  le  décret  s'y  oppose  également.  On  ne 
peut  pas,  enfin,  le  retenir  en  exécution  de  l'arrêt  qui  le  condamne 
par  contumace,  puisque  cet  arrêt  se  trouve  «  anéanti  de  plein  droit  » 
par  la  constitution  volontaire  de  l'accusé  ;  et  si  on  ne  peut  le  retenir 
à  aucun  titre,  il  est  évident  que  rien  ne  l'empêche  de  recouvrer 
immédiatement  sa  liberté,  de  se  faire  juger  dix  ou  vingt  fois  de  la 
même  manière,  et  de  faire  tomber  ensuite  par  un  simulacre  d'em- 
prisonnement, les  dix  ou  vingt  arrêts  portés  à  sa  charge.  » 

Les  lois' de  1847, 1852  et  1858  ont  eu  pour  but  d'obvier  à  quelques- 
unes  de  ces  difficultés. 

Les  règles  nouvelles  établies  par  ces  lois  sont  les  suivantes  : 

lo  Arrestation  préalable  ordonnée  par  la  cour  d'assises  pour  les 
cas  où  le  prévenu  ferait  défaut.  Ce  moyen  est  en  opposition  avec  le 
décret,  loi  ordinaire  il  est  vrai,  de  1831,  qui  interdit  l'arrestation 
avant  l'arrêt  contradictoire  et  par  contumace.  En  outre,  il  con- 
fond dans  les  mêmes  mains  les  attributions  delà  justice  répressive 
et  celles  de  la  police  judiciaire,  seule  appelée  à  arrêter  préven- 
tivement un  individu  poursuivi. 

2p  Possibilité  pour  l'individu  arrêté  d'être  remis  en  liberté,  mais 
sous  caution,  par  la  cour  d'assises  ou  par  le  tribunal  correctionnel. 

C'est  là  une  restriction  au  principe  des  lois  du  18  février  1852,  etc. 
sur  la  détention  préventive  qui  permettent  de  mettre-  l'inculpé  en 
liberté  provisoire  sans  caution  (i).  A  la  vérité,  l'opportunité  d'une 
caution  tient  à  la  nature  solennelle  de  la  poursuite  devant  le  jury, 
et  aux  frais  plus  grands  qu'elle  occasionne  ;  il  peut  être  convenable 
de  garantir  par  une  peine  pécuniaire  la  représentation  de  l'accusé, 
sans  laquelle  l'arrêt  à  intervenir  serait  rendu  par  contumace  et  les 
inconvénients  auxquels  on  a  voulu  pourvoir  viendraient  à  renaître. 
Le  gouvernement  avait  même  proposé  d'abord  de  frapper  d'une 
amende  le  seul  fait  de  la  non-comparution  (s)  Cependant,  il  y  a 
anomalie  à  permettre  dans  certains  cas  à  un  tribunal  correctionnel. 


(1)  Ann,  pari,  (ch.  des  rep.),  1852-53,  p.  208. 

(2)  Ann.  pari.  (ch.  des  rep.),  1846-47,  p.  858.  Voy.  l'art.  5  du  projet  à  l'Appen- 
dice. 
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juridiction  inférieure,  de  lever  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
décernée  par  la  cour  d'assises. 

3o  Condamnation  définitive  prononcée  contre  l'accusé  s'il  a  com- 
para et  s'est  soustrait  aux  débats  après  le  tirage  du  jury.  Ce  sys- 
tème, qui  a  l'avantage  de  ne  pas  permettre  à  l'accusé  de  se  sous- 
traire au  verdict  d'un  jury  à  la  formation  duquel  il  a  concouru,  a 
aussi  ses  inconvénients,  en  ce  qu'il  oblige  de  substituer  aux  preuves 
orales,  et  notamment  à  celles  qui  résultent  des  explications  de  vive 
voix  données  par  l'accusé,  le  système  de  lecture  de  ses  interroga- 
toires écrits. 

On  le  voit,  parmi  les  innovations  assez  compliquées  introduites 
par  les  lois  de  1847,  de  1852  et  de  1858,  il  en  est  de  superflues,  et 
d'autres  qui  ont  l'inconvénient  de  contrarier  l'esprit  de  la  législa- 
tion sur  la  procédure  criminelle. 

Quant  aux  premières,  il  n'y  avait,  semble-t-il,  aucune  nécessité 
de  s'en  occuper  à  propos  de  lois  spéciales,  alors  que  la  pratique 
avait,  pour  les  cas  extraordinaires,  comblé  la  lacune. 

Quant  aux  secondes,  si  leurs  inconvénients  peuvent  être  rachetés 
par  une  certaine  utilité,  celle-ci  n'existait-elle  pas  pour  la  procé- 
dure à  l'égard  de  tous  délits  de  presse  P  Plus  les  raisons,  a-t-on  dit, 
étaient  plausibles  pour  motiver  une  loi  générale,  plus  elles  con- 
damnaient la  présentation  d'une  loi  particulière  (i). 

Cependant,  il  semble  que,  sans  dérogation  législative,  il  eût  été 
possible  de  trouver  des  moyens  d'obvier  aux  inconvénients  de  la 
non-comparution  de  l'accusé. 

Un  premier  moyen  se  présente  à  cet  égard,  et  la  jurisprudence  a 
paru  pendant  quelque  temps  incliner  à  la  suivre  (s);  l'on  veut  parler 
de  l'application  aux  cours  d'assises  des  règles  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  le  défaut  en  matière  correctionnelle,  qui 
permettent  de  considérer  un  second  défaut  comme  définitif,  tandis 
qu'avec  la  liberté  provisoire  laissée  aux  accusés  en  matière  de 


(1)  Discnss.  loi  de  1847,  Ann.  pari.  (ch.  des  repr.),  1846-47,  1272,  paroles  de 
M.  D'Elhougne;  voy.  au  surplus  ce  qui  a  été  dit  ci-desBus,  II,  p.  439. 

(2)  21  juillet  1836,  ass.  FI.  occ.  (S.);  31  juillet  1852,  ass.  FI.  or.  (B.  J.,  X,  1161 
et  1164);  mais  contr.  :  26  nov.  1856,  cass.  (B.  J.,Xy,  200). 
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presse,  rien  ne  les  empêche  de  faire  suivre  une  première  contumace 
d'une  deuxième,  d'une  troisième  et  ainsi  à  Tinfini. 

Mais  la  procédure  par  défaut  présenterait  de  graves  inconvé- 
nients; comment  le  jury  pourra-t-il  même  être  formé  sans  que 
Taccusé  ait  exercé  son  droit  de  récusation  en  vertu  des  art.  394  et 
399  du  code  d'instruction  criminelle?  Comment  pourra-t-il  se 
prononcer  en  l'absence  de  débats  où  l'accusé  prenne  personnelle- 
ment part?  «  Le  ministère  des  jurés,  dit  Legraverend,  n'est  pas 
compatible  avec  des  formes  de  procédure  où  il  n'y  a  ni  débats,  ni 
dépositions  orales  de  témoins  ;  ce  qui  doit  amener  la  conviction  du 
jury,  c'est  ce  drame  où  tout  est  action  autour  de  lui;  ce  qui  doit 
l'éclairer,  c'est  cette  multitude  de  circonstances  qu'il  ne  peut  saisir 
qu'en  voyant  les  accusés  et  les  témoins.  » 

Est-il  convenable,  d'ailleurs,  de  faire  participer  le  jury  à  une 
procédure  ne  pouvant  aboutir  à  un  arrêt  définitif?  L'essence  du 
jury  est  de  prononcer  des  décisions  souveraines,  irrévocables  ;  il  ne 
doit  pas  concourir  à  des  sentences  que  la  seule  présence  de  l'accusé 
fait  évanouir  (4). 

On  a  fait  l'objection  que  le  jury,  étant  établi  pour  tout  délit  de 
presse,  devait  intervenir,  même  au  jugement  par  contumace,  aux 
termes  de  l'art.  98  0.  B.  («). 

Cette  objection  n'est  pas  sérieuse  :  ce  que  la  Constitution  exige 
est  l'intervention  du  jury  au  jugement  définitif;  cela  et  pas  autre 
chose. 

Or,  de  deux  points  l'un  :  ou  bien  le  condamné  se  représentera 
avant  l'expiration  des  délais  de  la  prescription,  ou  bien  il  laissera 
s'écouler  ces  délais. 

Dans  le  premier  cas,  l'arrêt  contumacial  tombe  de  plein  droit  ; 
dans  le  second,  la  peine  prononcée  est  prescrite. 

Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre,  il  ne  peut  s'^agir  de  considérer 
l'arrêt  par  contumace  comme  un  jugement  exécutoire,  mais  seule- 
ment comme  un  acte  de  procédure  destiné  à  mettre  un  terme  à 
l'instruction  préparatoire. 


(1)  Thonissbn,  Const.  eocph^  V  édit.,  n©  363. 

(2)  Ann.  pari,  184647,{p.  1325. 
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Il  n'est  donc  d'aucun  intérêt  pour  personne  que  le  jury,  à  l'es- 
sence duquel  répugne  une  procédure  faite  contre  un  accusé  absent, 
soît  appelé  à  concourir  à  cette  procédure. 

M.  Jonet  (i)  avait  proposé  à  la  Chambre  de  faire  intervenir  le  jury 
au  jugement  par  contumace;  il  citait  même  des  exemples  où, 
présidant  les  assises,  il  avait  usé  de  ce  mode,  en  laissant  au  jury  à 
statuer  sur  le  fait  et  à  la  cour  sur  le  droit. 

Le  ministre  de  la  justice  fit  à  ce  sujet  les  observations  sui- 
vantes (2)  :  //  Je  concevrais  avec  peine  un  jury  jugeant  un  accusé 
non  défendu,  et  sur  des  témoignages  auxquels  l'accusé  ne  serait 
pas  là  pour  répondre  ;  je  concevrais  difficilement  un  jury  appelé  à 
se  prononcer  sur  le  réquisitoire  seul  du  ministère  public.  Les  corps 
judiciaires,  habitués  à  juger  les  questions  les  plus  graves,  les  plus 
difficiles,  sont  plus  à  même  d'apprécier  et  de  discuter  le  réquisitoire 
du  ministère  public.  Mais  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'un  jury, 
qui  n'aurait  entendu  que  le  réquisitoire  du  ministère  public,  ne  se 
laissât  entraîner  à  prononcer  un  verdict  qui  n'aurait  pas  été  entouré 
de  toutes  les  garanties  désirables  ?  •  ,       . 

Tout  système  où  le  jury  ne  se  trouverait  pas  en  présence  de  l'ac- 
cusé lui-même,  ne  peut  donc  se  soutenir. 

Si  l'on  décide,  au  contraire,  que  le  jury  ne  doit  pas  plus  interve- 
nir dans  la  procédure  par  défaut  que  dans  la  procédure  par 
contumace  actuellement  en  vigueur,  en  sera-t-il  de  même  lorsqu'il 
s'agira  de  juger  l'opposition  ?  La  présence  de  l'accusé  est  néces- 
saire, il  est  vrai,  pour  que  cette  opposition  soit  recevable  ;  mais 
s'il  ne  comparaît  pas,  comment  l'arrêt  par  défaut  deviendra-t-il 
définitif?  Sera-ce  avec  l'intervention  du  jury?  Il  y  aurait  violation 
du  principe  de  l'oralité  des  débats.  Sera-ce  sans  jury?  Il  y  aurait 
transgression  à  l'art.  98  C.  B.,  qui  exige,  pour  l'arrêt  définitif,  l'in- 
tervention préalable  du  jury. 

Un  autre  moyen  fut  proposé  par  M.  Fleussu  (8)  ;  il  consistait  à 
attribuer  à  la  cour  d'assises,  en  cas  de  défaut,  le  droit  de  statuer 
sur  l'action  civile,  s'il  y  avait  lieu. 

(1)  Ann.parl.  (ch.  repr.),  1846-47,  p.  1326. 

(2)  Ibid.,  p.  1317. 

(3)  im.,  p.  1834. 
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Voici  comment  il  motivait  sa  proposition  : 

«  Il  ma  paru  qu'il  était  bon  de  faire  une  exception  ;  Si  le  pré- 
venu ne  comparaît  pas,  il  no  faut  pas  que,  par  le  fait  de  son  absence, 
celui  qui  a  été  offensé,  qui  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  puisse 
souffrir  de  la  faute  de  son  adversaire.  Dans  ce  cas,  la  cour  d'assises 
pourrait  condamner  le  défaillant,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  cause 
légitime  d'absence,  si,  par  exemple,  le  prévenu  était  malade,  s'il 
était  en  voyage,  ou  s'il  avait  tout  autre  empêchement.  Dans  ce  cas, 
la  cour  pourrait  ne  pas  le  condamner.  Les  circonstances  seront 
examinées  par  les  magistrats  formant  la  cour  d'assises,  et  il  est 
évident  que  s'il  y  a  une  cause  légitime  qui  empêche  le  prévenu  de 
se  présenter,  la  cour  y  aura  égard  et  renverra  l'action  civile  avec 
l'action  publique.  » 

Ce  système  a  le  tort  de  modifier  la  législation  en  vigueur,  sans 
pallier  à  tous  les  inconvénients  de  celle-ci  ;  il  ne  constituerait  donc 
qu'une  revision  imparfaite. 

Mais  en  conservant  la  législation  actuelle,  n'existe-t-il  pas 
quelque  moyen  d'obvier  au  grave  abus  signalé  plus  haut  ? 

D'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  défense  d'emprisonner  le 
prévenu  n'existe  que  s'il  est  domicilié  en  Belgique  (art.  9  du  décret 
du  20  juillet  1831).  Or,  en  supposant,  contrairement  à  l'interpréta- 
tion qui  tend  à  être  celle  de  la  jurisprudence,  que  le  mot  «  domicile  » 
dans  l'art.  18  de  la  Constitution,  est  le  domicile  dont  s'occupent  les 
art.  102  et  suivants  du  code  civil,  le  changement  de  domicile,  aux 
termes  de  l'art.  105,  ne  peut-il  pas  résulter  des  circonstances?  et 
quelle  circonstance  plus  déterminante  que  celle  de  la  fuite,  pour  se 
soustraire  à  l'action  de  la  justice  du  pays  et  pour  aller  s'établira 
l'étranger? 

n  suffirait  donc,  dans  ce  cas,  d'une  déclaration  de  l'autorité  admi- 
nistrative que  le  prévenu  n'a  plus  son  domicile  en  Belgique,  pour 
pouvoir  l'arrêter,  s'il  reparaît,  et  procéder  régulièrement  à  une 
condamnation  contradictoire. 

Ce  moyen  peut  sembler  empreint  d'arbitraire,  en  ce  qu'il  implique 
le  concours  complaisant  de  l'autorité  administrative  appelée  à  rayer 
d'office  le  domicile  d'un  citoyen,  pour  permettre  au  parquet  d*agir. 
Mais  en  5  voici  un  autre  qui  paraît  irréprochable  à  tous  points 
de  vue: 
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L'emprisonnement  préalable  est  la  règle  quand  il  s'agit  de  faits 
déférés  au  jury. 

Raisons  tirées  de  Tordre  des  juridictions,  de  la  peine  encourue, 
tout  se  réunit  ici  pour  placer  l'individu  prévenu  d'un  délit  de 
presse  passible  d'emprisonnement,  qui  se  sera  laissé  une  première 
fois  condamner  par  contumace,  sous  le  coup  de  la  règle  générale, 
qui  est  l'arrestation. 

L'art,  9  du  décret  du  20  juillet  1831,  qui  déroge  à  cette  règle 
générale,  est  donc  une  disposition  exceptionnelle  qui  doit  être 
restreinte  dans  ses  termes. 

Or,  cette  exception  est  conçue  d'une  manière  qu'on  n'a  pas  assez 
remarquée  :  «  Le  prévenu  d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ne  pourra  être  emprisonné  avant  sa  condamnation  par 
contumace...  » 

S'il  ne  peut  l'être  avants  il  peut  donc  l'être  après  cette  condam- 
nation par  contumace  0). 

Remarquons  pour  confirmer  cette  interprétation  queM.Forgeur, 
sur  la  proposition  duquel  l'alinéa  5  de  l'art.  8  du  décret  sur  le  jury, 
en  date  du  19  juillet  1831,  fut  voté,  s'empressa  de  corriger,  après 
réflexion,  ce  que  sa  motion  de  la  veille  avait  de  trop  absolu,  et  pro- 
posa l'addition  des  mots  «  contradictoire  ou  par  contumace  d  à 
l'art.  9  du  décret  du  20  juillet  sur  la  presse  (2). 

Le  ministre  de  la  justice  (3),  après  avoir,  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1847,  recherché  les  moyens  de  couper  court  aux  difficultés 
que  peut  faire  naître  l'application  de  la  procédure  par  contumace, 
s'écriait  : 

«  Il  est  indispensable  qu'une  ordonnance  de  prise  de  corps  soit 
rendue  ;  c'est  le  seul  moyen  de  parvenir  à  l'exécution  des  arrêts  en 
suivant  les  prescriptions  des  lois  actuelles...  Un  arrêt  par  contu- 
mace ne  pourra  pas  autoriser  l'incarcération,  s'il  n'est  pas  précédé 
d'une  ordonnance.. .  Mais,  d'aprèsl'art.  8  du  décret  du  20  juillet  1831, 


(1)  V.,  en  ce  sens,  discours  de  M.  Vkrhaegkn,  Ann,  pari.   (Gh.  des  repr.) 
1846-47,  1298. 

(2)  HuYTTENS,  III,  596  et  607. 

(3)  Ann.  pari,  184647,  p.  1317. 
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dit-on,  on  peut  arrêter  unîndividu  dès  qu'il  y  a  jugement  définitif  ou 
par  contumace.  Jadmets  qu'on  puisse  arrêter  un  individu  en  vertu 
d'un  jugement  par  contumace  en  prenant  cet  article  à  la  lettre... 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'arrêter  un  individu,  il  faut  l'écrouer;  pou 
cela,  il  faut  une  ordonnance  du  juge  qui  permette  l'écrou...  En 
matière  criminelle,  l'arrêt  tombe  ;  mais  la  mise  en  liberté  n'en  ré- 
sulte pas,  et  le  motif  en  est  très  simple  :  en  matière  criminelle,  il 
y  a  une  ordonnance  préalable  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion qui  permet  de  tenir  l'accusé  sous  les  verrous.  » 

Et,  en  effet,  de  qui  pourrait  émaner  l'ordre  d'arrestation  ! 

Du  juge  d'instruction?  Il  est  dessaisi. 

Du  président  de  la  cour  d'assises  P II  a  épuisé  sa  juridiction. 

Du  ministère  public  ?  Il  ne  peut  exécuter  l'arrêt,  puisque  l'arres- 
tation le  fera  tomber  ;  il  ne  s'agit  pas,  du  reste,  du  cas  de  flagrant 
délit. 

Gela  est  incontestable  :  il  faudrait,  comme  le  disait  le  ministre, 
une  ordonnance  de  prise  do  corps  ;  mais  pourquoi  la  chambre  de 
mises  en  accusation,  en  renvoyant  devant  les  assises  pour  un  fait 
punissable  d'emprisonnement,  no  pourrait-elle  pas,  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public,  adopter,  en  règle  générale,  ou  au  moins 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  fuite  de  l'accusé,  une  formule  d'or- 
donnance de  prise  de  corps  ainsi  conçue  :  «  Ordonnons  que  le  pré- 
venu sera  pris  de  corps,  mais  que  l'exécution  de  cette  ordonnance 
sera  suspendue  jusqu'à  l'arrêt  définitif  qui  la  fera  tomber,  si,  dans 
l'intervalle,  il  n'intervient  pas  un  arrêt  de  condamnation  par  con- 
tumace. » 

Cette  formule,  ou  toute  autre  semblable,  ne  contreviendrait  pas 
au  paragraphe  final  de  l'art.  9  du  décret  du  20  juillet  1831,  ainsi 
conçu  :  «  Le  juge,  dans  ce  cas,  ne  décernera  contre  le  prévenu  qu'un 
mandat  de  comparution  qui  pourra  être  converti  en  mandat  d'ame- 
ner, s'il  fait  défaut  de  comparaître.  »  Ce  paragraphe  n'est  relatif 
qu'au  juge  d'instruction  appelé  à  interroger  le  prévenu  (4),  et  qui 
n'a  pas  plus  de  droit  de  décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
que  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'a  le  droit  de  décerner 

(1)  V.  ci-deBsus,  II,  p.  423. 
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un  mandat  de  comparution  ou  d*amener.  Aucune  disposition  n'in- 
terdit donc  à  cette  chambre  de  prendre  la  mesure  ci-dessus  con- 
seillée,dont  l'effet  n'excédera  pas  sa  compétence,  puisque  Texécution 
de  l'ordonnance  aura  pour  effet  de  replacer  le  prévenu  sous  sa  juri- 
diction en  faisant  tomber  l'arrêt  contumacial.  C'est  ainsi  que, 
d'après  l'art.  476  du  code  d'instr.  crim.,  la  représentation  de  l'ac- 
cusé en  matière  ordinaire  ne  peut  anéantir  la  procédure  que  depuis 
l'arrêt  de  renvoi  qui  subsiste  et  dont  l'arrestation  de  Taccusé,  en 
vertu  de  Tordonnance  de  prise  de  corps,  est  un  effet  nécessaire. 

Répétons-le,  Tart.  3  permet  d'emprisonner  le  prévenu  après 
qu'un  arrêt  par  contumace  sera  intervenu  :  l'arrestation  opérée  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  est  donc  légale  ;  car  la 
compétence  de  la  chambre  d'accusation  ne  peut  être  discutée.  Il  est 
probable,  du  reste,  que  la  simple  menace  d'une  arrestation  con- 
tenue dans  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ainsi  formulée,  pré- 
viendrait toute  velléité,  de  la  part  des  accusés,  de  se  soustraire  par 
la  fuite  à  la  comparution  devant  les  assises. 

Ce  mode  aurait  en  outre  l'avantage  de  faire  rentrer  la  procédure 
dans  la  voie  normale  d'où  l'a  fait  sortir  la  législation  de  1847,  de 
1852  et  de  1858,  en  permettant  de  mêler  aux  débats  oraux,  la  lec- 
ture des  interrogatoires  des  accusés,  en  enlevant  au  juge  de  la  pré- 
vention le  droit  d'ordonner  l'arrestation  des  prévenus,  mesure  de 
police  judiciaire,  et  enfin  en  ne  laissant  pas  à  un  corps  inférieur 
dans  l'ordre  de  la  hiérarchie,  le  pouvoir  de  lever  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  par  le  juge  supérieur. 

Dès  l'instant  où,  après  une  première  condamnation  par  contu- 
mace, il  sera  permis  d'arrêter  préventivement  un  individu  accusé 
d'un  délit  de  presse,  en  vertu  de  l'ordonnance  éventuelle  décernée 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  disparaîtra  le  principal 
grief  formulé  contre  les  deux  décrets  de  juillet  1831,  et,  comme  le 
disait  un  jurisconsulte  (i),  on  ne  verra  plus  se  perpétuer  une  lutte 
et  un  jeu  indignes  de  la  majesté  de  la  justice,  dont  tous  les  efforts 
n'aboutissent  qu'à  montrer  son  impuissance.  Une  se  reproduira 
plus  l'exemple  de  ce  Bresson  condamné  par  contumace  à  six  mois 

(1)  B.  J.,  X,  1161,  article  signé  À.  0.  (A.  Orts). 
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d'emprisonnement,  qui  fut  incarcéré  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  et,  sur  un  second  réquisitoire  du  même  fonctionnaire,  im- 
médiatement remis  en  liberté  (4). 

A  l'aide  du  moyen  très  simple  proposé  ci-dessus,  toute  objection 
doit  tomber  ;  car,  comme  le  disait  à  la  tribune  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1847  (2)- 

a  Une  fois  qu'on  aura  trouvé  le  moyen  de  remplacer  par  une  or- 
donnance de  prise  de  corps  l'arrestation  préventive,  on  aura  assez 
fait  pour  assurer  le  cours  régulier  de  la  justice;  on  aura  fait  ren- 
trer les  accusés  de  délits  de  presse  dans  le  droit  commun,  on  aura 
rendu  la  loi  applicable.  » 

On  ne  pourrait  objecter  à  ce  système  la  loi  sur  la  détention  pré- 
ventive du  20  avril  1874,  qui  exige  désormais  des  circonstances 
graves  et  exceptionnelles  intéressant  la  sécurité  publique,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  détention  préventive  :  l'arrestation  préalable  du 
contumace  est  réglée  par  l'art.  476  C.  instr.  cr.,  auquel  la  loi  de 
1874  n'a  pas  dérogé;  bien  au  contraire  Tesprit  de  cette  dernière  loi 
(voir  son  art.  8),  est  de  suspendre  les  garanties  qu'elle  accorde  à 
l'égard  des  individus  qui  manquent  de  se  présenter  à  des  actes 
de  la  procédure. 


SECTION  IX. 

DB    LA    PREUVE. 

Code  pénal.  —  Aet.  447  (remplaçant  l'art.  5  du  décret 
de  1831). —  Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie  pour  im- 
putations dirigées,  à  raison  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  soit  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  l'au- 
torité ou  contre  toute  personne  ayant  un  caractère  pu- 
blic, soit  contre  tout  corps  constitué,  sera  admis  à  faire, 


(2)  Exemple  cité,  Ann.  pari.  (Ch.  des  repr.),  1858-59,  p.  492. 

(3)  Ann.parl.  (Ch.  des  rep.),  184647,  1320. 
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par  toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des  faits  impu- 
tés, sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

Loi  du  18  mai  1873.  —  Abt.  135.  —  La  preuve  des  impu- 
tations dirigées  à  raison  de  faits  relatifs  à  leur  gestion 
ou  à  la  surveillance,  contre  les  gérants,  les  administra- 
teurs et  commissaires  des  sociétés  en  commandite  par 
actions,  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  coopéra- 
tives, sera  admise  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf 
la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies,  conformément 
aux  art.  6,  7  et  8  du  décret  du  20  juillet  1831  sur  la 
presse. 

DÉCRET  DU  20  JUILLET  1831.  —  Aet.  7.  —  Lc  prévenu  qui 
voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  5,  devra, 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  notification  de  Tordon- 
nance  ou  de  l'arrêt  de  renvoi,  outre  l'augmentation  d'un 
jour  par  chaque  trois  myriamètres  de  distance  de  son 
domicile,  faire  signifier  au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile  :  lo  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  Tordon- 
nance  ou  l'arrêt,  desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ; 
2o  la  copie  des  pièces  dont  il  entend  faire  usage,  sans 
qu'on  soit  obligé  de  les  faire  timbrer  ou  enregistrer  pour 
cet  objet  ;  3o  les  noms,  professions  et  demeures  des  té- 
moins par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  ou  la  cour  ;  le  tout  à  peine 
de  déchéance. 

Aet.  8.  —  Dans  un  délai  pareil  et  sous  la  même  peine,  le 
ministère  public  et  la  partie  civile  seront  tenus  de  faire 
signifier  au  prévenu,  au  domicile  élu,  la  copie  des  pièces 
et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entendent  faire  la  preuve  contraire,  égale- 
ment sans  nécessité  de  soumettre  pour  cet  objet  les 
pièces  au  timbre  et  à  l'enregistrement. 
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A.  —  Preuve  devant  la  cour  d'assises. 

La  jurisprudence  a  eu  peu  d'occasions  de  se  prononcer  en  ma- 
tière de  preuve  des  allégations  calomnieuses  ou  difamatoires  pour- 
suivies en  cour  d'assises. 

Mais,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  les  principes  du  décret  de  1831  sur 
la  preuve  ont  été  étendus  en  matière  civile  (i),  où  l'on  a  admis 
qu'ils  étaient  applicables  :  ce  qui  va  être  exposé  contient  donc,  en 
germe,  les  principes  qu'il  j  aurait  lieu  de  suivre  en  cour  d'assises,  le 
cas  échéant. 

Quant  à  ce  qu'il  faut  entendre  par  corps  constitués,  fonction- 
naires et  personnes  ayant  un  caractère  public»  il  y  a  lieu  de  relire 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (s)  :  il  va  de  soi  que  les  principes  du  dé- 
cret du  20  juillet  1831,  sur  la  preuve,  sont  applicables  à  toutes  les 
imputations  poursuivies  comme  calomnieuses,  lorsqu'elles  sont  re- 
latives à  des  faits  relatifs  aux  fonctions  publiques  de  ces  corps, 
fonctionnaires,  etc. 

La  matière  de  la  preuve  des  allégations  relatives  aux  actes  des 
fonctionnaires  a  été  rangée  par  le  code  pénal  parmi  les  dispositions 
répressives  concernant  la  calomnie.  C'est  une  anomalie  :  cette  ma- 
tière concerne  la  procédure. 

La  loi  française  du  26  mai  1819  est  le  type  qui  a  servi  à  la  ré- 
daction des  art.  7  et  suiv.  du  décret  de  1831,  où  l'art.  447  C.  pén. 
a  été  puisé. 

Les  art.  21  et  suiv.  de  cette  loi  de  1819  sont  ainsi  conçus  : 

€  Art.  21.  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à  faire  la  preuve 
des  faits,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article  (s),  devra,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises,  ou  de  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  rendu 
contre  lui,  faire  signifier  au  plaignant  : 

»  P  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt  desquels  il  en- 
tend prouver  la  vérité. 

»  2®  La  copie  des  pièces. 


(1)  Voy.  ci-après,  p.  493  et  5  juin  1869,  Termonde  (B.  J.,  2«  S.,  II,  1137). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  456  et  la  jurisprudence  citée. 

(3)  Voy.  ci-dessuB,  I,  p.  443. 
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^S""  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il 
entend  faire  sa  preuve. 

»  Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  la  cour 
d'assises  ;  le  tout  à  peine  d'être  déchu  de  la  preuve. 

»  Art.  22.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  plaignant  sera  tenu 
de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu,  la  copie  des 
pièces,  et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  la  preuve  contraire  ;  le  tout  également  sous 
peine  de  déchéance. 

»  Art.  23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra  faire 
entendre  les  témoins  qui  attesteront  sa  moralité  ;  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  de  ces  témoins  seront  notifiés  au  prévenu  ou 
à  son  domicile,  un  jour  au  moins  avant  l'audition. 

>  Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre  des  témoins 
contre  la  moralité  du  plaignant. 

»  Art.  24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatement  après  l'arrêt 
de  renvoi,  d'élire  domicile  près  la  cour  d'assises  et  de  notifier  cette 
élection  au  prévenu  et  au  ministère  public;  à  défaut  de  quoi,  toutes 
significations  seront  faites  valablement  au  plaignant,  au  grefie  de 
la  cour. 

>  Lorsque  le  prévenu  sera  en  état  d'arrestation,  toutes  notifica- 
tions, pour  être  valables,  devront  lui  être  faites  à  personne.  > 

Le  projet  du  ministre  du  régent,  Barthélémy  (i),  était  rédigé 
comme  suit  : 

>  Art.  5.  L'accusé  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par 
Part.  3  («)  devra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de 
l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  faire  signifier  au  minis- 
tère public  : 

»  P  Les  faits  articulés  (le  restant  comme  à.  l'art.  21  de  la  loi 
française). 

>  Art.  6.  (Reproduction  de  Tart.  12  de  la  loi  française,  sauf  la 
substitution  des  mots  c  le  ministère  public,  >  et  c  l'accusé,  »  aux 
mots  c  le  plaignant  >  et  c  le  prévenu.  ») 


(1)  HUTTTENS,  V,  200. 

(2)  Voy.  à  ï Appendice,  le  texte  de  cet  art.  3. 

S.  31 
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>  Art.  7.  S'il  y  a  partie  civile,  c'est  à  elle  que  devront  se  feiire 
les  significations  dont  parle  l'art.  5  ci-dessus,  et  qu'incomberont 
les  obligations  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent.  > 

Enfin,  le  projet  de  la  commission  spéciale  chargée  de  remanier 
le  travail  de  Barthélémy,  proposa  les  articles  suivants  : 

>  Art.  7,  Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  5  devra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de 
l'ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi,  faire  signifier  au  ministère  pu- 
blic :  P  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  l'ordonnance  ou  l'arrêt 
desquels  il  entend  prouver  la  vérité;  2*  la  copie  des  pièces  dont  il 
entend  faire  usage  ;  3^  les  noms,  professions  et  demeures  des  té- 
moins par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

»  Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  le  tri- 
bunal ou  la  cour.  > 

La  rédaction  actuelle  proposée  comme  amendement  par  MM.  Le- 
bègue  et  Raikem,  a  remplacé  cet  article  (<). 

>  Art.  8.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  ministère  public  sera 
tenu  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  élu,  la  copie  des 
pièces  et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  les- 
quels il  entend  faire  la  preuve  contraire.  > 

La  rédaction  actuelle  de  cet  article  est  due  à  M.  Raikem. 

>  Art.  9.  S'il  y  a  partie  civile,  c'est  à  elle  que  devront  se 
faire  les  significations  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent.  > 

Cet  article  fut  supprimé,  comme  rentrant  dans  la  rédaction 
adoptée  pour  l'art.  7. 

Les  difiërences  les  plus  saillantes  entre  la  loi  française  et  le  décret 
belge  sont  les  suivantes  ;  l'examen  de  ces  difiërences  servira  à  déter- 
miner la  portée  de  ce  dernier  : 

P  La  loi  française  assigne  un  rôle  au  plaignant,  même  non  con- 
stitué comme  partie  civile  ;  on  en  a  tiré  argument  pour  soutenir 
qu'en  cas  de  retrait  de  la  plainte,  l'action  du  ministère  public  n'a 
plus  de  raison  d'être,  et  que,  par  conséquent,  elle  doit  être  abandon- 
née (î).  La  loi  belge  ne  s'occupe  plus  du  plaignant,  après  qu'il  a 


(1)  HUTTTENB,  m,  606. 

(2)  RéquiBit.  M.  Mallevergne,  avoc.  gén.  (B.  J.,  VI,  545). 
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dépose  sa  plainte,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  en  outre  constitué  partie 
civile; 

2®  La  loi  française  règle  les  points  étrangers  à  la  vérité  des  faits 
qui  peuvent  être  établis  par  témoins  ;  la  loi  belge,  au  contraire, 
laisse  ces  points  dans  le  droit  commun  ; 

3**  Enfin,  la  loi  française  s'occupe  spécialement  de  l'arrêt  de  ren- 
voi aux  assises,  comme  point  de  départ  des  délais  de  notification  ; 
le  projet  du  décret  de  Barthélémy  qui,  par  son  article  l*',  tradui- 
sait toutes  calomnies,  même  orales,  contre  fonctionnaires  publics, 
devant  le  jury,  à  titre  de  délits  politiques  (voir  l'intitulé  de  ce 
décret:  délits  politiques  et  de  la  presse)^  et  qui,  en  outre,  dans  son 
art.  3,  parlait  de  la  preuve  à  faire  devant  le  jury,  suivait  les 
mêmes  errements;  le  décret  de  1831,  au  contraire,  parle  à  la  fois 
d'arrêts  et  d'ordonnances,  de  cour  et  de  tribunal. 

Cette  différence  tient  à  ce  que  le  décret  s'occupe  non  seulement 
des  délits  de  calomnie  commis  par  la  voie  de  la  presse,  mais  aussi 
de  ces  délits  commis,  par  un  moyen  quelconque,  à  l'égard  de  fonc- 
tionnaires publics,  etc.  L'art.  4  du  décret  de  1831  porte  que  ces 
délits  seront  poursuivis  de  la  même  manière  que  les  calomnies  diri- 
gées contre  des  particuliers  ;  il  en  résulte  que,  lorsque  des  calomnies 
contre  fonctionnaires  sont  commises  autrement  qu'à  l'aide  de  la 
presse,  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  correctionnels;  le  décret 
de  1831  a  donc  eu  à  régler  la  procédure  devant  ces  derniers  tribu- 
naux. 

On  a  agité  et  résolu  diversement  la  question  de  savoir  si,  après 
une  instruction  préalable,  il  était  nécessaire  qu'on  notifiât  au  pré- 
venu, un  libellé  particulier  et  circonstancié  des  faits  poursuivis 
comme  calomnieux.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  notifica- 
tion était  requise  seulement  pour  faire  courir  le  délai  de  l'art.  7  du 
décret  de  1831,  et  qu'elle  pouvait  avoir  lieu,  pour  la  première  fois, 
en  délai  d'appel.  Des  conclusions  qu'un  prévenu  peut  avoir  été 
amené  à  prendre  dans  le  cours  d'une  instance,  ne  suffisent  pas  pour 
le  faire  considérer  comme  déchu  du  droit  de  faire  sa  preuve,  dans  le 
délai  de  l'art.  7,  à  partir  de  la  notification  ultérieure  des  faits  (i). 

(1)  25  janv.  1867,  NlveUes;  7  mars  1867,  c.  Brux.;  l«f  juill.  1867,  cass.  (B.  J., 
XXV,  503, 505  et  1049). 
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Mais  si  Ton  admet,  avec  la  jurisprudence  (i),  que  le  tribunal  cor 
rectionnel  puisse  être,  en  cette  matière,  saisi  par  la  citation  directe 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile  (i),  il  y  a  lieu  d'examiner 
comment  il  faut  suppléer  à  l'absence  d'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  fasse  courir  les  délais  de  notification,  etc.,  déterminés 
par  les  art.  6  et  suiv.  du  décret. 

Il  semble  que  le  prévenu  assigné  directement  aura  le  droit  d'in- 
voquer par  analogie  les  dispositions  de  ces  articles,  en  déclarant  à 
la  première  audience  où  il  aura  à  comparaître,  qu'il  entend  produire 
la  preuve  de  ses  articulations,  sauf  à  faire,  dans  la  quinzaine  sui- 
vante, les  significations  exigées  par  la  décret. 

Le  tribunal  ne  pourrait  refuser  la  remise  nécessaire  à  cette  fin  ^ 
remise  qui,  du  reste,  ne  préjudicierait  à  personne,  et  de  cette 
manière,  le  but  de  la  loi  serait  atteint  (s). 

Pour  ce  qui  concerne  la  cour  d'assises,  les  formalités  tracées  par 
les  art.  6  et  suiv.  du  décret  de  1831  sont  d'ordre  public  (i)  ;  il  y  a 
déchéance  du  droit  de  faire  la  preuve  des  imputations  poursuivies 
comme  calomnieuses,  lorsque  ces  formalités  n*ont  pas  été 
observées  endéans  les  délais  fixés  par  la  loi  (»),  lors  même  que 
rinobservation  serait  étrangère  au  prévenu  et  serait  le  fait  de 
l'huissier  chargé  des  significations  (e). 

.  Il  a  été  décidé  que  les  délais  sont  de  rigueur  (4:  dans  la  quin- 
zaine >)  et  ne  peuvent  être  prorogés  d'un  jour,  que  pour  autant 
qu'il  y  ait  trois  myriamètres  complets,  en  négligeant  les  quantités 
moindres  (7). 

Lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies,  le  ministère  public  n'est 
pas  recevable  à  demander,  avant  l'audition  des  témoins,  le  rejet  de 
la  preuve  des  faits  qui  lui  ont  été  notifiés,  en  soutenant  qu'ils  man- 
quent de  précision  ou  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  d'aocu- 


(1)  7  mars  1859,  cass.  {Pasic.^  l^  125). 

(2)  Voy.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  II,  p.  405  et  410. 

(3)  l«rjuill.  1867,  cass.  cité. 

(4)  12  août  1861,  cass.  (B.  J.,  XX,  101). 

(5)  7  nov.  1876,  ass.  FI.  occ.  (P<w«c.,  2«,  11). 

(6)  7  dôc.  1842,  ass,  Brab.  {Pasic,  2»,  359). 

(7)  7  nov.  1876,  cité. 
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sation  ;  mais  il  peut  contester  la  pertinence  des  interpellations 
adressées  aux  témoins,  sauf  au  président  ou  à  la  cour  à  statuer  (i). 

Le  juge  ne  peut,  soit  d'ofBce,  soit  à  la  demande  du  plaignant,  im- 
poser à  la  partie  poursuivie  d'autre  preuve  que  celle  qu'il  offre,  ni 
étendre  la  preuve  offerte  par  lui  ;  ce  sera  au  prévenu  de  s'imputer 
de  n'avoir  pas  produit  une  preuve  complète  (2). 

L'individu  prévenu  de  calomnie  envers  un  fonctionnaire,  à  raison 
de  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  et  qui  veut  faire  usage  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  l'art.  5  du  décret  de  1831,  doit,  pour  se 
justifier,  rapporter  la  preuve  du  fait  imputé,  tel  qu'il  l'a  articulé  et 
a  entendu  le  caractériser  (3). 

Au  surplus,  le  mode  tracé  par  les  art.  6  et  suiv.,  du  décret 
de  1831  est  relatif  seulement  à  l'un  des  moyens  de  défense  du  pré- 
venu, celui  qui  consiste  à  prouver  la  réalité  des  faits  allégués.  Pour 
tous  les  autres  soutènements,  sur  lesquels  il  peut  chercher  à  s'ap- 
puyer, le  prévenu  reste  dans  le  droit  commun.  Ainsi  il  pourra, 
sans  recourir  aux  formalités  du  décret,  chercher  à  établir  par 
témoins,  soit  l'erreur  invincible  en  laquelle  il  a  été  induit,  soit  sa 
bonne  foi,  soit  l'absencedu  dommage,  soitlaprovocationdont  le  fonc- 
tionnaire calomnié  se  serait  rendu  lui-même  l'auteur  (4),  sauf  au  jury 
ou  au  juge  à  avoir  tel  égard  que  de  convenance  au  système  plaidé 
devant  lui. 

Il  semble  même  que,  vu  la  non  reproduction  de  l'art.  23  de  la  loi 
française  et  vu  la  latitude  accordée  à  la  défense  par  les  art.  377 
C.  pén.  fr.  et  452  C.  pén.  B.,  le  prévenu  aura  le  droit,  si  les 
besoins  de  sa  cause  l'exigent,  de  faire  entendre  des  témoins  contre 
la  moralité  du  plaignant.  Il  restera  toujours  aux  juges  le  droit 
d'appliquer  telles  peines  que  de  droit,  si  le  prévenu  excède  les 
limites  des  nécessités  de  la  défense. 

Devant  quelque  juridiction  que  la  calomnie  soit  poursuivie,  les 


(1)  15  févr.  1847,  ass.  Brab.  (B.  J.,  V,  517),  contr.  :    l^  juiUet  1834,  ass. 
FI.  or.  (S.) 

(2)  29  juin  1872,  c.  Liège  (B.  J.,  2*  S.,  V,  1463). 

(3)  2  août  1866,  c.  Liège  (B.  J.,  XXIV,  1518). 

(4)  29  juin  1826,  c.  Liège  {Pasic.^  216);  voy.  aussi  n»  104,  Ch.  des  repr.,  séance 
du  3  mars  1859, 40. 
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art.  6  et  suiv.  du  dëcret  ne  concernent  que  la  preuve  des  alléga- 
tions, et  toute  autre  preuve  qui  tendrait  à  amoindrir  ou  à  excuser  la 
faute  du  défendeur  doit  être  admise.  Ainsi,  il  a  été  décidé  à  tort, 
semble-t-il,  que  l'on  ne  peut  prouver  l'absence  de  préjudice  fondée 
sur  ce  que  l'article,  objet  de  l'action,  serait  plutôt  Texpressîon 
d'une  opinion  que  l'articulation  d'un  fait  précis  (i).  Ces  décisions 
peuvent  être  critiquées,  en  ce  qu'elles  interdisent  au  prévenu  toute 
preuve  n'ayant  pas  uniquement  pour  but  d'éluder  l'action  elle- 
même,  tandis  que  la  défense  doit  pouvoir  porter  sur  ce  qui  tend  à 
atténuer  les  torts  du  défendeur,  et,  par  conséquent,  à  diminuer  la 
peine  ou  les  dommages-intérêts  encourus  (4). 

En  d'autres  termes,  le  décret  de  1831,  art.  6,  et  l'art.  447  du 
code  pénal  ont  réglé  la  preuve  des  faits  poursuivis  comme  calom- 
nieux ;  ces  dispositions  n'ont,  en  aucune  façon,  dérogé  aux  principes 
ordinaires  de  la  preuve  sur  tous  les  autres  points. 

Gela  a  été  bien  entendu  ainsi  lors  des  discussions  du  code  pénal. 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  représentants  citait,  en  l'ap- 
prouvant, l'exemple  que  voici  :  «  Il  a  été  décidé  que  le  prévenu 
d'outrages  envers  un  dépositaire  de  l'autorité  publique,  doit  être 
admis  à  faire  enquête  sur  des  faits  de  moralité  à  charge  du  fonc- 
tionnaire prétenduement  outragé,  si  ces  faits  tendent  à  établir  qu'il 
a  été  lui-même  provoqué  à  proférer  les  propos  outrageants  à  raison 
desquels  il  est  poursuivi.  En  ce  cas,  l'enquête  porte  sur  des  cir- 
constances propres  à  atténuer  le  délit  d'outrage  et  non  pas  sur  la 
vérité  ou  la  fausseté  de  l'imputation  (5).  > 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  disait,  de  son  côté  (4)  : 
€  Le  prévenu  de  calomnie  ne  peut  prouver  par  témoins  la  vérité  de 
ses  imputations  ;  mais  il  est  un  autre  point  sur  lequel  la  preuve 
testimoniale  pourrait  porter.  Un  des  éléments  du  délit  de  calomnie 
est  la  malveillance,  la  méchanceté,  l'intention  de  nuire.  Incontes- 


(1)  2  mai  1857,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVI,  632),  et  autorités  citées;  17  juin  1861, 
ass.  FI.  or.  et  cass.  12  août  1861  (B.  J.,  XX,  101  et  606). 
f2)  Cass.  cité  note  qui  précède,  et  3  juin  1872,  c.  Brux.  {Poste,  2»,  325). 

(3)  Nypels.L.  C.,11I,  290  (n*^  69).  Voy.  aussi  29  juin  1826,  c.  Liège {P<wtc., 
216). 

(4)  Ibid,,  394  (no  35). 
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tablement,  le  prévenu  pent  prëtendre  que  cet  ëlément  n'existe  pas; 
il  sera  toujours  fondé  à  soutenir  qu'il  a  agi  de  bonne  foi,  sans 
intention  coupable,  et  qu'une  simple  légèreté  pourrait  tout  au  plus 
lui  être  reprochée.  Or,  nous  croyons  qu'il  ne  lui  sera  pas  interdit, 
dans  ce  cas,  de  prouvei^  même  par  témoins  des  faits  qui  justifie- 
raient son  système  de  défense.  Ce  n'est  pas  là,  en  aucune  manière, 
contredire  le  principe  de  l'art.  447.  > 

Il  doit  être  entendu  cependant  que  par  des  moyens  indirects,  on 
ne  peut  éluder  la  loi  ;  ainsi,  on  a  décidé,  avec  fondement,  en  des 
circonstances  déterminées,  que  la  preuve  de  faits  pour  établir  que 
l'auteur  d'une  difiamation  a  dû  croire  vraies  les  imputations  qu'il 
s'est  permises,  est  aussi  inadmissible  que  le  serait  la  preuve  de  la 
vérité  des  imputations  elles-mêmes  (i). 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  également  décidé  que,  de  ce  qu'un 
individu,  prévenu  de  calomnie,  peut  prouver  sa  bonne  foi  ou  l'ab- 
sence de  malignité,  il  ne  résulte  pas  qu'il  puisse  être  autorisé  à 
faire  la  preuve  même  des  faits  diffamatoires  ou  calomnieux,  sous 
prétexte  de  prouver  sa  bonne  foi  (î). 

Tout  ce  qui  ne  tend  pas  à  prouver  la  réalité  des  faits  calomnieux 
reste  dans  le  droit  commun  :  c'est  au  président  de  la  cour  d'assises 
à  veillera  ce  que,  sous  prétexte  de  bonne  foi,  etc.,  on  ne  vienne 
prouver  les  faits  eux-mêmes.  Les  décisions  rendues  en  cette  ma- 
tière échappent  à  tout  recours  en  cassation,  parce  que  les  seules 
preuves  que  le  juge  doive  admettre  nécessairement  sont  celles  qui 
portent  sur  une  circonstance  de  justification  ou  d'excuse  (3);  le 
président  de  la  cour  d'assises,  en  écartant  d'autres  preuves  que 
celles-là,  doit  être  censé  avoir  agi  en  vertu  de  l'art.  270  C.  instr. 
cr.,  qui  lui  prescrit  de  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les 
débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les 
résultats.  Il  doit  être  entendu,  du  reste,  que  le  pouvoir  du  président 
a  pour  limites  l'honneur  et  la  conscience  de  ce  magistrat,  et  qu'il 
se  gardera  d'écarter  les  preuves  pouvant  atténuer  le  sort  de  l'ac- 


0)  Rubr.  c.  Brux.,  3  juin  1872  (B.  J.,  «•  S.,  V.  817)  ;  17  Juin  1872,  ass.  Liège 
(Pewic,  29, 412). 

(2)  21  févr  1872,  tr.  (Brux.,  B.  J.,  2*'  S.,  V,  1268). 

(3)  Observ.  Pwfic,  61,  2*>,  406  ot  B.  J.,  XX,  606. 
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cusé;  en  cas  de  refus  du  président,  la  cour  d'assises  peut  d'ailleurs 
être  saisie  de  la  question,  sur  les  conclusions  de  l'accusé. 

De  même,  le  ministère  public  et  la  partie  civile  ne  seront  pas 
renfermés  dans  le  cercle  des  art.  6  et  suiv.  du  décret,  pour  tout  ce 
qui  ne  concerne  pas  la  preuve  de  la  réalité  des  faits  allégués  ;  ils 
pourront  établir  par  témoins  que  la  calomnie  poursuivie  est  le 
résultat  d'une  volonté  méchante  et  persévérante  qui  s'est  déjà 
manifestée  en  d'autres  occasions,  d'un  complot  formé  par  le  pré- 
venu avec  des  tiers  pour  perdre  de  réputation  le  plaignant,  etc. 
L'art.  315  C.  instr.  cr.  est  absolu  et  n'indique  pas  que  les  témoi- 
gnages ne  pourront  porter  directement  que  sur  l'accusation  «Ue- 
même  (Cfr.,  art.  321,  ibid.){i). 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (2),  à  propos  de  l'outrage,  dispense  de 
revenir  ici  sur  un  point  évident  :  il  n'est  pas  permis  de  prouver  la 
vérité  des  allégations  outrageantes,  quand  même  elles  renferme- 
raient des  faits  précis,  si  ceux-ci,  bien  entendu,  ne  sont  pas 
poursuivis  comme  calomnieux  {3). 

Quant  à  la  dénonciation  calomnieuse,  on  a  déduit  plus  haut  (i) 
les  raisons  qui  semblaient  devoir  faire  comprendre  ce  délit  dans 
l'art,  4  et,  par  conséquent,  dans  l'art.  5  du  décret  de  1831. 

Aux  arguments  de  texte,  on  peut  ajouter  d'autres  raisons  tirées 
de  l'esprit  de  la  loi. 

Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  a-t-on  objecté,  comporte 
par  lui-même  la  preuve  de  l'imputation  ;  il  était  donc  inutile  d'y 
étendre  les  art.  5  et  suivants  du  décret. 

Mais  pourquoi  la  preuve  des  faits  dénoncés  ne  pourrait-elle  pas 
se  faire  par  le  mode  organisé  par  ces  articles?  S'il  s'agit  d'un  fonc- 
tionnaire public,  pourquoi  le  prévenu  ne  pourrait-il  pas  combattre 
par  une  enquête  judiciaire  une  enquête  administrative  faite  non 
contradictoirement  avec  lui  (s)?  Pourquoi  l'individu  qui,  agissant 
avec  discrétion,  n'a  pas  publié  ses  allégations,  serait-il  traité  moins 


(1)  7  déc.  1842,  ass.  Brab.  (Poste,  2«,  359). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  446. 

(3)  Arg.  :  17  juin  1872,  ass.  Liège  (Poste,  2p,  412). 

(4)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  452. 

(5)  Voy»  contr.  :  autorités  citées  :  B.  J.,  II,  1132. 
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favorablement  que  le  journaliste  qui  aura  appela  l'attention  de  tous 
sur  les  mêmes  faits,  et  qu'on  ne  pourra  forclore  de  la  preuve  judi- 
ciaire en  alléguant  une  enquête  administrative  secrète?  Le  con- 
damné qui  n'aura  pu  produire  sa  justification,  ne  sera-t-il  pas 
intéressé  à  répéter  et  même  à  aggraver  son  délit  en  publiant  les 
allégations,  pour  être  à  même  d'en  fournir  la  preuve  qu'il  n'a  pu 
présenter  sur  la  poursuite  en  simple  dénonciation? 

B.  —  Preuve  devant  les  tribunaux  civils. 

Les  principes  sur  la  preuve  contenus  dans  le  décret  de  1831, 
sont  non  seulement  relatifs  à  la  calomnie  commise  envers  des 
fonctionnaires  publics,  poursuivie  devant  les  cours  d'assises  ou  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  mais  ils  s'appliquent  aussi 
devant  les  tribunaux  civils,  saisis  par  action  en  dommages-inté- 
rêts (i)  ;  sinon  il  dépendrait  du  fonctionnaire  critiqué  de  forclore  le 
défendeur  de  la  preuve  à  laquelle  il  a  droit  en  donnant  à  son  action 
le  caractère  d'une  action  purement  civile,  et  le  citoyen  qui,  dans 
l'intérêt  général,  aurait  accompli  un  devoir  en  dénonçant  au  public 
les  actes  d'un  fonctionnaire  prévaricateur,  se  verrait  privé  des 
moyens  de  justification  que  lui  accorde  le  décret. 

Cependant,  devant  les  tribunaux  civils,  la  preuve  nécessaire- 
ment admissible  des  articulations  produites  contre  un  fonction- 
naire, n'est  pas  susceptible  d'être  faite  dans  les  formes  voulues 
par  le  décret  de  1831. 

Si  l'on  se  pénètre  et  du  texte  et  de  l'esprit  du  décret  de  1831, 
Ton  voit  que  ses  dispositions  s'appliquent  exclusivement  au  cas  où 
des  poursuites  répressives  sont  exercées  contre  un  prévenu  ;  tout 
démontre  que  le  décret  de  1831  ne  s'était  préoccupé  en  aucune 
façon  des  contestations  civiles  qui  pouvaient  s'élever  entre  la  per- 
sonne attaquée  par  un  article  de  journal  et  l'auteur  de  l'écrit 
incriminé. 

Le  juge  civil  n'a  donc  pas  à  observer  comme  obligatoires  les  for- 


Ci)  19  févr.  1844,  Toumay  (B.  J.,  II,  475);  31  juiU.  1847,  c.  Liège  (Poste.,  49,  2o, 
190) 
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malités  du  décret  de  1831  ;  mais,  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs, 
il  peut,  pour  élucider  les  débats  et  les  renfermer  dans  des  limites 
justes  et  rationnelles,  ordonner  telles  mesures  d'instruction  et  tels 
préliminaires  qu'il  estime  utiles  et  convenables  d'après  les  lois  de 
la  procédure  ordinaire  (i). 

Voici  comment  la  jurisprudence  a  comblé  la  lacune  en  conciliant, 
autant  que  possible,  les  dispositions  du  décret  sur  la  presse  avec 
les  exigences  de  la  procédure  civile. 

Lorsque  l'action  civile  en  calomnie  est  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  le  défendeur  qui  offre  la  preuve  légale  des  faits 
imputés,  doit  articuler  succinctement  par  un  simple  acte  les  faits 
dont  il  entend  faire  la  preuve,  et  préciser  à  l'appui  de  quel  fait  il 
invoque  chacune  des  pièces  communiquées. 

Le  demandeur  doit  également,  dans  le  cas  où  il  conteste  soit 
l'admissibilité  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  faits  articulés,  soit  le 
mérite  des  pièces  produites,  libeller  ses  fins  et  moyens  par  la 
même  voie  (î). 

On  peut  aussi  ordonner  au  défendeur  en  réparation  : 

P  D'articuler  avec  précision,  dans  tel  délai,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte. 

2^  De  communiquer  à  l'amiable  ou  par  la  voie  du  greffe,  les  do- 
cuments dont  il  entend  se  prévaloir. 

Au  demandeur  : 

3**  De  formuler,  dans  tel  délai,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ses 
dires  et  observations  sur  les  faits  articulés  et  sur  les  pièces  pro- 
duites par  le  défendeur. 

4**  De  communiquer  au  défendeur  à  Tamiable  ou  par  la  voie  du 
greffe,  les  documents  dont  il  sera  fait  usage  (s). 

En  d'autres  termes,  il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer 
les  formes  de  l'instruction  qui  se  fait  devant  eux  (i). 

On  a  critiqué  cette  manière  de  procéder  (b),  en  ce  qu'elle  ne  pré- 
Ci)  3  juin  1868,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  I,  745). 

(2)  9  avril  1857,  Ir.  Brux.  (B.  J.,  XVI,  454)  ;  15  juin  1868,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S., 
I,  865). 

(3)  3  juin  1868,  tr.  Brux.,  et  15  juin  1868,  c.  Brux.  cités. 

(4)  9  avril  1857,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVI,  454). 

(5)  B.  J.,  XVI,  455,  Observ. 
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sente  pas  les  marnes  facilites  de  défense  que  les  dispositions  sur  la 
procédure  criminelle  du  décret  de  1831.  Ainsi,  notamment  l'art.  7 
du  décret  exige,  avant  tout,  que  le  ministère  public,  partie  deman- 
deresse, notifie  au  prévenu  l'acte  d'accusation  où  sont  libellés  les 
faits  de  la  prévention. 

Le  procureur  général  Dupina,  sous  l'empire  des  dispositions  ana- 
logues de  la  législation  française,  présenté  à  cet  égard  de  judi- 
cieuses observations  (i)  dont  voici  le  résumé  : 

M.  Dupin  se  demande  si  la  circonstance  que  le  plaignant  a  chosi 
la  voie  civile,  autorise  celui-ci  à  exiger  du  défendeur,  Tarticulation 
des  faits  diffamatoires  dont  il  veut  faire  la  preuve. 

Trois  raisons  s'opposent  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  : 

Première  raison  :  L'action  en  diffamation  devant  les  juges  civils 
conserve  la  nature  qu'elle  aurait  eue  devant  les  cours  d'assises. 
Les  juges  seulement  sont  autres.  Si  les  faits  se  rattachent  à  la  vie 
publique  des  fonctionnaires,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  la  révé- 
lation de  ces  faits  est  dommageable;  il  faut,  en  outre,  que  ces  faits 
ne  soient  pas  vrais.  La  défense,  pour  être  entière,  doit  donc  con- 
naître avec  précision  de  quel  fait  elle  aura  à  administrer  la  preuve. 

Deuxième  raison  :  Elle  se  puise  dans  ce  principe  de^droit  com- 
mun que  le  demandeur  doit  établir  son  action.  Il  y  a  donc  lieu 
d'articuler  les  faits  diffamatoires,  de  les  qualifier  pour  que  le  dé- 
fendeur à  son  tour  puisse  établir,  s'il  le  peut,  qu'il  a  eu  le  droit  de 
produire  ces  allégations  et  soit  mis  à  même  d'en  prouver  la  vérité. 
C'est  alors  seulement  que  peut  commencer  l'application  de  l'ar- 
ticle 252  du  code  de  procédure  et  que  le  défendeur  aura,  à  son 
tour,  à  notifier  à  son  adversaire'ceux  des  faits  libellés  dans  la  de- 
mande dont  il  entend  faire  la  preuve. 

Troisième  raison  :  Elle  est  tirée  de  la  nature  pçirticulière  de  la 
demande.  Le  premier  juge  d'une  action  en  diffamation  est  la  partie 
qui  se  prétend  diffamée  ;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  décider  si 
elle  veut  mépriser  la  calomnie  ou  si  les  faits  qui  lui  sont  reprochés 
ont  réellement  porté  atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa  considération. 
Si  le  défendeur  pouvait  être  forcé  d'articuler  lui-même  les  faits  dont 


(1)  Aff.  Marwwt  (B.  J.,  IV,  858). 
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il  entend  faire  la  preuve,  il  serait  expose  à  aggraver  sa  position, 
soit  en  articulant  comme  calomnieux  des  faits  que  le  demandeur  ne 
considère  pas  comme  tels,  soit  en  précisant  les  faits  et  en  leur 
donnant  plus  de  dureté,  et,  par  suite  de  cela,  plus  de  gravité. 

Ces  raisons  semblent  péremptoires  ;  aussi,  lorsque  le  demandeur 
n'a  pas  libellé  les  faits  qu'il  prétend  calomnieux,  et  sur  lesquels  il 
fonde  son  action,  y  a-Wl  lieu  d^  déclarer  celle-ci  non-recevable 
dans  rétat  où  elle  est  intentée,  ou  au  moins  d'ordonner  de  for- 
muler l'action  d'une  manière  aussi  conforme  que  possible  aux 
art.  6  et  suiv.  du  décret  de  1831,  en  articulant  les  faits  diffama- 
toires. Alors  seulement  le  défendeur  pourra  se  défendre  sans  porter 
à  l'aventure  des  coups  dont  on  pourra  argumenter  contre  lui 
comme  de  griefs  nouveaux. 

On  comprend,  du  reste,  que  l'articulation  des  faits  sur  lesquels 
le  demandeur  fonde  son  action,  ne  doit  être  exigée  que  si  elle  est 
possible. 

Aussi  il  a  pu  être  décidé  qu'une  articulation  telle  quelle  suflSt, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  poursuivis  coiyointement  pour 
calomnies  proférées  devant  plusieurs  personnes  et  dans  des  circon- 
stances différentes  (i).  En  effet,  ce  ne  sera  qu'après  la  déposition 
des  personnes  devant  lesquelles  les  propos  ont  été  tenus  que  l'on 
pourra  faire  la  part  de  chacun  des  individus  poursuivis;  alors  l'arti- 
culation des  faits  sera  effectuée  séparément  contre  chacun  d'eux,  et 
chacun  d'eux  discutera  l'action  en  ce  qui  le  concerne. 

Quelles  seront  les  formalités  des  enquêtes?  La  question  a  été 
posée  à  la  Chambre  des  représentants  lors  des  discussions  de  la  lo 
de  1847,  et  l'on  a  indiqué,  tout  en  la  critiquant,  la  solution  à  y 
donner  dans  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  presse  qui  permet 
d'intenter  l'action  civile  séparément  de  l'action  publique:  «  Devant 
le  juge  civil,  il  faut  entendre  des  témoins.  Ici  une  première  diffi- 
culté se  présente.  On  ne  sait  comment  ces  témoins  doivent  être  en- 
tendus, si  c'est  par  enquête,  comme  dans  les  affaires  civiles,  ou  si 
c'est  à  l'audience  ;  si  c'est  par  enquête,  les  formalités  pour  l'au- 
dition des  témoins  disparaissent  ;  car  on  ne  connaît  leur  déposition 


(!)  8  juiU.  1839,  o.  Brux.  (Poste,  2o,  i29). 
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que  par  le  rapport  du  juge  qui  a  présidé  à  Tenquête;  ils  ne  compa- 
raissent pas  à  l'audience.  Je  sais  bien  que  pour  les  affaires  som- 
maires, on  peut  entendre  les  témoins  à  l'audience;  mais  celui  qui  a 
porté  plainte  a  un  moyen  fort  simple  pour  que  son  affaire  cesse 
d'être  sommaire,  c'est  d'élever  le  chiffre  de  sa  réclamation,  et  alors 
il  n'y  a  plus  que  l'enquête  et  la  contre-enquête,  espèces  de  témoi- 
gnages dont,  à  coup  sûr,  la  loi  n'a  point  voulu  (i).  ^ 

C.  —  Questions  diverses. 

L'admissibilité  de  la  preuve  des  allégations  produites  contre 
fonctionnaires  est  un  principe  d'ordre  public  (a),  sur  lequel  on  ne 
peut  transiger  en  y  renonçant  par  convention,  pas  plus  qu'en  sens 
contraire,  bien  qu'on  trouve  des  exemples  de  pareils  consente- 
ments {3),  la  personne  calomniée  ne  peut  acquiescer  à  l'offre  de  son 
adversaire  de  fournir  la  preuve  des  allégations  contre  la  vie 
privée. 

De  môme  est  inadmissible,  de  la  part  du  demandeur  en  répara- 
tion qui  ne  serait  pas  un  fonctionnaire,  etc.,  la  preuve  que  les 
allégations  sont  fausses  ;  car  cela  entraînerait  la  nécessité  d'ad- 
mettre la  preuve  contraire,  c'est-à-dire  celle  de  la  vérité  des  faits 
allégués,  ce  qui  serait  éluder  la  loi,  dans  les  cas  où  celle-ci  n'au- 
torise pas  la  preuve  (4). 

Dès  l'instant,  en  effet,  où  la  loi  détermine  les  seules  preuves 
qui  sont  admises,  il  y  a  délit  quand  cette  preuve  légale  fait  défaut  : 
il  ne  peut  rien  être  ajouté  ou  retranché  aux  modes  légaux  de 
preuve,  parce  que,  de  ces  modes,  dépend  le  seul  moyen  qu'a  le  pré- 
venu d'effacer  le  caractère  punissable  de  l'infraction  (»). 


(1)  Développements  de  ramendement  Pleussu  (A««.  pari.,  1846-47, 1321, 1324). 

(2)  15 Juin  18Ô9,  c.  Brux.  (Poste.,  70,  29, 50)  ;  3Juin  1872,  c.  Brux.  {Poste,  2», 
325): 

(3)  B.  J.,  1, 1779,  1780;  XIII,  124.  Contr.  arg.  :  17  nov.  1866,  Anvers  (B.  J., 
XXV,  56). 

(4)  16  dôc.  1875,  Anvers  (B.  J.,  «•  S.,  IX,  461). 

(5)  ISjuin  1869,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  II,  665)  ;  21  fôvr.  1872,  tP.  Brux.  (B.  J., 
2«  S.,  V,  1264). 


Digitized  by  VjOOQIC 


498  COMPS'TÉNCB  IST 

Le  système  contraire  aurait  pour  résultat  d'établir  des  degrés 
parmi  les  diffamations  :  celles  dont  lapreuve  n'apasété  admise  parce 
que  le  plaignant  s'y  opposait,  et  celles  où  il  y  aurait  consenti  ;  or, 
cela  établirait  aussi  ^es  degrés  dans  la  considération  publique  et 
dans  la  foi  légale  accordée  aux  jugements,  selon  que  le  plaignant 
s'est  opposé  ou  non  à  la  preuve,  ce  qui  est  inadmissible. 

La  loi  a  réglé  la  preuve  des  faits  diffamatoires  dans  l'intérêt  gé- 
néral et  dans  celui  des  citoyens,  pour  assurer  la  paix  publique  et  le 
repos  des  familles,  et  la  question  d'honneur  et  de  véracité  est  juri- 
diquement décidée  en  faveur  de  la  personne  diffamée  et  contre  le 
diffamateur,  par  cela  que  la  preuve  est  légalement  inadmissible.  Si 
on  pouvait  transiger  sur  cette  défense,  loin  de  protéger  la  victime 
d'une  diffamation,  la  loi  pourrait  se  tourner  contre  elle  (i). 

Pour  qu'il  y  ait  admission  à  preuve,  Tart.  5  du  décret  de  1831 
exige  formellement  qu'il  y  ait  eu  allégation  susceptible  d'être  pour- 
suivie comme  calomnieuse  ;  elle  seule,  en  effet,  se  constitue  de 
faits  précis  comportant  une  preuve;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'injure  (i).  Injurier  ce  n'est  pas  discuter;  or,  c'est  la  liberté  de  la 
discussion  seule  que  le  législateur  a  voulu  protéger.  En  outre,  le 
plus  souvent,  l'injure,  quand  elle  n'est  pas  une  allégation  vague, 
ne  peut  se  rapporter  qu'à  un  vice  personnel  à  l'individu  ou  à  un 
fait  de  sa  vie  privée,  et  alors  le  fonctionnaire  se  dépouille  de  son 
caractère  public,  pour  redevenir  simple  citoyen,  et  jouir  des  mêmes 
protections  que  tous  les  particuliers. 

Les  seuls  faits  susceptibles  de  preuve  sont  donc  ou  les  faits  pour- 
suivis comme  calomnieux,  ou  ceux  auquels  la  justice  reconnaît 
interlocutoirement  ce  caractère. 

^  Si  une  injure  dégénérait,  à  l'audience,  en  articulation  de  faits 
précis  et  calomnieux  contre  un  fonctionnaire,  la  preuve  serait 
cependant  admissible  (s). 

Si  le  juge  déclare  que  le  fait,  même  quand  la  preuve  n'en  serait 
pas  rapportée,  ne  constitue  pas  une  calomnie,  la  preuve  en  serait 
frustratoire  et  devrait  être  rejetée. 


(1)  3  févr.  1875,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2»  S.,  VIII,  171). 

(2)31  dôc.  1844,  Namur  (B.  J.,  III,  183);  29nov.  1847,  c.  Brux.  (B.  J.,  VI,  144>. 

(3)  15  Juin  laas,  c.  Brax.  (B.  J.,  2«  S.,  I,  865;. 
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N'est  pas  admissible,  par  conséquent,  la  preuve  d'un  fait  non 
calomnieux,  par  exemple  de  l'allégation  qu'un  fonctionnaire  a  fait 
une  assertion  fausse,  si  l'on  n'a  pas  {gbutëqu'ill'afaite  sciemment  (i). 
Spécialement,  si,  lors  du  vote  d'un  subside,  un  bourgmestre  inter- 
pellé au  sein  du  conseil  communal  sur  la  légalité  d'un  subside, 
répond  que  les  conditions  voulues  par  la  loi  sont  remplies,  et  que, 
déterminés  par  cette  réponse,  les  conseillers  votent  l'allocation 
proposée,  on  ne  sera  pas  admis  à  prouver,  ni  que  le  bourgmestre 
a  fait  une  déclaration  fausse,  ni  que  celle-ci  a  décidé  le  vote  des 
conseillers,  si  l'on  n'offre  en  même  temps  la  preuve  de  faits  perti- 
nents tendant  à  établir  qu'en  faisant  une  pareille  aflSrmation,  le 
bourgmestre  était  de  mauvaise  foi. 

Les  tribunaux  repousseront  également  l'enquête  proposée,  à  rai- 
son de  son  inutilité,  lorsque  la  preuve  de  la  réalité  du  fait  poursuivi 
comme  calomnieux  résulte  déjà  des  faits  connus  ou  des  documents 
produits.  Dans  ce  cas,  il  ne  reste  aux  tribunaux  qu'à  déclarer  non 
fondée  l'action  de  la  partie  poursuivante  (2). 

Outre  ces  motifs  favorables  au  défendeur,  il  peut  s'en  trouver 
d'autres  qui  rendent  sa  position  pire,  et  qui  autorisent  les  juges  à 
invoquer  contre  lui  les  principes  généraux  qui  leur  permettent  de 
rejeter  comme  non  sérieuse  une  offre  de  preuve  ou  tardive,  ou  non 
relevante  (s),  ou  contredite  par  les  éléments  déjà  produits  en 
cause  (4). 

Ainsi  un  défendeur  qui  aura  obtenu  un  compulsoire,  pourra  être 
déclaré  non-recevable  dans  sa  demande  tardive  d'un  complément 
de  preuve  (»);  de  même  une  partie  contre  laquelle  une  demande  de 
preuve  aura  été  rejetée,  ne  peut  demander  communication  des 
pièces  d'où  son  adversaire  voulait  la  faire  résulter  (e). 

Ainsi  la  partie  poursuivie  pourra  n'être  plus  reçue  en  appel  à 


(1)  26  jum.  1859,  Tournay  (B.  J.,  XVII,  1030). 

(2)  21  nov.  1843,  c.  Amhem  (B.  J.,  II,  42). 
(3)26  jum.  1859,  Tournay,  cité. 

(4)  15  janv.  1858,  c.  Oand  (B.  J.,  XVI,  257);  voy.  aussi  autorités  citée»,  Pasic,, 
58,  2*,  259;  10  JuiU.  1861,  Hasselt(B,  J.,  XlXi  1192). 

(5)  3  juin  1848,  tr.  Brux.  (B.  J.,  VI,  773). 

(6)  21  fôvr.  1872,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  V,  1268). 
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prouver  la  vëritë  de  ses  allégations  contre  un  fonctionnaire, 
lorsque,  en  première  instance,  elle  a  soutenu  que  l'article,  objet  de 
l'action,  ne  désignait  pas  ce  fonctionnaire  et  que,  d'ailleurs,  elle 
n'offre  pas  la  preuve  de  toutes  les  imputations  incriminées  (i). 

Un  autre  motif,  qui  est  de  nature  à  faire  repousser  la  preuve 
offerte,  peut  être  tiré  de  l'art.  5  du  décret  de  1831,  d'après  lequel 
la  preuve  de  l'imputation  met  le  prévenu  à  l'abri  des  peines  de  la 
calomnie,  mais  qui  ajoute  néanmoins  que  T injure  non  dépendante 
des  faits  allégués,  restera  punissable  :  sinon,  il  suffirait,  pour  justi- 
fier l'injure  ou  la  diffamation,  d'y  joindre  l'allégation  injurieuse 
d'un  fait  non  blâmable  et  non  punissable.  La  preuve  de  l'allégation 
ne  peut  couvrir  l'injure  à  laquelle  elle  servirait  de  passe-port  (f). 

Ainsi  les  tribunaux  n'ont  pas  admis  la  preuve  ayant  uniquement 
pour  but  la  justification  des  expressions  outrageantes  présentant 
seulement  le  caractère  de  l'injure  (s),  bien  entendu  lorsque  celle-ci 
n'est  pas  nécessairement  dépendante  des  allégations  poursuivies 
comme  calomnieuses,  dont  la  preuve  est  rapportée  (art.  4,  cité,  du 
décret  de  1831)  (i). 

Lorsqu'il  est  évident,  dès  le  principe,  que  l'imputation  est  men- 
songère et  a  été  lancée  d'une  manière  déloyale  et  injurieuse,  les 
tribunaux,  usant  du  droit  que  leur  accorde  l'art.  233  du  code  de 
procédure,  n'admettront  pas  à  preuve,  et  condamneront  d'em- 
blée (5). 

Le  décret  de  1831,  en  permettant  la  preuve,  ne  l'a  pas  ordonnée 
nécessairement,  quand  il  est  certain  pour  le  juge  qu'elle  sera  frus- 
tratoire.  Il  est  à  supposer,  du  reste,  que  jamais  la  justice  n'usera  de 
ce  moyen  et  ne  bâillonnera  la  défense,  à  moins  d'une  évidence  bien 
constatée  que  la  preuve  offerte  est  inutile  et  impossible;  que 


(1)  15  janv.  1858,  c.  Gand,  cité. 

(2)  31  mars  1855,  c.  Liège  (B.  J.,  XIII,  1235). 

(3)  3  déc.  1866,  Bruges  (B.  J.,  XXV,  204). 

(4)  Voy.  ce  quia  été  dit  plus  haut,  I,  p.  437,  à  propos  du  maintien  on  de  Tabro- 
gation  de  cette  disposition. 

(5)  6  juin  1853,  tr.  Gand  (B.  J„  XI,  891);  7  juillet  1853,  c.  Gand  (B.  J.,  XH,  5  ; 
Poste,  2«,  293  et  notes)  ;  22  juill.  1854,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1400);  22  mai  1855, 
c.  Brux.  (B.  J.,  XIII,  1626).  Voy.  aussi  31  mars  1855,  c.  Liège,  cité;  8  déc.  1860, 
tr.  Brux.  fB.J.,  XIX,  347). 
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jamais  surtout  l'on  ne  méconnaîtra  la  disposition  de  l'art.  6  du 
décret  qui  accorde  l'immunité  la  plus  complète  aux  injures  qui 
dépendent  des  allégations  poursuivies  comme  calomnieuses  et  qu'on 
n'empêchera  pas  la  constatation  de  cette  dépendance  en  en 
repoussant  la  preuve  sous  prétexte  d'injure;  dans  l'hypothèse 
contraire,  l'opinion  publique  aurait  bientôt  fait  justice  de  l'abus. 

Mais  parmi  les  motifs  de  rejeter  une  preuve  oflTerte,  il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  règles  du  droit  civil  sur  la 
preuve  entre  des  contractants;  ainsi  l'allégation  qu'une  transaction 
répréhensible  a  été  opérée  par  un  fonctionnaire  public  pourra  être 
prouvée  par  tous  moyens  de  droit,  bien  que  le  code  civil  n'admette 
pas  la  preuve  par  témoins  d'une  transaction  ;  c'est  le  fait  et  non 
l'obligation  qu'il  s'agit  de  prouver  (i). 

Pour  que  la  preuve  offerte  soit  admissible,  il  faut  qu'elle  repose 
sur  des  faits  précis  imputés  au  fonctionnaire  attaqué  (2) . 

Ainsi,  après  avoir  allégué  qu'il  y  avait  absence  de  règlement  sur 
ne  matière  donnée,  l'auteur  de  l'imputation  ne  sera  pas  recevable 
à  prouver  que  le  règlement  qu'on  lui  oppose  est  inconstitutionnel, 
illégal,  ou  exécuté  contrairement  aux  lois  et  arrêtés  administra- 
tifs (3). 

Est  cependant  de  nature  à  être  ordonnée  la  preuve  de  faits  arti- 
culés d'une  manière  précise  qui,  sans  reproduire  textuellement  les 
allégations  incriminées  dans  tous  leurs  détails,  les  renferment  en 
substance  (4). 

Il  n'est  pas  loisible  de  modifier  l'articulation  des  faits  sur  une 
circonstance  importante,  par  exemple  sur  la  date  où  les  faits  se  sont 
passés;  ainsi  la  partie  poursuivie  ne  pourra  être  admise  à  prouver 
que  les  faits  ont  eu  lieu  non  en  1877,  mais  en  1872;  en  effet,  la 
preuve  de  l'erreur  rectifiée  ne  laisse  pas  moins  subsister,  elle 
prouve  la  fausseté  dommageable  de  l'allégation  en  ce  qui  concerne 
la  première  de  ces  dates  (»).  Un  tempérament  pourrait  cependant 

(1)  ContP.  :  20  juiU.  1850,  c.  Brux.  (B.  J.,  VIII,  1498). 
(2)31  déc.  1844,Namur  (B.  J.,  III,  183). 

(3)  3  déc.  1866,  Bnigea  (B.  J.,  XXV,  204). 

(4)  2  mai  1857,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVI,  632  et  autorités  citées);  19  mars  1860,  cass. 
{Pasic.,l\  354). 

(5)  28  avril  1852,  c.  Brux.  (B.  J.,  X,  706). 

3.  ,  33 
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être  adopté  dans  un  cas  semblable,  en  admettant  la  preuve  de  la 
réalité  du  fait  de  1872,  non  comme  cause  de  justification,  mais 
comme  circonstance  atténuante  et  comme  moyen  de  défense  pour 
atténuer  la  responsabilité  de  la  personne  poursuivie. 

D.  —  Moyem  de  preuve. 

Quels  sont  les  moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi  en  matière 
d'imputations  dirigées  contre  des  fonctionnaires? 

Royer-Collard  (i)  a  résolu  cette  question  avec  la  précision  qui 
caractérise  toutes  les  paroles  de  ce  publiciste  :  «  II  faut,  dit-il, 
remonter  au  droit,  etdécider  par  là  la  question.  Si  nul  n'a  le  droit 
de  dire  qu'un  homme  public  a  fait  ce  qu'il  a  fait,  aucune  espèce  de 
preuve  ne  doit  être  admise,  pas  plus  la  preuve  écrite  que  la  preuve 
testimoniale  ;  mais  si  c'est  à  la  fois  un  droit  naturel  et  social,  si  ce 
droit  s'exerce  dans  l'intérêt  public,  vous  ne  pouvez  pas  dire  à  celui 
qui  a  parlé  ou  écrit  :  vous  ne  prouverez  la  vérité  que  de  telle  ma- 
nière, d'autant  plus  que  le  jury  ramènera  toujours  la  preuve, 
quelle  qu'elle  soit,  à  sa  véritable  nature  qui  est  d'opérer  la  con- 
viction. j> 

Le  code  pénal  de  1867,  en  son  art.  447,  a  entendu  maintenir,  en 
ce  qui  concerne  la  preuve  des  faits  diffamatoires  au  calomnieux, 
le  système  du  code  de  1810,  modifié  parle  décret  sur  la  presse  du 
20juilletl831. 

Par  suite,  l'a-iteur  d'imputations  qualifiées  calomnieuses  ou  diffa- 
matoires est  admis  à  faire,  par  toutes  les  voies  admissibles,  la 
preuve  des  faits  qu'il  avance,  dès  que  ces  faits  sont  relatifs  à  l'exer- 
cice des  fonctions  d'un  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  ou  de 
toute  autre  personne  ayant  un  caractère  public;  mais  il  ne  peut 
faire  valoir  d'autre  preuve  que  celle  qui  résulte  d'un  jugement  ou 
de  tout  autre  acte  authentique,  si  les  imputations  s'adressent  à  un 
simple  citoyen  n'ayant  aucun  caractère  public,  ou  si  elles  sont  rela- 
tives à  des  faits  rentrant  exclusivement  dans  la  vie  privée  d'un 
agent  de  Tautorité  (a). 

(1)  Moniteur  universel  du  29  avril  1819,  p.  329. 

(2)  21  fôvr.  1872,  tr.  Brux.  (B.  J  ,  2«  S.,  V,  1268). 
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Parmi  les  moyens  de  preuvp^qui  ne  sont  pas  spéciaux  aux  ma- 
tières civiles,  figure  la  preuve  par  compulsoire  qui  peut  être 
ordonnée  même  devant  les  tribunaux  répressifs.  Cette  preuve,  bien 
qu'on  ait  semblé  être  disposa  à  contester  cela  (i),  est  donc  admissible 
en  matière  de  délits  de  calomnie  contre  fonctionnaires  dans  les  limites 
où  elle  est  autorisée  par  le  droit  commun  ;  mais  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'ordonner  un  compulsoire  administratif,  il  faut  qu'il  y  ait  des  faits 
pertinents  à  vérifier,  et  que  Ton  indique  spécialement  les  pièces,  à 
compulser  et  l'emploi  que  l'on  veut  en  faire  (2). 

Tout  cela,  bien  entendu,  sous  la  réserve  des  prérogatives  de  l'ad- 
ministration et  du  principe  de  la  séparation- des  pouvoirs.  Peut -on 
admettre,  par  exemple,  que  la  justice  soit  armée  du  droit  de  faire 
compulser  les  documents  secrets  de  la  diplomatie? 

Il  a  été  décidé  qu'un  journaliste  n'est  pas  recevable  à  conclure  à 
la  communication  des  pièces  appartenant  à  l'administration  commu- 
nale qu'il  critique,  s'il  s'agit  d'allégations  non  précises  et  distinctes 
des  faits  incriminés  {z) 

Mais  il  va  de  soi  que  comme  aucune  pièce  ne  peut  être  soustraite  à 
l'examen  des  membres  d'un  conseil  communal  (art.  69  loi  commu- 
nale), il  appartiendrait  au  journaliste  de  s'appuyer  sur  des  commu- 
nications de  ce  genre  qu'il  aurait  reçues,  et  alors  en  cas  de  dénéga- 
tion, la  justice,  si  l'apport  des  pièces  est  relevant,  doit  avoir,  le 
pouvoir  d'ordonner  la  communication. 

La  demande  de  compulsoire  n'est  pas  admissible  en  ce  qui 
concerne  les  instructions  judiciaires,  en  présence  des  principes  du 
C.  injstr.  crim.,  qui  assurent  le  secret  de  ces  instructions,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  de  mise  en  accusation,  et  qui  ne  permettent  la  com- 
munication même  au  défenseur  de  l'accusé,  qu'après  l'interrogatoire 
de  ce  dernier  (art.  302)  (i). 

Les  parties,  et  par  conséquent  la  partie  civile  et  le  prévenu 
seuls,  sont  autorisés,  en  vertu  de  l'arrêté  ayant  force  de  loi,  du 
18  juin  1853,  art.  46,  à  demander  au  procureur  général,  expédi- 


(1)  Avril  1837,  ass.  Brab.,  Moniteur  de  Tépoque. 
(2)26juUl.  1859,  Tournay  (B.  J.,  XVII,  1030). 

(3)  3  déc.  1866,  Bruges  (B.  J.,  XXV,  204). 

(4)  2  fô  vr.  1872,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  V,  1268). 
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tion  ou  copie  des  actes  d'instruction  ou  de  procédure  (i).  Nul  n'a  le 
droit  d'obtenir  communication  des  dossiers  criminels  où  il  n'a  pas 
été  partie. 

Ne  peuvent  servir  de  preuve,  des  lettres  confidentielles  et  adres- 
sées à  des  tiers,  et  dans  lesquelles  on  ne  rencontre  aucune  allusion 
qui  soit  personnelle  à  l'individu  poursuivi.  La  morale  et  les  besoins 
de  l'intimité  réprouvent  une  semblable  justification;  des  lettres 
adressées  même  à  un  journaliste  ne  sont  pas  nécessairement  des- 
tinées à  la  publicité;  d'ailleurs  il  suffit  que  cette  publicité  n'ait  pas 
été  donnée  pour  que  les  lettres  en  question  conservent  leur  carac- 
tère confidentiel,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé(îi). 

La  lecture  de  ces  lettres,  lors  même  qu'elles  seraient  reconnues 
par  la  partie  difiamée,  doit-elle  être  interdite  dans  l'ordre  de  servir 
à  apprécier  les  dommages-intérêts  à  allouer?  L'affirmative  a  été 
décidée  (3);  mais  on  y  fait  la  même  objection  que  ci-dessus,  en  dis- 
tinguant entre  la  preuve  justificative  de  la  calomnie  qui  doit  se 
faire  d'après  les  modes  tracés  par  la  loi,  et  les  autres  défenses  qui 
restent  réglées  d'après  le  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les 
circonstances  atténuantes  pouvant  diminuer  la  peine  ou  la  répara- 
tion due,  etc. 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est-il  un  des  modes  de 
preuve  autorisés  pour  établir  la  vérité  des  faits  allégués  (4)? 

Cette  preuve  ne  semble  pas  plus  admissible  que  ne  le  serait  le 
serment  litisdécisoire  ou  supplétoire.  En  efiet,  indépendamment 
des  motifs  puisés  dans  le  texte  du  décret  applicable,  sinon  exclusi- 
vement, au  moins  principalement  aux  matières  répressives  et  aux 
preuves  autorisées  en  ces  matières  par  l'art.  154  C.  instr.  crim., 
on  peut  alléguer  cette  autre  raison  que  la  délation  du  serment  et 


(1)  30  mai  1868,  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  II,  10);  21  fév.  1872,  tr.  Brux.,  cité. 
(2)31  mars  1855,  c.  Liège  (B.  J.,  XIII,  1235);  15  déc.  1855,  c.  Brux.  (B.  J., 
XIV,  132).  V.  autorités  citées,  Pasic,  55, 2»,  262  et  58,  2-»,  74. 

(3)  15  déc.  1855,  c.  Brux.,  cité. 

(4)  Aff.  : 9 juin  1847,  Namur  (B.  J.,  V,  818);  5  juin  1872,  Charleroy  (cité  B.  J., 
2«  S.,  VI,  611).Nég.  :  4  mars  1847,  cass.  (Pasic.,  1»,  487);  10  avril  1846,  c.  Liège 
(B.  J.,  IV,  508  et  660). 

La  cour  de  BruxeUes,  3  juin  1872  (B.  J.,  2®  S.,  V,  817),  a  repoussé  un  interroga- 
toire, mais  par  des  motifs  simplement  de  fait. 
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l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  sont  des  moyens  de  prouver  une 
obligation  contre  le  débiteur.  Or,  en  matière  de  poursuite  même 
au  civil,  pour  faits  de  presse,  l'obligation  naissant  du  délit  ou  du 
quasi-délit  est  essentiellement  unilatérale  et  n'existe  que  du  côte 
du  défendeur.  Quelle  action  personnelle  celui-ci  peut-il  exercer 
contre  le  demandeur?  Ne  seràit-il  pas  dérisoire  que  celui-ci  pût 
chercher  à  prouver  la  vérité  des  imputations,  c'est-à-dire  la  non- 
existence  de  son  obligation  à  l'aide  de  l'aveu  sous  serment  de  son 
adversaire,  plaçant  celui-ci  entre  son  intérêt  et  sa  conscience? 

Il  est  du  reste  de  l'essence  de  tout  ce  qui  tient  aux  matières 
répressives  que  l'accusé,  —  tel  est  le  fonctionnaire  de  la  malver- 
sation ou  de  la  forfaiture  duquel  on  demande  à  faire  la  preuve,  — 
n'est  jamais  entendu  sous  serment. 

Permettre  l'interrogatoire  pour  faits  délictueux  ou  même  quasi- 
délictueux,  n'est-ce  point  placer  une  partie  obligée  de  prêter  ser- 
ment, dans  l'alternative,  soit  de  violer  la  vérité  en  se  parjurant, 
soit  de  confesser  sa  honte  ou  son  infamie  en  reconnaissant  le  fait 
qui  lui  est  imputé  (i)  ? 

L'inverse  seule  se  comprendrait,  par  exemple,  en  cas  de  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  ou  le  tiers  intervenant  est 
réellement  l'auteur  de  l'article  incriminé  (2);  mais  cette  question 
est  étrangère  à  la  matière  de  la  preuve  de  la  calomnie,  et  a  été 
examinée  à  propos  du  droit  qu'a  la  partie  poursuivante  de  recher- 
cher l'auteur  de  l'écrit  poursuivi  (5). 

En  tous  cas,  la  preuve  par  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
n'est  pas  plus  admissible  que  toute  autre  preuve,  sauf  les  jugements 
et  actes  authentiques,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  de  la  vie  privée,  qu'il 
s'agisse  de  fonctionnaires  ou  de  particuliers  (4]. 

De  même  si  l'on  admet  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  une  preuve  admissible  contre  le  fonctionnaire  dont  on  discute 
les  actes,  il  n'en  résulte  pas  que  les  tribunaux  soient  obligés  d'ad- 


(1)  12  déc.  1866,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXV,  1185  et  observ.).  Le  contraire  a  été 
décidé  25  févr.  1879  par  le  tr.  Brux.,  aflf.  Berden  c.  La  Chronique {Pasic.,  3^  125). 

(2)  l^'jum.  1855,  Louvain  (B.  J.,  XVIII,  522). 

(3)  Voy,  ci-dessus,  II,  p.  19. 

(4)  4  juin  1878,  Anvers  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  1258). 
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mettre  cette  mesure  d*instruction  qui,  comme  le  dit  Treîlhard  dans 
l'exposé  des  motifs  de  l'art.  324  C.  de  proc.  civ.,  est  «  une  faculté 
dont  la  prudence  du  juge  doit  régler  l'usage  »,  et  il  convient  de  ne 
pas  radmettre  pour  des  faits  qui  n'ont  pas  un  rapport  direct  avec 
les  imputations  poursuivies  (i). 

E.  —  Système  du  Code  pénal. 

Le  code  pénal  belge  qui  a  éliminé  tous  les  autres  <  délits  de  la 
presse,  >  a  cependant  compris  dans  ses  art.  443  et  suivants,  les 
calomnies,  même  imprimées,  et  le  mode  de  preuve  dont  elles  sont 
susceptibles. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  rapporter  ici  les  observations  qui,  à  cet 
égard,  ont  servi  de  base  à  la  revision  de  notre  loi  pénale. 

Après  avoir  énuméré  les  principes  des  différentes  législations 
sur  la  preuve  des  faits  calomnieux  et  après  avoir  énoncé  ses  idées 
personnelles  à  l'effet  de  permettre  la  preuve  de  toute  allégation 
poursuivie,  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs  ajoutait  (2)  : 

€  La  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  maintenir,  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  des  faits  imputés,  le  système  admis  par  le 
code  pénal  de  1810  et  modifié  par  le  décret  sur  la  presse  du 
20  juillet  1831.  Ce  système,  en  effet,  est  appliqué  chez  nous  depuis 
longtemps;  il  n'a  pas  donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  des  inconvé- 
nients de  nature  àjustifler l'introduction  d'un  principe  différent; 
les  défauts  qu'il  présente  sont  corrigés  ou  atténués  par  l'interven- 
tion du  jury  dans  le  jugement  des  délits  de  la  presse;  enfin,  ce 
même  système  paraît  avoir  le  plus  de  chances  d'être  adopté  par  la 
législature.  Cependant,  la  commission  a  reconnu  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  qui  rentrent  dans  la  vie  privée,  la  preuve  légale  de 
ces  faits  ne  devait  point  mettre  l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri  de 
toute  peine,  s'il  avait  agi  par  esprit  de  méchanceté,  t 

La  commission  de  la  Chambre  des  représentants  adopta  ces 


(1)  12  déc.  1866,  c.  Brux.  (B.  J.,  XXV,  1185). 

(2)  Nypels,  L.  c,  Ili,  267  (n®  158). 
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.principes  et  formula  de  la  manière  suivante  les  règles  devant 
servir  désormais  de  guide  aux  juges  (i): 

€  L'art,  519  (446  du  code)  est  la  reproduction  des  art.  5  et  6  du 
décret  du  20  juillet  1831.  Tout  ce  qui  concerne  la  vie  publique 
appartient  au  domaine  de  la  publicité.  Il  est  de  l'essence  de  nos 
institutions  que  les  actes  des  fonctionnaires  publics  ou  de  toute 
personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  soient  contrôlés  par 
tous  les  citoyens,  et  ceux-ci  doivent  être  admis  à  établir,  par 
toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des  faits  qu'ils  imputent  à 
des  individus  qui  ont  agi  comme  mandataires  du  pays... 

>  Il  est  à  remarquer  que  la  preuve  testimoniale  n'est  reçue  que 
dans  le  cas  où  les  faits  imputés  concernent  les  fonctions  de  la  per- 
sonne calomniée.  Du  reste,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  ad- 
mise pour  écarter  le  délit  d'outrage  commis  envers  un  magistrat 
de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'ou- 
trage adressé  à  un  magistrat  ou  à  un  officier  ministériel  dans 
Texercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  importe 
peu  de  savoir  si  le  reproche  est  fondé  ou  non.  L'autorité  publique 
a  été  blessée  dans  la  personne  du  magistrat.  Le  délit  existe  et  doit 
être  réprimé  (a). 

>  Il  est  à  remarquer  que  la  preuve  n'est  admise  que  dans  les 
cas  où  il  s'agit  d'une  imputation  de  faits  précis.  Lorsqu'il  est  ques- 
tion d'injures,  toute  preuve  est  interdite 

>  C'est  ce  qu'énonçait  parfaitement  lexposé  des  motifs  de  l'ar- 
ticle 375  C.  pén.,  dans  les  termes  suivants  : 

»  Nous  ferons  observer  que  l'auteur  de  l'imputation  d'un  vice 

>  n'a  nul  moyen  de  s'affranchir  de  la  peine.  Demanderait-il  qu'on 

>  l'admît  à  preuve  ?  La  loi  ne  le  permet  pas.  Voudrait-il  dénoncer? 
»  On  ne  dénonce  que  des  faits  précis  et  qualifiés  crimes,  délits  ou 

>  contraventions.  Cela  ne  peut  s'appliquer  à  l'imputation  d'un  vice 

>  général.  > 

>  Ce  principe  a  été  sanctionné  par  la  jurisprudence  (s). 

(1)  Nypels,  loc.  cit.,  290  (n»  69). 

(2)  4  avril  1844,  cass.  fr.  {Poste,  !<>,  229),  30  août  1835,  c.  Nancy  (/.  du  Pal.)  ; 
Châssan,  II,  p.  445,  no  59), 

(3;  19  déc.  1818,  c.  Brux.  (Poste,  247);  Carnot,  Çodepénol,  II,  225;  Chassan, 
II,  p.  440,  no  55. 
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>  Du  reste,  dans  le  cas  même  où  la  preuve  des  faits  a  été  rap- 
portée aux  termes  de  notre  article,  l'injure  qui  ne  serait  pas  néces- 
sairement dépendante  de  ces  faits  doit  être  réprimée.  En  admet- 
tant la  vérité  des  faits,  on  conçoit  que  l'auteur  de  l'imputation  ait 
eu  le  droit  de  les  qualifier;  mais  toute  expression  outrageante,  les 
invectives  ou  les  t«rmes  de  mépris  sont  des  actes  blâmables  que 
rien  ne  peut  justifier.  Ds  ne  constituent  plus  que  des  injures  ordi- 
naires que. la  loi  doit  atteindre.  > 

L'art.  519  (447)  du  code  fut  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

>  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent  (446  du  code),  l'au- 
teur de  l'imputation  sera  admis,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  à 
faire  la  preuve,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

>  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'imputation  à 
l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre 
toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des 
mêmes  faits  [i).  > 

Au  second  vote,  l'art.  447  du  code  pénal  était  formé  de  deux 
parties  jusqu'alors  divisées,  et  portant  les  n*"  519  et  520,  qui 
sont  à  quelques  détails  près,  la  rédaction  actuelle  (î). 

Le  motif  pour  lequel  la  rédaction  de  l'art.  5  du  décret  de  1831 
fut  substituée  à  l'art.  519  tel  qu'il  avait  été  adopté  au  premier 
vote,  n'est  pas  indiqué;  il  y  a  lieu  de  supposer  que  le  législateur 
a  voulu  simplement  maintenir,  en  l'état,  les  dispositions  du  décret 
introduites  dans  le  code  pénal  :  le  projet  du  gouvernement  com- 
prenait du  reste  les  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public 
parmi  celles  contre  qui  la  preuve  est  autorisée  (s)  ;  le  rejet  de  la  rédac- 
tion primitive  n'a  guère  eu  d'autres  motifs  que  le  désir  de  ne  pas  y 
comprendre  les  ministres  des  cultes  que  le  projet  y  avait  intro- 
duits (4),  et  la  commission  de  la  Chambre  avait  exprimé  formelle- 
ment l'avis  qu'il  était  «  convenable  de  ne  rien  changer  au  régime 
en  vigueur,  d'autant  plus  que  cet  ordre  de  choses  a  des  rapports 
intimes  avec  la  législation  sur  la  presse  (»).  > 

(1)  Nypels,  L.  C,  III,  342  (no  60). 

(2)  Tbid.,  III,  364. 

(3)  Ibtd.,  191. 
(4)i&ta.,  290(no69). 
(5)  Ibid.,  no  68. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PBOCÉDUBE  PÉNALE  509 

Au  Sénat,  la  commission  supprimait  l'art.  446  actuel  comme 
superflu  (i),  et  lors  du  vote  les  mots  ayant  un  caractère  public  rem- 
placèrent ceux-ci  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  pour  mettre  la 
disposition  en  harmonie  avec  l'art,  276  du  code  pénal  ;  il  fut  du 
reste  entendu  qu'il  s'agirait  toJi jours  de  faits  relatifs  aux  fonc- 
tions (a);  de  même  les  mots  corps  dépositaires  de  Vaulmlé  publique^ 
furent  supprimés  comme  formant  double  emploi  avec  les  mots  corps 
constitués  (s). 

F.  —  Preuve  en  matière  dô  sociétés  anonyjnes. 

Du  renvoi  fait  parla  loi  du  18  mai  1873,  au  décret  du  20  juil- 
let 1831  (4)  il  résulte  entre  autres  qu'il  sera  procodé  en  matière 
de  preuve,  comme  en  matière  d'imputations  contre  fonctionnaires, 
même  s'il  s'agit  seulement  d'imputations  présentant  les  carac- 
tères de  quasi-délits. 

Il  a  été  décidé  que  la  demande  de  preuve  ne  s'appliquant  qu'à 
des  intérêts  financiers  et  commerciaux,  n'est  recevable  que  de  la 
part  des  actionnaires  ou  associés  (5)  ;  cette  décision,  justifiée  dans 
les  circonstances  du  procès  où  elle  a  été  rendue,  est  beaucoup  trop 
absolue  dans  ses  termes. 

Elle  n'est  pas  même  admissible  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
d'associé  ou  d'actionnaire  au  moment  du  procès.  En  effet,  un  asso- 
cié ou  actionnaire,  voyant  une  société  péricliter,  a  pu  parfaitement 
se  désintéresser  de  toute  participation  à  celle-ci,  et  attendre  le 
moment  où  il  ne  pouvait  plus  subir  de  préjudice,  pour  signaler  les 
abus  dont  il  avait  déjà  été  victime;  tout  au  plus  son  fait  pourrait-il 
donner  lieu  à  une  action  de  la  part  de  son  cessionnaire,  pour  avoir 
laissé  ignorer  à  celui-ci  les  vices  des  actions  cédées. 

Mais  il  y  a  davantage  :  les  paroles  de  M.  Orts  sont  formelles  ; 
c'est  le  public  tout  entier,  c'est  l'opinion  qui  est  appelée  à  contrôler 


(1)  Nypels,  ibid,,  394  (no  35). 
(2)/&td.,422(no37). 

(3)  Ibid.,  451  (not  75  et  76). 

(4)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  474. 

(5)  3  fôvr.  1875,  tr.  Brux.  (B.  J.,  E«  S.,  VIII,  171). 
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les  sociétés  en  question  ;  elles  sont  livrées,  pour  tous  leurs  actes, 
à  la  libre  discussion  de  tous.  Dès  lors,  le  premier  journaliste  venu, 
sansdevoir  justifier  d'un  intérêt  personnel,  peut  porter  ses  inves- 
tigations sur  la  gestion  de  ces  sociétés. 

A  quel  étrange  résultat,  d'ailleurs,  ne  conduirait  pas  l'opinion 
contraire  ? 

Un  journaliste,  renseigné  par  un  ancien  actionnaire,  ne  pour- 
rait pas  se  dégager  de  toute  responsabilité,  et  ne  pourrait  ni  nom- 
mer l'auteur,  ni  même  produire  la  preuve  des  allégations  :  on  lui 
objecterait  que  personnellement  il  n'est  pas  recevable,  et  qu'il  ne 
nomme  pas  un  auteur  qui  serait  recevable  à  faire  la  preuve  auto- 
risée par  la  loi. 

Ce  serait  le  renversement  de  l'art.  18  C.  B. 

Tenons  donc  pour  absolument  certain  que  la  loi  de  1873  n'a  pas 
entendu  admettre  une  pareille  exception  :  toute  personne  est  libre 
de  discuter  la  gestion  des  administrateurs,  etc.,  des  sociétés 
en  question,  et  sera  admise  à  faire  la  preuve  de  ses  allégations  (i). 

Il  restera  entendu  néanmoins  que  la  preuve  pourra  porter  seule- 
ment sur  les  actes  de  gestion  et  de  surveillance  dénommés  dans  la 
loi,  et  non  sur  les  actes  de  la  vie  privée  des  administrateurs  (2). 


SECTION  IX. 

DE   LA.   PRESCRIPTION. 


DÉCRET  DU  20  JUILLET  1831.  —  Art.  12.  —  La  poursuite 
des  délits  prévus  par  les  art.  2,  3  et  4  du  présent  décret 
sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour 


(1)  II  semble  que  tel  a  été  le  cas,  bien  que  la  décision  ne  Tait  pas  exprimé  : 
10  mai  1875,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VIII,  635),  où  il  s'agissait  d'un  financier, 
créateur  de  nombreuses  sociétés,  à  Tégard  duquel  différents  journaux  avaient 
allégué  des  faits  tombant  sous  Tapplication  de  la  loi  pénale  :  il  s'agissait  de  Tac- 
cusation  d'avoir  émis  des  titres  altérés  (B.  J.,  ibid.,  681). 

(2)  C'était  le  cas  dans  le  jugement  du  3  févr.  1875,  cité. 
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OÙ  le  délit  a  été  commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  ju- 
diciaire; celle  des  délits  prévus  par  l'art.  1©^  se  prescrira 
par  le  laps  d'une  année. 

Loi  DU  6  avril  1847.  —  Aet.  8.  —  Les  poursuites  à  raison 
des  délits  prévus  par  la  présente  loi...  seront  prescrites 
par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  le  délit  aura 
été  commis,  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 

Loi  DU  20  DÉCEMBûB  1852.  —  Abt.  5.  —  Les  poursuites  à 
raison  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  pre- 
scrites par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  le  délit 
aura  été  commis,  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 

Loi  du  12  maes  1858.  —  Abt.  11.  —  Les  poursuites  des 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois  à 
partir  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis,  ou  de  celui 
du  dernier  acte  judiciaire. 

Code  électoral  révise.  —  Art.  189.  —  Les  poursuites 
des  crimes  et  délits  prévus  par  le  présent  code  et  l'action 
civile  seront  prescrites  après  six  mois  révolus,  à  partir 
du  jour  où  les  crimes  et  délits  ont  été  commis. 

A.  —  Considérations  générales  et  antécédents  législatifs, 

A  Texemple  du  code  d'instruction  criminelle,  et  de  la  loi  du 
17  avril  1878,  qui  a  conservé  dans  la  loi  de  procédure  pénale  la 
matière  de  la  prescription  de  l'action  publique  (i)  et  de  l'action 
civile  résultant  d'une  infraction,  on  s'occupera,  dans  la  présente 
section,  de  ce  qui  concerne  cette  prescription,  sauf  à  en  excepter 
la  prescription  de  la  peine,  objet  des  art.  91  à  99  du  code  pénal  de 
1867,  et  dont  on  s'est  occupé  au  chapitre  précédent  {t). 

Les  loiSj  françaises  du  26  mai  1819,  art.  29  et  du  9  juin  même 


(1)  Le  contraire  avait  été  proposé  :  voy.  Ntpkls,  C.  pén.  interp.,  I,  205. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  191. 


Digitized  by  VjOOQIC 


512  COMPÉTENCE   ET 

année,  art.  13,  ont  introduit  les  premières,  en  matière  de  délits  de 
publication,  une  limitation  au  terme  ordinaire  de  la  prescription 
de  l'action.  Elles  ont  respectivement  réduit  ce  terme  à  six  et  à  trois 
mois. 

Cette  innovation  était  réclamée  "par  Topinion.  Si  la  prescription 
n'était  pas  limitée  en  matière  de  presse,  disait  Benj,  Constant  (i), 
«  un  imprimeur  aurait  à  craindre  de  voir  soudain  interpréter 
quelques-uns  des  ouvrages  qu'il  aurait  publiés  n'importe  quand. 
Un  magasin  de  librairie  serait  un  arsenal  d'armes  terribles  contre 
tout  libraire  ou  tout  imprimeur.  > 

Le  gouvernement  français  donna  les  motifs  suivants  à  l'appui 
de  la  disposii  ion  nouvelle  : 

«  Il  est  dins  la  nature  des  crimes  et  délits  commis  avec  publi- 
cité et  qui  i.'existent  que  par  cette  publicité  même,  d'être  aussitôt 
aperçus  et  poursuivis  par  l'autorité  et  ses  nombreux  agents.  Il  est 
dans  la  nature  des  effets  de  ces  crimes  ou  délits  d'être  rapprochés 
de  leur  cause.  Elle  serait  tyrannique  la  loi  qui,  après  un  long  inter- 
valle, puhirait  une  publication  à  raison  de  tous  ses  effets  possibles 
les  plus  éloignés.  Lorsque  la  disposition  toute  nouvelle  des  esprits 
peut  changer,  du  tout  au  tout,  les  impressions  que  l'auteur  lui- 
même  S3  serait  proposé  de  produire  dans  l'origine;  lorsque,  enfin, 
le  long  :;ilence  de  l'autorité  élève  une  présomption  si  forte  contre 
la  crin.aalité  de  la  publication,  il  a  donc  paru  convenable  d'abré- 
ger do  oeaucoup  le  temps  de  la  prescription  de  l'action  publique  (i).» 

Le-:  lois  néerlandaises  de  1829  et  1830  suivirent  l'exemple  de  la 
loi  fi  :  nçaise  et  restreignirent  aussi  les  délais  de  la  prescription  (3). 

Kl  in  le  décret  de  1831,  art.  12,  généralisa  le  délai  de  trois  mois 
et  en  excepta,  à  l'instar  de  la  loi  du  l**"  juin  1830,  les  provocations 
prévues  par  l'art.  1",  pour  lesquelles  il  fixa  le  terme  d'un  an. 

Enfin  les  lois  de  1847,  1852  et  1858  adoptèrent  uniformément 
le  délai  de  trois  mois. 

Voici  comment  on  a  expliqué  surabondamment  les  motifs  qui  ont 


(1)  Collection,  etc.,  II,  474. 

(2)  Parant,  I,  338. 

(3)  V.  le  texte  de  ces  lois  à  V Appendice. 
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engagé  le  législateur  de  1831  à  admettre  en  matière  de  presse  la 
courte  prescription,  établie  par  les  lois  de  1819  et  1829  en  France 
et  en  Hollande  : 

L'art.  12  du  décret  de  1831  a  été  dicté  par  des  considérations 
d'ordre  public.  Les  attaques  par  la  voie  de  la  presse  ont  un  tout 
autre  retentissement  que  celles  de  la  parole.  Si  elles  sont  délic- 
tueuses, il  importe  particulièrement  que  les  fonctionnaires  publics, 
les  corps  dépositaires  ou  agents  de  lautorité  publique  ou  tout  autre 
corps  constitué,  quand  ils  estiment  qu'elles  sont  de  nature  à  les 
compromettre  dans  l'opinion  publique,  en  poursuivent  la  prompte 
répression,  et  ne  restent  pas  sous  le  coup  d'imputations  attenta- 
toires à  leur  honneur.  Le  décret  présume,  par  suite  de  Tinaction 
des  intéressés,  que  leur  demande  est  en  définitive  de  peu  d'intérêt 
pour  eux  ;  la  décision  doit  être  prompte  pour  être  efficace. 

D'autre  part,  il  importe  que  l'écrivain  qui  signale  des  abus  et 
contre  qui  des  poursuites  sont  dirigées,  soit  à  même  de  se  défen- 
dre, et  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  n'être  jugé  qu'après  le  dépérisse- 
ment des  preuves  à  produire  pour  sa  justification.  Après  un  laps 
de  temps  plus  ou  moins  long,  il  n'est  plus  aussi  facile  soit  de  con- 
stater le  corps  du  délit,  soit  de  se  procurer  les  pièces  de  conviction, 
soit  de  trouver  des  témoins  (i). 

B.  —  Prescription  de  Inaction  publique. 

Il  a  été  traité  plus  haut  (3)  de  ce  qu'il  faut  entendre  restrictive- 
ment  par  c  délits  de  la  presse  >  ou  par  «  délits  d'imprimerie.  3> 

Tout  ce  qui  est  «  délit  d'imprimerie  »  reste  soumis  aux  règles 
ordinaires  sur  la  prescription.  Ainsi,  bien  que  l'action  en  répara- 
tion d'une  calomnie  contre  un  fonctionnaire  soit  prescrite  par  trois 
mois,  l'action  publique  et  civile  en  insertion  forcée  d'une  réponse 
pourra  encore  être  intentée  jusqu'à  l'expiration  de  la  troisième  an- 
née :  l'art.  13  du  décret  n'est  pas  compris,  en  efiet,  dans  Ténumé- 
ration  de  l'art.  12.  Il  pourra  même  se  faire,  en  cas  de  dépôt  de  la 


(1)  Pa«c.,  69, 1«,  237. 

(2)  Voy.  ci-dessufl,  I,  p.  277  (voy.  aux  Errata)  et  511. 
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réponse  trois  mois  après  Tarticle  calomnieux,  que  le  terme  initial 
de  la  prescription,  par  trois  ans,  de  l'action  en  insertion  forcée, 
soit  postérieur  à  l'accomplissement  de  la  prescription  de  la  ca- 
lomnie (i). 

L'art.  12  du  décret  de  1831  s'applique  aux  faits. prévus  par  les 
art.  1,2,  3  et  4  du  décret,  qu'ils  aient  été  commis  par  la  presse, 
par  la  parole  ou  par  l'écriture.  U  s'applique  donc  à  tous  les  c  dé- 
lits de  la  presse  »  et  à  tous  les  <  délits  d'opinion,  »  dont  ces  articles 
traitent  ;  il  en  est  de  même  pour  les  lois  de  1847,  etc.,  sauf, comme 
on  le  sait,  que  la  loi  de  1852  ne  prévoit  que  les  écrits  et  im- 
primés. 

L'art.  12  du  décret  de  1831  en  parlant  des  «  délits  >  prévus  par 
son  art.  1*',  étend-il  la  prescription  abrégée  d'un  an  aux  provo- 
cations à  des  crimes,  qui,  punies  de  peines  criminelles,  sont  elles- 
mêmes  des  «  crimes,  >  et  non  de  simples  délits  ? 

U  y  a  lieu  de  donner  à  cette  question  une  solution  affirmative  : 
le  mot  <  délits  :»  doit  être  pris  dans  le  sens  général  d'infractions 
prévues  par  la  loi  pénale;  les  motifs  en  vertu  desquels  la  prescrip- 
tion est  établie  s'appliquent,  en  effet,  à  bien  plus  forte  raison  aux 
€  crimes  de  la  presse,  •  que  leur  gravité  même  rend  plus  saillants 
encore  que  de  simples  délits. 

Décider  le  contraire,  aboutirait  à  des  conséquences  que  le  légis- 
lateur n'a  pu  vouloir  :  une  provocation  lancée  dans  un  moment 
d'entraînement  exposerait  son  auteur  à  se  voir  imputer  tous  les 
crimes  auxquels  sa  provocation  donnerait  lieu  pendant  dix  ans  ;  et 
si  un  de  ces  crimes  se  commettait  à  la  an  de  la  dixième  année,  un 
nouveau  terme  de  prescription  (loi  17  avril  1878,  art.  21  et  26) 
courrait  pour  la  poursuite  de  ce  crime  dont  le  provocateur  est 
censé  l'auteur  aux  termes  du  code  pénal  revisé  (art.  66).  Évidem- 
ment, il  ne  peut  en  être  ainsi. 

L'art.  4  du  décret  spécialement  cité  dans  Tart.  12,  parle  des  in- 
jures; la  généralité  du  mot  «  délits  >  était  encore  une  raison 
d'étendre  la  prescription  abrégée  de  trois  mois  aux  injures  pré- 
vues par  l'art.  471  C.  pén.  fr.;  sinon  il  se  serait  produit  cette  ano- 


(1)  Voy.  dans  ce  sens,  13  déc.  1848,  Ip,  Brux,  (B.  J.,  VII,  444). 
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malie  qu'une  injure  punissable  d'une  amende  qui  pouvait  s'élever 
jusqu'à  200  francs  (i),  aurait  été  couverte  par  la  prescription  de 
trois  mois,  tandis  qu'une  injure  punissable  de  5  francs  au  maxi- 
mum, aurait  été  soumise  à  la  prescription  d'un  an  (aujourd'hui 
six  mois)  seulement  (â).  A  la  vérité,  on  aurait  pu  faire  remarquer 
que  les  motifs  tirés  de  la  publicité  du  fait,  qui  ont  fait  restreindre 
la  prescription  pour  les  injures  graves,  n'existaient  pas  pour  les 
injures  simples,  et  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1829  en  parlant  des 
€  dispositions  des  art.  367  et  suiv.,  jusques  et  y  compris  l'art.  375 
du  code  pénal  (de  1810)  •  avait  écarté  l'art.  376  de  ce  code,  relatif 
aux  injures  simples.  Mais  la  généralité  des  termes  de  l'art.  4  qui 
a  reproduit  les  mots  «  calomnie  et  injure  >  de  la  rubrique  sous  la- 
quelle se  trouvait  rangé  l'art,  376,  a  tranché  la  question  dans  un 
sens  opposé. 

La  question  ne  peut  plus  se  présenter  aujourd'hui  que  pour  les 
injures  orales  simples  contre  fonctionnaires  etc.  (561,  n**  7, 
C.  pén.)  :  Toutes  les  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse 
(art,  448  C.  pén,  B.),  sont  punies  de  peines  correctionnelles.  Il 
va  de  soi  qu'une  injure  de  ce  dernier  genre  continuerait  à  jouir 
du  bénéfice  de  la  prescription  abrégée,  lorsque,  par  suite  de  cir- 
constances atténuantes,  le  juge  n'appliquerait  qu'une  peine  de 
simple  police  (loi  du  17  avril  1878,  art.  23). 

Le  décret  de  1831  soumettait  à  la  prescription  de  trois  mois  les 
calomnies  envers  des  fonctionnaires  ;  mais  ces  délits  sont  désor- 
mais compris  dans  le  code  pénal  :  en  résulte-t-il  qu'ils  ne  soient 
plus  soumis  à  la  prescription  de  l'art.  12  du  décret  ? 

On  a  soutenu  que  le  code  pénal  en  s'occupant  des  délits  prévus 
avant  lui  par  des  lois  spéciales,  a  eu  pour  effet  de  placer  ces  dé- 
lits sous  l'empire  de  la  loi  générale  quant  à  la  prescription  de 
l'action  publique;  qu'ainsi  l'art.  12  du  décret  de  1831  se  trouve 
abrogé  quant  à  la  calomnie  contre  les  fonctionnaires  (s). 


(1)  Loi  du  1^  mai  1849,  art.  2. 

(2)  Voy.  en  ce  sens  8  nov.  1847,  casa.  (/.  de  B.,  48,  l^,  102)  ;  27  déc.  1847,  cass. 
(/.  de  B.,  48, 10,  237);  4  févr.  1848,  Tongres  (B.  J.,  VI,  1755)  ;  25  cet.  1855,  tr. 
Bpux.  (B.  J.,  XIU,  1486)  ;  10  mai  1859,  Dînant  (S.). 

(3)  B.  J.,  2^^  S*,  IV,  14.  Il  y  est  fait  une  distinction  entre  la  calomnie  orale  et  la 
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Mais  ce  système  n'a  pas  été  admis;  il  a  ëé  décide  (i)  que 
Tart.  12  du  décret  de  1831  n'a  été  abrogé  par  a  icune  loi  posté- 
rieure, et  que  cette  abrogation  ne  résulte  pas  de  la  publication  du 
nouveau  code  pénal  ;  celui-ci  ne  s'occupe  pas  des  règles  relatives 
à  la  poursuite  et  à  la  prescription  de  l'action  publique,  ou  civile. 

Les  motifs  qui  ont  engagé  le  Congrès  à  établir  une  prescription 
plus  courte,  pour  les  délits  de  calomnie,  continuent  à  subsister  et 
il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  code  pénal  de  1867  que  le 
législateur  n'a  rien  voulu  préjuger  au  sujet  de  la  iTescription  des 
délits  eux-mêmes  (î).  De  ces  travaux  il  apparaît  nnme  que  loin  de 
vouloir  abroger  les  dispositions  de  procédure  con  enues  dans  le 
décret  de  1831,  le  législateur  a  entendu  les  mainte.iir  :  il  y  aétë 
convenu  de  ne  rien  changer  au  régime  en  vigueur  sur  la  presse  et 
d'en  distraire  seulement  l'incrimination  des  calomnies  envers  corps 
et  fonctionnaires,  pour  comprendre  dans  les  mêmes  dispositions 
tous  les  modes  de  diffusion  de  la  calomnie  ou  de  la  diffamation  :  la 
parole,  l'écriture  et  la  presse,  mis  en  rapport  avec  les  définitions 
plus  complètes  du  délit. 

Seulement,  comme  cette  incrimination  nouvelle  e»t  plu3  étendue 
que  celle  de  l'ancien  code  pénal  auquel  le  décret  de  1831  se  réfère, 
il  doit  être  entendu  que  la  prescription  abrégée  s'applique  même 
à  la  calomnie  par  images  et  emblèmes  que  le  code  pénal  de  1810  ne 
prévoyait  pas  (s). 

On  ne  peut  se  fonder  sur  la  corrélation  qui  existe  eutce  le  code 
d'instruction  criminelle  et  le  code  pénal,  pour  soutei  ir  que  les 
règles  de  la  prescription  établies  par  l'un  sont  seules  .  ppUcables 
à  toutes  les  infractions  codifiées  dans  l'autre.  Ce  prêt  ndu  prin- 
cipe n'est  édicté  nulle  part  par  la  loi,  et  dans  l'hypoliièse  où  il 
existerait,  il  suffit  que  les  travaux  préparatoires  du  code  pénal 


calomnie  imprimée,  pour  soutenir  que  la  deuxième  reste  soumise  au  décret  de 
1831  ;  c'est  une  erreur  :  Tart.  444  prévoit  Tune  et  l'autre,  et  cet  article  est  la  base 
des  poursuites  à  exercer  en  vertu  des  art.  446  et  447  C.  pén. 

(1)  17  nov.  1870,  c.  Brux.,  30  janv.  1871,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  IV,  14  et  250), 

(2)  Nypels,  L.  c,  I,  349  (no  1)  ;  351  et  352  (qoi  g  et  10)  ;  419  (no  14)  et  m,  290 
(no  68),  463  (n©  9). 

(3)  Voy  :  arg.  21  mars  1881,  c.  Brux.  (Poste.,  2«,  197)  ;  7  mare  et  23  JulUet  1881, 
tr.  Brux.  (B.  J.,  2^  S.,  XV,  365  et  1071). 
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disent  ici  le  contraire,  pour  y  faire  déroger  s'il  existait  :  or  le  lé- 
gislateur a  formellement  exprimé  à  cet  égard  sa  volonté  dans  la 
loi  du  17  avril  1878  qui  déclare  expressément  conserver  les  règles 
établies  par  les  lois  particulières  sur  la  prescription,  et  le  décret 
du  20  juillet  1831  a,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1878,  été  cité  expressément  comme  étant  encore  en  vigueur. 

Les  dispositions  du  décret  de  1831  sur  la  procédure  criminelle 
(dont  la  prescription  de  l'action),  sont  donc  maintenues  et  il  n'y  a  . 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  <  délits  de  la  presse  >  et  les  au- 
tres infractions  prévues  par  le  décret,  selon  que  le  code  pénal  les 
aurait  ou  non  comprises. 

Le  code  pénal  nouveau  ne  contient  d'ailleurs  aucune  disposition 
inconciliable  avec  les  règles  du  décret  de  1831  sur  la  prescription. 

On  pourrait  ajouter  que  l'art.  139  C.  B.  établit  le  principe  de 
la  codification  spéciale  de  la  matière  de  la  presse,  par  des  lois  sépon 
rées  ;  on  doit  présumer  que  le  législateur  a  voulu  conformer  son 
œuvre  à  l'intention  du  Congrès  et  laisser  dans  les  «  lois  séparées  > 
toutes  les  dispositions  qu'il  n'en  a  pas  formellement  distraites  ;  or 
c'est  le  cas  pour  tous  autres  textes  que  les  art.  4  et  5  du  décret 
de  1831. 

Enfin,  argument  par  l'absurde  :  il  se  trouve  que  l'injure  orale 
contre  fonctionnaires,  etc.,  est  seule  prévue  par  le  code  pénal 
(551, 7*)  ;  les  art.  444  et  suivants  ne  parlent  spécialement  que  de  la 
calomnie  imprimée  :  l'injure  imprimée  resterait  soumise  seule  à  la 
prescription  du  décret!... 

Double  anomalie  dont  on  chercherait  en  vain  le  motif,—  d'abord 
que  l'injure  imprimée  contre  fonctionnaires,  etc.,  continuerait  à 
être  réglée  quant  à  la  prescription  par  le  décret  de  1831,  et  que  la 
calomnie  imprimée  contre  les  mêmes  serait  prescrite  par  trois  ans 
seulement,  alors  que  c'est  surtout  à  raison  du  dépérissement  ra- 
pide des  preuves  que  la  courte  prescription  de  trois  mois  avait  été 
établie  pour  la  calomnie  contre  fonctionnaires,  etc.;  —  ensuite, 
que  cette  dernière  infraction  continuerait  d'être  régie  quant  à  la 
procédure  pénale  par  les  art.  7  et  8  du  décret  de  1831,  et  que  pour 
la  prescription  elle  serait  soumise  aux  principes  généraux,  malgré 
l'art.  12  du  même  décret,  tandis  que  toute  l'économie  de  la  loi  spë- 

2.  88 
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ciale  est  fondée  sur  la  relation  de  la  preuve  et  de  la  prescrip- 
tion. Cela  est  vraiment  inadmissible. 

Quoique  Tart.  12  du  décret  de  1831  se  réfère  seulement  aux 
art.  2,  3  et  4  qui  le  précèdent,  il  est  admis  que  les  calomnies  contre 
personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public^  quoique  prévues  seu- 
lement par  Tart.  5,  et  omises  dans  l'art.  4,  sont  implicitement 
comprises  dans  ce  dernier  article,  et  par  conséquent  dans  la  pre- 
scription abrégée  de  l'art.  12  (i). 

L'art.  5  du  décret  se  rapporte  en  effet  à  l'art.  4,  puisque  celui-ci 
se  termine  par  les  mots  :  «  sauf  ce  qui  est  statué  à  cet  égard  dans 
les  dispositions  suivantes  :  >  cette  restriction  a  trait  à  la  preuve 
des  faits  imputés  et  à  la  prescription  particulière  qui  ont  été  établies 
par  le  décret,  et  les  dispositions  qui  les  règlent  sont  applicables 
seulement  lorsqu'il  y  a  injure  ou  calomnie  envers  les  personnes  ou 
les  corps  désignés  audit  art.  4.  Si  l'art.  5  pouvait  être  séparé  de 
l'art.  4,  la  prescription  édictée  par  l'art.  12  ne  serait  pas  applicable 
aux  personnes  ayant  un  caractère  public,  et  il  faudrait  ainsi  déci- 
der que  ces  personnes  pourraient  intenter  leur  action  pendant  trois 
ans,  tandis  que  celles  qui  sont  investies  de  l'autorité  seraient 
privées  de  ce  droit  après  trois  mois.  Pareille  conséquence  est  trop 
manifestement  contraire  à  l'esprit  du  décret  de  1831  pour  pouvoir 
être  acceptée,  et  prouve  que  l'art.  5,  loin  de  modifier  l'art  4,  se 
borne  à  le  compléter. 

La  relation  qui  existe  entre  les  deux  dispositions  est  encore 
démontrée  par  cette  circonstance  que  la  prescription  de  trois  mois 
est  applicable  seulement  quand  il  s'agit  de  calomnie  et  d'injure, 
pour  imputations  dirigées  contre  des  fonctionnaires  à  raison  de 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  et  que  cette  restriction  est  indiquée 
dans  l'art.  5. 

Si  Ton  isolait  ce  dernier  article,  il  en  résulterait  que  la  poursuite 
des  attaques  contre  la  vie  privée  des  fonctionnaires  ne  pourrait  être 
exercée  que  pendant  trois  mois,  ce  qui  constituerait  une  atteinte 


(1)  15  avril  1872,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  V,  701). 
Contr.  :  12  dôc.  1874,  Charleroy  (Poste,,  73, 3°,  55). 
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au  principe  d'ëgalitë  qui  doit  régir  les  actes  ordinaires  de  la  vie 
de  tous  les  citoyens  (i). 

L'assimilation  complète  des  personnes  ayant  un  caractère  public, 
aux  fonctionnaires,  etc.,  a  d'ailleurs  étë  admise  par  l'art.  276  et 
447  C.  pén.  (a). 

Loin  de  yioler  le  principe  que  les  lois  pénales  sont  de  stricte 
interprétation,  l'extension  de  la  prescription  de  l'art,  12  à  Tart.  6 
est  toute  en  faveur  des  prévenus  (s). 

D'ailleurs,  en  combinant  les  art.  4,  5  et  6  du  décret  de  1831, 
avec  les  art.  2,  3  et  4  du  projet  du  ministre  Barthélémy,  le  décret, 
on  peut  le  constater,  a  pris  les  termes  de  son  art.  5  dans  le  §  1^  du 
projet,  qui  assimile  pour  les  délits  de  presse,  les  personnes  ayant 
agi  dans  un  caractère  public,  aux  dépositaires  ou  agents  de  l'auto- 
rité; et  le  surplus  de  l'art.  5,  dans  l'art.  3  du  même  projet;  d'où 
l'on  doit  conclure  que  le  Congrès,  en  copiant  ces  dispositions,  a, 
comme  Barthélémy,  entendu  mettre  sur  la  même  ligne  que  les 
fonctionnaires  publics,  que  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique,  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public  (i). 

Quant  à  ce  qu'il  faut  entendre  par  fonctionnaires  publics^  etc., 
on  s'en  est  expliqué  plus  haut  (»)  :  les  règles  de  la  courte  prescrip- 
tion sont  applicables  là  où  la  preuve  des  allégations  est  admise;  les 
motifs,  on  le  répète,  sont  identiques  et  dérivent  du  même  principe. 

Les  raisons  qui  portent  à  considérer  la  dénonciation  calom- 
nieuse comme  comprise  dans  l'art.  4  et  par  conséquent  dans 
Fart.  12  du  décret  de  1831,  pnt  été  exposées  précédemment  (e). 

A  cela  on  a  objecté,  entre  autres,  la  disparate  qu'il  y  aurait  à 
déclarer  la  dénonciation  calomnieuse  prescrite  par  trois  ans, 
quand  elle  est  commise  contre  un  particulier,  et  par  trois  mois 
quand  elle  l'est  contre  un  fonctionnaire. 


(1)  12juill.,  1870,  tr.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  V,  1110).  Voy.  aussi  26  janv.  1867, 
Anvei-sCB.  J.,XXV,499). 
(E)B.J.,2«S.,V,1114. 

(3)  4  juUl.  1872,  c.  Liège(B.  J.,  2»  S.,  V,  1116). 

(4)  25  avril  1873,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  610). 

(5)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  455  et  suiv. 

(6)  Voy.  ci-dessus,  I,  p.  452. 


Digitized  by  VjOOQIC 


520  COMPÉTENCE  ET 

Mais  n'est-ce  pas  une  bien  autre  disparate,  que  de  déclarer  la 
calomnie  ordinaire  envers  un  fonctionnaire  prescrite  par  trois  mois, 
et  la  même  calomnie  sous  forme  de  dénonciation,  prescrite  par 
trois  ans? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'anomalie  signalée  existe  bien  et,  à  première 
vue,  il  pourrait  sembler  que  la  publicité  fait  défaut  dans  toute 
dénonciation  et  que  le  délit  se  trouvant  par  là  dans  des  conditions 
identiques,  qu'il  s'agisse  de  fonctionnaire  ou  de  particulier,  doit, 
par  parité  de  raisons,  être  traitée  complètement  de  même. 

Cependant  si  Ton  y  regarde  de  plus  près,  la  dénonciation  d'actes 
publics  du  fonctionnaire,  revêt  elle-même  un  caractère  relatif  de 
publicité,  en  appelant  d'une  manière  plus  spéciale  l'attention  de 
l'autorité  dont  la  mission  est  de  contrôler  ces  actes  ;  ces  actes  ont 
eu  un  certain  retentissement  :  le  plus  souvent,  la  dénonciation, 
même  non  accompagnée  d'une  articulation  imprimée,  est  un  fait 
plus  ou  moins  connu  du  public  qu'elle  intéresse,  et  elle  est  ordi- 
nairement le  résultat  d'une  discussion  n'ayant  aucun  caractère 
privé,  puisqu'elle  s'adresse  par  hypothèse  aux  actes  publics  du 
fonctionnaire. 

On  peut  encore  soutenir  avec  quelque  fondement  qu'il  y  a 
nécessité  de  vider  promptement  de  semblables  accusations,  quand 
un  fonctionnaire  en  est  l'objet,  tout  aussi  bien  qu'il  y  a  nécessité 
de  considérer  comme  tardives  des  poursuites  intentées  plus  de  trois 
mois  après  les  calomnies  ou  injures.  Or,  comme  on  ne  peut  assez  le 
répéter,  la  dénonciation  calomnieuse  est  rangée  sous  la  rubrique 
des  «  calomnies  ou  injures  »  dans  le  code  pénal  de  1810  (tout  comme, 
dans  le  nouveau  code  pénal,  art.  445,  elle  est  comprise  parmi  les 
<  atteintes  portées  à  l'honneur  ou  à  la  considération  des  per- 
sonnes »). 

Cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  la  cour  de  cassation,  sous 
l'empire  du  code  pénal  nouveau,  a  adopté  l'avis  contraire  confor- 
mément à  une  jurisprudence  très  compacte.  Voici  les  motifs  de  ce 
système  : 

L'art.  4  du  décret  du  20  juillet  1831  s'occupe  exclusivement  de 
la  calomnie  et  de  Yinjure  contre  fonctionnaires,  etc.  ;  les  art.  6  et 
suiv.  règlent  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  calomnie^  la  consé- 
quence de  cette  preuve^et  le  mode  de  procéder;  lart.  12  du  décret 
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se  rapporte  à  ces  dispositions  et  non  à  d'autres.  Le  délit  de  dénoii- 
dation  calomnieuse  est  essentiellement  distinct  de  la  calomnie  ou 
de  VinjurCj  et  le  motif  qui  a  dicté  les  art.  4  et  suiv.  du  décret  ne 
s'y  applique  pas;  en  effet,  leur  but  est  d'accorder  au  prévenu  de 
calomnie  envers  un  fonctionnaire  public  le  droit  de  faire  la  preuve 
des  faits  imputés  ;  et  il  était  inutile  d'autoriser  cette  preuve  dans 
le  cas  d'une  dénonciation  qui  a  pour  effet  de  provoquer  une  instruc- 
tion régulière  sur  les  faits  dénoncés. 

On  se  prévaut  en  vain,  ajoute-t-on,  de  la  législation  antérieure 
pour  attribuer  au  décret  de  1831  une  autre  portée,  puisque  l'art.  2 
de  la  loi  du  22  mai  1829,  n'a  eu  pour  but  que  de  protéger  les  corps 
constitués,  de  leur  rendre  applicables  les  dispositions  relatives  à  la 
calomnie  et  à  l'injure  envers  les  particuliers,  et  ne  s'étend  pas  à  la 
dénonciation  calomnieuse;  par  conséquent  la  prescription  de 
l'art.  12  du  décret  de  1831  ne  s'applique  pas  à  la  dénonciation 
calomnieuse  (i). 

Il  est  donc  décidé  ainsi  que  renonciation  de  la  loi  du  16  mai  1829 
«  les  art.  367  et  suiv.  jusques  et  y  compris  l'art.  375  du  C.  pén.  » , 
ne  s'étend  pas  à  la  dénonciation  calomnieuse,  quoique  celle-ci  fût 
prévue  par  l'art,  373  de  ce  code. 

La  solution,  quelle  qu'elle  soit,  ne  doit  pas  être  modifiée  par 
cela  que  le  coda  pénal  fr.,  sous  Tempire  duquel  le  décret  a  été 
porté,  considère  la  dénonciation  calomnieuse  comme  un  délit 
distinct  de  la  calomnie,  tandis  qu'elle  n'en  forme  qu'une  modalité 
d'après  les  art.  443  et  445  C.  pén.  B. 


(1)  14  juin.  1873,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  1098).  Voy.  conf.  :  5  avril  1841,  cass. 
(/.  de  B.,  l».  514)  ;  8  juiU.  1848,  Namur  (S.)  ;  14  mai  1849,  cass.  (/.  de  B.,  1°,  213); 
6  déc.  1849,  c.  Brux.  (Poste,  50,  29,  342);  7  oct.  1850,  cass.  (/.  de  B.,  51, 1«,  35) 
9  déc.  1857,  c.  Gand  (Poste,  58,  2«,  367);  19  févr.  1858,  c.  Brux.  (B.  J.,  XVI,  427); 
12  août  1858,  Termonde  (B.  J,,  XVII,  204);  8  déc.  1858,  c.  Gand  (Poste.,  62, 2», 
327);  15  avril  1859,  c.  Brux.  (B.  J.,  XVII,  1370);  8  déc.  et  9  juiU.  1861,  c.  Gand 
(B.  J.,  XX.  460);  25  nov.  1869,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  II.  1588);  14  juiU.  1873,  cass. 
(B.  J.,  2*  S.,  VI,  1098);  9  janv.  18T7.  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  X,  942). 

Ck)nt.  :  10  juin  1847,  Bruges  (cilô  /.  de  B.,  48,  1®,  102);  5  févr.  1849,  c.  Liège 
(B.  J.,  VII.  287);  27  avril  1877,  Fumes  (B.  J.,  2»  S.,  X,  942).  Voy.  aussi  Dalloz, 
P.,  28,  lo,  258;  Rép,  J.  Pal.,y^  Dénonc,  colomn.,  n©  90;  Haus,  Princ.  dr.  pén,, 
II,  482. 
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Mais  de  ce  que  l'art.  4  du  décret  de  1831  parle  seulement  de 
calomnies  ou  injures  envers  des  fonctionnaires  publics  (i),  il  résulta, 
d'après  ce  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (â),  que  les  outrages  n'y  sont  pas 
compris  (s). 

Quant  à  une  distinction  entre  la  calomnie  et  la  diffamation  (4) 
envers  des  fonctionnaires,  il  est  inutile  de  s'y  arrêter  :  la  di&ma- 
tion  est  la  calomnie  dont  la  loi  n'admet  pas  la  preuve,  comme  la 
calomnie  est  la  diffamation  dont  la  loi  admet  la  preuve;  or,  la 
preuve  est  toujours  admise  s'il  s'agit  de  fonctionnaires.  Il  ne  peut 
donc  pas  être  question  de  diffamation  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers. 

La  matière  des  calomnies  et  injures  contre  particuliers  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  contre  fonctionnaires  à  raison  de  leur  vie  privée, 
sera  traitée  ci-après,  à  propos  de  la  prescription  de  l'action  civile 
à  laquelle  ces  délits  donnent  le  plus  souvent  lieu  dans  le  régime 
actuel. 

C,  —  Délits  électoraux. 

Quant  au  crime  ou  délit  de  provocation  imprimée  à  commettre 
des  délits  électoraux,  la  prescription  de  six  mois  est  établie  par 
rart-  189  C.  élect.  revisé. 

Une  intéressante  question  a  été  soulevée,  quant  à  la  prescription, 
à  propos  de  la  loi  du  19  mai  1867  sur  les  fraudes  électorales,  et  de 
celle  du  8  juin  1867  promulguant  le  code  pénal  belge  (5). 

L'art.  16  de  la  première  avait  prévu  le  cas  d'attroupements  pour 
empêcher  l'exercice  des  droits  politiques  des  citoyens,  et  l'art.  21 
avait  commîné  des  peines  contre  les  provocations  à  ce  délit,  com- 
mises par  la  voie  de  la  presse. 


(1)  Voy.  un  exemple  de  prescription  acquise  entre  Tarrêt  de  cassation  et   la 
nouvelle  comparution  devant  les  assises,  28  août  1841,  aff.  Parys  (S.). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  I,  446. 

(3)  8  nov.  1847  et  27  déc.  1847,  cass.  (B.  J.,  VI,  94  et  1732). 

(4)  29  mai  1872,  Termonde  {Poste.,  73,  3«,  20). 

(5)  Ntpbls,  C.pén,  inierpr.,  I,  350. 
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L*art.  30  décidait  que  la  prescription  de  ces  faits  serait  de 
six  mois^  même  si  le  fait  constituait  un  crime. 

Mais  trois  semaines  après,  le  code  pénal  assuma  parmi  ses  dispo- 
sitions Tart.  16  susdit  qui  devint  son  art.  137  et,  dès  lors,  était-ce 
l'art.  66  C.  pén.  qu'il  fallait  appliquer  aux  provocateurs,  et  aussi 
la  prescription  de  dix  ans  ou  de  trois  ans,  concernant,  de  par  le 
code  d'instr.  cr. ,  les  faits  codifiés  dans  le  code  pénal  ? 

Ou  bien,  en  ce  qui  concerne  ces  provocations  commises  par  là 
voie  de  la  presse,  y  avait-il  lieu  d'y  étendre,  comme  à  celles  de 
l'art.  66,  la  prescription  du  décret  du  20  juillet  1831,  art.  12? 

Quant  à  ce  dernier  point,  il  dépendait  naturellement  de  la  solu- 
tion donnée  à  l'art.  66,  et  pour  ceux  qui  n'admettent  pas,  à  cet 
égard,  pour  les  crimes,  la  prescription  d'un  an  du  décret  de  1831, 
la  solution  dans  le  même  sens  n'aurait  pas  été  douteuse  en  ce  qui 
concerne  la  provocation  par  imprimés  (discours,  etc.)  à  commettre 
le  délit  prévu  en  l'art.  137  C.  pén.  belge. 

Ce  dernier  article  était  conçu  absolument  dans  les  mêmes  termes 
que  l'art.  16  de  la  loi  du  19  mai  1867  ;  mais  le  code  pénal  fut 
publié  trois  semaines  plus  tard,  le  9  juin  1867,  et  lors  du  vote 
quasi  simultané  des  deux  lois,  il  avait  été  déclaré  ce  qui  suit  :  «  Si 
le  projet  des  fraudes  électorales  est  voté,  il  dérogera  aux  articles 
du  code,  et  les  changements  seront  faciles  à  introduire  ultérieure- 
ment dans  le  texte  des  articles  du  code  pénal,  i» 

Or,  la  prévision  ne  s'est  pas  réalisée;  ces  changements  n'ont  pas 
été  introduits  dans  le  code  pénal  :  d'où  la  conséquence  que  par 
exception  à  la  règle  que  les  lois  spéciales  dérogent  aux  lois  géné- 
rales, c'était  une  loi  générale  qui  dérogeait  à  une  loi  spéciale, 
parce  qu'elle  était  postérieure  à  celle-ci  et  réglait  absolument  le 
même  objet. 

Si  l'art.  16  a  été  classé  dans  le  code  pénal,  c'est  pour  remplacer 
un  article  analogue  du  code  de  1810  et  pour  ranger  ce  fait  parmi 
€  les  délits  de  droit  commun  qui  ont  un  caractère  de  gravité  suffi- 
sant pour  que,  dans  tous  les  systèmes  possibles,  ils  doivent  consti- 
tuer des  délits,  >  comme  on  l'a  dit  dans  les  discussions.  Dès  lors,  le 
législateur  devait  être  censé  leur  avoir  appliqué  la  prescription  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


524  COMPÉTENCE  ET 

droit  commun  de  la  loi  postérieure,  en  supprimant  la  prescription 
abrégée  de  la  loi  spéciale  antérieure  (i). 

Mais  pour  le  fait  prévu  en  l'art.  17,  quiconque  y  aurait  proTO- 
qué,  aurait  vu  son  fait  prescrit  par  six  mois,  parce  qu'ici  n'existent 
pas  les  mêmes  raisons  :  l'art.  17  n'a  pas  été  introduit  dans  le  code 
pénal  nouveau,  et  a  été  laissé  intact  dans  la  loi  spéciale,  dont  les 
dispositions  lui  sont  applicables. 

Cette  double  anomalie  a  pris  fin  depuis  le  code  électoral  de  1872, 
qui  a  de  nouveau  compris  l'art.  16  de  la  loi  du  19  mai  1867  dans 
les  dispositions  codifiées  par  lui  en  vertu  d'une  décision  du  législa- 
teur. L'art.  130  de  ce  code  (devenu  l'art.  177  du  code  électoral 
revisé  du  16  mai  1878)  a  rétabli  la  disposition  dans  la  législation 
spéciale  et,  dès  lors,  la  question  soulevée  ne  peut  plus  se  présenter  : 
le  code  électoral  déroge  au  code  pénal,  dont  les  dispositions  sur  la 
matière  sont  censées  abrogées. 

Désormais  c'est  donc  la  prescription  de  six  mois  de  l'art.  189 
du  code  électoral  revisé  du  16  mai  1878,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
aux  crimes  et  délits  électoraux  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

La  même  question  pouvait  se  soulever  à  propos  de  la  complicité 
et  de  la  récidive.  Il  suffit  de  les  indiquer  ici. 

D,  —  Prescription  de  l'action  cimle. 

Lors  de  la  discussion  du  titre  préliminaire  du  code  de  procédure 
pénale,  difiërents  systèmes  se  firent  jour  : 

V  Système  consistant  à  laisser  l'action  civile  soumise  à  la  pre- 
scription ordinaire  de  trente  ans. 

Malgré  un  inconvénient  signalé  par  tout  le  monde,  que  celui  qui 
a  violé  seulement  la  loi  civile  se  trouve  dans  une  position  moins 
favorable  que  celui  qui  a  violé  à  la  fois  la  loi  civile  et  la  loi  cri- 
minelle («),  on  a  jugé  qu'il  y  aurait  danger  à  laisser  déclarer  par  le 
juge  ordinaire  qu'une  infraction  a  causé  un  dommage,  quand  cette 


(1)  Nypels,  l.  cit.,  p.  353. 

(2)  Ntpbls,  C.  proc,  pén.,  I,  16  (no  51),  40  (no  35),  55  (2«  col.),  86(l'«col.), 
88  (Ire  col.). 
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infraction  est  prescrite  et  ne  peut  plus  être  constatée  par  les  tribu- 
naux répressifs. 

2**  Système  assimilant  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  quasi-délit,  à  l'action  civile  pour  délit,  quant  aux  délais  de 
la  prescription  (i). 

Ce  système  a  été  reconnu  très  désirable  ;  mais  on  a  cru  que  ce 
n'était  pas  le  moment  de  s'en  occuper  incidemment  dans  un  code 
de  procédure  pénale. 

3**  Système  tendant  à  régler  uniformément  la  prescription  de 
de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  pour  crimes  et  délits,  maïs 
à  assimiler  à  l'action  en  réparation  ordinaire,  l'action  civile  pour 
contraventions  (2). 

Il  a  suffi,  pour  réfuter  ce  système,  de  faire  remarquer  que  l'action 
civile  pour  meurtre  serait  prescrite  par  dix  ans,  pour  blessures  et 
coups  par  trois  ans,  et  pour  violences  légères,  par...  trente  ans. 

4**  Enfin,  système  établissant  la  même  prescription  pour  l'action 
publique  et  pour  l'action  civile  :  dix  ans  pour  crime,  trois  ans  pour 
délit,  six  mois  pour  contravention,  et  laissant  l'action  en  réparation 
du  dommage  pour  quasi-délit,  aux  règles  ordinaires  du  droit  civil. 

C'est  le  système  du  code  d'instr.  crim.  et  du  nouveau  code  de 
procédure  pénale  ;  il  a  maintenu  ce  qui  existe,  c'est-à-dire  la 
prescription  abrégée  pour  les  délits,  et  la  prescription  ordinaire 
pour  les  quasi-délits. 

On  a  donc  assimilé  complètement  l'action  publique  et  l'action 
civile  naissant  d'un  délit,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  (s). 

C'est  là  une  disposition  d'ordre  public  que  le  juge  doit  appliquer 
d'office  (4)  et  que  les  parties  ne  peuvent  couvrir  par  des  actes  de 
renonciation  expresse  ou  tacite  (5). 

(1)  Nypels,  I,  35  (2«  col.),  38  (2«  col.). 

(2)  Ibid.,  I,  78  a*"*  col.),  85,  90,  91. 

(3)  10  août  1875,  c.  Brux.  (Pasic.y  76,  2o,41);  l*»"  févr.  1877,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  X, 
321,  etc.,  etc. 

(4)  12  juill.  1871,  tr.  Liège  (B.  J.,  2»  S.,  V,  1110);  4  juill.  1872,  c.  Liège  (B.  J., 
2»  S.,  V,  1111)  ;  4  juill.  1873,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  1098);  10  août  1875,  cité  : 
Haus,  PHnc,  dr,  pé7i.,  II,  562  ;  B.  J.,  2»  S.,  VI,  717,  etc. 

Contr.  :  arg.  1"  fôvr.  1877,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  X,  322,  in  fine). 

(5)  4  juill.  1872,  c.  Liège,  cité  et  arg.  21  mai  1873,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  VI 
717;  10  août  1875,  c.  Brux.,  cité, etc. 
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n  en  est  ainsi,  que  Faction  civile  soit  intentée  derant  les  tribu- 
naux répressifs  ou  derant  les  tribunaux  civils  (art.  2  et  3  G.  instr. 
crim.},  et  le  moyen  peut  se  produire  même  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  (i). 

Aucune  disposition  légale  ne  permet  de  supposer  qu'une  même 
action  serait  soumise  à  des  prescriptions  différentes,  suivant  la 
juridiction  qui  serait  appelée  à  en  connaître  ;  or,  il  ne  pourrait 
être  apporté  d'exception  au  principe  de  l'assimilation  complète, 
sinon  en  vertu  d'un  texte  formel. 

La  prescription  en  matière  répressive  a  d'ailleurs  été  établie 
par  des  raisons  d'ordre  public  ;  le  législateur  a  pensé  notamment 
qu'après  un  certain  temps,  il  serait  fort  difficile  de  réunir  les 
preuves,  et  que  la  poursuite  serait  dangereuse. 

Or,  ces  considérations  sont  applicables  aussi  bien  quand  il  s'agit 
de  l'action  civile  que  de  l'action  publique,  puisque  dans  les  deux 
cas,  la  preuve  du  délit  doit  être  faite,  et  Ton  ne  pourrait  com- 
prendre qu'il  serait  permis  de  faire  cette  preuve  dans  un  intérêt 
purement  privé,  alors  que  le  juge  est  tenu  de  suppléer  d'office  la 
prescription  parce  que  l'ordre  public  est  enjeu  («). 

Mais  il  résulte  de  là  cette  singulière  anomalie,  que  l'action 
civile,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  délit,  sera  soumise  à  la  pre- 
scription abrégée,  et  fondée  sur  un  quasi-délit,  à  la  prescription 
ordinaire  ;  le  défendeur  sera  donc  en  droit  d'invoquer  le  caractère 
délictueux  de  son  fait  pour  échapper  à  l'action  qui  lui  est 
intentée  (s).  Cette  anomalie  qui  existe  aussi  en  matière  ordinaire, 
est  rendue  plus  flagrante  en  matière  de  presse  à  raison  de  l'abré- 
viation extraordinaire  des  délais  de  la  prescription  :  trente  ans  pour 
obtenir  la  réparation  d  un  dommage  causé  par  un  quasi-délit  de 
presse,  trois  mois  s'il  s'agit  d'un  délit  1 


(1)  7  mars  1872,  cass.  {Poste.,  l»,  125). 

(2)  12  juin.  1871,  tr.  Liège,  cité  ;  25  avril  1873.  c  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VI,  610); 
arg.  10  mai  1871,  Arlon,  et  21  mars  1873,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  VJ.  717);  Toy. 
aussi  Poste.,  69, 1«,  237, 

Voy.  ce  qui  sera  dit  ci-après  p.  531,  de  la  péremption  d'iûstance. 

(3)  Voy.  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  II,  p.  28,  au  sujet  de  la  preuve  des  im- 
putations. 
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n  serait  à  dësirer  qtie,  dans  les  matières  de  presse,  A  raison  de 
l'intérêt  public  qui  y  est  engagé,  le  législateur  soumît  à  une  pre- 
scription uniforme  toute  action  quelconque  fondée,  non  sur  un  délit, 
mais  sur  un  fait  de  presse  ;  ce  serait  le  seul  moyen  de  prévenir 
l'abus,  et  ce  moyen  serait  justifié  par  la  publicité  donnée  aux  éma- 
nations de  la  presse,  publicité  exigeant  ou  une  répression  prompte 
ou  un  oubli  complet  et  définitif. 

La  proposition  en  fut  faite  a  la  Chambre  des  représentants  par 
M.  Fleussu  (i).  «  Mon  projet,  dit^il,  restreindrait  le  délai  pour 
Texercice  de  l'action  civile.  Mais  je  crois  que  le  délai  de  six  mois  (i) 
pour  celui  qui  se  prétend  outragé  dans  un  écrit,  suflSt;  qu'après  ce 
délai  il  y  a  une  espèce  de  renonciation  qui  résulte  de  son  silence.  • 
Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite  à  cause  de  la  dissolution  des 
Chambres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  tribunaux,  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  d'une 
action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  un  fait  délictueux,  se  sont 
toujours  empressés  d'observer  les  règles  spéciales  sur  la  prescrip- 
tion établies  par  l'art.  12  du  décret  de  1831,  et  chaque  fois  qu'il 
s'agissait  d'une  calomnie  dirigée  contre  un  fonctionnaire  public  à 
propos  d'actes  de  ses  fonctions,  ils  ont  appliqué  la  prescription  de 
trois  mois,  même  à  l'action  civile  (s). 

Il  est  entendu  que,  quelque  préjudice  que  la  calomnie  ou  l'injure 
dirigée  contre  un  fonctionnaire,  à  raison  de  ses  fonctions,  lui  occa- 
sionne quant  à  ses  intérêts  privés,  le  délit  ne  change  pas  de 
nature  et  reste  soumis  à  la  prescription  abrégée  de  trois  mois  (4). 


(1)  Ann.  pari.,  1846-47,  p.  1324  et  1331. 

(2)  Si,  comme  il  est  vraisemblable,  Tabréviation  des  délais  pour  la  prescription 
de  Taction  civile  résulte  des  termes  de  Tamendement  Fleussu  :  «  Taction  civile 
est  poursuivie  en  même  temps  que  l'action  publique,  »  Fauteur  de  cet  amende- 
ment eût  dû  dire  «  trois  mois,  »  terme  de  la  prescription  du  délit  de  la  calomnie 
contre  fonctionnaires  publics. 

(3)21févr.  1837,  j.  p.  Aubel,  confirmé  en  appel;  24  janv.  1853,  Verviers  (S.); 
3  avril  1852,  c.  Brux  {Poste,  53,  2»,  268);  22  juill.  1871,  tr.  Liège  et  4  juiU.  1872, 
c.  Liège  (B.  J.,  2^  S.,  V,  1111  et  suiv.)  Voy.  aussi  9  mai  1860,  tr.  Brux.  (B.  J., 
XVIII,  1501). 

(4)  9  mai  1860,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XVIII.  1501);  8  déc.  1860,  ib.  (B.  J.,  XX,  300). 
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Mais  la  diffamation  ou  l'injure  concernant  la  vie  privée,  fût-ce 
d'un  fonctionnaire  {4),  est  soumise  à  des  règles  différentes. 

En  vain  soutiendrait-on  que  l'art.  4  du  décret  parle  des  calom- 
nies et  injures  contre  des  particuliers.  Ce  n'est  là  qu'une  mention 
tout  à  fait  incidente  et  faite  par  relation  aux  calomnies  ou  injures 
contre  fonctionnaires,  dont  l'art.  4  avait  uniquement  à  s'occuper. 

En  vain  ajouterait-on  que  les  lois  de  1829  et  de  1830  compre- 
naient les  calomnies  et  injures  contre  particuliers  parmi  les  délits 
soumis  à  la  courte  prescription  de  trois  mois.  Il  suffit,  pour  réfuter 
cette  objection,  de  faire  remarquer  que  le  gouvernement  néerlan- 
dais, pour  protéger  efficacement  ses  agents,  voulait,  au  contraire, 
placer  sous  le  régime  de  la  prescription  ordinaire  les  calomnies  et 
injures  dirigées  contre  eux.  Voici  ce  que  portait  à  cet  égard  le 
mémoire  en  réponse  aux  observations  des  sections  (2)  : 

«  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  une  personne  qui  ne  l^est  pas  (s),  ou 
lorsqu'un  corps  ou  une  personne  morale  est  injurié  ou  calomnié, 
par  exemple,  si  l'on  se  permet  de  dire  ou  de  faire  imprimer  que  tel 
fonctionnaire  se  livre  à  l'ivrognerie,  que  tel  ou  tel  corps  est  com- 
posé de  personnes  immorales,  que  tel  ou  tel  membre  de  Tordre 
judiciaire  ou  administratif  se  laisse  corrompre,  dans  ces  cas  la 
disposition  de  l'art.  375  C.  pén.  fr.  est  applicable  et  le  coupable  est 
puni  de  même  que  s'il  avait  outragé  un  particulier,  parce  que,  dans 
ce  cas,  la  paix  publique  n'a  pas  été  troublée,  et  que  tous  sont  égaux 
devant  la  loi,  » 

On  ne  se  rend  pas  bien  compte,  en  comparant  les  textes  des  lois 
de  1829  et  1830,  du  motif  pour  lequel  le  législateur,  en  des  lois 
politiques^  avait  compris  dans  la  limitation  de  la  prescription  les 
calomnies  et  injures  envers  particuliers;  mais  la  rédaction  générale 
de  l'art.  3  delà  première  loi,  comparée  à  la  restriction  contenue 


(1)  8  nov.  1847,  cass.,  et  28  avril  1852,  Brux.  (B.  J.,  VI,  94  et  X,  706). 

(2)  Pastn.,  notes  sur  Tart.  2  du  projet  de  la  loi  de  1829  non  adopté,  et  sur 
l'art.  3. 

(3)  Une  dissertation  de  M.  Woeste,  B.  J.,  2«  S.,  IV,  707,  remplace  ces  mots 
«  ou  une  person7\e  qui  ne  Vest  pas  (fonctionnaire),  »»  par  «  ou  une  personne 
morale,  n  ce  qui  est  absolument  différent  et  ce  qui  n'autorise  pas  du  tout  la  con- 
clusion de  l'auteur  que  le  gouvernement  en  1829  ne  voulait  s'occuper  que  des 
fonctionnaires.  (Voy.  Pasin.,  1829,  287.) 
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en  l'art.  6  de  la  seconde,  ne  laisse  aucun  doute  sur  son  intention 
des'occuper  de  ces  dernières  diffamations  ou  injures,  puisqu'il  décide 
de  la  manière  la  plus  absolue  que  les  délits  de  calomnie  ou  injure, 
commis  par  écrit,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  calomniée  ou  injuriée. 

Peut-être  était-ce  là  une  simple  réminiscence  de  la  loi  française 
de  1819;  mais  le  Congrès,  auquel  sans  doute  les  motifs  de  ces  dis- 
positions échappèrent  ou  ne  parurent  pas  assez  plausibles,  a  cru 
devoir  faire  rentrer  les  injures  et  les  calomnies  contre  particuliers 
dans  le  droit  commun,  et  pour  cela  il  suflSsait  de  n'en  pas  parler 
dans  le  décret  sur  la  presse. 

S'il  était  permis  au  juge  de  refuser  d'appliquer  un  texte  conte- 
nant une  innovation,  à  moins  d'en  trouver  des  motifs,  de  puis- 
santes considérations  justifieraient  le  législateur  de  1831  :  la  pre- 
scription peut  être  courte,  quand  la  preuve  efrt  admise,  afin  de  n'en 
pas  laisser  dépérir  les  éléments.  L'ordre  public  est  même  inté- 
ressé à  obtenir,  quand  il  s'agit  de  simples  injures  contre  fonc- 
tionnaires, ou  bien  une  abstention  complète  de  poursuites,  si 
l'imputation  est  .trop  méprisable  pour  être  relevée,  ou  bien  une 
répression  immédiate,  s'il  est  impossible  de  laisser  le  fonctionnaire 
attaqué,  sous  le  coup  d'outrages  portant  atteinte  à  la  dignité  des 
fonctions  dont  il  est  revêtu  (i).  Or,  aucune  de  ces  raisons  n'existe 
en  cas  de  diflamation  ou  d'injure  contre  des  particuliers .1 

L'esprit  libéral  du,Congrès,  sur  lequel  on  s'appuie  pour  soutenir 
qu'il  n'a  pu  restreindre  des  faveurs  accordées  à  la  presse  par  les 
lois  de  1829  et  1830,  avait  pour  unique  objectif  les  protections  à 
accorder  à  la  presse  contre  le  pouvoir  ;  s'il  a  cru  pouvoir  assimiler, 
quant  à  la  prescription,  la  provocation  à  un  crime  et  l'injure  (telle 
que  la  punissait  le  code  de  1810),  s'il  a  accordé  plus  de  protection 
au  particulier  diffamé  qu'au  Roi  outragé,  quant  au  délai  où  l'ac- 
tion est  recevable,  cela  tient  au  caractère  public  des  infractions 
soumises  à  la  courte  prescription  et  au  caractère  tout  d'intérêt 
privé  des  autres. 


(1)3  mai  1848,  c.  Liège  {Poste,  50,  2»,  65j;  15  avrU  1859,  Termonde  (B.  J., 
XVII,  761  et  1615). 
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Au  reste,  il  suffit,  dans  cette  matière  exceptionnelle  de  la  pre- 
scription, que  la  diffamation  envers  particuliei-s  ait  été,  non  réglée 
etpréime^sT  lart.  4  du  décret  de  1831,  mais  seulement  citée  par 
relation  dans  cet  article,  pour  que  l'art.  12  qui  s'applique  aux 
délits  prévus  par  cet  art.  4,  ne  s'étende  qu'aux  calomnies  envers 
fonctionnaires,  seuls  faits  qui  y  soient  réglés  et  prévus  (i). 

On  peut  soutenir,  avec  quelque  apparence  de  fondement,  que  les 
expressions  de  l'art.  4  du  décret  de  1831  csauf  ce  qui  sera  statué 
à  cet  égard  dans  les  dispositions  suivantes,  »  s'appliquent  aux 
art.  5,  6,  7  et  8,  et  n'ont  pas  été  insérées  dans  le  décret  en  vue  de 
l'art.  12.  Mais  cet  article  12,  non  plus,  ne  comprend  pas  autre 
chose  que  les  art.  1,  2,  3  et  4,  et  il  omet  de  citer  l'art.  10  du  dé- 
cret (a),  le  seul  qui  s'occupe  directement  des  diffamation  ou  injures 
envers  particuliers.  Or,  le  Congrès,  s'il  n'avait  pas  voulu  indiquer 
bien  formellement  son  intention  d'isoler  cet  art.  10,  auquel  l'art.  3 
de  la  loi  de  1829  a  servi  de  type,  l'aurait  laissé  à  la  suite  de 
l'art.  4  du  décret  de  1831,  emprunté  à  l'art.  2  de  la  même  loi,  et 
l'aurait,  comme  le  législateur  de  1829,  cité  dans  l'article  relatif  à 
la  prescription  abrégée  (a). 

On  ne  peut  interpréter  une  loi  pour  lui  faire  dire  davantage, 
moins  ou  autre  chose,  lorsque  son  texte  ne  présente  aucun.e  am- 
biguïté et,  ici,  il  faut  forcer  les  termes  pour  y  trouver  une  possi- 
bilité d'équivoque  :   un  déplacement  d'articles  aussi  significatif  et 


(1)  Haus,  Princ.  dr.  pén,,  II,  482. 

(2)  Voy.  en  ce  sens,  5  avril  1841,  cass.  {Poste,  !<>,  211);  8  nov.1847,  cass.  (B.  J., 
VI,  94);  27  déc.  1847,  cass.  (B.  J.,  VI,  1732);  4  févr.  1848,  Tongres  (B.  J.,  VI, 
1733);  2  févr.  1849,  Huy  (B.  J.,  Vil,  378):  28  avril  1852,  c.  Brux.  (B.  J.,  X,  706); 
15  avril  1859,  Termonde  (B.  J.,  XVll,  761);  9  août  1860,  c.  Gaad  (B.  J.,  XVIII, 
1195);  Sjanv.  1862,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XXII,  11);  13  févr.  1869,  cass.  (B.  J.,2«S., 
II,  340);  29  juin.  1869,  c.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  II,  1529);  9  mars  1871,  cass.  (B.  J., 
2«  S.,  IV,  56);  Arg.  15  avril  1872,  cass.  (B.  J.,  2«  S.,  V,  701);  12  juiU.  1871,  tr. 
Liège  et4juill.  1872,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  V,  1111  etsuiv.);  14  juiU.  1873,  cajBS. 
(B.  J.,  2«  S.,  VI,  1169);  19  mai  1874,  c.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  VII,  1517);  Arg. 
23  juin  1870,  Arlon  (B.  J.,  2«  S.,  III,  1198);  19  févr.  1844,  Tournay  (B.  J.,  Il,  472); 
8  juin.  1839,  c.  Brux.  (Po^tc,  2°,  129),  etc.;  Contr.  :  12  août  1852,  Bruges  (B.  J., 
XII,  1518,  et2«  S.,  I,  1547);  15  janv.  1853,  c.  Gand  (B.  J.,  XI,  751);  3  août  1868, 
Bruges  (B.  J.,  2«  S.,  I,  1550^;  2  déc.  1869,  Nivelles  (B.  J.,  2«S.,  UI,  44  et  VII, 
1516);  et  diss.  B.  J.,  2«  S.,  IV,  705. 
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une  rédaction  aussi  précise,  ne  peuvent  être  simplement  consi- 
déré scomme  le  résultat  de  la  précipitation  avec  laquelle  le  décret  de 
1831  a  été  prétendument  élaboré,  point  sur  lequel  on  a  eu  occasion 
de  s'expliquer  plus  haut  (i). 

Il  a  été  décidé  que,  si  dans  le  cours  d'une  instance  civile,  il  a 
paru  de  nouveaux  articles  contre  lesquels  aucune  demande  ne  se- 
rait formulée  dans  les  délais  pour  prescrire,  ces  articles  ne  peuvent 
être  censés  compris  dans  l'action  et  ne  donneront  pas  lieu,  à  raison 
de  la  prescription  accomplie  à  leur  égard,  à  une  augmentation  de 
dommages-intérêts  (3). 

E.  Suite.  —  Péremption  dHnstance. 

Il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  en  Belgique  que  l'action 
naissant  d'un  délit  et  jointe  à  l'action  publique  se  prescrit  par  les 
mêmes  délais  que  l'action  publique,  et  que  la  maxime  actiones 
quae  tempare  pereunt  semel  inclusae  judicio  salvae  permanent  ne 
peut  pas  être  invoquée  devant  la  juridiction  répressive. 

Cette  maxime  est-elle  également  inapplicable  devant  les  tribu- 
naux civils,  saisis  de  l'action  civile  intentée  séparément  de  l'action 
publique  ? 

Pour  admettre  contrairement  au  principe  d'unité  qui  est  de 
l'essence  de  la  loi,  qu'une  même  action  n'aurait  pas  une  même 
durée  devant  quelque  juridiction  qu'elle  fût  portée,  cette  exception 
ne  pourrait,  en  aucun  cas,  résulter  que  d'un  texte  formel  et 
précis.     ^ 

Or  l'enchaînement  historique  des  dispositions  légales  démontre 
au  contraire  le  maintien  de  la  règle  ;  en  effet,  dès  avant  la  mise  en 
vigueur  de  nos  codes,  l'ordonnance  de  Roussillon,  de  janvier  1563, 
publiée  en  Belgique  le  7  pluviôse  an  V,  et  le  code  de  brumaire  an 
IV,  avaient  établi  parallèlement  des  règles  générales  sur  la 
péremption  d'instance  et  des  règles  spéciales  sur  la  prescription 
de  l'action  civile  intentée  pour  délit,  même  devant  le  juge  civil. 


(1)  Voy.  ci-dessns,  I,  p.  72. 

(2)  4  févr.  1869, 0.  Brux.  (B.  J.,  2«  S.,  II,  729). 
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Les  art.  637  et  638  C.  înstr.  cr.  ont  nëcessaîrement  attribué  au 
mot  poursuite  le  même  sens  que  l'art.  10  du  code  de  brumaire  an  IV, 
qui  leur  a  servi  de  type,  et  le  mot  poursuite  s'y  trouve  même  tout 
particulièrement  appliqué  à  Taction  civile  (art  8  C,  înstr.  cr.). 

Ces  mêmes  articles  déterminent,  d'une  manière  uniforme,  pour 
Faction  publique  comme  pour  l'action  civile,  en  matière  répressive, 
quels  actes  interrompent  la  prescription,  et  ne  leur  attribuent 
d'autre  effet  que  de  l'interrompre,  sans  la  suspendre  comme  en 
matière  civile  ordinaire,  de  sorte  qu'elle  reprend  son  cours  immé- 
diatement après  chaque  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  et 
est  accomplie  dès  que  le  délai  fixé  pour  la  prescription  de  l'action, 
est  expiré. 

D'ailleurs  bien  différente  àe  la  péremption  d'instance  qui  est 
introduite  en  faveur  des  parties,  et  à  laquelle  celles-cî  peuvent 
renoncer,  la  prescription  en  matière  répressive  a  été  créée  par  des 
motifs  d'ordre  public.  Ces  motifs  s'appliquent  aussi  bien  à  l'action 
civile  qu'à  l'action  publique,  et  pour  Tune  comme  pour  l'autre, 
le  juge  doit,  le  cas  échéant,  suppléer  d'office  le  moyen  de  prescrip- 
tion, quand  celle-ci  est  accomplie. 

Ces  considérations  sont  d'autant  plus  applicables  dans  certaines 
matières  répressives  ayant  fait  l'objet  de  lois  particulières,  que  ces 
lois  ont  parfois  restreint  dans  des  limites  plus  étroites  les  délais 
de  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  détermi- 
nés par  le  code  d'instr.  cr. 

Tout  spécialement,  en  matière  de  presse,  la  généralité  des  expres- 
sions complexes  du  dernier  acte  judiciaire  (décret  du  20  juillet 
1831,  art.  2),  comprend  les  actes  de  poursuite  émanant  de  l'action 
civile  aussi  bien  que  ceux  de  l'action  publique,  et  à  moins  d'aggra- 
ver le  sort  de  la  partie  poursuivie,  le  choix  de  la  juridiction  fait 
par  la  partie  poursuivante  ne  peut  empêcher  l'application  de  cette 
règle  devant  les  tribunaux  civils. 

Il  résulte  de  là  que  si  trois  mois  se  sont  écoulés,  pendant  une 
poursuite  civile  en  réparation  de  calomnie  contre  fonctionnaires 
ou  corps  constitués,  le  prescription  doit  être  déclarée  accomplie,  et 
les  règles  de  la  péremption  sont  sans  application  (i). 

(l)  7  mars  51868,  c.  Liège,  réform.  16  juin  1867,  Dînant  (B.  J.,  2«  S.,  I,  468). 
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Cette  opinion  a  ëtë  consacrée  par  la  cour  de  cassation,  qui  a 
exprime  les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  des  art.  2,  §3,  637  et  638  C.  instr.  cr.,  l'action 
civile  nëe  d'un  délit  se  prescrit,  quoique  intentée  séparément,  par 
le  mdme  laps  de  temps  que  l'action  publique  et  l'action  civile  join- 
tes; ces  dispositions,  conçues  en  termes  généraux,  n'ont  également 
établi  aucune  distinction  entre  l'action  civile  jointe  ou  l'action 
civile  séparée  ;  la  seule  restriction  apportée  à  celle-ci  consiste  en 
ce  que,  d'après  l'article  3,  §  2,  quant  aux  règles  de  la  prescription, 
son  exercice  reste  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défi- 
nitivement sur  l'action  publique  qui  avait  été  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  '  de  cette  action  civile. 

On  ne  peut  induire  une  exception  des  mots  actes  dHmtmction  ou 
de  poursuite  de  l'art.  637;  enefiet,  ils  ont  été  employés  en  toutes 
matières  par  le  législateur  pour  désigner  d'une  manière  générale 
les  actes  qui  sont  de  nature  à  interrompre  la  prescription,  et  le 
moi  poursuite^  reproduit  dans  l'article  3  C.  instr.  cr.  (art.  4  Loi  du 
17  avril  1878),  s'applique  à  l'action  civile,  soit  jointe,  soit  sépa- 
rée ;  ces  expressions  ont  ainsi  un  sens  étendu  comprenant  les 
actes  judiciaires  qui  interviennent  dans  la  poursuite  de  l'action 
civile  intentée  isolément. 

Le  décret  du  20  juillet  1831  sur  la  presse  n'a  pas  dérogé  à  ces 
dispositions  sinon  quant  au  délai  de  la  prescription  ;  il  statue  dans 
son  art.  12  que  la  poursuite  des  délits  prévus  par  les  art.  2,  3  et 
4,  est  prescrite  par  trois  mois  à  partir  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire;  cette  disposition  a 
ainsi  assimilé  l'instance  restée  impoursuîvie  pendant  trois  mois, 
au  défaut  d'introduction  de  l'action  dans  le  même  délai  ;  il  résulte 
de  là  qu'en  l'absence  d'un  acte  interruptif  l'instance  engagée  n'a 
d'efficacité,  pour  conserver  Faction,  que  pendant  le  même  laps  de 
temps;  dèslors  cette  prescription  particulière  est  exclusive,  soit  de 
péremption  établie  en  matière  civile  ordinaire,  soit  des  effets  con- 
tinus de  l'exploit  introductif  d'instance  jusqu'au  jugement  (i).* 


(1)  13  fôvr.  1869,  casa.  ;  12  Jum.  1871,  tr.  Liège  (B.  J..  %•  S.,  V,llll). 
Voy.  dans  le  même  sens,  les  développements  donnés  par  M.  Ntprls,  et  repro- 
duits par  lui.  Comment.  C,  procéd.  pén.,  1, 19  (noi  63  et  64). 

8.  W 
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Il  est  entendu  que  la  péremption  de  l'instance  reste  applicable 
aux  actions  en  réparation  des  quasi-délits  de  la  presse,  soumises 
à  la  seule  prescription  trentenaire,  dans  Tétat  actuel  de  notre 
législation  (i). 

F.  —  Délais  pour  prescrire. 

Comment  se  calcule  le  délai  de  trois  mois  pour  la  prescription 
des  <  délits  de  la  presse  »  auxquels  s'appliquent  l'art.  12  du 
décret  sur  la  presse,  et  les  lois  de  1847, 1852  et  1858  ? 

Cette  prescription  ne  se  compte  pas  par  mois  de  trente  jours, 
mais  de  date  à  date  du  calendrier  (j);  ainsi  un  délit  de  presse  com- 
mis le  7  juin  ne  sera  pas  eiicore  prescrit  le  6  septembre  suivant, 
quoique  quatre-vingt  dix  jours  complets,  sans  acte  de  poursuite, 
séparent  ces  deux  dates. 

On  admettait  généralement  que  le  dies  a  quo  est  laissé  en  dehors 
de  la  computation  des  trois  mois  (»)  :  La  prescription  est  fondée, 
disait-on,  sur  une  présomption  d'abandon  des  poursuites;  en  outre, 
le  terme  se  compte  non  par  heures,  mais  par  jours  :  le  jour  du 
délit  ou  du  dernier  acte  interruptif  n'a  pas  été  tout  entier  à  la  dis- 
position de  la  partie  poursuivante,  et,  par  conséquent,  le  délit 
pour  prescrire  a  pu  seulement  commencer  le  lendemain. 

Par  parité  de  raison,  on  décidait  que  le  jour  du  terme,  dies  ad 
quem^  n'est  pas  compris  dans  le  délai,  puisque  ce  jour  doit  dtre 
laissé  tout  entier  à  l'action  de  la  partie  poursuivante  (i). 

De  ces  données,  il  résultait  que  lorsque  le  délit  a  été  commis, 
ou  lorsque  le  dernier  acte  interruptif  a  été  posé  le  7  juin,  la  pre- 
scription pouvait  être  invoquée  par  le  prévenu  le  9  septembre  seu- 
lement, parce  que  la  partie  poursuivante  devait  avoir  eu  à  sa  dis- 
position depuis  le  8  juin  jusqu'au  8  septembre. 


(1)  Oh8en>,  B.  J.,  2«  S.,  XII,  443. 

(2)  5juill.  1845,  c.  Brux.  (B.  J.,  III,  1349  ;  19  fôvr.  1858,  c.  Brax.  {Poste,,  59, 
20,  352). 

(3)  9  janv.  1835,  c.  Liège  (délits  ruraux),  Pasic,,  35,  2«,  37;  19  mars  1840,  c. 
Brux.  (chasse,  Pasic,  2»,  85)  ;  5  juill.  1845  et  19  févr.  1858,  c.  Brux.  cités.  Arg.  : 
9  mars  1871,  c.  Brux.  B.,  J.,  2«  S.,  IV,  1213). 

(4)  5  Août  1841,  cass.  (délits  ruraux),  (J.  de  B.,  l*»,  301). 
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Mais  le  l^islateur  a  obyië  à  cette  conséquence  qui  semblait 
contraire  à  la  manière  favorable  dont  il  faut  traiter  la  pre- 
scription, en  décidant  par  Tart.  24  de  la  loi  du  17  avril-  1878,  que 
€  le  jour  où  l'infraction  est  commise  est  compris  dans  le  délai  de 
la  prescription.  i> 

C'est  là  une  règle  générale  que  le  juge  devra  appliquer  à  tous 
les  cas  (loi  de  1878,  citée  art.  28),  et  dès  lors  les  délits  contenus 
dans  un  article  publié  et  distribué  le  7  juin,  seront  prescrits  dès 
le  7  septembre,  puisque  le  6  septembre  sera  le  dernier  jour  des 
trois  mois  pendant  lesquels  l'action  a  pu  utilement  s'exercer. 

Lorsque  le  terme  de  la  prescription  est  accompli,  Texception 
doit  être  suppléée  par  le  juge  (i). 

Mais  quel  est  le  jour  du  délit  en  matière  de  presse,  relativement 
à  la  prescription? 

Un  même  fait  de  presse  peut  donner  lieu  à  différents  délais  de 
prescription,  eu  égard  à  ses  manifestations  diverses. 

Ainsi,  un  journal  s'imprime  et  se  publie  le  1"  février;  il  se  dis- 
tribue dans  les  différentes  villes  de  la  Belgique  le  2  ou  le  3;  chaque 
fait  de  distribution  donne  lieu  à  un  délai  spécial  de  trois  mois  pour 
la  prescription,  dans  chaque  localité  où  ce  fait  a  été  posé  (a). 

Il  en  sera  de  même  des  faits  de  distribution  d'exemplaires  tenus 
en  réserve  pour  être  distribués  quelque  temps  après  la  date  où  le 
journal  a  paru. 

Il  en  sera  ainsi  encore  de  la  reproduction  d'articles  d'un  journal 
par  un  autre  journal  ;  chaque  reproduction  donnera  lieu  à  un  délai 
nouveau  de  prescription  ;  lorsqu'elle  aura  été  faite  avant  l'expira- 
tion des  trois  mois,  et  qu'il  y  aura  lieu  d'après  les  principes  déve- 
loppés plus  haut  (3),  de  l'imputer  à  l'auteur  primitif,  celui-ci 
pourra,  pendant  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  être  appelé  à  se 
justifier  du  délit  ;  sinon  ce  délai  courra  contre  le  reproducteur 
seul. 


(1)  2  août  1841,  as8.  FI.  occ.  (Pasic.,  2«,  181);  2  avril  1845,  cass.  (B.  J.,  IV, 
1676);  10  mai  1859,  Dînant  (S.). 

(2)  23  juin  1840,  cass.  (7.  de  B„  !«,  391). 

(3)  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  272. 
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Il  faut  que  le  délai  fixe  par  la  loi  se  soit  ëcoulë  sans  acte  inter- 
ruptif  (i). 

G.  —  [nfluence  réciproque  de  l'action  publique  et  de  Inaction  civile. 

L'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1878  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  actes  qui  interrompent  la  prescription  de  l'action  publique 
»  interrompent  aussi  la  prescription  de  l'action  civile  et  récipro- 
»  quement.  > 

L'art.  28  de  la  même  loi  rend  cette  disposition  applicable  à  la 
prescription  des  infractions  prévues  par  les  lois  particulières,  dont 
celles  sur  la  presse  qui,  en  effet,  ne  dérogent  pas  à  cet  art.  25. 

Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  (a),  que  le  principe 
de  "l'indivisibilité  des  deux  action3  entraîne  les  conséquences 
suivantes  : 

P  L'action  civile  reste  soumise  à  la  prescription  du  droit  pénal, 
même  quand  elle  est  portée  devant  les  tribunaux  civils  ; 

2^  Elle  est  soumise  à  cette  prescriptioa,  non  seulement  quand 
elle  est  exercée  contre  le  délinquant  lui-même,  mais  aussi  quand 
elle  est  exercée  contre  ses  représentants  ou  contre  les  personnes 
civilement  responsables  ; 

S""  Les  actes  faits  devant  les  tribunaux  civils^  dans  l'intérêt 
de  l'action  civile,  interrompent  la  prescription  de  l'action  publique. 

L'art.  18  du  projet  (25  de  la  loi)  avait  été  rejeté  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  représentants  qui  n'admettait  que  la  prolon- 
gation d'un  an  des  délais  pour  prescrire,  lorsque,  avant  l'expiration 
de  ces  délais,  une  assignation  avait  été  notifiée  devant  le  tribunal 
compétent  :  cette  prolongation  était  accordée  surtout  à  raison  de  la 
prescription  d'un  ou  de  trois  mois,  admise  par  certaines  lois  spé- 
ciales. Il  serait  souvent  impossible,  disait-on,  d'obtenir,  avant 
l'expiration  du  délai  ordinaire,  des  jugements  de  première  instance 
et  d'appel. 


(1)  15  dôc.  1837,  Liège  (/.  de  S.,  2»,  269);  2  avril  1845,  cass.  {B.  J.,  IV,  1076). 
.(2)  Nypkls,  Comm,  code  procéd.  pén.,  1, 17  (n^  56  à  58,  41,  n©  37). 
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Mais  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée,  et  Ton  en  revint  à  la 
proposition  du  gouvernement,  qui  passa  dans  la  loi. 

Les  principes  de  l'expose  des  motifs  sont  donc  désormais  ceux 
de  notre  législation  :  la  dernière  solution  était,  du  reste,  seule  en 
discussion,  et  elle  avait  été  proposée  par  plusieurs  criminalistes  (i). 

La  question  présente  un  intérêt  tout  spécial,  à  raison  des  diffé- 
rentes modiâcations  que  la  poursuite  peut  subir  soit  en  justice 
civile,  soit  en  justice  répressive  :  ceci  bien  entendu,  en  respectant 
l'art.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878,  d'aprës  lequel  l'exercice  de 
l'action  civile,  intentée  séparément,  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique,  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 

Examinons  du  reste,  en  même  temps,  Tinfluence  des  actes  d'une 
même  poursuite,  relativement  à  celle-ci. 

Lorsqu'un  article  est  publié  dans  un  journal,  la  partie  poursui- 
vante ne  voit  devant  elle  que  l'auteur  apparent  du  délit,  c'est-à-dire 
rimprimeur  dont  le  nom  figure  dans  le  journal.  C'est  contre  lui 
généralement,  que  l'action  est  intentée. 

Par  exemple,  qu'arrivera-t-il  lorsque  la  poursuite  n'est  intentée 
qu'un  peu  avant  l'expiration  des  trois  mois  pour  prescrire,  et  que 
l'imprimeur,  seul  en  cause,  ne  fait  connaître  l'auteur  qu'après  les 
trois  mois  î 

Qu*arrivera-t-il  encore  si  l'auteur,  bien  que  désigné  dans  les 
trois  premiers  mois,  est  un  membre  d'une  Chambre  législative  en 
session,  et  ne  peut  être  poursuivi,  aux  termes  de  l'art.  45  C.  B., 
qu'à  la  clôture  de  la  session,  après  les  trois  mois? 

n  semble  qu'il  est  de  toute  justice  de  décider  que  la  prescription 
est  interrompue,  même  vis-à-vis  de  Tauteur,  par  tout  acte  de  pour- 
suite, au  civil  ou  au  criminel,  posé  contre  l'imprimeur  à  raison  du 
délit  de  cet  auteur  ;  sinon  l'imprimeur  pourrait  se  voir  désarmé  du 
droit  constitutionnel  de  se  faire  mettre  hors  de  cause,  en  désignant 
l'auteur. 


(1)  Merlin,  Rép,,  v®  Prescription,  sect.  III,  §  VII,  art.  IV  ;  Haus,  PHnc.  dr. 
pén,f  n«  955,  note  18  ;  Cousturibr»  Traité  de  la  prescr,,  n^  98  bis. 
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Ce  n'est  pas  le  cas  d'invoquer  ici  l'adage  a  persona  ad  personam 
non  fil  interruption  règle  de  droit  ciyil  que  la  législation  criminelle 
ne  s'est  pas  assimilée.  Que  veut  la  loi  d'une  manière  générale  ? 
que  Tune  ou  l'autre  des  parties  poursuivantes  montre  de  la  vigi- 
lance, qu'elle  recueille  les  preuves;  mais  non  que,  dans  le  délai  de 
la  prescription,  elle  découvre  l'auteur;  c'est  pourquoi  un  nouveau 
terme  court  à  partir  de  chaque  acte  interruptif,  lors  même  que  le 
véritable  coupable  ne  serait  pas  encore  désigné. 

L'art.  637  C.  instr.  cr.  (art.  21  loi  du  17  avril  1878)  dit  du  reste 
que  les  actes  d'instruction  interrompent  la  prescription  €  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces 
actes  9  (i). 

En  matière  de  presse,  loin  qu'il  en  soit  autrement,  tout  acte 
interruptif  quelconque  est  un  effort  pour  faire  descendre  le  cou- 
rant de  la  responsabilité  par  une  cascade  de  plus  jusqu'à  l'auteur; 
C'est  vers  lui  que  tout  tend:  il  est  virtuellement  en  cause,  car  il 
n'y  a  pas,  en  cette  matière,  de  fait  complexe,  imputable  et  à  l'im- 
primeur et  à  l'auteur,  mais  un  fait  unique,  pour  la  répression 
duquel,  contre  qui  de  droit,  la  mise  en  cause  de  l'imprimeur  n'est 
qu'un  moyen. 

On  peut  tirer  argument,  à  ce  point  de  vue,  de  la  mise  en  cause 
de  l'imprimeur  pour  le  délit  d'éditeur  prévu  par  l'art  13  du 
décret.  Il  a  été  décidé  que  bien  que  l'éditeur  réel  n'eût  été  mis  en 
cause  que  postérieurement,  lui  seul  était  censé  l'avoir  été  dès  le 
principe  par  la  citation  donnée  à  l'éditeur  apparent  («). 

Il  avait  été  admis  cependant  que  l'action  civile  intentée  à  l'édi- 
teur d'une  publication  incriminée  n'interrompt  par  la  prescription 
quant  à  l'auteur  ;  les  art.  1206  et  2249  C.  civil  qui  dérogent  à  la 
règle  a  persona  ad  personam. . .  sontsans  application,  lorsque  l'action 
tardive,  si  elle  était  fondée  contre  l'auteur,  aurait  précisément  pour 
effet  d'annuler  les  actes  intermédiaires  contre  1  éditeur;  on  ne  peut 


(1)  V.  cependant,  3  mai  1848,  c.  Liège,  qui  range  les  actes  de  poursuite  vis-à- 
vis  de  l'imprimeur  parmi  les  actes  dlnterruption  vis-&-vis  de  Tauteur  non  encore 
mis  en  cause  {Pasic,  50,  2®,  65). 

(2)V.  plus  haut,  II.  p.  135. 
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donc  accorder  à  ces  derniers  une  portée  interruptive.  L'art.  637 
C.  instr.  cr.,  ajoute-t-on,  est  tout  aussi  inapplicable  à  la  cause:  il 
résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art,  1  à  4,  638  et 
640  C.  instr.  cr.,  que  par  ces  mots  :  acle  d'instruction  et  de  pour- 
suite, le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  qui  ont  pour  objet  la  constatation  du  corps  de  délit  et  la 
recherche  du  coupable,  et  non  ceux  qui  ont  pour  objet  la  répara- 
tion du  dommage  causé  ;  sinon,  il  faudrait  admettre  que  le  législa- 
teur a  entendu  que  l'action  publique  fût  mise  en  mouvement  à 
Tinsu  et  contre  la  volonté  même  des  fonctionnaires  auxquels  seuls 
il  en  a  confié  l'exercice,  par  tous  ceux  qui  croient  avoir  été  lésés 
par  le  prétendu  délit;  enfin  s'il  était  permis  de  comprendre  sous 
ces  expressions,  même  les  actes  de  l'instance  poursuivie  devant  le 
tribunal  civil  saisi  de  l'action  civile,  il  en  résulterait  que  le  code 
d'instruction  criminelle  n'aurait  soumis  l'action  publique  à  aucune 
prescription  en  cas  d'un  jugement  définitif  survenu  dans  l'instance 
civile,  conséquence  inadmissible  (i). 

Cette  opinion,  du  reste  contestable,  n'a  plus  d'intérêt  aujourd'hui 
en  présence  des  art.  21  et  25  de  la  loi  du  17  avril  1878,  qui  déci- 
dent que  les  actes  interruptifs  de  l'action  civile  ou  publique  exer- 
cent leur  influence  sur  les  deux  actions,  et  ce  même  à  l'égard  des 
personnes  non  impliquées  dans  l'acte  d'instruction  ou  de  poursuite, 
qui  forme  l'interruption. 

L'auteur  de  Timprimé  ne  peut  donc  se  prévaloir  que  du  délai 
de  trois  mois  qui  se  serait  écoulé  sans  actes  interruptifs,  depuis  que 
l'action  a  été  intentée  contre  l'imprimeur  (s),  à  moins  que,  anté- 
rieurement, le  délai  de  trois  mois  ne  fût  accompli  sans  actes  de 
poursuite  ;  mais  alors  l'imprimeur  lui-même  invoquera  le  bénéfice 
de  la  prescription. 

A  la  vérité,  par  cette  prolongation  successive  des  délais  de  trois 
en  trois  mois,  pour  permettre  à  l'imprimeur  d'assigner  l'éditeur, 
puis  à  celui-ci  de  faire  intervenir  l'auteur,  on  peut  arriver  facile- 


(l)lOaoût  1875,  c.  Brux.  (PflWtc.,  76,  20,  41);  voy.  aussi  24  janv.  1848,  casa. 
(B.  J.,  VI,  221);  9déc.  1874,  c.  Liège  (Poste,  75,  2^,  209). 

(2)  3  mai  1848,  c.  Liège,  cité.  Voy.  contr.  :  8  déc.  1860  tr.  Brux.  (S.),  jugement 
dont  la  doctrine  ne  semble  par  pouvoir  être  adoptée. 
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ment  à  accomplir  l'année  entière  ;  le  seul  remède  pour  la  partid 
poursuivante  sera  d'accélérer,  autant  qu'il  dépendra  d'elle,  le 
jour  de  la  plaidoirie  et  de.  la  fin  des  débats,  pour  forclore  défi- 
nitivement l'imprimeur  ou  l'éditeur  de  l'appel  en  garantie 
qu'il  a  le  droit  d'exercer  contre  l'auteur.  Le  juge  dans  les 
matières  de  presse,  qui  sont  essentiellement  urgentes  de  leur 
nature,  n'accordera  certes  pas  de  remise,  à  moins  qu'elle  n'ait 
un  but  sérieux  que  la  partie  réclamante  doit  indiquer. 

H.  —  Actes  interruptifs. 

Pour  que  la  prescription  puisse  être  invoquée,  il  fairt  que  le 
délai  âxé  se  soit  écoulé  sans  interruptiou  (i). 

A  quels  actes  la  loi  attribue-t-elle  le  caractère  d'actes  inter- 
ruptife? 

Sans  reprendre  ici  l'examen  de  toutes  les  questions  de  droit 
qui  peuvent  être  soulevées  dans  cette  matière  si  vaste  de  la  pre- 
scription, et  qui  est  traitée  dans  les  ouvrages  spéciaux,  bornons- 
nous  ici  à  relater  quelques  décisions  de  la  jurisprudence  à  propos 
de  la  prescription  des  <  délits  de  presse  ;  » 

Unecitationen  justice,  même  non  suivie  de  jugement,  inter- 
rompt la  prescription  (2). 

Mais  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie 
civile,  à  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  à  propos 
d'une  aflaire  dont  le  juge  d'instruction  se  trouve  saisi,  interrompt- 
elle  la  prescription  ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  qu'il  s'agit  ici  non  pas  d'une  assi- 
gnation devant  le  juge  incompétent,  ce  qui,  d'après  la  jurispru- 
dence, suffirait  pour  interrompre  la  prescription  (3),  mais  d'un 
acte  d'une  nullité  et  d'une  inefficacité  radicales  (4). 


(1)  15  déc.1837,  c.  Liège  (/.  de  B„  2»,  269)  ;  2  ami  1845,  cass.  (B.  J.,  IV,  1676)  ; 

(2)  19  fôvr.  1858,  c.  Brux.  {Pasic,  59,  2o,  356)  ; 

(3)  Arg.  Turnhout,  sans  date  (chasse)  (B.  J.,  1, 792  et  15  mars  1843,  c.  Li6ge(B. 
J.,  I,  883).  Contr.  30nov.  1857,  c.  Brax.  {Poste,  29, 386);  24  déo.  1861,  c.  Brux. 
{Poste.  62,  20  118; 

(4)  16  dôc.  1837,  c.  Liège  cité;  19  mars  1839,  cass.  (/.  de  B,,  l»,  162). 
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Pour  raflSrmatîve,  on  rëpond  que  la  prescription,  peine  de 
l'inaction,  ne  peut  frapper  une  poursuite  accompagnée,  au  con- 
traire, de  précautions  surérogatoires  (i). 

Il  semble  que  cette  dernière  opinion  doit  prévaloir  :  il  ne  peut 
appartenir  au  ministère  public,  en  restant  inactîf,  de  désarmer  de 
son  droit  la  partie  civile  ;  sinon,  le  gouvernement,  en  le  supposant 
hostile  au  .plaignant  et  animé  du  désir  de  protéger  le  prévenu, 
serait  maître  de  l'action  de  la  partie  lésée,  en  laissant  s'écouler 
le  délai  de  trois  mois  sans  accorder  l'autorisation  de  poursuivre. 
Un  semblable  abus  n'est  guère  probable  ;  mais  dans  cette  matière 
délicate  de  la  presse,  il  y  a  lieu  de  repousser  toute  opinion  dont 
la  conséquence  possible,  quelque  invraisemblable  qu'elle  puisse 
être,  serait  une  atteinte  directe  ou  indirecte  aux  droits  du  plai- 
gnant, aussi  respectables  que  ceux  de  la  société  ou  du  prévenu. 

Cependant  s'il  y  avait  non-recevabilité  absolue  de  l'action,  il  y 
aurait  lieu  de  proposer  une  solution  contraire  :  lorsque  le  ministère 
public  n'a  pas  interjeté  appel,  et  lorsque  la  partie  civile  appelante 
a  laissé  s'écouler  trois  mois  sans  acte  de  poursuite,  l'assignation 
du  ministère  public  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  tribunal 
d'appel  n'est  d'aucun  effet  (î).  Ici  les  raisons  données  plus  haut 
n'existent  pas  ;  la  partie  lésée  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même 
de  son  inaction.  En  appel,  la  citation  donnée  à  la  requête  du 
ministère  public  non  appelant  n'est  pas  un  acte  de  poursuite; 
c'est  une  simple  formalité  pour  attirer  l'attention  des  parties  sur 
la  nécessité  de  vider  un  débat  non  entièrement  épuisé,  et  réglant, 
dans  l'intérêt  du  service,  le  jour  où  l'affaire  sera  appelée. 

Il  en  serait  de  même  de  la  citation  donnée  pour  comparaître 
devant  un  juge  incompétent,  mais  au  nom  d'un  magistrat  sans 
qualité,  comme  le  procureur  du  roi  qui  assignerait  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  à  propos  d'une  affaire  de  presse  de  la  compé- 
tence du  jury  (3). 


(1)  4  mai  1838,  cass.  (/.  de  B.,  1»,  419). 

(2)  2  avril  1845,  cass.  (B.  J.,  IV,  1676). 

(3)  Arg.  12  Juin  1843,  c.  Bruz.  (aff.  de  chasse  contre  un  magistrat)  (Po^tc,  2», 
219). 
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Lorsque  la  partie  publique  en  appel,  donne  une  assignation 
détaillée  pour  les  faits  compris  globalement  dans  la  citation  de 
première  instance,  on  ne  peut  soutenir  qu'il  y  a  prescription,  si  le 
délai  âxé  par  la  loi  n'était  pas  accompli  lors  de  la  dernière  assigna- 
tion :  celle-ci  n'est  que  le  développement  de  la  première,  et  elle  a 
donc  valablement  interrompu  la  prescription  (i). 

La  jurisprudence  a  rangé  spécialement  parmi  les  actes  interrup- 
tifs  de  la  prescription  en  matière  de  presse,  une  citation  donnée  à 
l'accusé  à  l'effet  de  se  présenter  devant  le  greffier  de  la  cour 
d'assises  pour  recevoir  copie  des  pièces  ;  un  exploit  d'assignation 
à  comparaître  devant  les  assises  («),  ou  simplement  devant  le  pré- 
sident pour  y  être  interrogé,  voire  même  simplement  le  procès  ver- 
bal de  l'interrogatoire  subi  devant  ce  magistrat  (3). 

Quand  il  s'agit  de  calomnies  contre  fonctionnaires,  le  demandeur 
en  réparation  doit  veiller  à  ce  que  les  trois  mois  ne  soient  pas 
accomplis  à  raison  des  vacances  judiciaires  ;  car  il  a  été  décidé  (4) 
que  celles-ci  n'interrompent  par  la  prescription  abrégée  de  trois 
mois:  on  ne  peut  invoquer  ici  la  maxime  :  contra  non  valentem,,. 
parce  que  les  vacances  permettent  les  actes  judiciaires,  ne  fût-ce 
qu'un  simple  exploit  d'huissier,  annonçant  Tintention  de  ne  pas 
abandonner  l'action . 

Pareille  sommation,  ou  tout  acte  semblable,  ne  pourrait  être 
.  déclaré  frustratoire,  en  ce  qu'elle  aurait  pour  utilité  de  soutraire  le 
demandeur  en  réparation  à  la  déchéance  de  son  action  (s). 

On  a  admis  comme  acte  interruptif  la  signification  d'un  exécu- 
toire de  dépens  qui  est  le  complément  du  jugement  rendu  (e),  ou 
une  simple  sommation  en  communication  des  pièces (7),  ou  la  noti- 
fication des  qualités  du  jugement  (s). 


(1)  1"  juin.  1867,  cass.  (B.  J.,  XXV,  1049). 

(2)  15  ocL  1874,  cass.,  13« moyen  (B.  J.,  2«  S.,  VII.  1503). 

(3)  16  août  1878,  ass.  Fl.or.^CB.  J..  2«  S.,  XI,  1439). 

(4)  12juiU.  1871,  tr.  Liège  cité  et  4  juiU.  1872,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  V,  1111  et 
BUiv.). 

(5)21  déc.  1876,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  X,  649). 

(6)  1«  avril  1873,  Tongres,  (B.  J.,  2»  S..  VIII,  559). 

(7)  21  déc.  1876,  c.  Liège,  cité. 

(8)  Arg.  :  17  mai  1879,  c.  Liège  (B.  J.,  2«  S.,  XII,  868). 
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La  prescription  de  la  condamnation  prononcée  ne  commence  à 
courir  que  de  la  signification  du  jugement  (i):  jusque-là  il  ne  peut 
être  question  que  de  la  prescription  de  l'action  fart  642  C.  instr. 
cr.  et  99  C.  pén.  B.). 

La  signification  du  jugement  par  le  défendeur  en  réparation 
n'est  pas  un  acte  interruptîf  de  la  prescription  (2);  il  faut  que  les 
interruptions  émanent  de  la  partie  poursuivante  (3). 

Ce  dernier  point  doit  être  considéré  comme  absolument  cer- 
tain :  si  le  législateur  se  sert  des  mots  «  du  dernier  acte  judiciaire,  9 
il  faut  évidemment  entendre  par  là  un  acte  dirigé  contre  l'accusé 
ou  contre  le  défendeur  en  réparation:  il  serait  absurde  de  prêter  à 
la  partie  poursuivie  l'intention  d'interrompre  la  prescription  intro- 
duite en  sa  faveur,  quand  elle  pose  un  acte  judiciaire  quelconque, 
en  se  défendant  contre  l'action. 

Tous  les  actes  judiciaires  que  les  défendeurs  en  réparation,  au- 
teur, éditeur,  imprimeur,  distributeur,  etc,  sont  exposés  à  accom- 
plir les  uns  vis-à-vis  des  autres,  n'ont  donc  pas  la  portée  d'actes 
interruptifs  et  ceux-ci  pour  être  valables  comme  tels,  doivent  être 
le  fait  direct  de  la  partie  poursuivante,  et  dénoter  de  sa  part, 
vis-à-vis  de  la  partie  poursuivie,  l'intention  de  ne  pas  laisser 
l'affi^ire  sans  suite  (4). 

L  —  Suspension  de  la  prescription. 

La  loi  du  17  avril  1878  porte  dans  son  article  27  : 

€  Dans  le  cas  de  renvoi  devant  le  tribunal   civil  ou  l'autorité 

»  administrative  pour  la  décision   d'une   question   préjudicielle, 

»  la  prescription  sera  suspendue. 


(1)  17  mai  1879,  c.  Liège  cité. 

Voy.  aussi  SovKDAT.Responsabilûé,  393à396,  410; HAU8,Pnnc.  dr, p^.,n««961, 
968,  973, 975,  1252,  1259,  et  suiv.  ;  F.  Hélib,  Instr.  cr.,  édit.  Nypbls,  n«  1369, 
5451,  5452. 

(2)  9  déc.  1874,  c.  Liège  (Poste,  75,  29,  211). 

(3)  25  avril  1873,  c.  Brux.  (Poste,,  2«,  220). 

(4)  Arg.  9  déc.  1874,  c.  Liège,  cité. 
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€  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  prëvu  par  l'art  347,  §  3,  C. 
>  pën.  > 

Ce  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  c  Si  le  fait  imputé  est  Tob- 
»  jet  d'une  poursuite  répressive  ou  d'une  dénonciation  sur  laquelle 
»  il  n'a  pas  été  statué,  l'action  en  calomnie  sera  suspendue  jus- 
»  qu'au  jugement  déânitif,  ou  jusqu'à  la  décision  définitive  de  l'au- 
»  torité  compétente.  » 

Voici  les  éclaircissements  que  fournissent  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  17  avril  1878  (i),  à  propos  de  son  art.  27  : 

Exposé  des  motifs,  c  Quand  le  jugement  de  l'action  publique  est 
arrêté  par  un  obstacle  UgaU  la  prescription  ne  peut  pas,  tant  que 
cet  obstacle  subsiste,  suivre  son  cours. 

>  Il  serait  absurde  que  la  loi  suspendît  l'exercice  de  l'action 
en  la  subordonnant  à  l'accomplissement  d'une  formalité,  et  la 
frappât,  en  même  temps,  de  prescription  parce  qu'elle  n'aurait 
pas  été  exercée.... 

>  Cependant  notre  législation  pénale  n'a  pas  prévu  ce  cas  :  c'est 
une  lacune  que  nous  devions  combler. 

>  La  jurisprudence  l'avait  comblée  avant  nous;  elle  décide  que 
le  délai  nécessaire  pour  faire  juger  la  question  préjudicielle,  empê- 
che le  cours  de  la  prescription  ;  mais  ses  décisions  ne  sont  pas 
d'accord  sur  l'effet  de  cet  empêchement;  il  en  est  qui  semblent 
admettre  que  la  prescription  est  interrompue  ;  d'autres  déclarent 
qu'elle  n'est  que  suspendue  (s) 

»  Les  auteurs  sont  également  partagés  sur  la  question  («).  Nous 
pouvons  nous  dispenser  de  rapporter  les  éléments  de  la  contro- 
verse. La  commission  s'est  prononcée,  à  l'unanimité,  pour  l'effet 
suspensifs  parce  qu'il  est  juste  que  l'obstacle  de  droit  qui  tient  en 
suspens  le  jugement  de  l'action,  laisse  les  choses  dans  l'état  où 
elles  étaient  au  moment  où  s'est  produit  l'obstacle. 


(1)  Ntpbls,  Comm,  codêprocéd.  pén.,  I,  18  (n»  61). 

(2)  «  11  déc.  1869,  casa.  tr.  (Devillbnbuve,  70, 1»  91,  et   la  note  de  l'arrô- 
tiste).  • 

(3)  «  F.  HÉUE,  Instr.  crim.,  III;  p.  733,  n«  1387;  Brun  dk  Villkret,  n«»  260 
et  Buiv.  ;  CouBTURiER,  no  95  ;  Hâus,  Princ,  dr  pén.^  n©  956.  » 
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>  On  ne  voit  pas,  en  effet,  comment  l'obstacle  sarvena  au  juge- 
ment de  l'infraction,  peut-être  la  veille  de  l'accomplissement  de  la 
prescription,  pourrait  prolonger,  ou  plutôt  rendre  de  nouveau 
nécessaire  dans  son  entier,  un  délai  qui  allait  expirer  sans  cet  ob- 
stacle.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  en  pareil  cas,  c'est  que  la 
partie  du  délai  restant  à  courir  soit  conservée  ;  ce  qui  aura  lieu  par 
la  suspension  de  la  prescription. 

>  D'ailleurs  si  Tinstruction  de  la  dénonciation  devait  inter- 
rompre la  prescription,  le  ministère  public  serait  obligé,  pour  l'em-- 
pêcher  de  s'accomplir  de  nouveau,  de  faire,  en  temps  utile,  un  et' 
peut-être  plusieurs  actes  de  poursuite,  tandis  que  la  susperir 
sion  de  la  prescription  n'exige  aucune  diligence  de  sa  part. 

>  Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  la  prescription  reprend 
son  cours  immédiatement  (après  la  décision  sur  la  dénonciation), 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  cette  décision  au  ministère 
public;  car  on  ne  peut,  pas  imposer  au  prévenu  l'obligation  de 
provoquer  en  quelque  sorte  des  poursuites  contre  lui-même  (4)  > 

La  commission  de  la  Chambre  des  représentants  adopta  les 
mêmes  principes  qui  sont  ceux  de  la  loi  (a). 

La  commission  du  Sénat  ajouta  l'observation  nouvelle  (s)  que 
voici  :  <  On  pourrait  théoriquement  prétendre  que  les  motifs  qui 
ont  fait  établir  la  prescription  en  matière  pénale,  subsistant  même 
en  cas  de  suspension  forcée  des  poursuites,  par  suite  de  renvoi 
pour  juger  une  question  préjudicielle,  la  règle  :  contra  non  valent 
tem  agere  non  curril  praescriptio^  n'est  pas  applicable  en  cette 
matière,  et  que  conséquemment  la  suspension  des  poursuites, 
dans  ce  cas,  ne  devrait  pas  arrêter  le  cours  de  la  prescription  ; 
mais  il  suffit,  pour  répondre  à  cette  objection,  de  remarquer  que 
la  suspension  de  la  poursuite  étant  le  fait  du  prévenu  lui-même, 
on  ne  peut  pas  attribuer  à  celui-ci  le  droit  de  s'assurer  l'impunité, 
en  faisant  suspendre  la  poursuite  jusqu'au  moment  où  le  terme  de 


(1)  Haus,  Princ.  dr,  pén.,  n«  937,  in  fine,  et  10  avril  1S35,  cass.  fir.  (DiiLLOZ, 
V®  Prescr.  cr.,  n»  162. 
'  (2)  Ntpbls,  Codeproc,  pén.,  I,  43  (n«  42). 

(3)  Ibid.,  p.  78. 
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la  prescription  sera  accompli.  Si  le  prëvenu  éprouve  quelque  incon- 
yënient  d'une  poursuite  tardive,  il  n'est  pas  en  droit  de  se  plaindre 
des  conséquences  de  son  propre  fait.  » 

L'observation  est  fondée,  aussi  bien  dans  le  C4is  de  dénonciation 
calomnieuse  que  dans  le  cas  de  question  préjudicielle;  car  la  pre- 
mière, le  plus  souvent,  aura  été  formulée  par  le  prévenu  de 
calomnie  lui-même,  ou  tout  au  moins  par  un  tiers  de  concert  ou 
en  communion  d'idées  avec  lui,  et  si  le  délai  pour  instruire 
et  statuer  sur  la  dénonciation  calomnieuse,  ne  suspendait  pas  la 
prescription,  il  suffirait  d'une  connivence  du  tiers  dénonciateur 
avec  le  prévenu,  à  l'effet  d'amener,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  l'ac- 
complissement du  terme  de  la  prescription  pour  la  calomnie.  * 

Les  discussions  du  code  pénal  sur  l'art.  447  (i),  contiennent 
d'utiles  éclaircissements  sur  la  portée  de  cet  article,  qui  a  pour 
effet  d'imposer  à  la  partie  poursuivante  une  suspension  de  son 
action  pendant  laquelle  la  prescription  ne  court  pas. 

Cette  suspension  existe  de  plein  droit,  et  ne  doit  pas  être  décrétée 
en  justice  ;  il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  cette  dénonciation  ait 
lieu  seulement  en  instance  d'appel  :  le  prévenu  peut  avoir  été 
éclairé  par  sa  condamnation  sur  la  nécessité  de  prendre  une 
attitude  plus  décisive,  et  la  déchéance  du  droit  de  prouver  les 
allégations,  encourue  en  première  instance,  en  vertu  de  l'art.  5  du 
décret  de  1831,  laisse  intacte  la  faculté  d'en  faire  l'objet  d'une 
dénonciation  formelle  (j). 

Mais  la  preuve  n'est  pas  admise  en  matière  d'injures  :  dès  lors, 
une  dénonciation  ne  suspend  pas  l'action  pour  les  injures  qui  se 
trouveraient  poursuivies  en  même  temps  que  la  calomnie,  et  la 
prescription  court  de  ce  chef  pendant  l'instance  en  dénonciation  (3). 

Une  ordonnance  de  non-lieu,  quoique  provisoire  de  sa  nature, 
en  ce  qu'on  peut  ultérieurement  reprendre  l'instruction  sur  de 
nouvelles  charges,  n'en  constitue  pas  moins  la  décision  définitive 


(1)  Nypkls.  L.  C,  III,  422  (no  37)  ;  428  (no  48;  ;  436  (n^  53)  ;  452  (n»  16)  ;  459 
(no  4)  ;  463  (no  8). 

(2)  8  août  1872,  c.  Liège  (B.  J.,  2*  S.,  V,  1134). 
(d)nnd. 
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de  rautoritë  compëtente,  dont  parle  l'art.  447  C.  pën.,  in  finé^  et 
la  prescription  prendra  cours  à  partir  de  sa  date  (i). 

On  est  allé  jusqu'à  décider  qu'une  dénonciation  à  l'étranger 
pouvait,  sinon  obliger,  au  moins  engager  le  juge  belge,  même  au 
civil  (j),  à  surseoir  au  jugement  d'une  action  civile  en  réparation 
du  dommage  causé  par  des  articles  de  journaux  (3). 

On  avait  soutenu  que  le  procureur  général  a  uniquement  le  droit 
d'apprécier  l'opportunité  d'une  poursuite,  mais  non  d  apprécier  si 
les  dénonciations  adressées  à  son  office,  sont  ou  ne  sont  pas 
fondées,  pouvoir  qui  appartient  aux  seuls  tribunaux  ;  mais  il  a  été 
décidé  (4)  que  le  procureur  général,  surtout  s'il  s'agit  de  faits  dis- 
ciplinaires, est  compétent  pour  trancher  la  question  à  cet  égard, 
et  que  sa  résolution  peut  même  résulter  d'un  ordre  verbal,  affirme 
à  l'audience  par  le  ministère  public,  de  poursuivre  le  dénonciateur. 

Ce  droit  du  procureur  général  est  cependant  contesté  en  prin- 
cipe (5)  ;  mais  il  est  à  remarquer,  au  moins  quand  il  s'agit  de  crimes 
ou  de  délits,  qu'un  contrepoids  est  établi  en  cette  matière  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  donne  aux  cours  d'appel, 
toutes  chambres  assemblées,  le  pouvoir  d'enjoindre  au  procureur 
général  de  poursuivre. 

Il  va  de  soi  que  la  dénonciation  ne  suspend  pas  l'action  en 
réparation,  quand  elle  est  relative  à  des  allégations  de  faits  non 
prévus  par  la  loi  pénale  (e). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  dénonciation  est  applicable  par  parité 
de  motifs,  à  raison  de  l'interruption  des  poursuites  par  suite  d'un 
pourvoi  en  cassation.  Pendant  l'instance  en  cassation,  le  ministère 


(1)  lbid.\  voy.  aussi  Hopfman,  III,  p.  202,  n»  636;  Dalloz,  v«  Presse-outrage, 
n<>»  1500  et  suiv. 

(2)  On  a  cependant  décidé  que  la  dénonciation  n'exerçait  un  effet  suspensif  que . 
sur  Taction  publique  :  8  févr.  1870,  tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S.,  III,  951),  et  non  sur  l'ac- 
tion civile  intentée  séparément. 

(3)  11  mai  1875,  tr.  Brux.  (B.  J.,  2*  S.,  VIII,  674). 

(4)  1«'  mars  1872,  Bruges  ;  10  août  1872,  tr.  Gand  (B.  J.,  2«  S..  V,  926  et  1159). 

(5)  CHAUVBA.U  et   HÉLiB,  Théorie  du  code  pénal,  ann.   par  Nypels,  add,  4 
au  n»  3114  ;  voy.  aussi  10  nov.  1853,  tr.  Brux.  (B.  J.,  XII,  299). 

(6)  11  mai  1876,  Charleroy  {Poste.,  S\  285). 
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public  et  la  partie  civUe  sont  placés  dans  un  ëtat  d'inaction  forcëe 
qui  empêche  la  prescription  de  courir  (i). 

Si,  en  vertu  de  Fart.  47  de  l'arrêté  du  prince  souverain, 
daté  du  15  mars  1815,  les  pourvois  en  cassation  ne  sont  pas  en 
eux-mêmes  suspensifs,  il  en  est  autrement  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  ;  or,  dans  les  matières  répressives,  tant  pour  l'action  civile 
que  pour  l'action  publique,  le  pourvoi  est  suspensif  (»).  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  de  l'action  civile  intentée  devant  les  tribunaux 
civils,  action  à  laquelle  on  applique  les  principes  de  la  prescription 
en  matière  criminelle  ? 

J.  —  Déchéance  de  faction  après  l*année. 

Un  nouveau  principe  a  été  introduit  par  le  législateur  belge  dans 
notre  système  juridique. 

La  loi  du  17  avril  1878,  art.  26,  décide  que  la  prescription  n'est 
interrompue  que  par  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  faits 
dans  les  délais  de  dix  ans,  trois  ans  ou  six  mois  à  compter  du  jour 
où  a  été  commis  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  ;  elle  admet 
alors,  au  maximum,  un  nouveau  délai  de  dix  ans,  trois  ans  ou  six 
mois. 

^  L'art.  28  de  cette  loi  statue  que  la  disposition  de  l'art.  26  est 
applicable  à  la  prescription  des  infractions  prévues  par  des  lois 
particulières,  en  tant  que  ces  lois  n'y  dérogent  pas. 

Mais  l'article  ajoute  :  €  L'art.  26  ne  sera  pas  appliqué  quand 
l'infraction  se  prescrit  par  un  délai  de  moins  de  six  mois,  sans  tau^ 
tefoîs  que  le  délai  de  la  prescription  puisse  être  prolongé  avrdelà 
d'un  an,  à  partir  du  jour  où  V infraction  a  été  commise.  > 

Ces  termes  de  la  loi  sont  très  importants  ;  ils  impliquent 
déchéance  radicale  et  absolue  de  toute  action  intentée  pour  les  faits 
de  presse  auxquels  le  texte  s'applique,  dès  qu'une  année  s'est 
écoulée  depuis  le  fait  :  or,  cela  est  applicable  aussi  à  l'action  civile 
intentée  devant  les  tribunaux  civils. 


(1)  16  août  1S78,  ass.  FI.  or.  (B.  J.,  2«  S.,  XI,  1439). 

(2)  17  flor.  an  XIII  ;  2  avril  1812,  cass.  (Morin,  Lia.  dr.  erùn,,  p.  134). 
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Exemple:  Un  journal,  publié  et  distribue  le  1"  février  1882, 
contient  une  calomnie  contre  un  fonctionnnaire  ;  Taction  civile 
elle-même  est  brusquement  interrompue  le  1"  février  1883,  date 
où,  si  elle  n'est  pas  terminée  par  un  jugement  définitif,  le  juge  doit 
même  d'office  se  déclarer  dessaisi. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  disposition,  qui  va  évidemment 
jeter  la  perturbation  dans  les  rouages  judiciaires  ? 

Voici  ce  que  portent,  à  cet  égard,  les  travaux  préparatoires  du 
code  de  procédure  pénale,  livre  I. 

L'exposé  des  motifs  (i)  débute  par  une  protestation  contre  l'in- 
troduction des  principes  du  droit  civil  dans  les  matières  répressives, 
et  notamment  contre  la  péremption  d'instance  et  la  règle  :  actioms 
quae  tempore  pereunt,..  Dès  lors,  après  chaque  acte  interruptif, 
commence  un  nouveau  délai  pour  prescrire. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  : 

«  Le  second  alinéa  de  l'art.  21  (art.  28  de  la  loi)  établit  une 
ejcception  à  la  règle  de  Tart.  19  (art.  26  de  la  loi),  portant  que  les 
actes  d'instruction  ou  de  c  poursuite,  pour  interrompre  la  pre- 
»  sçription,  doivent  avoir  été  faits  avant  l'expiration  du  délai  nor- 
»  mal  de  la  prescription.  > 

4  Cette  règle  ne  pouvait  être  admise  pour  les  prescriptions  de 
courte  durée.  Ainsi  quand  la  prescription  s'accomplit  au  bout  d'un 
mois  (délits  ruraux  ou  de  chasse),  ce  délai,  si  l'art.  18  (art.  25  de 
la  loi)  y  était  applicable,  ne  pourrait  être  prolongé,  par  les  actes 
d'interruption,  que  jusqu'à  concurrence  de  deux  mois,  ce  qui  serait 
évidemment  insuffisant  pour  faire  juger  définitivement  l'action. 

»  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  d^appel,  en  matière 
répressive,  est  illimité.  Ce  droit  deviendrait  illusoire  si  la  procédure 
de  première  instance,  aussi  bien  que  celle  d'appel,  devait  toujours 
être  terminée  dans  un  délai  de  deux  mois. 

>  Pour  échapper  à  ces  conséquences,  nous  avons  dit  que  le  délai 
des  prescriptions  qui  s'acquièrent  par  moins  de  six  mois^  peut, 
par  des  interruptions  successives,  être  prolongé  jusqu'à  un  an. 


(1)  Nypels,  Commet  codeprocpén.,  I,  19  (no«63et  64). 
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en  d'autres  termes,  nous  avons  donné  aux  actions  soumises  à  ces 
courtes  prescriptions,  api^ès  un  acte  qui  les  interrompt^  la  même 
durée  qu'aux  actions  résultant  des  contraventions.  > 

L'exposé  des  motifs,  dont  les  principes  furent  adoptés  par  le  lé- 
gislateur, constate,  en  terminant,  l'importance  pratique  considérable 
de  cette  disposition.  Mais,  on  le  verra,  cette  importance  est  même 
beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  l'a  cru  d'abord,  alors  qu'on  avait 
uniquement  son  attention  appelée  sur  l'action  publique,  laquelle 
généralement  peut  se  vider  assez  promptement. 

Il  résulte  de  là,  non  pas,  comme  l'a  dit  le  ministre  de  la  jus-  i 
tice  (i),  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  interruption  de  la  pre-  i 
scription,  mais  que,  par  des  interruptions  successives,  il  est  interdit  i 

d'éloigner  au-delà  d'un  an  le  jour  où  une  afiaire  pour  délit  de 
presse  doit  avoir  reçu  sa  solution  définitive  :  toujours  faut-il, 
pour  qu'on  puisse  atteindre  le  quatrième  trimestre,  qu'il  y  ait  eu, 
au  moins  de  trois  mois  en  trois  mois,  des  actes  interruptifs. 

Toujours  est-il  aussi  que,  lorsque  l'année  s'est  accomplie  sans  qu'il 
soit  intervenu  une  décision  définitive,  tout  acte  ultérieur  doit  être 
déclaré  tardif,  quand  même  il  y  aurait  encore  eu  la  veille  un  acte 
interruptif  :  il  faut  que  l'action  soit  terminée  dans  l'année  par 
une  décision  définitive.  Telle  est  la  conclusion  qui  résulte  des  pa- 
roles de  l'exposé  des  motifs  «juger  définitivement  l'action...;  »  La 
procédure  de  première  instance,  aussi  bien  que  celle  d'appel,  doit 
être  terminée  (2). 

Il  faut  non  seulement  qu'il  y  ait  une  décision,  mais  que  cette 
décision  soit  passée  en  force  de  chose  jugée  {3). 

Si  un  jugement  civil  de  première  instance,  rendu  en  premier 
ressort,  est  frappé  d'appel,  il  faut  que  l'appel  lui-même  soit  vidé 
dans  l'année.  Sinon  le  jugement,  frappé  d'appel,  s'il  est  receva- 
ble,  devient  une  lettre  morte. 

(1)  Ibid.t  p.  89  (2«  col.).  Le  ministre  voulait  dire  :  à  Texpiration  du  délai  pro- 
rogé, on  ne  peut,  par  une  nouvelle  interruption,  proroger  ce  délai  au-delà  du 
terme  suprême  fixé  par  la  loi. 

(2)  Ntpels,  loc.  cit.,  p.  19  (no  61),  41,  42  (n«»  38  et  41). 

(3)24  juin  1880,  c.  Brux.  {Pasic,  2°  237)  ;   19  mai  1881,  cass.  (Poste.,  is  266). 
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Tout  acte  saisissant  la  justice  civile  de  Texamen  du  fond,  qui 
interviendrait  après  les  douze  mois,  doit  être  annulé  avec  tous  ses 
effets. 

En  cas  de  poursuite  au  civil,  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  sur 
l'action  civile  naissant  d'un  délit  de  presse  prescriptible  par  trois 
mois,  doit  être  non  seulement  rendu,  mais  aussi  signifié  dans 
l'année  :  paria  sunt  non  esse  et  non  significari  (i).  Un  jugement  non 
signifié  en  matière  civile  n'a  pas  plus  de  valeur  qu'un  jugement 
par  défaut  en  matière  répressive,  tant  l'art.  147  C.  de  pr.,  a  eu 
pour  but  d'empêcher  la  possibilité  des  jugements  surpris. 

Une  partie  qui,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  opposition  contre  Texé- 
cution  d'un  jugement  non  signifié  dans  l'année,  intenterait  après 
l'année  un  recours  en  appel,  s'exposerait  à  voir  d'office  cet  appel 
déclaré  tardif  et  devrait  être  condamnée  aux  dépens  de  son  appel  : 
le  juge  du  fond,  quand  une  année  complète  s'est  accomplie,  n'a 
plus  aucun  pouvoir  pour  s'occuper  de  l'affaire. 

La  loi  ainsi  appliquée  présente  évidemment  de  grands  inconvé- 
nients devant  les  tribunaux  civils,  en  faisant  subir  à  l'un  des  plai- 
deurs la  conséquence  des  lenteurs,  peut-être  calculées,  de  son  ad- 
versaire, et  en  permettant  même  de  le  priver  complètement  du 
droit  d'appel  que  la  loi  a  pourtant  voulu  favoriser.  Mais  il  n  ap- 
partient pas  au  juge  de  corriger  Tœuvre  du  législateur. 

Seulement  les  parties  qui  auraient  à  craindre  ces  conséquences, 
auront  désormais  à  faire  de  leur  côté,  en  temps  utile,  les  diligences 
nécessaires,  et  les  tribunaux  auront  à  déjouer  les  efforts  des  plai- 
deurs intéressés  à  atteindre  l'arrivée  de  la  date  fatale,  sans  solution 
définitive,  d'autant  plus,  on  peut  le  prédire,  qu'on  ne  tardera  pas.à 
organiser  en  système  les  moyens  dilatoires,  les  lenteurs  de  procé- 
dure, pour  mettre  à  profit  les  armes  que  le  législateur  lui-même 
a  placées  dans  les  mains  des  plaideurs  intéressés  à  échapper  à 
l'application  de  la  loi. 

Quoique  l'opinion  contraire  ait  été  indiquée  plutôt  que  profes- 
sée (2),  il  y  a  lieu  d'émettre  l'avis  que  dès  qu'une  cause  légale  em- 

(1)  Voy.  B.  J.,  XXI,  1048. 

(2)  Poste,  81,  10,  275.  On  ne  soutiendra  pas  sans  doute  que  la  cour  de  cassa- 
tion eUe-même  doive  se  dessaisir  quand  l'heure  de  minuit  du  365*  Jour  aura 
sonné.  Il  fiiudrait  aUer  Jusque-là.  Voy.  ci-dessus,  II,  p.  547. 
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pêche  la  continuation  de  la  poursuite,  la  prescription  même  la  plus 
courte  est  suspendue,  par  exemple  en  cas  de  pourvoi  en  cassation  ; 
mais  après  que  l'arrêt  de  la  cour  suprême  aura  ëtë  rendu,  s'il  y  a 
cassation,  il  faudra  qu'on  obtienne  une  décision  dans  la  partie  qui 
restait  à  accomplir  du  dëlai  d'un  an  inscrit  dans  la  loi.  Pourtant, 
s*il  ne  reste  qu'une  semaine,  qu'un  jour?... 

On  hésite  à  énoncer  ici  toutes  les  conséquences  qu'entraîne  l'in- 
novation du  législateur  :  sous  l'empire  de  celle-ci,  il  semble  qu'au- 
cun procès  de  presse,  quand  le  défendeur  le  voudra,  ne  pourra  plus 
jamais  être  amené  à  une  solution  efficace  devant  les  tribunaux 
civils.... 

On  a  accusé  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  de 
n'avoir  plus  conservé  pour  la  presse  les  intentions  bienveillantes 
du  Congrès.  A  coup  sûr,  à  en  juger  par  les  résultats,  le  reproche 
n'est  pas  fondé.  De  même  que  la  sévérité  de  la  cour  de  cassation, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  réponse  ouvert  à  toute  personne 
citée,  permettra  désormais  aux  journalistes  de  refuser  l'insertion 
des  réponses  où  il  y  aurait  la  citation  ou  la  désignation  la  plus 
inoffensive  d'un  tiers,  de  même  le  législateur,  sans  le  vouloir  sans 
doute,  amènera  la  suppression,  en  fait,  de  l'action  civile  devant 
les  tribunaux  civils,  et  la  nécessité  d'organiser  le  recours  devant 
le  jury  seul,  qui  seul  peut,  avec  quelque  certitude,  amener  une 
solution  dans  Tannée. 
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CHAPITRE  VII 

RÉFORME  DES  LOIS   SUR  LÀ   PRESSE. 


Un  dernier  chapitre  devait  compléter  le  présent  ouvrage  dont 
l'impression  avait  été  retardée,  parce  que  les  projets  de  la  loi  de 
MM.  de  BaetsetLelièvre,  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des 
représentants,  enfin  du  gouvernement  lui-même  (i),  devaient, 
assurait- on,  être  prochainement  discutés. 

Ces  projets  ont  bien  été,  dès  la  rentrée  de  la  session  1881-1882, 
placés  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre.  Mais  de  semaine 
en  semaine,  d'autres  matières  ont  obtenu  le  pas  sur  la  réforme 
des  lois  sur  la  presse,  et  il  n'y  a  pas  d'espoir  de  voir  discuter  en 
1882,  ni  peut-être  en  1883,  des  propositions  de  loi,  dont  la  plus 
ancienne,  celle  de  M.  de  Baets,  date  déjà  de  1864,  c'est-à-dire  de 
près  de  vingt  ans. 

Ajournons  donc  une  discussion  qui  est  actuellement  sans  utilité 
pratique,  et  réservons-nous  d'en  faire  ultérieurement  l'objet  d'un 
volume  supplémentaire,  si  elle  amène  une  législation  nouvelle. 

Bornons-nous  ici  à  quelques  considérations  générales. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  rallié  aux  propositions  dues  à 
l'initiative  parlementaire.  Il  se  borne,  quant  à  lui,  à  présenter 
quelques  simplifications  de  procédure. 

Quant  aux  autres  systèmes,  dont  aucun  n'est  satisfaisant,  ils 
peuvent  se  répartir  en  diverses  catégories  : 

I.  Supprimer  les  quasi-délits  de  la  presse,  et  déclarer  que  l'action 
civile  ne  peut  être  intentée  que  pour  délits. 


(1)  Livre  III,  titre  I,  du  code  de  procédure  pénale,  24  juillet  1879,  n©  238  de  la 
Ch.  des  repr. 
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Ce  systëme,  qu*on  a  essaye  vainement  de  représenter  comme  ré- 
sultant du  texte  même  de  la  Constitution,  art.  08,  serait  souverai- 
nement injuste,  en  ce  qu'il  exproprierait  les  citoyens  du  droit  de 
réclamer  la  réparation  d'un  préjudice;  ce  serait  une  violation  fla- 
grante de  la  liberté  individuelle,  au  moins  aussi  respectable  que  la 
liberté  de  la  presse. 

II.  Transformer  en  délits  les  atteintes  à  la  vie  privée  commises 
à  l'aide  de  la  presse,  pour  rendre  applicable  le  texte  de  l'article 
98,  C.  B.  :  «Le  jury  est  établi  pour  c. ..  délits  de  la  presse.  » 

Ce  système,  sous  prétexte  de  favoriser  la  presse,  la  frapperait 
de  peines,  non  pas  pour  satisfaire  à  un  intérêt  social  qui  réclame- 
rait de  nouvelles  incriminations,  mais  uniquement  dans  un  inté- 
rêt de  procédure.  Une  loi,  rédigée  dans  ce  sens,  n'aurait  pas  de  base 
légitime  et  devrait  d'ailleurs,  pour  être  complète,  transformer  en 
délits  même  les  erreurs  commises  de  bonne  foi,  dès  qu'elles  infli- 
gent préjudice  :  cela  n'est  pas  admissible. 

Quant  au  projet  formulé  par  M.  Eug.  Robert  (1),  projet  qui 
interdit  toute  poursuite  quelconque  pour  fait  de  presse  en  dehors 
des  <  insinuations  méchantes»  et  des  «imputations  téméraires,»  ce 
projet  est  une  combinaison  des  deux  premiers  systèmes  et  il  a  leurs 
inconvénients  :  l'expropriation  de  tout  droit  à  une  réparation  du 
chef  d'indiscrétions,  erreurs,  etc.,  commises  par  la  presse,  et  nou- 
velles incriminations  pénales  pour  faits  simplement  dommageables. 

III.  Attribuer  au  jury  la  connaissance,  en  fait,  non  seulement  des 
délits,  mais  même  des  quasi-délits  de  la  presse. 

Pareille  innovation  laisserait  toujours,  en  définitive,  les  contesta- 
tions sur  l'action  civile  à  juger  par  les  cours  d'assises.  Ce  ne  serait 
donc  pas  enlever  aux  tribunaux  le  droit  d'allouer  des  dommages- 


Ci) /nc^^danc^  du  28  décembre  1881.  Cette  réforme  a  fait  partie  da  pro- 
gramme présenté  aux  électeurs  de  Bruxelles,  lors  de  la  candidature  de  ce  repré- 
sentant. Elle  fera  donc  partie  de  la  discussion  aux  Chambres,  quand  la  discussion 
aura  lieu. 

On  ne  parle  pas  ici  d'autres  systèmes  de  réforme,  comme  celui  d'un 
M.  VosemARD.  Dès  le  premier  article  de  ce  projet,  on  est  arrêté  par  des  «  délits 
contre  la  religion,  »  et  Ton  est  engagé  par  là  à  ne  pas  pousser  plus  loin  Texamen. 
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intérêts  excessifs,  avec  contrainte  par  corps,  etc.,  comme  il  en 
ont  le  pouvoir  aujourd'hui. 

IV.  Déférer  au  jury,  tant  la  question  des  dommages-intérêts 
que  celle  de  culpabilité. 

L'art.  98  C.  B.  dit  que  le  jury  est  établi  en  toutes  matières  crimi- 
nelles et  pour  les  délits....  de  la  presse. 

Interpréter  cet  article  comme  s'il  attribuait,  pour  délits  depresse, 
la  connaissance  de  l'action  civile  au  jury  seul,  ce  serait  forcément 
conférer  la  même  attribution  au  jury,  en  toutes  matières  a^imi- 
nelles. 

L'appliquer  uniquement  aux  délits  depresse^  ce  serait  reconnaî- 
tre que  l'article  98  n'a  pas  pour  portée  d'enlever  le  jugement  sur 
l'action  civile  aux  tribunaux  ou  cours  d'assises  pour  les  matières 
criminelles. 

Bouleversement  radical  de  toute  notre  législation,  ou  disparate 
étrange  tirant  d'un  même  texte  deux  applications  divergentes,  tel 
serait  le  résultat  du  système. 

Ne  l'oublions  pas  d'ailleurs  :  le  jury,  c'est  le  jury  tel  qu'il  fut 
créé,  tel  qu'on  le  connaissait  en  1831,  et  voici  comment  il  a  été 
défini  au  Congrès  (i)  :  «  les  jurés  décident  le  fait  et  non  le  droit; 
l'office  du  juge  est  d'appliquer  la  loi  au  fait  déclaré  constant  par  le 
jury.  > 

En  un  mot,  ce  serait  fausser  l'institution  du  jury,  juge  tempo- 
raire et  irresponsable,  que  de  lui  remettre  le  jugement  des  contes- 
tations civiles  qui,  d'après  l'art.  92  C.  B.,  sont  «  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux.  > 

Ces  différents  systèmes  ont  donc  été  à  bon  droit  écartés  par  le 
gouvernement. 

Il  y  a  cependant  un  pas  à  faire  en  avant,  au  delà  du  projet  de  ce 
dernier. 

Indépendamment  d'une  réforme  indiquée  dans  l'introduction 
du  présent  ouvrage  (i)  et  qui  permettrait  de  supprimer  la  con- 


(1)  HuYTTENS,  II,  230,  232,  234  ;  IV,  97  ;  van  Overloop,  Exposé  des  motifs  de 
la  Constitution  helge^  p.  627. 

(2)  Voy.  ci- dessus,  I,  p.  30  et  II,  p.  160. 
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trainte  par  corps,  comme  de  limiter  les  dommages-intérêts  — 
réforme  qui  n'est  peut-être  pas  assez  mûre  —  il  semble  qu'il  y 
aurait,  sinon  un  remède  complet,  au  moins  un  palliatif  important  à 
introduire  dans  la  législation  sur  la  presse,  et  qui  donnerait,  pour 
le  moment  une  satisfaction  opportune  aux  réclamations  répétées 
de  l'opinion. 

Le  ministre  du  régent,  Barthélémy,  il  y  a  cinquante  ans, 
croyait  déjà  pouvoir  proposer  ce  système.  Il  avait  présenté  au 
Congrès  un  projet  de  décret  sur  les  délits  politiques  et  de  la  presse{i) 
qui  devait,  en  vertu  même  de  cet  intitulé,  attribuer  au  jury  toutes 
les  imputations  quelconques,  «  dirigées  de  quelque  manière  que  ce 
fût,  >  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité,  ou  contre 
toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public. 

Le  Congrès,  qui  ne  connaissait  pas  d'abus  antérieurs  de  l'action 
civile,  ne  crut  pas  pouvoir  aller  aussi  loin,  et  il  adopta  un  texte 
qui  laissait  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  ces 
délits,  quand  ils  étaient  commis,  non  par  la  presse,  mais  par  la 
parole  et  l'écriture. 

On  a  bien  prétendu  que  cette  attribution  aux  tribunaux  correc- 
tionnels était  le  résultat  de  quelques  mots  glissés  par  erreur  dans 
le  décret  de  1831.  Mais  le  texte  de  celui-ci  n'en  est  pas  moins 
formel, et  jl  ne  se  borne  pas  à  dire  que  les  calomnies  contre  les  fonc- 
tionnaires, etc. ,  doivent  être  poursuivies  de  la  même  manière  que 
les  diffamations  contre  les  particuliers;  il  prévoit  même  le  cas  où 
le  tribunal  correctionnel  est  saisi  par  une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil. 

Devant  ces  termes  formels,  la  jurisprudence,  comme  elle  le 
devait,  s'est  inclinée.  Mais  la  théorie  a  continué  à  agiter  la  question 
et  à  demander  un  retour  à  la  pensée  de  Barthélémy. 

Un  jurisconsulte  de  premier  ordre,  un  publîciste  distingué, 
qu'on  ne  peut  certes  taxer  de  témérité,  M.  Orts  s'était  depuis  long- 
temps rendu  l'organe  de  ces  réclamations,  et  dans  la  discussion  du 
code  pénal  de  1867  (â),il  avait  même  proposé  d'ajouter  aux  mots  de 


(1)  Voy.  à  V Appendice, 

(2)  Ntpels,  L.  C,  III,  p.  311  et  314  ;  Voy.  ci-dessug,  II,  p.  312. 
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Fart.  447  :  t  sera  admis  à  faire  la  preuve  ;  >  ceux-ci  :  <  devant 

LE  JURY.  » 

Cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie,  non  pas  parce  qu'elle 
paraissait  inacceptable,  mais  parce  qu'elle  touchait  de  trop  près  à 
la  procédure  pénale,  et  qu'il  ne  convenait  pas  de  la  faire  trancher 
incidemment  dans  un  code  des  délits  et  des  peines.  L'auteur  con- 
sentit donc  à  l'ajournement  de  sa  motion. 

Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  réaliser  ce  desideratum  dont 
M.  Orts  aurait  bien  certainement  saisi  les  Chambres,  à  l'occasion 
des  réformes  projetées? 

Deux  lignes  suffiraient  à  cet  effet;  elles  rétabliraient  l'ordre  de 
choses  proposé  par  le  gouvernement  dès  1831  : 

c  Les  calomnies  prévues  par  l'art.  447  C.  pén.  sont  assimi- 
€  lées  aux  délits  politiques.  > 

Et  désormais  l'art.  98  C.  B.  serait  applicable  à  toute  calom- 
nie pour  imputations  dirigées  à  raison  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  soit  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  ou 
toute  personne  ayant  un  caractère  public,  soit  contre  tout  corps 
constitué,  de  quelque  manière  que  les  imputations  se  produisent 
par  la  parole  et  Vécriture^  comme  par  la  presse. 

L'adoption  de  pareille  disposition,  appuyée  du  retrait  des  circu- 
laires qui  empêchent  aujourd'hui  les  parquets  d'agir  (i),  serait  un 
acheminement  vers  la  suppression  complète  des  actions  civiles 
intentées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  par  les  fonctionnaires, 
etc.  Si  ceux-ci  persistaient  à  abuser,  devant  les  tribunaux  civils, 
de  l'action  en  réparation,  il  serait  toujours  temps  pour  le  législateur 
d'intervenir  ultérieurement  d'une  manière  plus  efficace  et  plus 
complète. 


FIN. 


(1)  Vpy.  ci-dessus,  II,  p.  336.  Les  parquets  pourraient  môme  être  engagés 
par  le  gouvernement  à  appuyer  d'une  instruction  requise  par  eux  toute  plainte 
formulée  par  les  fonctionnaires,  etc.,  pour  faciliter  à  ceux-ci  Taccès  des  cours 
d*assi8es  comme  parties  civiles. 
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APPENDICE 


LÉGISLATION  SUR  LA  PRESSE 

depuis    la    cb.ùte    de    l'ezxipire    françaii 
jusqu'à   nos  jours 


SECTION  !'•.  —  Régime  hollandais. 

A.  —  23  leptembre  18U.  —  Arrftté  du  prince  soiiTeriin  oonoernant  la  liberté  de  U 
presse,  et  règlement  pour  l'imprimerie,  U  librairie  et  les  journalistes. 

Nous,  Guillaume,  elc  Considérant  qu^en  vertu  des  lois  et  règlements  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  Timprimerie  et  la  librairie,  la  liberté  de  la  presse  a  été 
soumise  à  une  surveillance  souvent  arbitraire  ; 

Voulant,  de  plus»  déterminer  et  garantir  les  droits  que  les  auteurs  peuvent 
exercer  sur  leurs  productions  ; 

Sur  le  rapport,  etc* 

Art.  1*'.  —  Les  lois  et  règlements  émanés  sous  le  gouvernement  français,  sur 
rimprimerie  et  la  librairie,  en  y  comprenant  tout  ce  qui  concerne  les  journaux, 
sont  abrogés  dans  le  gouvernement  de  la  Belgique,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté. 

Art  2.  —  Chacun  est  responsable  de  ce  qu*il  écrit  et  publie,  de  ce  qu*il 
imprime,  vend  ou  distribue  ;  Timprimeur  seul  est  responsable,  si  Fauteur  n'est 
pas  connu,  ou  no  peut  être  désigné. 

Art.  3.  —  Tout  imprimé  qui  paraît  sans  le  nom  de  Tauteur  ou  de  Timprimeur, 
et  sans  la  désignation  de  l'année  et  de  Tendroit  de  sa  publication,  sera  considéré 
comme  libelle;  Téditeur  ou  le  colporteur  sera  poursuivi  comme  s*il  en  était 
Fauteur. 

Art.  d.  —  Toute  exposition  ou  distribution  d'écrits,  de  figures  ou  images,  ten- 
dante à  avilir  la  religion  ou  à  corrompre  les  mœurs,  sera  punie  conformément  à 
Fart.  287  du  C  pén. 
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Art.  U.  — Tous  rédacteurs  de  journaux,  feuilles  d'annonces,  ouvrages 

périodiques,  sous  quelque  dénomiDalion  que  ce  soit,  sont  tenus,  soit  pour  en 
établir  de  nouveaux,  soit  pour  continuer  à  publier  ceux  actuellement  en  circula- 
tion, de  se  munir  de  notre  autorisation  qui  ne  leur  sera  accordée  que  s^ils 
justifient,  d*une  manière  satisfaisante,  qu'ils  ont  au  moins  300  souscripteurs.  Ceux 
qui  ne  se  seront  pas  mis  en  règle  avant  le  40  octobre,  cesseront  toute  publication. 
Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition,  quant  au  nombre  des  souscrip- 
teurs>  ceux  dont  la  feuille  traitera  uniquement  d'objets  relatifs  à  la  littérature,  ou 
aux  arts  et  aux  sciences. 

Art.  16.  —  Il  sera  envoyé  à  notre  commissarial  de  Tintérieur,  avant  leur  distri- 
bution, trois  exemplaires  de  tout  ouvrage  imprimé  quelconque;  ils  devront  être 
reliés  s'ils  contiennent  plus  de  cent  feuilles.  Nous  nous  réservons  de  disposer 
ultérieurement  sur  leur  emploi  ;  sont  compris  dans  celte  disposition  tous  les 
journaux  et  ouvrages  périodiques,  cartes  et  estampes  (1). 

B.  —  20  avril  1815.  »  Arrêté  contenant  des  mesures  de  répression  contre  les 
alarmistes  et  les  distributeurs  de  braits  et  nouvelles  tendants  à  troubler  la 
tranquillité  publique. 

Nous,  Guillaume,  etc.  Vu  la  loi  du  iO  avril  présent  mois,  sur  la  répression  des 
crimes  et  délits  en  matière  de  sédition,  rendue  pour  les  départements  septentrio- 
naux du  royaume  ; 

Attendu  que,  dans  lés  circonstances  actuelles,  il  est  urgent  de  surveiller  avec  un 
louable  zèle,  tout  ce  qui  pourrait  troubler  nos  loyaux,  bons  et  fidèles  sujets  dans 
les  nobles  efforts  qu'ils  mettent  en  œuvre  de  toutes  parts  et  avec  tant  de  zèle  pour 
le  bien-être  de  la  patrie,  et  comme  il  nous  est  démontré  que  les  lois  existantes 
et  les  institutions  judiciaires  ne  sont  pas  telles  qu'il  le  faudrait  pour  punir  promple- 
ment  et  exemplairement  les  malveillants  qui  voudraient  faire  naître  la  défiance, 
le  trouble  et  le  désordre  ; 

Si  est-il  que  voulant  pourvoir  à  ce  qui  manque,  en  ce  point,  aux  lois  et 
règlements,  jusqu'à  ce  qu'il  y  aura  été  statué  par  des  lois  générales  pour  noire 
royaume  ; 

Sur  les  propositions,  etc. 

Art.  !•'.  —  Sans  préjudice  aux  dispositions  du  titre  l""  du  III*  livre  du  code 
pénal  actuel,  et  pour  autant  qu'il  n'y  sera  point  dérogé  par  les  dispositions  sui- 
vantes, tous  ceux  qui  débiteront  des  bruits,  annonces  ou  nouvelles  qui  tendraient 
à  alarmer  ou  à  troubler  le  public,  tous  ceux  qui  se  signaleront  comme  partisans 
ou  instruments  d'une  puissance  étrangère,  soit  par  des  propos  ou  des  cris  publics, 
soit  par  quelques  faits  ou  écrits,  et  enfin  ceux  qui  cbercberaient  à  susciter  entre 
les  habitants  la  défiance,  la  désunion  ou  les  querelles,  ou  à  exciter  du  désordre 
ou  une  sédition,  soit  en  soulevant  le  peuple,  dans  les  rues  et  places  publiques. 


(1)  Par  sa  circulaire  du  29  juillet  i816,  le  ministre  de  l'intérieur  engagea  à 
remettre  directement  aux  bureaux  de  la  police  générale,  k  Bruxelles,  un  exem- 
plaire, et  les  deux  autres  au  ministère  de  Tiniérieur.  (Voir  cette  circulaire  à  la 
Pasinomie.) 
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soU  par  lout  autre  acte  contraire  au  bon  ordre,  seront  punis,  d'après  la'gravité  du 
fait  et  de  ses  circonstances,  soit  séparément,  soit  cumulalivemenl,  de  Texposilion 
pendant  une  heure  à  six,  de  la  dégradation,  de  la  marque,  de  l'emprisonnement 
d'un  an  à  dix  ans,  ou  d'une  amende  de  100  à  10,000  francs. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  les  crimes  dont  il  est  fait  mention  dans  rarticle  pré- 
cédent auraient,  de  fait,  troublé  le  repos  public  ou  causé  une  sédition,  les 
personnes  qui  s'en  seraient  rendues  coupables,  aussi  bien  que  leurs  complices, 
seront  condamnées,  outre  Tamende,  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la  marque» 
sans  préjudice  à  la  peine  capitale,  le  cas  échéant. 

Art.  3.  —  Une  cour  spéciale  extraordinaire,  composée  de  huit  conseillers  pris 
dans  notre  cour  supérieure  de  justice,  à  Bruxelles,  du  procureur  général  ou  d*ua 
de  ses  avocats  généraux  qui  y  remplira  les  fonctions  de  ministère  public,  et  du 
greffier  de  la  cour,  est  spécialement  chargée  de  la  connaissance  et  du  jugement 
de  tous  ces  crimes  et  délits,  sur  la  poursuite  de  notre  procureur  général. 

Art.  4.  —  Les  poursuites  auront  lieu  sans  délai  et  sans  information  préalable  par 
le  juge  d'instruction  ;  ces  arrêts  ne  seront  soumis  à  aucun  appel  ni  pourvoi  en 
cassation. 

Art.  5.  —  Les  arrêts  seront  exécutés  dans  les  2i  heures  après  la  prononciation. 

Notre  procureur  général  est  chargé  de  cette  exécution  ;  il  devra,  dans  le  même 
délai,  rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  fait,  en  transmettant  une  copie  authentique 
de  Tarrêt  exécuté,  à  notre  commissaire  général  de  la  justice. 

Mandons  et  ordonnons  que  le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
imprimé  en  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  être  envoyé  à  toutes  les  villes 
à  l'effet  d'y  être  publié  et  affiché. 

C.  —  24  M&t  1815.  —  Loi  fondamentale. 

Art.  227.  —  La  presse  étant  le  moyen  le  plus  propre  ù  répandre  les  lumières, 
chacun  peut  s'en  servir  pour  communiquer  ses  pensées,  sans  avoir  besom  d'une 
permission  préalable.  Néanmoins,  tout  auteur,  imprimeur,  éditeur  ou  distribu- 
teur, est  responsable  des  écrits  qui  blesseraient  les  droits  soit  de  la  société,  soit 
d*un  individu. 

D.  —  28  septembre  1816.  -—  Loi  régulant  les  peines  à  encourir  par  oeoz  qui  publient 
des  injnree  contre  les  poissances  étrangères. 

Nous,  Guillaume,  etc.  Ayant  pris  en  considération  qu'en  vertu  de  l'art.  W  de 
la  loi  fondamentale,  tout  auteur,  imprimeur,  éditeur  ou  distributeur  est  respon- 
sable des  écrits  qui  blesseraient  les  droits  soit  de  la  société,  soit  d'un  individu  ; 
que  ceux  qui  offensent  les  puissances  étrangères  se  rendent  principalement  respon- 
sables envers  la  société  dont  ils  font  partie  ; 

Que  la  législation  actuelle  n'offre  pas  de  moyens  suffisants  pour  empêcher  l'abus 
qu'on  peut  faire  de  la  liberté  de  la  presse  ; 

Voulant  que,  dans  une  matière  dont  les  circonstances  augmentent  encore  la 
gravité,  il  n'y  ait  aucune  fluctuation  ou  incertitude  au  sujet  de  nos  intentions  et 
des  devoirs  de  tous  ceux  qui  habitent  ce  royaume  ; 

A  ces  causes»  etc. 
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Art.  l<^^  — •  Ceux  qui,  dans  leurs  écrits,  auront  offensé  ou  outragé  le  caraetère 
personnel  des  souverains  el  princes  étrangers,  auront  contesté  ou  révoqué  en 
doute  la  légitimité  de  leur  dynastie  et  de  leur  gouvernement,  ou  auront  critiqué 
leurs  actes  en  termes  offensants  ou  injurieux,  seront,  pour  la  première  fois,  punis 
d'une  amende  de  SOO  florins,  ou,  sMls  se  trouvent  hors  d*état  de  Tacquitter,  d*un 
emprisonnement  de  six  mois.  La  récidive  sera  punie  d'un  emprisonnement  d*un 
à  trois  ans. 

Art.  2.  —  Les  mêmes  peines  seront  applicables  aux  imprimeurs,  éditeurs,  col- 
porteurs et  libraires,  qui  auront  imprimé  ou  distribué,  ou  fait  imprimer  ou 
distribuer  les  susdits  écrits,  pour  autant  qu'ils  seront  hors  d'état  d'indiquer  l'au- 
teur, de  manière  qu'il  puisse  non  seulement  être  poursuivi  en  justice,  mais  aussi 
convaincu  du  délit  et  puni  en  conséquence. 

Et  sera  la  peine  à  infliger  aux  imprimeurs,  éditeurs  et  libraires,  accompagnée 
de  la  suppression  de  leur  patente  et  de  la  défense  d'imprimer  ou  de  publier  aucun 
ouvrage  pendant  trois  ans,  pour  la  première  contravention,  et  pendant  six,  en 
cas  de  contravention  nouvelle,  avec  confiscation,  dans  les  deux  cas,  des  exem- 
plaires de  Touvrage  imprimé  ou  publié  nonobstant  cette  défense. 

Art.  3.  —  Ni  les  auteurs  ou  rédacteurs,  ni  les  imprimeurs,  éditeurs  ou  libraires, 
ne  seront  admis  à  alléguer,  comme  moyen  d'excuse,  que  les  écrits  ou  les  articles 
d'iceux,  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite,  sont  copiés,  extraits  ou  traduits  de  papiers 
étrangers  ou  d'autres  écrits  imprimés. 

Art.  4.— Toute  plainte  et  réclamation  officielle  d'un  gouvernement  étranger,  mo- 
tivée par  des  écrits  de  l'espèce  mentionnée  à  l'art.  1",  sera  directement  transmise 
par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  à  notre  ministre  de  la  justice,  aûn  que 
l'auteur,  le  rédacteur,  l'éditeur,  le  colporteur,  l'imprimeur  ou  le  libraire  qu'elle 
concerne  soit,  s'il  y  a  lieu,  poursuivi  en  justice  réglée,  à  la  diligence  du  procu- 
reur général  ou  de  l'officier  du  ministère  public  dans  le  ressort  duquel  il  est 
domicilié. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


E.  —  6  mars  1818.  -—  Loi  portant  suppression  de  la  joridiotion  extraordinaire 
introdaite  par  la  loi  dn  10  et  l'arrêté  dn  20  avril  1815. 

Nous,  Guillaume,  etc.  Ayant  pris  en  considération  que  les  motifs  impérieux  qui 
avaient  nécessité  l'introduction  de  nouvelles  formes  de  procédure  dans  la  pour- 
suite des  crimes  déterminés  par  les  art.  1  et  â  de  la  loi  du  10  avril  1815,  et  les 
art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  20  avril  1815,  peuvent  être  considérés  comme  n'existant 
plus,  et  qu'ainsi  la  connaissance  el  le  jugement  de  ces  crimes  peuvent,  à  l'avenir 
et  sans  inconvénient,  être  laissés  aux  juges  ordinaires  et  avoir  lieu  d'après  les 
formes  accoutumées  de  la  procédure  criminelle  ; 

A  ces  causes,  etc. 

Art.  1".  —  Les  crimes  mentionnés  dans  les  art.  1  et  !2  de  la  loi  du  10  avril  1815 
et  de  l'arrêté  du  ^  avril  de  la  même  année,  seront  poursuivis  et  jugés,  à  l'avenir» 
d'après  les  formes  accoutumées  de  la  procédure  criminelle  et  comme  les  autres 
crimes,  par  le  juge  ordinaire. 
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Ali  2.  —  En  conséquence,  la  juridiclion  extraordinaire  et  les  formes  de  pro- 
cédure établies  et  prescrites  par  les  art.  3,  4  et  5  de  la  loi  et  de  l'arrêté  précités, 
sont  entièrement  supprimées  et  abolies. 

Art.  3.  —  Les  juges  du  ressort  de  la  cour  supérieure  de  La  Haye  se  régleront 
dans  Tapplicalion  des  peines  dont  il  s'agit,  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  avril  4845,  et  les  juges  du  ressort  des  cours  supérieures 
de  Bruxelles  et  de  Liège,  d'après  les  dispositions  des  art.  1  et  2  do  Tarrôtédu 
20  avril  4845. 

F.  — 16  mai  1829.  —  Loi  remplissukt  quelques  lacaneg  dans  le  code  pénal  (4). 

Nous,  Guillaume,  efc.  Ayant  pris  en  considération  qu'en  abrogeant  la  loi  du 
40  avril  4815,  Tarrété  du  20  du  môme  mois  et  la  loi  du  6  mars  4848,  il  importe 
de  remplir  quelques  lacunes  qui  existent  dans  le  code  pénal  encore  en  vigueur. 


(4)  Le  projet  de  loi  ^vmMiPasinomie,  noies  sur  cette  loi)  était  ainsi  conçu  : 

«  Nous  Guillaume,  etc.  Ayant  pris  en  considération  que,  lorsqu'on  l'année  4845, 
le  royaume  fut  menacé  d'une  invasion  ennemie,  il  a  été  établi  par  la  loi  du  40  avril 
et  par  noire  arrêté  du  20  avril  de  la  môme  année,  des  mesures  répressives  contre 
les  malveillants  qui  auraient  pour  but  de  semer  la  désunion,  le  trouble  et  la  dis- 
corde; délits  contre  lesquels  la  législation  existante  ne  contenait  pas  des  dispo- 
sitions nécessaires  ; 

ce  Que  cependant,  après  le  rétablissement  de  la  paix,  la  loi  du  6  mars  4848  a  dâà 
aboli  la  compétence  extraordinaire  qui  avait  été  établie  par  la  loi  et  Tarrôté  pré- 
cités pour  la  poursuite  de  ces  délits,  dont  la  connaissance  avait  ainsi  été  attribuée 
aux  juges  ordinaires  et  que,  depuis  cette  époque,  les  dispositions  précitées  sont 
devenues  susceptibles  d'être  encore  changées  ou  raodiliées  sous  plusieurs 
rapports  ; 

«  Vu  l'art.  227  de  la  loi  fondamentale: 

«  Considérant  que  si,  d'une  part,  d'après  cet  article,  la  presse  étant  le  moyen  le 
plus  propre  à  répandre  les  lumières,  chacun  peut  s'en  servir  pour  communiauer 
ses  pensées  sur  tous  objets  quelconques,  ex  par  suite  sur  les  lois  et  actes  des 
autorités  constituées  et  sur  les  matières  religieuses,  sans  avoir  besoin  d'une  per- 
mission préalable,  le  môme  article  cependant,  d'autre  part,  a  lié  cette  permission  à 
la  condition  expresse  que  néanmoins  tout  auteur,  imprimeur,  é/lileur  ou  distribu- 
teur, est  responsable  des  écrits  qui  blesseraient  les  droits  soit  de  la  société,  soit 
d  un  mdividu  ; 

«  Et  voulant  remplir  la  lacune  qui  existe  à  l'égard  de  tout  ce  qui  précède  dans  le 
code  pénal  encore  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  les  dispositions 
ultérieures  dans  le  code  pénal  à  établir  pour  notre  royaume  ; 

«  A  ces  causes,  etc. 

ce  Art  1«.  —  Quiconque,  soit  par  des  discours  ou  par  des  cris  séditieux  proférés, 
soit  par  des  propos  tenus  à  dessem,  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  nar 
des  écrits,  des  imprimés,  des  inscriptions,  des  gravures,  images  ou  peintures  mis 
en  vente,  vendus,  aistribués,afflchés  ou  publiés  de  toute  antre  manière,  aura  atta- 
qué ou  outragé  la  dignité  royale,  le  pouvoir  constitutionnel  du  roi,  les  droits  du  roi 
à  la  couronne,!  ordre  de  successibilité  au  trône,  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
roi,  ou  qui  aura  attaqué  la  légiiimité  de  la  loi  fondamentale  et  rol)liKation  d'y 
obéir,  sera  puni  d  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  années. 

«  Art.  2.  —  Ceux  qni,  par  un  des  moyens  précités  auront  excité  à  la  haine  du 
roi.  ou  au  mépris  des  ordres  et  dispositions  émanant  directement  de  lui.  qui 
auront  attaqué  la  force  obligatoire  des  lois  existantes,  ou  auront  mis  en  danger  le 

Digitized  by  VjOOQ IC 


564  LEGISLATION   SUR   LA   PBES8E 

relaliyement  à  certains  délits,  et  de  faire  cesser  les  doutes  qui  se  soûl  élevés  sur 
le  seus  de  quelques-unes  de  ses  dispositions,  le  tout  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu 
par  le  code  pénal  à  établir  pour  notre  royaume  ; 
A- ces  causes,  etc. 

repos  public,  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
années  et  d'une  amende  de  1000  florins  au  plus* 

Cl  Art.  3.  -«  Seront  punis  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
années  : 

«  lô  Ceux  qui,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  Tart.  !<*'  de  la  présente  loi,  se 
seront  rendus  coupables  d offenses  ou  d'injures  envers  la  personne  du  roi; 

«  2o  Ceux  qui,  par  ces  moyens,  auront  commis  le  délit  d'offense  ou  d*injure 
envers  les  chambres  des  Etats  généraux  ou  lune  d'elles. 

«  Art.  4.  —  L'offense  ou  l'injure  par  l'un  des  mômes  moyens  envers  l'un  des 
membres  de  la  Aimille  royale  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  trois  années. 

«<  Art.  5.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années,  ou  d'une  amende  de  3000  flonns  au  plus  : 

tt  l»  Ceux  qui,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1%  se  seront  rendus  cou- 
pables d'offenses  ou  d'injures  envers  un  des  membres  desEiats  généraux  en  cette 
qualité  ; 

«  âo  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  du  môme  délit  envers  les  corps  de 
TElai,  les  cours  de  jusuce,  les  tribunaux,  les  juges  ou  autres  autorités  consiiiuécs 
et  Ibnctioiiuaires  publics  pour  des  laits  relaiit's  a  rexercico  de  leurs  fondions  ; 

(c  3<>  Ceux  gui,  par  Tun  des  mêmes  moyens,  auront  outragé  l'une  des  communions 
religieuses,  auxquelles  la  loi  l'oudameutale  accorde  une  proicclion  égale. 

<(  Art.  6.  —  En  cas  de  récidive  des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  la  peine  sera 
le  double  de  culte  inlligou  pour  le  premier  délit,  saus  qu'elle  puisse  néanmoins 
excéder  le  maximum  des  peiues  établies  dans  les  précêdcnis  ariicles. 

«  Cependant,  lorsque  la  récidive  sera  accompagnée  de  circonstances' très  aggra- 
vantes, le  maximum  pourra  ôire  infligé,  même  dans  le  cas  où,  en  mfligeaut  le 
double  de  la  peine  subie  par  suite  du  premier  délit,  le  maximum  ne  serait  pas 
atteint. 

«  Lorsque  le  coupable  des  délits  prévus  par  les  art.  1  et  3  aura  été  condamné  la 
première  lois  au  maximum  de  la  peine,  il  sera,  en  cas  de  récidive,  puni  d'empri- 
sonuemeni  pour  un  terme  de  dix  années. 

«  Art.  7. —Les  poursuites  auxquelles  pourront  donner  lien  les  délits  prévus  par 
les  articles  précédents,  se  prescriront  par  le  laps  d'une  année. 

a  Art.  8.  —  Lorsque  les  délits  énoncés  aux  art.  1  et  3,  auront  effectivement 
troublé  le  repos  public,  excité  ou  accompagné  la  révolte,  ou  en  auront  été  la 
cause  immédiate,  ils  seront  jugés,  appréciés  et  punis  d'après  les  règles  générales 
établies  au  code  pénal  à  l'égard  de  la  complicité. 

«  Art.  9.  —  Les  imprimeurs,  libraires  ou  toutes  autres  personnes  qui,  sans 
être  d'aucune  manière  propriétaires  ou  copropriétaires  de  l'ouvrage,  de  l'écrit, 
de  la  gravure  ou  de  l'image,  dont  il  s'agit  dans  cette  loi,  auront  seulement  fourni 
leur  travail  pour  l'impression,  la  vente,  la  publication  ou  la  distribution,  ne  sei*ont 
pas  punis  pour  le  contenu  de  ces  ouvrages,  écrits,  gravures  ou  images,  lorsque, 
par  suite  oe  la  désignation  qu'ils  auront  faite,  les  propriétaires  ou  copropriétaires 
originaux  peuvent  être  connus,  poursuivis  et  atteints  dans  ce  royaume,  et  jugés 
comme  tels,  à  moins  qu'il  ne  conste  d'ailleurs  que  les  imprimeurs  et  libraires  ou 
autres,  aient  agi  sciemment  comme  complices.  , 

«  Le  juge  ordonnera,  dans  tous  les  cas,  la  suppression  ou  la  destruction  des 
ouvrages,  écrits,  gravures  ou  images  qui  auront  été  saisis. 

«  Art.  10.  —  Sont  révoquées  et  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi,  et  spécialement  la  loi  du  iO  avril  1815,  notre  arrêté  du  20  avril  do  la 
même  année,  ainsi  que  la  loi  du  6  mars  1818.  » 


Digitized  by  VjOOQ IC 


BÉGIMB  HOLLANDAIS  565 

Art.  l**.  —  IndëpendammeDt  des  dispositions  de  l'art.  60  du  code  pënaU  et  pour 
tous  les  cas  non  spécialement  prévits  par  ce  code,  seront  vé[>{x[é$  complices  de 
tout  crime  ou  délit  commis,  ceux  qui,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  des 
lieux  publics,  devant  une  réunion  dludividus,  soit  par  des  placards  affichés,  soit 
par  des  écrits,  imprimés  ou  non,  et  vendus  ou  distribués,  auront  provoqué  diroc- 
temenl  les  citoyens  et  liabilanls  à  les  commettra. 

Cette  disposition  sera  également  applicable,  lorsque  la  provocation  n*aura  été 
suivie  que  d'une  tentative  de  crime  ou  de  délit,  conformément  aux  art.  2  et  3  du 
code  pénal. 

La  provocation  qui  n*aura  été  suivie  d'aucun  effet  sera  punie  d'une  amende  de 
50  à  100  florins,  ou  dans  le  cas  do  circonstances  aggravantes,  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  art.  367  et  suiv.,  jusques  et  y  compris  l'art.  375 
du  code  pénal,  sont  également  applicables  aux  délits  do  calomnie  et  d'injure 
commis  envers  des  autorités  publiques  ou  des  corps  composés  de  plusieurs 
personnes,  quoique  aucun  individu  n'ait  été  nominativement  désigné. 

Art.  3.  —  Les  délits  de  calomnie  et  d'injure,  commis  par  écrit,  ne  pourront  être 
poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  calomniée  ou  injuriée. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  art.  !2  et  3  de  la  présente  loi  ne  pourront  porter 
alleinle  au  droit  de  discussion  et  de  critique  des  actes  des  autorités  publiques. 

Art.  5.  —  Le  prévenu  d'un  délit  d'outrage,  de  calomnie,  d'injure,  ou  de  la 
provocation  mentionnée  au  dernier  alinéa  de  l'art.  1*'  de  la  présente  loi,  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  ne  pourra  éiro  mis  en  jugement  par  une  citation  directe 
à  l'audience,  sans  une  instruction  et  un  renvoi  préalables. 

Si  le  prévenu  est  domicilié  dans  le  royaume,  le  juge  ne  pourra  décerner  contre 
lui  qu'un  mandai  de  comparution  qui  pourra  être  converti  en  mandat  d'amener 
s'il  fait  défaut  de  comparaître. 

L'emprisonnement  du  prévenu  n'aura  jamais  lieu  avant  sa  condamnation. 

Art.  6.  —  Los  poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  délits  prévuspar 
les  trois  premiers  articles  de  la  présente  loi,  se  prescriront  par  le  laps  d'une 
année. 

Art.  7.  —  La  loi  du  10  avril  1815,  Varrôté  du  20  du  môme  mois,  et  la  loi  du 
6  mars  1818  sont  abrogés. 

0.  —  l*'' juin  1830  (i).  —  Loi  tu  la  répretsion  des  délits  d'injnre  et  de  ealonmie  et 
d'aatrei  délits  oontre  les  aatorités  eonstitaéet  et  le  repos  publie. 

Nous  Guillaume,  etc.  Ayant  pris  en  considération  l'insuffisance  des  dispositions 
delà  loi  du  15  mai  1829. 
A  ces  causes,  etc. 


C4)Lei 

«  Nous 


>l)rojel  deloiélaît  ainsi  conçu  (Hutttbns,  ni,  p.  594)  : 
^ous  Guillaume,  etc.  Ayant  pris  en  considération  que  la  loi  du  16  mai  1839, 
loin  d'avoir  rempli  son  objet*  a  eu  pour  suite  des  abus  excessifs,  et  a  donné  lieu 
à  augmenter  les  outrages,  Finquiéludc,  la  méfiance  et  la  discorde. 
«  Qu'ainsi  il  est  devenu  urgent  d'opposer  à  ce  mal  des  remèdes  efficaces,  de 

S.  36 
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M.  H^  ^  QMi^^*(|H?  ^w^  aiéebaai»^  et  pQhUqitQmdii(9  ({a^quekrii^oiattière 

W  litat' quelque  nK)y43Q  que  ce  sok»  aUaqurî  la  digaiié  royale*  TatiloriÛ  dki  roû  oc 
L^  droits  de  ^  dynastie,  ou  bioa  aara,  de  la  môme  manière»  irûurié»  outragé  oa 
^lomnié  la  p^^rsoao^  da  roi,  sera  puai  d'aa  emprisoo^eoieût  de  deux  k  eîaq  aas. 


maitiieolr  par  là  les  bons  babitaola  daas  la  paisible  jouissance  do  I»  liber  lé  et  da 
tK)ti  ordre,  de  garantir  au  gouvernement  et  à  tous  les"  fooctîonnairos  de  l'£ial»  le 
libre  exercice  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  el  de  conserver  intacte  faulorité 
et  les  droits  que  la  loi  fondame/itale  nous  assui*e  ainsi  qu'à  noire  maison  ; 

«  A  ces  causes,  elc. 

«  Âri  l«^  -^  Toute  discussion  ou  critique  décente  des  acte»  des  autorités  pti- 
bliques,  dans  des  livres,  journaux  périodiques,  papiers-nouvelles  ou  brochures* 
resie  libre  à  chacun. 

«  Alt.  2.  -^  Quiconque  aura  de  quelqne  manière  ou  par  quelque  moyen  que  ce 
aoiU  attaqué  la  dijcnilé  royale,  l'autorité  ou  les  droits  du  roi  ou^ie  la  maison  royale» 
ou  bien  se  sera  permis  de  témoigner  de  lavcrsion  pour  le  roi,  du  mépris  pour  les 
arrt^lés  ou  ordonnances  émanes  directement  de  lui,  ou  des  outrages  ou  injures, 
soit  envers  sa  personne,  soit  envers  quelque  membre  de  sa  maison,  sera  puni 
d'un  emprisonnemenl  de  deux  à  cinq  aiis. 

ce  Art.  3.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  ans,lotis  ceux  qui» 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  se  seront  permis  d'attaquer  la  force  obligatoire 
des  lois,  d*exciter  à  la  désobéissance  des  lois  existantes,  ou  de  compromettre  la 
tranquillité  publique,  on  favorisant  la  discorde,  en  fomentant  le  désordre  et  la 
méfiance,  en  outnigcant  en  toul  ou  en  partie  le  gouvernement,  ses  actes  el  ses 
intentions,  ou  en  minant  son  autorité. 

«  Art.  4.  —  En  cas  de  récidive,  la  peine  déjà  infligée  sera  augmentée  de  moitié. 

«  Art.  5.  —  La  poursuite  des  délits  mentionnés  dans  la  présente  loi,  se  prescrira 
par  le  laps  de  trois  mois. 

«  Art.  6.  —Toutes  dispopil  ions  législatives,  pour  autant  qu'il  n'y  soit  pas  dérogé 
ou  porté  de  modifications  par  la  prcsonle  loi  et  plus  particulièrement  les  art.  ;20l 
jusqu'à  206  du  code  pénal,  restent  en  vigueur  ;  les  art  4»  5  el  6  de  la  loi  du  16  mai 
1829,  sont  révoqués  et  mis  hors  d'effet. 

«  L'an.  3  de  ladite  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  de  calomnie  ou  d'outrage 
commis  par  écrit  envers  les  autorités  ou  leurs  membres,  ou  envers  les  fonction- 
naires; ces  délits  seront,  dans  ce  cas,  poursuivis  d'office,  même  sans  plainte 
préalable  de  celui  qui  aura  été  calomnié  ou  outragé.  » 

«  Ce  projet  de  loi  était  accompagné  du  message  du  11  décembre  1829,  qui 
débutait  ainsi  : 

«  Le  projet  de  loi  que  nous  présentons  est  une  suite  fâcheuse,  mais  nécessaire» 
de  ce  qui  se  passe  dans  quelques-unes  des  provinces  du  royîmme. 

c<  Au  milieu  de  la  paix  au  dehors,  de  la  tranquillité  au  dedans,  au  sein  de  la 

nspérité  de  tant  de  branches  d'industrie,  sous  le  régime  de  lois  modér(!es  et  de 
iherié  politique  el  civile,  nous  voyons  un  petit  nombre  de  nos  su)ets>  abusés 
par  l'exagération  et  excités  par  l'effervescence  de  malintentionnés  méconnaître 
tous  ces  biemails  et  se  mettre  en  opposition  delà  manière  la  plus  dangereuse  et 
la  plus  scandaleuse  avec  le  gouvernement,  les  lois  et  nos  intentions  paternelles. 

«  La  licence  de  la  presse,  de  celte  presse  dont  nous  aurions  d^ii^  assut^r  la 
liberté  avec  moins  d'entraves  que  dans  tout  autre  pays  de  l'Europe,  n'a  malheu- 
reusement que  trop  contribué  à  semer  finquiétude,  la  discorde  et  la  méfiance,  à 
propager  des  doctrines  aussi  subversives  des  institutions  sociales,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  forme  da  l'adminisl ration  de  l'État,  qu'ont ièremenl  contraires  au 
gouvernement  des  Pays-Bas  établi  par  la  loi  fandamentalet  el  à  ces  droits  de  notre 
maison,  que  nous  n'uvons  jamais  désiré  exercer  d'une  manièi*e  iUimiiéo>  maisqoe 
de  notre  propre  mouvement,  nous  avons  restreints  auiant  que  nour»  l'avons  JMflé 
comnaiibie  avec  la  prospérité  durable,  les  mœurs  et  le  caractère  de  la  nation. 

c<  Cette  presse  dont  la  liberté  consUlulionnelle  a  pour  but  la  propagation  des 
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irt.  f.-^LIiôufe,  Pwiffftgeottlacâîiwnrrîe  envers  l\ine  Ses  membres  de  la 
maison  royale  seront,  dans  le  môme  cas,  puais  d'un  emprisonnement  d*an  à  trois 
ans. 

Art.  5.  — Quiconque  aura  méchamment  el  publiquement,  de  quelque  manière 
ou  par  quelque  moyen  que  ce  soîl,  atlaqué  la  force  obligatoire  dos  lois  ou  provo- 
qué à  y  désobéir,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans'. 

Cependant  cette  disposition  ne  pri^udlciera  pas  à  fô  liberté  de  la  demande  ou  de 
la  défense  devant  les  tribunaux  ou  toutes  autres  autorités  constituées. 

Art.  4.  •*  Bn  cas  de  réoîdive»  les  peines  portées  par  la  présente  loi  pourront 
être  augmentées  de  la  moitié  du  maximum. 

11  en  pourra  être  de  môme  à  Tégard  des  peines  portées  aux  art.  1  et  â  de  la  loi 
du  46  mai  1829,  dans  le  cas  de  récidive  des  délits  y  mentionnés. 

Ajrt  5.  —  Les  prévenus  des  délits  prévus  aux  art.  i,  2  et  3  de  la  présente  loi» 
ne  pourront  ôlre  mis  en  jugement,  sans  une  instruction  el  un  renvoi  préalables. 

Art.  6. —  L'article  3  do  la  loi  du  16  mai  4829  n'est  pas  applicable  aux  délits 
d'injure,  de  calomnie  ou  d'outrage  envers  le  roi,  les  membres  de  la  famille  royale, 
les  autorités  constituées  ou  leurs  membres,  ou  envers  des  fonctionnaires,  ea 
eur  qualité  ou  à  raison  de  leurs  fonctions;  ces  délits  seront,  dans  ce  cas,  pour^ 


connaissances  et  des  lumières,  avilie  par  des  malveillants  au  point  d'être  devenue 
un  moyen  de  provoquer  la  dissension,  le  méoonleniement,  les  haines  religieuses, 
Tesprit  de  fHCiion,  de  censure  et  de  révolte,  a  tellement  alt<)qué  et  miné  la  tran- 
quillité publique.  In  force  morale  de  TËlal,  la  marche  libre  des  (gouvernements  et 
l'observntion  des  devoirs  aitacbésaux  fonctions  publiques,  que  e'est  pour  nouii 
un  devoir  de  fixer  sur  cet  objet  notre  commune  attention...  » 

En  môme  temps,  le  42  décembre,  une  circulaire  du  ministre  van  Mâanen,  était 
adressée  à  tous  les  fonctionnaires,  par  laquelle  il  exigeait,  dans  les  qunrnnie-huit 
heures,  notamment  des  officiers  du  ministère  public,  un  acte  de  foi  politique  con- 
forme à  la  pensée  royale.  Le  ministre  ujoulail  : 

«  En  vous  rappelant  si  fortement  lé^  obligations  qui  reposent  sur  vous,  le  roi 
n'a  nullement  pour  but  do  faire  violence  à  la  liberté  de  vos  scnliments  et  de  vos 
opinions;  celte  liberté,  comme  toute  autre,  est  respectée  aussi  bien  chez  le 
fonctionnais  public  que  chez  tout  citoyen  sans  fonetion;  mais  comme  cette  liberté 
prend  une  tendance  blâmable  et  très  funeste  au  repos  de  TËIat,  lorsqu'elle  cooduil 
a  la  négligence  des  devoirs  el  à  Topposiiion  aux  vues  paternelles  du  Roi,  S.  M.  se 
croit  obligée  de  retirer,  dans  l'intérôl  public,  sa  confiant  à  tous  ceux  gui,  revêtus 
de  fonctions  publiques, croiraient  ne  pouvoir  suivre  et  adopter  les  principes  que 
le  roi  a  expressément  déclarés,  par  le  susdit  message,  être  les  règles  de  son 
gouvernement.  » 

La  circulaire  parlait  en  outre  de  la  tiédeur  de  certains  fonctionnaires,  «  ce  qui 
peut  être  attribué  aux  doctrines  répandues  par  les  abus  de  la  presse  et  aveuglé- 
ment admises  par  quelques-uns,  cl  aussi  à  Toppression  morale  que  les  sorties 
violentes  el  méchantes  de  quelques  journaux  ont  exercée  sur  les  esprits  de  quelques 
employés  du  roi,  et  par  laquelle  le  sentiment  du  devoir  à  l'égard  des  fonctions 
publiques  est  diminué  »  {Pasinomie^  à  sa  date). 

Celte  circulaire  fut  suivie,  le  8  janvier  4830,  d'un  arrêté  révoquant  de  leurs 
fonctions  trois  commissaires  de  district.  Mil.  de  la  Vielleuse,  Luvben  et 
Ingenhouz,  un  major  de  maréchaussée.  M*  De  Bousies,  un  chambellan,  M.  i>ella 
Faille»  et  supprimant  la  pension  de  M.  de  Stassarl  (Db  Giaueu»  BùMr$  des 
Pays-Bas,  1,  p.  m). 
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suivis  d*offiC6,  même  sans  plainte  préalable  de  celui  qui  aura  été  calomnié  ou 
outragé. 

Art.  7.— La  poursuite  des  délits  mentionnés  dans  la  présente  loi  et  dans  Tart*  i» 
1 3»  art.  2  et  3  de  celle  du  16  mai  4829,  se  prescrira  par  le  laps  de  trois  mois  da 
moment  où  le  délit  a  été  commis,  ou  du  dernier  acte  judiciaire. 

SECTION  II.  —  RËGna  belge. 

A.  16  ooto1)re  1830.  —  Arrité  du  gonysmement  proYisoîre.  —  hilvtU  de  la  pxei m» 
de  la  parole  et  de  l'enseignement. 

Le  gouvernement  provisoire,  considérant  que  le  domaine  de  Tintelligence  est 
essenliellemenl  libre  ; 

Considérant  qu*il  importe  de  faire  disparattre  à  jamais  les  entraves  par  les- 
quelles le  pouvoir  a  jusqu'ici  enchatné  la  pensée  dans  son  expression,  sa  marche 
et  ses  développements  (1)  ; 
Arrête  : 

Art.  l•^  —  Il  est  libre  à  chaque  citoyen  ou  à  des  citoyens  associés  dans  un  but 
religieux  ou  philosophique,  quel  qu'il  soit»  de  professer  leurs  opinions  comme 
ils  l'entendent,  et  de  les  répandre  par  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  et 
de  conviction. 

Art.  2.  —  Toute  loi  ou  disposition  qui  gône  la  libre  manifestation  des  opinions 
et  la  propagation  des  doctrines  par  la  voie  de  la  parole,  de  la  presse  ou  de  ren- 
seignement est  abolie. 

Art,  3  et  Art.  4.  —  Relatifs  à  la  liberté  des  cultes. 

B.  —  7  février  1831.  —  Gonstitntion  belge. 

Art.  U.  —  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi  que  la 
liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière,  sont  garanties,  sauf  la  répres- 
sion des  délits  commis  à  roccasion  de  l'usage  de  ces  libertés  (2). 

Art.  18.  —  La  presse  est  libre  ;  la  censure  ne  pourra  jamais  être  établie  ;  il  ne 
peut  être  exigé  de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs. 

Lorsque  Tauteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  Tédileur,  l'imprimeur  ou 
le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi  (3). 


(1)  Un  autre  arrêté  du  SI  octobre  4830,  sur  la  liberté  du  théâtre  iK>rte  le  préam- 
bule suivant  :  «  Attendu  que  la  manifestation  publique  et  libre  de  la  pensée  est 
un  droit  d(^à  reconnu,  et  qu  il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  au  théâtre  comme 
ailleurs  les  entraves  pur  lesquelles  le  pouvoir  en  a  gênérexercice...  » 

(2)  Le  projet  (Huyttens.  IV,  p.  W  ne  contenait  que  ces  mots  :  «  La  liberté  des 
opinions  on  louie  matière  est  gîïraniie.  »  C'est  aussi  le  texte  d'un  article  du  projet 
de  MM.  FoRGEUR,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts  [Itfid.,  p.  SO). 

(3)  Dans  le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  La  presse 
est  libre.  La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  » 

L'art.  23  du  projet  do  la  commission  ajoutait  (Huyttens,  IV,  p.  44)  :  « et  il  ne 

peut  être  exige  de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs. 
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Art.  96.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à  moins  que  cette 
publicité  no  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribu* 
Dal  le  déclare  par  un  jugement. 

En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le  buis  clos  ne  peut  être  prononcé 
qu'à  Tunanimité  (4). 


»  Lorsque  Tauteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  Téditeur,  Timorimeur 
ne  peut  élre  nourçnîvi  ;  Timprimeur  ne  peut  iamais  être  poursuivi  qu'à  défaut  de 
Tédileur,  le  dislrihnteur  qn'fi  dr^rnnt  de  rimnrimeur.  » 

La  sorlion  cenirale  nvnîl  modifié  cet  article  de  la  manière  suivante  (HirviTENSf 
I,  p.  fi/*2  el  6Î50;  IV,  n.  63)  : 

«  Chacun  a  le  droit  de  se  servir  de  la  presse  ot  d'en  publier  les  produits,  sans 
pouvoir  ôlre  jamais  astreint  ni  à  la  censure,  ni  à  un  cautionnement,  ni  à  aucune 
medure  préventive,  et  sauf  la  responsabililé  pour  les  écrits  publiés  qui  blesse- 
raienl  les  droits  soit  d'un  individu,  soit  de  la  société. 

«•  Lorsque  Tauleur  est  connu  el  domicilié  en  nel$rinue,  l'éditeur,  l'imorimeurou 
le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi,  sauf  la  preuve  de  la  complicité.  I/imprimeur 
ne  peut  jamais  ôlre  poursuivi  qu  à  défaut  de  Tédileur,  le  distributeur  qu'à  défaut 
de  l'imprimeur.  » 

Voici  le  rapport  do  M.  Ch.  de  Brouckere,  fait  au  nom  de  la  section  centrale  sur 
cet  arlicle(HinrTTENS,  IV,  p.  60)  : 

«  Le  projet  consacre  la  liberté  de  la  presse  dans  les  termes  les  plus  formels, 
sauf  pour  la  complicisé. 

»  Les  tr«,  3*  el  8«  seclions  avaient  admis  l'art.  23  du  projet  de  la  commission  ; 
les  7«  et  Obsédions  y  avait  prévu  les  cas  de  complicité  entre  l'auteur  et  Tédileur 
ou  l'imprimeur. 

»  Les  2«»  4«,  S*.  6«  et  ^0«  avaient  renvoyé  à  la  loi  on  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité et  la  complicité  sans  prononcer  sur  ce  point. 

»  Les  4«,  6«  et  iO*  n'avaient  pas  même  louobé  le  cautionnement  et  elles  s'étaient 
bornées  au  principe  et  à  l'interdiciion  de  la  censure. 

»  La  section  centrale  est  allée  plus  loin  ;  elle  vous  propose  d'abord,  conformé- 
ment à  l'avis  de  la  "•  section,  de  prévenir  l'établissement  de  la  censure,  des  cau- 
tionnements et  de  tonte  autre  mesure  préventive;  toutefois,  la  rédaction  de  ce 
paragraphe  n'a  obtenu  que  10  voix  sur  19.  La  minorité  a  trouvé  que  la  dernière 
partie  aurait  pu  avoir  pour  effet  Tabolilion  du  titnbre  ou  de  tous  autres  impôts 
sur  les  journaux,  im[)ôlsqui  sont  plutôt  des  mesures  préventives  que  des  mesures 
fiscales  :  elle  a  jugé  qu'il  fallait  laisser  quelque  chose  à  la  législature;  la  môme 
majorité  a.  par  onire.  supposé  dans  le  seeond  paragraphe,  la  possibilité  de  com- 
plicité entre  l'auleur  et  l'imprimeur  ou  l'éditeur;  elle  craint  l'abus  des  éditeurs 
res|)on55ables,  et  soutient,  tout  en  reconnaissant  la  présomption  d'innocence  pour 
l'imprimeur,  que  dans  plusieurs  cas  il  y  a  complicité  réelle.  La  minorité,  au 
contraire,  a  prétendu  qu'admettre  la  complicité,  c'est,  en  d'autres  termes,  établir 
la  censure  des  imprimeurs,  censure  eenl  fois  plus  nuisible  à  la  liberté  que  celle 
du  pouvoir:  que,  d'ailleurs,  c'est  déférer  au  juge  l'appréciation,  l'estimation  des 
facultés  intellectuelles  des  éditeurs  et  des  imprimeurs  ;  c'est  créer  un  arbitraire 
effrayant  dans  l'applicaticm  de  la  loi. 

»  Enfin,  la  section  centrale  a  écarté  l'amendement  proposé  par  quelques  mem- 
bres, tendant  à  ne  décharger  Téditeur  ou  l'imprimeur  de  loute  responsabilité,  que 
dans  le  cas  où  l'auleur  comparaîtrait  en  justice;  elle  a  vu,  dans  cette  exigence, 
|ff||^nMr<)8ation  à  la  règle  commune.  Le  but  de  la  responsabilité  est  atteint,  dès 
qu'il  faN connaître  le  coupable;  il  appartient  à  la  justice  de  le  saisir,  et  non  à 
nnstrumVnl  de  le  livrer.  » 

(i)  L'arV  72  (96)  du  projet  ne  contenait  pas  le  second  paragraphe  qui  fut  adopté 
par  leCon^trèssur  la  proposition  de  M.  de  Theux,  à  la  séanceLdu  21  janvier  1831 
(HutTTBNS,  )^I.  P-  229J. 
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Art.  U.-«  Uiaryest«iWei>lMite8iBâtièr«8  0iiimeUM«(SM0r4élte 
tiques  et  de  la  presse  (i). 

Art.  189.  —  Le  Coogrôs  national  déclare  qu'il  est  nécessaire  de  poorvoif»  Wf 
des  lois  séperés,  et  dans  te  ptes  court  délai  possible,  aux  olitieis  mivaats  : 

1*  La  presse 

0.  -  19  juiUot  1831.  —  D<eret  qtii  r6iabUt  le  jiixy. 

Lb  Congrès  national,  vu  Fart.  08  de  la  Constitution; 

Considérant  que  la  nation  doit  jouir  du  bienfisit  de  VinsliteHoft  da  jury,  ot  ^*êil 
aHendant  la  revision  des  codes,  il  y  a  lieu  de  le  rétablir,  sans  s'écarter  de  ilnstroo- 
tion  criminelle  actuellemeat  suivie; 
Décrète  : 

Art.  8  (2).  —  Lorsqu'il  s'agira  de  délits  politiques  ou  de  la  presse^  il  sera  pr^ 
cédé  è  rinstroetioBetau  jugeeiefit  oomiaeen  natière  erimiaeile  &h 


(4>  Les  différents  projets  ne  contîenneftt  paa  de  différenee  notable  <ZQ«nt  eux 
matières  de  presse. 

Voif  i  le  rapport  de  M.  Raikrm  sur  cet  article  (ffmrrtENS,  IV,  p.  97)  : 

tt  C'est  principalement  sous  le  rapport  poliiique  que  l'utilité  du  jury  a  été 
appréciée.  Les  délils  de  la  presse  sont  souvent  assez  diffl^'ites  à  caraclérisor  ;  oa 
doit  donc  s'en  rapporter  à  la  conscience  des  jurés.  En  élablissani  le  jury  dans  oes 
matières,  on  ne  fait  que  sntisAiire  à  un  vœu  exprimé  depuis  longtemps.  Les 
citoyens  ont  une  forte  garantie  dans  le  iui*y  considéré  sons  le  rappoil  poliiique.  » 

La  proposition  ne  fut  pas  combaliue  (Huyttrms.  Il,  p.  329  et  suiv.)  ;  «eus  Im 
orateurs  l'appuyèrent;  un  seul  la  développa,  en  approuvant  raitribution  attx  jurés 
des  matières  qui  exigent  au  plus  haut  degré,  outre  l'indépendaibee,  ia  fermeté  et 
la  probité,  la  oonnaissance  des  hommes,  des  droits,  des  besoins  de  la  sooiété  et 
de  la  force  de  son  gouvernement. 

Enfin,  M.  Trkntesaux  s'écria  :  «  I^s  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  tous  parlé 
dans  nK>n  sens.  Je  renonce  à  la  parole.  » 

(1)  Rédaction  première  de  cet  arlicle  dans  le  projet  de  MM.  Raikeh  et  eonsorts, 
présenté  le  29  juin  fS:^!  (Hoïttens,  V.  p.  842). 

«  Art.  7.—  Lorsqu'il  s'agira  de  délits  potiiiques  ou  delà  presse,  le  jugedlnsfroc^ 
lion  instruira  conformément  aux  dispositions  du  coded'instr.  crim.,  et  soumettra 
ra£fàire  à  la  chambre  du  conseil. 

»  Si  cette  chambre  e*^time  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffisamment 
établie,  le  renvoi  aura  lieu  devant  la  cour  d'assises  à  l'effet  d'ôii^  soumise  au  jury 
de  jugement. 

»  Le  prévenu  do  délits  politiques  ou  de  la  presse  devra  comparaître  en 
personne  devant  la  cour  d'assises,  et  il  aura  une  place  distincte  de  celle  des 
accusés  pour  crimes.  » 

M.  Raikem  indiquait  une  lacune  au  §  i"  (Huyttbks,  III,  p.  594  et  596>  :  «  Il  fout, 
en  outre,  dit-il,  soumettre  l'afTaire  à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  » 

(2)  Paragraphe  proposé, d'accord, avec  M  FoRGEca.par  M.iAMiNÉ  celui-ci  modida 
la  première  rédaction  do  son  amendement  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  s'agira 
de  délits  politiques  ou  do  la  presse,  le  juge  d'instruction  instruira  eonformémeut 
aux  dispositions  du  coded'instr.  crim.  »  (Hcvttkns,  lll,  p.  596).  M.  Rbyts avait 

Î proposé  à  la  rédaction  primitive  du  §  1*',  l'addition  :  «  et  successivement,  s'il  y  a 
ieu,  à  la  chambi*e  des  mises  en  accusation,  en  suivant  sur  le  tout  les  régies  du 
coded'iosâr.  crim.  »  M.  Lbb&gur  avait»  en  outre»  proposé  uu  amendeiBeitt  deai  la 
texte  n'a  pas  été  conservé  et  qui  tendait  à  définir  les  délits  politiques. 
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Néanmoins,  par  dérogation  à  Tart.  i33  da  code  dinstr.  criffl.,  Id  chambre  du 
i^onseil  renverra  le  Revenu  des  poarsultes  dirigées  contre  lui,  si  la  majorité  ées 
j«gii&  se  pronooeeeQ  sa  faveur  (i). 

Si  l'accusé  esl  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  il  devra  y  comparaître  en  per- 
sonne, et  il  aura  une  place  dislinclo  des  accusés  pour  crimes  (2). 

Si  Faccusé  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  contumace  (3). 

L^emprisonnoment  préalable  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  pour  sûaj^  délits 
politiques  ou  de  presse  (4). 

D.  —  20  juillet  1831.  —  Bforot  sur  la  pease  ($). 

Le  Congrès  national,  vu  les  art.  14  i8,  98  et  139  de  la  Coostituiion  ; 
Vu  les  lois  du  16  mai  1829  et  l^'  juin  1830  ; 


(1)  Paragraphe  proposé  par  M.  Nothomb  (Huvttens,  III,  p.  ^&S^ 

(2)  M.  JAMJNÉ  esl  fauteur  de  ce  poragraphe  (Id.,  iàid.)» 

(3)  M.  Lebègue  avait  proposé  à  cet  alinéa  un  amendement  qu'il  retira,  et  dont  le 
texie  n*a  pas  été  conservé  dfuvTTENS,  111,  p.  596).  M.  Haikem  do.»  t/rùi.,  p.  594  et 
896)  demanda  à  deux  reprises  qu'on  prévît  le  cas  où  Taccusé  serait  comamace» 

(4)  IM.  Brabant  avait  proposé  la  rédaction  suivante  :  c  11  ne  pourra  être  empri- 
sonné qu'en  venu  d'arrêt  passé  en  force  do  chose  jugée.  » 

La  rédaction  définilive  est  due  à  M.  Forgbua. 

(5)  Voici  le  projet  du  ministre  Barthélémy  (Hutttbns,  V,  p.  ^)  : 

«  Décret  sur  Us  délUs  politiques  et  de  la  presse, 

»  Considérant  la  nécessité  de  lever  les  entraves  que  la  législation  actuella 
apporie  è  U  liberté  de  la  presse  ; 

»  Vu  les  art.  14, 18  et  98  de  la  Conslilulion  belge  : 

»  Art.  1«'.  —  A  partir  du  jour  où  le  jury  sera  établi,  la  poursuite  do  tous  délits 
politiques  et  de  la  presso  se  fera  suivant  les  règles  prescrites  nour  la  procédure 
eo  maûère  criminelle,  en  observant  toutefois  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  16  mai  1^9»  lesquelles  sont  également  applicables  aux  cas  prévus  par  les 
art.  1, 2  et  3  de  la  loi  du  1«'  juin  1830. 

Art.  2.  **  Les  art.  368  et  370  du  code  pénal  ne  sont  pas  applicables  aux  cas 
d'impuiiiions  caloumieosos  dirigées,  de  quelque  manière  que  cesoU,à  raison  de 
foils  relasifs  à  loors  fonctions,  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorilé,  ou 
contre  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public. 

»  Dans  ce  cas,  les  poursuites  seront  faites  en  la  forme  indiquée  dans  Tart.  l*', 
ci'd«S6US,  saBft  qu  il  y  ail  jamais  lieu  à  emprisonnement  préalable. 

«  Art  3.  —  L'auteur  de  paroilies  imputations  sera  admis  à  en  faire  la  preuve, 
par  devant  la  cour  d'assises,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  con- 
traire par  les  mémes^  voies. 

»  Art.  4v  --  La  preuve  des  faits  imputés  met  Tauteurde  l'imputation  à  Tabri  de 
toute  peine»  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  iQjure  qui  ne  serait 
pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits. 

»  Art.  iL  -*-  L'aceusé  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  Tari.  3,  devra» 
dans.  les.  huit  jours  qui  suivront  la  notifîcalion  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises,  faire  signifier  au  ministère  public  : 

»  i^  L^  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt,  (tesquets  il  entend  prouver  la 
vérité  s 

»  i»  La  copiodes' pièces  ; 

»  3i»  Las  D€at»  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  II  entend  faire 
sa  preuve» 
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Décrète  : 
Ari.  l•^  —  ladépeodammenl  des  disposilioDS  de  Tart.  60  du  code  pénal,  et  pour 
tous  les  cas  non  spécialement  prévus  par  ce  code,  seront  réputés  complices  de 


»  Celte  sifi^niflcation  contiendra  élection  de  domicile  près  la  cour  d^assises,  le 
tout  à  peine  d*êlre  déchu  de  la  preuve. 

»  Art.  6.  —  Dans  les  huil  jours  suivants,  le  ministère  public  sera  tenu  de  faire 
signifier  à  Taccusé.  au  domicile  ûIu«  la  copie  dos  pièces  et  les  noms,  proiessions 
et  demeures  des  témoins,  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  contraire,  le  tout 
également  sous  peine  de  déchéance. 

»  Art.  7.  —  S'il  y  a  partie  civile,  c'est  à  elle  que  devront  se  faire  les  significa- 
tions dont  parle  Tart.  ^  ci-dessus,  et  qu'incomberont  les  obligalions  dont  il  est 
parlé  à  l'article  précédent. 

»  Art.  8.  —  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon  la  loi,  et  que 
Tauteur  de  l'impulaiion  les  aura  formellenienl  dénoncés,  il  sera  sursis  contre  lui 
à  louie  poursuiie  durant  finslruction  sur  ces  fails. 

»  Arl.9.  —  Chaque  exemplaire  du  journal  portera  rindioafion  dn  nom  de 
rimprimeur  et  de  son  domicile,  en  Belgique,  à  peine  de  100  florins  d'amende. 

»  Art.  40.—  Dans  loul  procès  pour  délii  de  presse,  le  jury,  avant  de  s'occuper 
delà  queslionde  savoir  si  l'écrit  incriminé  renferme  un  délit,  déclare  si  la  personne 
préscniée  comme  nuleiir  du  délit,  IVsi  réellement. 

»  l/iraijrimenr  poursuivi  sera  toujours  maintenu  en  cause,  jusqu'à  ce  que  Tan- 
teur  ait  été  judiciairement  reconnu  tel. 

»  Ari.  -11.  —  Toute  personne  citée  dans  un  journal,  soit  Qoroinntivement,.so(t 
indirectement,  aura  le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  le  double  dePespaee  occupé  t»ar  l'article  qui  l'aura  provoquée. 

»  Celle  réponse  sera  insérée,  au  plus  tard,  le  surlendemain  du  jour  où  elleanra 
été  déposée  au  bureau  du  journal,  à  peine  contre  l'éditeur  de  100  florinis  d'amende 
pour  chaque  jour  de  relard.  » 

Ce  projet  était  accompagné  de  l'exposé  des  motifs  que  \*oici  : 

«  Le  projet  de  décibel  a  pour  objet  de  lever  les  entraves  que  rencontre  la  liberté 
de  la  presse  dans  la  législation  actuelle,  et,  en  môme  temps,  de  mettre  à  exécution 
l'art.  98  de  la  Constitution  belge,  qui  veut  que  le  jugemeut  de  tous  délits  politiques 
et  de  presse  soit  défciro  ati  jury. 

»  Pour  atteindre  ce  but,  les  art.  368  et  370  du  code  pônal,  qui  n'admettent 
comme  preuve  de  la  vérité  d'imputations  taxées  de  calomnies,  que  celles  résul- 
tant d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique,  ces  articles,  dis-je,  ont  été  modifiés 
en  ce  qui  concerne  les  imputations  dirigées  contre  les  dépositaires  ou  ugenls  de 
la  force  (l'autorité  I)  publique  à  raison  de  leurs  actes. 

»  Les  prévenus  de  uareilies  imputations  seront  admis  à  en  prouver  la  vérité 
par  toutes  voies  de  droit  et  dans  les  formes  déterminées  par  ie  projet  doat  il 
s'agit. 

»  Quant  à  la  marche  de  la  procédure,  on  a  pensé  que»  mémo  lorsqu'il  n'y  aurait 
lieu  qu'à  l'application  d'une  peine  correctionnelle,  ces  sortes  d'affaires  devant 
(^tre  soumises  au  jury,  rinslruciion  devait  s'en  faire  selon  les  règles  prescrites  eu 
matière  criminelle. 

»  il  eût  fallu,  en  effet,  pour  en  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, établir  le  jury  près  de  ceux-ci»  ce  qui  eùi  compliqué  singulièrement  les 
rouages  de  cette  institution. 

»  D'ailleurs,  les  formes  de  l'instruction  criminelle  sont  plus  solennelles  et 
ofirent  par  là  toutes  les  garanties  désirables;  ces  garanties  sont  complétées  par 
la  disposition  qui  défend  formellemeni  l'emprisonnement  préalable  dans  tous  les 
cas  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qo'k  l'application  d'une  peine  correctionnelle; 

»  enfin,  l'on  a  introduit  dans  cette  loi  deux  dispositions  que  réclamaient,  depuis 
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tout  crime  ou  délit  commis,  ceux  qui,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  un 
lieu  public  devant  une  réunion  dlndividus,  soit  par  des  placards  affichés,  soit  par 
des  écrits  imprimés  ou  non  et  vendus  ou  distribués,  auront  provoqué  directe- 
ment à  les  commettre. 

Cette  disposition  sera  également  applicable,  lorsque  la  provocation  n*aura  été 
suivie  que  d'une  tentative  de  crime  ou  de  délit,  conformément  aux  art.  2  et  3  du 
code  pénal  (1).  —  Loi  de  1829,  art.  1. 

Art.  2.  —  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement  attaqué  la  force  obli- 
gatoire des  lois,  ou  provoqué  directement  à  y  désobéir,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  trois  ans. 

Cette  disposition  ne  préjudiciera  pas  à  la  liberté  de  la  demande  ou  de  la 
défense  devant  les  tribunaux  ou  toutes  autres  autorités  constituées  (i).  —  Loi  de 
4880,  art.  3. 

Art.  8.  —  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement  attaqué  soit  Tautorité 
constitutionnelle  du  roi,  soit  Tinviolabilité  de  sa  personne,  soit  les  droils  consti- 
tutionnels de  sa  dynastie,  soit  les  droils  ou  Tautorité  des  chambres,  ou  bien  aura, 
de  la  même  manière,  injurié  ou  calomnié  la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  (3).  —  Loi  de  i830,  art.  i. 

Art.  4.  —  La  calomnie  ou  Tinjure  envers  des  fonctionnaires  publics,  ou  envers 
des. corps  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité  publique,  ou  envers  tout  autre 
corps  constitué,  sera  poursuivie  et  punie  de  la  même  manière  que  la  calomnie  ou 
rinjure  dirigée  contre  les  particuliers,  sauf  ce  qui  est  statué  à  cet  égard  dans  les 
dispositions  suivantes.  —  Projet  Barthélémy,  art.  2. 

Art.  5.  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie  pour  imputations  dirigées  à 
raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  contre  les  dépositaires  ou  agents  de 
Tautorité,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  sera 
admis  à  foire,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des  faits  imputés,  sauf 
la  preuve  contraire  par  les  mômes  voies.  —  Projet  Barihétemy,  art.  3. 


longtemps,  les  vrais  amis  de  la  liberté  de  la  presse,  et  gu'en  France,  ses  plus 
chauds  partisans  ont  appuyées  et  fait  admettre  dans  la  législation. 

»  L'une  donne  le  droit  de  réponse,  dans  le  même  journal,  à  toute  personne  qui 
s'y  trouve  citée;  Tautre  veut  que  tout  journal  porte  l'indication  du  nom  et  du 
domicile,  en  Belgique,  de  l'imprimeur. 

»  Ces  deux  dispositions,  simples  et  claires,  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.» 

Les  rapports  de  NM.  De  Thbux  (Huyttbns,  V,  p.  498)  et  Devaux  (Id.,  111,  p.  606) 
ne  furent  pas  déposés.  Uutttbns,  V,  p.  !20l,  affirme  môme  qu'il  ne  fut  pas  fait 
rapport  par  te  second,  ce  qui  est  contredit  par  l'affirmation  précédente. 

(1)  HH.  Hëlias  d'Hdddbghbm  et  Bbyts  présentèrent  à  cet  article  des  amendements 
qui  furent  rejetés.  L'article  Ait  adopté  avec  la  substitution  des  mots  «  imprimés  ou 
non  et  vendus  ou  distribués,  »  à  ceux-ci  :  «imprimés  ou  non,  vendus  et  distri- 
bués »  (BuYTTENS,  m,  p.  606). 

{%  Cet  article  fut  adopté,  avec  la  suppression  du  mot  «  toutefois  i  qui  commen- 
çait le  second  alinéa  (Id.,  ilHd,). 

(3)  Rédaction  de  M.  Raikbm,  substituée  à  : 

«  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement  attaqué  l'autorité  du  roi  et  les 
droits  de  sa  dynastie,  ou  bien  aura,  de  la  même  manière,  injurié  ou  calomnié  la 
personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans.  » 
(Id.,  Und.). 

t.  37 
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Art.  6.  —  La  preuve  dos  faits  imputés  met  l'auteur  des  imputations  à  Tabri  de 
toute  peine»  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne 
serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mômes  faits.—  Projet  Barthélémy, 
art.  4. 

Art.  7.  —  Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  Tarticle  5 
devra»  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  noliûcation  de  lordonnance  ou  de  Tarrêl 
de  renvoi,outre  Taugmentation  d'un  jour  par  chaque  trois  myriamètresde  distance 
de  son  domicile,  faire  signifier  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  : 

i""  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  Tordonnance  ou  Tarrét,  desquels  il 
entend  prouver  la  vérité. 

'  2<>  La  copie  des  pièces  dont  il  entend  faire  usage,  sans  qu*on  soit  obligé  de  les 
faire  timbrer  ou  enregistrer  pour  cet  objet. 

3<»  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire 
sa  preuve. 

Celte  signification  contiendra  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le 
tribunal  ou  la  cour,  le  tout  sous  peine  de  déchéance  (1).  —  Projet  Barthélémy, 
art.  5  ef  7. 

Art.  8.  —  Dans  un  délai  pareil  et  sous  la  même  peine,  le  ministère  pubtic  el 
la  partie  civile  sont  tenus  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  élu,  la  copie 
des  pièces,  et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  ils 
entendent  faire  la  preuve  contraire,  également  sans  nécessité  de  soumettre  pour 
cet  objet  les  pièces  au  timbre  et  à  Tenregistrement  (â).  —  Prqjet  Barthélémy 
art.  6  en. 

Art.  9.  —  Le  prévenu  d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  n'entrât- 
nanl  que  la  peine  de  l'emprisonnemenl,  ne  pourra,  s*il  est  domicilié  en  Belgique, 
être  emprisonné  avant  sa  condamnation  contradictoire  ou  par  contumace. 
Le  juge,  dans  ce  cas,  ne  décernera  contre  lui  qu'un  mandat  de  comparution  qui 


(1)  Rédaction  do  MM.  Raikem  et  Lbbègub,  substituée  à  : 

K  Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  Tart.  5  devra,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de  Tordonnance  ou  arrêt  de  renvoi, 
faire  signifier  au  ministère  public: 

»  i^  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  l'ordonnance  ou  Farrêt,  desquels  il 
entend  prouver  la  vérité  ; 

»  ^  La  copie  des  pièces  dont  il  entend  faire  usage  ; 

»  3«  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  enlead 
faire  sa  preuve. 

»  Celte  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  le  tribunal  ou  la 
cour.  » 

Un  art.  9,  ainsi  conçu»  fut  supprimé  comme  rentrant  dans  la  rédaction  adoptée 
de  l'art.  8  : 

«  S'il  y  a  partie  civile,  c'est  à  elle  que  devront  se  faire  les  significations  dont 
parle  l'art.  7  ci-dessus,  et  qu'incombent  les  obligations  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent.  »  (Huyttens,  111,  p.  607). 

(S)  Rédaction  de  M.  Raxkbm»  substituée  à: 

«  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  ministère  public  sera  tenu  de  faire  signifier 
au  prévenu,  au  domicile  élu,  la  copie  dos  pièces  el  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  contraire.» 
(Huyttens,  Ufid.). 
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pourra  être  converti  ea  mandat  d*ameûer,  s*il  fait  défaut  de  comparaître  (i).  — 
Loi  de  1829,  art.  5  el  Projet  Barthélémy,  art.  %  alin.  2.  Décret  sur  te  jury. 

Art.  10.  ^  Les  délits  d'injure  et  de  calomnie,  commis  par  la  voie  de  la  presse' 
ne  pourront  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  delà  partie  calomniée  ou  injuriée. 
Toutefois  les  délits  d*injure  ou  de  calomnie  envers  le  roi,  les  membres  de  sa 
famille,  envers  les  corps  ou  individus  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique,  en  leur  qualité  ou  à  raison  de  leurs  fonctions,  pourront  être  pour- 
suivis d'office  (2).  —  Loi  de  4829,  art,  3. 

Alt.  11.  —  Dans  tous  les  procès  pour  délits  de  la  presse,  le  jury,  avant  de 
s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  TécHt  incriminé  renferme  un  délit,  décidera 
si  la  personne  présentée  comme  auteur  du  délit  Test  réellement.  L'imprimeur 
poursuivi  sera  toujours  maintenu  en  cause,  jusqu'à  ce  que  l'auteur  ait  été  judiciai- 
rement reconnu  tel  (3;.  —  Projet  Barthétemy,  art,  40. 

Alt.  12.  ^  La  poursuite  des  délits  prévus  par  les  art.  2,  3  et  4  du  présent 
décret,  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire  ;  celle  des  délits  prévus  par  l'art  1" 
se  prescrira  par  le  laps  d'une  année.  ^  Loi  de  1829,  art.  Q;  laide  4830,  aru  7. 

Art.  13.  —  Toute  personne  citée  dans  un  journal,  soit  nominativement,  soit 
indirectement»  aura  le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  mille  lettres  d'écriture  ou  le  double  de  l'espace  occupé  par  l'article  qui  l'aura 
provoquée.  Cette  réponse  sera  insérée,  au  plus  tard,  le  surlendemain  du  jour  oCi 
elle  aura  été  déposée  au  bureau  du  journal,  à  peine,  contre  l'éditeur,  de  20  il. 
d'amende  pour  chaque  jour  de  relard  (4).  —  Projet  Barthélémy^  art.  11. 

Art.  U.  —  Chaque  exemplaire  du  journal  portera,  outre  le  nom  de  Timprimeur, 
l'indication  de  son  domicile  en  Belgique,  sous  peine  de  100  11.  d'amende  par  nu* 
méro  du  journal.  —  Projet  Barthélémy,  art.  9. 

Art.  16.  —  L'art.  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  Désormais  il  sera  facultatif  aux  tribunaux  de  ne  pas  prononcer  l'inter- 


(1)  M.  FoRGEUR  est  l'auteur  de  lamendemenl  adoi)té  qui  ajoute  aux  mots 
«  avant  sa  condamnation,  »  ceux-ci  :  «  contradictoire  ou  par  contumace.  « 
(HuTTTENS,  Und.). 

(2)  M.  Fransman  demanda  à  cet  art.  10  (11),  la  suppression  des  mots  «  ou 
envers  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  en  leur  qualité  ou  à 
raison  de  leurs  fonctions.  » 

M.  Van  Maahen  proposa  de  dire  «  ou  envers  les  corps  ou  individus  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique,  »  amendement  qui  fut  adopté.  . 

H.  SiMONs  proposa  d'ajouter  à  l'article  la  disposition  suivante:  «Toute  pour- 
suite de  la  part  du  ministère  public  cessera  par  le  désistement  de  la  partie  civile, 
lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  calomnies  ou  ii^ures  privées  ;  les  frais  faits  jusque  là, 
seront  à  la  charge  de  la  partie  civile.  »  Cet  amendement  ne  fut  pas  appuyé 
(HuYTTENs,  m,  p.  607). 

?)  M.  Betts  demanda  la  question  préalable  sur  cet  art.  11  (12);  elle  fut  rejetée 
article  fut  adopté  avec  l'addition  du  mot  «  les  »  aux  mots  «  dans  tous.  » 
(HUYTTBNS,  III,  itiU.). 

(4)  Les  mots  «  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  mWe  lettres  d^écnture  ou  le  double...» 
furent  adoptés  sur  la  proposition  de  M.  F.  de  Mérode  (Huytbns,  H1,  p.  608). 


Digitized  by  VjOOQ IC 


576  LEGISLATION  SOB  LA  PEESS& 

diclîon  des  droits  civiques  doat  parle  Tari.  374  du  code  pénal  (i).  —  AriicU 
nouveau. 

Art.  16.  —  Les  lois  du  16  mai  1629  et  du  i^  juin  1880  sont  abrogées.  —  Arlid^ 
nouveau. 

Art.  17.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  législature  avant  la  fin  de  la  ses- 
sion prochaine  (2).  —  Arlicle  nouveau. 

Art.  18.  —  Jusqu'au  \*^  octobre  prochain,  Tépoque  à  laqaelle  la  loi  sur  le  jury 
sera  obligatoire,  les  délits  prévus  parle  présent  décret  seront  jugés  par  les  tribu- 
naux et  les  cours  (3).  —  Article  nouveau. 

6  avril  1847.  —  Loi  qui  apporte  des  modifieations  an  déerot  4a  20  juillet  19Z1 
et  au  code  d'inatraetion  erimiiLelle  (4). 

Léopold,  etc. 
Art.  1«'.  —  Quiconque,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  par  discours, 
cris  ou  menaces,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes 


(1)  Arlicle  addilionnd  adopié  sur  la  proposition  de  MM.  Jottrand  et  Forgeur 
(Id.,  ibid,). 

(S)  La  loi  du  19  juillet  1832  proroge  le  décret  du  âO  juillet  1831  Jusqu'au  l**  mai 
1833.  Devenu  lettre  morte  à  cette  date,  il  fut  remis  en  vigueur  et  prorogé  indéfini- 
ment par  la  loi  du  6  juillet  1833.  Dans  riolervatle  qui  s*écoula  entre  mai  et  juillet, 
une  poursuite  aboutit  à  une  décision  de  non  lieu,  vu  Tabsence  de  législation 
pénale.— Courtray,  28  mai  1833,  afl".  Herla  (inédit). 

(3)  Article  proposé  par  M.  Râikem  (Hutttsns»  llf ,  p.  608). 

(4)  Le.  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1<>'.  —  Quiconque  aura  ofi'ensé  la  personne  du  roi,  soil  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes 
quelconques,  qui  auront  été  affichés,  distribués,  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés 
aux  regards  du  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans,  et 
d'une  amende  de  300  fr.  à  3,000  fr. 

«  Art.  â.  —  L'offense  commise  par  un  des  mêmes  moyens  envers  les  membres 
de  la  famille  royale  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans»  et 
d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 

u  Art.  3.  —  Le  coupable  d'un  des  faits  prévus  aux  art.  1  et  %  pourra,  de  plus* 
être  interdit  de  rexercice  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  TarL  4â  du 
code  pénal,  pendant  un  intervalle  de  deux  à  cinq  ans;  il  pourra,  pendant  te 
même  temps,  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  police. 

»  Art.  4.  —  (Art.  4  voté,  jusqu'aux  mots:  «  toutefois  ils  ne  pourront...  »). 

»  Art.  5.  —  Si  le  nrévcnu  ne  comparaît  pas,  la  cour  d'assises  le  condamnera  à 
une  amende  de  100  à  1,000  fr.,  et  décernera,  par  le  même  arrêt,  contre  lui,  une 
oi*donnance  de  prise  de  corps.  11  sera  ultérieurement  procédé  conformément  au 
coded'instr.  crim. 

»  Art.  6.  —  Le  prévenu  ainsi  condamné  qui,  lors  de  sa  comparution  ddvam  la 
cour  d'assises,  (produira  des  excuses  légitimes,  pourra  être  déchargé  de  l'amende  : 
il  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  en  s'adressant  soil 
à  la  cour  d'assises,  soit  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  si  la  session  est 
close;  la  caution  à  fournir,  qui  sera  débattue  contradictoirement  avec  le  ministère 
public,  ne  pourra  être  moindre  de  1,000  fr. 
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(|uelconques,  qui  auront  été  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  on  vente  on  ex- 
posés aux  regards  du  public,  se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers  la  pereonne 
du  roi,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans,  et  d*une  amende 
de  300  à  3,000  francs. 

Art.  2.  —  Quiconque»  par  un  des  mômes  moyens,  $e  sera  rendu  coupable  d'of- 
fense envers  les  membres  de  la  famille  royale»  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  cl  d'une  amende  de  iOO  à  1000  francs. 

Art.  3.  —  Le  coupable  d'un  dos  faiis  prévus  aux  art.  i  el  2  pourra,  de  plus,  éire 
interdit  de  rexcrcice  de  tout  ou  partie  dos  droits  mentionnés  à  Tari.  42  du  code 
pénal,  pendant  un  intervalle  de  deux  à  cinq  ans. 

Celte  peine  el  une  amende  de  300  à  3,000  francs  pourront  égalemenl  élre  pro- 
noncées contre  les  coupables  d'un  des  délits  prévus  par  la  partie  non  abrogée  de 
l'art.  3  du  décret  du  20  juillet  1831,  sans  préjudice  de  la  peine  déjà  comminée  par 
cet  article. 

Art.  4.  —  Par  modification  à  l'art.  261  du  code  d'instr.  cr.,  les  individus  ren- 
voyés devant  lacour d'assises  du  chef  d'un  des  clélits  prévus  par  la  présente  loi, 
seront  jugés,  si  les  délais  le  permettent,  dans  la  session  des  assises  ouvertes  au 
moment  de  la  prononciation  de  Tarrôt  de  renvoi;  toutefois  ils  ne  pouri*ont  être 
Jugés  dans  la  série  commencée  alors,  que  de  leur  consentement. 


>»  Ali.  7.  ~*  Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  ta  chambre  des  mises  en 
accusation  qui  aura  renvoyé  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  et  eontre  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  rendu  dans  le  cas  de  l'art.  5,  ne  sera  ouvert  qu'après  Tarrêt 
définitif  de  cette  dernière  cour. 

»  Art.  8.  —  (Art.  8  volé  jusqu'aux  mots  :  «  elles  seront  prescrites...  » 

»Arl.  9.  — (Ant.  Ovoté). 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  ministre  de  la  justice  déposa  les  amendements 
suivants  (Annales  parlementaires,  1846-1847,  p.  1233  et  1258)  : 

»Art.2.  —  Quicongue,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  par  discours, 
»  cris  ou  menaces,  soit  par  des  écrits...  » 

»  Art.  3.  —  Ajouter  à  l'article  du  projet  du  gouvernement  :  «  Ces  peines  et  une 
»  amende  de  300  à  1,000  fr.,  pourront  égalètnenl  être  prononcées  contre  les  cou- 
*>  pables  d'un  des  délifs  prévus  par  la  partie  non  abrogée  de  l'art,  3  du  décret  du 
»  20  juillol  1831 ,  sans  préjudice  de  la  peine  déjà  comminée  par  ledit  article.  » 

»  Ai*t.  5.— Substituer  aux  mots  «  la  prononciation  de  l'arrêt  définitif,  »  proposés 
par  la  section  centrale,  les  mots  «c  l'ouverture  des  débats.  »  Ajouter  à  la  fin  de 
i'nrticle,  le  paragraphe  suivant  :  «  Si  le  prévenu  se  retire  après  l'ouverture  des 
»  débats,  rafTaire  sera  continuée  comme  s'il  était  demeuré  présent,  et  l'arrêt  sera 
»  définitif.  » 

»  Art.  7  du  projet  supprimé  et  remplacé  par  :  «  Les  art.  293,  294, 296  et  299  du 
»  code  d'instr.  crim.  ne  sont  pas  applicables.  »  (Le  restant  comme  à  l'art.  7  voté, 
jusqu'aux  mots  :  «  Si  le  prévenu  n'a  pas  choisi  un  conseil...  »). 

»  Art.  10  nouveau  :  «  La  poursuite  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  sera 
»  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis, 
»  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire.  » 

>»  L'art.  463  du  code  pénal  sera  applicable  auxdits  délits. 

»  Art.  11  nouveau.  —  «  Les  dispositions  des  art.  4,  5, 6  et  7  de  la  présente  loi 
»  sont  applicables  à  la  poursuite  des  délits  prévus  par  le  décret  du  20  juillet  1831, 
»  qui  doivent  être  soumis  à  la  cour  d'assises.  « 
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Art.  5.  —  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  ou  s'il  se  œttre  avant  que  le  lirage  aa 
sort  des  jurés  soiL  commencé*  la  cour  d'assises  décornera  contre  lui  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps.  11  sera  ultérieurement  procédé  conformément  au  code 
d'inslr.  criminelle. 

Si  le  prévenu  se  retire  après  que  le  tirage  au  sort  des  jurés  sera  commencé, 
raffaire  sera  continuée  comme  s*il  était  demeuré  présent,  et  Tarrét  sera  définitif. 

Art.  6.  —  Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  pourra  obtenir  sa 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  en  s*adressant,  soit  à  la  cour  d'assises, 
soit  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  si  la  session  des  assises  est  close  :  la 
caution  à  fournir,  qui  sera  débattue  contradictoirement  avec  le  ministère  public, 
ne  pourra  être  moindre  de  iOOO  francs,  ni  supérieure  à  3000  francs. 

Art.  7.  —  Les  art.  293  à  299  du  code  d'instr.  cr.  ne  sont  pas  applicables  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Le  prévenu,  à  dater  do  la  signification  de  Tarrôl  de  renvoi,  aura  trois  jours 
francs,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  pour  déclarer  son  pourvoi  en  cassa- 
tion au  greffe  de  la  cour  qui  aura  rendu  Tarrôt.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
déclaration  du  pourvoi,  le  procureur  général  transmettra  les  pièces  au  ministre 
de  la  justice  ;  la  cour  de  cassation  statuera  toutes  affaires  cessantes. 

Si  le  prévenu  n*a  pas  choisi  au  conseil,  le  président  de  la  cour  d'assises,  avant 
le  tirage  au  sort  du  jury,  lui  en  désigne  un  de  son  ressort,  à  moins  qu'il 
n'obtienne  du  président  la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parenis 
ou  amis. 

Art.  8.  ^  Les  poursuites  à  raison  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 
intentées  d*o(llce.  Elles  seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  où  le  délit  aura  été  commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 

L'art.  463  du  code  pénal  sera  applicable  aux  mômes  délits. 

Art.  9.  —  Est  abrogée  la  disposition  de  l'art.  3  du  décret  du  20  juillet  i83i, 
ainsi  conçu  :«0u  bien  aura  delà  même  manière  injurié  ou  calomnié  la  personne 
du  roi.  » 

F.  —  20  déodmbrd  1852.  —  Loi  relative  à  la  répression  des  offenses  envers  les  chefs 
des  i^Tiyemements  étrangers  (1). 

Léopold»  etc. 

Art.  l^^,  —  Quiconque,  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes 
quelconques  qui  auront  été  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés 


(i)  Le  projet  de  cette  loi  était  ainsi  conçu  lAnn.  parlent»,  1852-1853,  Chambre 
des  repres.,  p.  57)  : 

«  Art.  !•'.  —  Quiconque,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  par  discours, 
cris  ou  menaces,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes  quel- 
conques, qui  auront  été  afïichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés 
aux  regards  du  public,  se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers  la  personne  des 
souverains  ou  chefs  des  gouvernements  étrangers,  ou  aura  méchamment  attaqué 
leur  autorité,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  2000  fr. 

«  Le  coupable  pourra,  de  plus,  ôtre  inleixllt  de  l'exercice  de  tout  ou  partie  des 
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au  regard  da  pabtic»  so  sera  rendu  coupable  dWense  envers  la  personne  des 
souverains  ou  chefs  des  gouvernements  étrangers,  ou  aura  méchamment  attaqué 
leur  autorité»  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  iOO  fr.  à  2000  fr. 

Dans  te  cas  de  récidive  prévu  par  l'art.  58  du  code  pénal,  le  coupable  pourra  de 
plus  être  interdit  de  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  l'art.  42 
du  code  pénal,  pendant  deux  ans  an  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  2.  ^  Nul  ne  pouiTa  alléguer,  comme  moyen  d'excuse  ou  de  justiflcalion, 
que  les  écrits,  imprimés,  images  ou  emblèmes  ne  sont  que  la  reproduction  de 
publications  faites  en  Belgique  ou  en  pays  étrangers. 

Art.  3.  —  La  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  du  représentant  du  sou- 
verain ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira  offensé. 

Cette  demande  sera  adressée  au  minisire  des  affaires  étrangères,  ci  ne  sera  pas 
jointe  aux  pièces  du  procès. 

La  dépêche  de  ce  ministre  sera  seule  visée  dans  le  réquisitoire  du  ministère 
public. 

Art.  4.  —  La  procédure  tracée  par  les  art.  4,  5  et  7  de  la  loi  du  6  avril  4847  sera 
suivie  pour  les  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

La  disposition  suivante  qui  remplace  l'art.  6  de  la  même  loi  du  6  avril  1847,  est 
applicable  aux  mêmes  délits  : 

«  Le  prévenu  arrêté  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  6  avril  i847,  pourra  obtenir 
sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  en  s'adressanl  soit  à  la  cour  d'assises, 
soit  au  tribunal  correctionnel  du  lieu  ou  siégeait  cette  cour,  si  la  session  est  close. 
.  La  caution  à  fournir  sera  débattue  contradictoirement  avec  le  ministère  public. 

c<  S*il  existe  des  circonslancesatlénuantes,  la  cour  d'assises  pourra  modifier  les 
peines  énoncées  à  l'art,  i^'de  la  présente  loi,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du 
15  mai  i849. 

Art.  5.  —  Les  poursuites  seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  ou  le  délit  aura  été  commis,  ou  de  celui  du  dernier  acte  Judiciaire. 

Art.  6.  —  La  loi  du  28  septembre  1816  est  abrogée. 


droits  mentionnés  à  Tart.  42  du  code  pénal,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  pins. 

«  Art.  2.  —Nul  ne  pourra  alléguer,  comme  moyen  d'excuse  ou  de  justification, 
que  les  écrits,  imprimés,  images  ou  emblèmes,  ne  sont  que  la  reproduction  de 
publications  antérieurement  faites,  même  en  pays  étrangers. 

«  Art.  3.  —  La  poursuite  aura  lieu  sur  demande  du  représentant  du  souverain 
ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira  offensé. 

«  Cette  demande  sera  adressée  aux  ministre  des  affaires  étrangères  et  ne  sera 
pas  jointe  aux  pièces  du  procès 

«  La  dépêche  de  ce  ministix)  sera  seul  visée  dans  le  réquisitoire  du  ministère 
public. 

«  Art.  4.  —  La  procédure  tracée  par  les  art.  4,5, 6 et  7  delà  loi  du  6  avril  1847  - 
sera  suivie  pour  les  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

«  L'art.  6  de  la  loi  du  15  mal  1849  est  applicable  aux  mêmes  délits. 

«  Art.  5 —  Les  poursuites  seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  où  le  délit  aura  été  commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 

«  Art.  6.  —  La  loi  du  28  septembre  1816  est  abrogée.  » 
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0.  — 12  mus  1S58.  —Loi  rtristnt  le  II«  ]xm  du  Mèa  péaal  en  oe  qii  WAMne 
les  crimes  et  délits  ^û  portent  «tteinte  wx  reUtions  internationales  (i). 

Lëopold,  etc. 

Art.  6.  —  Sera  puDi  d*un  emprisonnement  de  deux  mois  à  dix-huit  mois,  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  4,000  fr.,  celui  qui,  soit  par  des  faits,  soit  par  des  écrits* 
des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes  quelconques  qui  auront  été  afBchés.  dis- 
tribués ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du  public,  aura  outragé, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  des  agents  diplomatiques  accrédités  près  du  gouver- 
nement belge. 

L'outrage  adressé  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  aux  agents  désignés  au 
paragraphe  précédent,  sera  puni  des  mêmes  peines. 

Art.  9.  —  Toutes  les  fois  que  les  tribunaux  prononceront,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  une  condamnation  à  un  emprisonnement  de  plus 
de  six  mois,  ils  pourront  interdire  le  condamné  pendant  cinq  à  dix  ans,  de  Texer- 
cice  de  tout  ou  partie  des  droits  énumérés  à  Fart.  4Î  du  code  pénal. 

Art.  10.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peines  commiaées  par 
les  différents  articles  qui  précèdent,  pourront  être  modifiées,  conformément  aux 
articles  6  de  la  loi  du  15  mai  1849. 

Art.  11.  —  Les  poursuites  des  délits  prévus  par  la  présente  loii  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois,  k  partir  du  jour  où 
le  délit  aura  été  commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 


(1)  Cette  loi  est  extraite  du  livre  IL  titre  IL  chap.  V,  du  prqjet  du  code  pénal 
revisé  (n»  48,  Ch.  des  Repr.,  séance  du  20  janvier  1858,  Nypels,  Législ.  crim., 
11,  p.  83)-  r.t)  chap.  V  intitulé  :  des  crimes  et  des  déiUs  qui  portent  ûtteinte  aux 
relations  vUerfiatUmates,  contenait  dans  ses  art.  173  et  174  les  dispositions  sui- 
vantes, analogues  aux  deux  premiers  articles  de  la  loi  de  1852,  ci-dessus  : 

«  Art.  173.  —  Quiconque,  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  ioiages  ou  d«8  em- 
blèmes quelconques,  qui  auront  été  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente 
ou  exposés  aux  regards  du  public,  se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers  la  per- 
sonne du  chef  d'un  gouvernement  étranger,  ou  aura  méchamment  attaqué  son  au- 
torité, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  2,000  fr. 

«  Art.  174.  —  Nul  ne  pourra  alléguer,  comme  moyen  d'excuse  ou  de  justifica- 
tion, que  les  écrits,  imprimés,  images  ou  emblèmes  ne  sont  que  la  reproduction 
de  publications  faites  en  Belgique  ou  en  pays  étrangers.  » 

Ces  deux  articles  furent  retirés. 

I^  chapitre  V  continuait  : 

«  Art.  175.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  dix-huit  mois  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  1000  fr.,  celui  qui,  soit  par  des  voies  de  fait,  des  paroles, 
des  gestes  ou  des  menaces,  soit  par  des  écrits,  aes  imi^imés,  des  images,  distri- 
bués ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du  public,  aura  outrage  à 
raison  de  leurs  fondions,  des  agents  diplomatiques  acci*édités  auprès  du  gouver- 
nement belge. 

«  Art.  177.  —  Les  dispositions  de Vart.  175...  ne  s'appliquent  qu'aux  outrages... 
dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines, 
d'après  les  autres  dispositions  du  présent  code. 

«  Art.  178.  —  (Art.  9  de  la  loi,  sauf  quelques  modifications  de  détail).  » 
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La  procédure  tracée  parles  art.  4,  f>  et  7  de  la  loi  du  6  avril  1BI7  et  Part  4  de 
la  loi  do  âO  décembre  4852,  est  applicable  aux  mêmes  délits. 

Art.  18.  —  L*art.  3  de  la  loi  du  ^  décembre  4852,  relative  à  la  répression  des 
offenses  envcra  les  chefs  des  gouvernements  étrangers  est  abrogé.. 

OODS   PiNAL   BSLGB. 
LIVRE  !•'.  —  DES  INFRACTIONS  ET  DE  LA  RÉPRESSION  EN  GÉNÉRAL. 

Afi.  66.  —  Seront  punis  comme  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  : ...  ceux  qui, 
soit  par  des  discours  tenus  dans  des  réunions  ou  dans  des  lieux  publics,  soit  par 
des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non  et  vendus  ou  distribués, 
auront  provoqué  directement  à  le  commettre,  sans  préjudice  des  peines  portées 
par  la  loi  contre  les  auteui'S  de  provocations  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  même 
dans  le  cas  où  ces  provocations  n'ont  pas  été  suivies  d'effet. 

Art.  100.  —  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  lois  et  règlements 
particuliers,  les  dispositions  du  premier  livre  du  présent  Code  seront  appliquées 
aux  infractions  prévues  par  ces  lois  et  règlements,  à  Texception  du  chap.  VII,  des 
i§  2  et  3  de  Tart.  1%  du  i  3  de  Tari.  76,  et  de  Tart.  85  (i). 

LIVRE  IL  —  DES  INFRACTIONS  ET  DE  LEUR  RÉPRESSION  EN  PARTICULIER. 

Titre  IV,  chap.  VIIL 

Art.  268.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  8  Jours  à  3  mois  et  d'une 
amende  de  %  fr.  à  500  fr.  les  ministres  d'un  culte  qui,  dans  Texercice  de  leur 
ministè<*e»  par  des  discours  prononcés  en  assemblée  publique,  auront  directe- 
ment attaqué  le  gouvernement,  une  loi,  un  arrêté  royal  ou  tout  autre  acte  de 
Fautorité  ptiblique. 

TlTRB  V,  CHAP.  VI. 

Art.  299.  —  Toute  personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou 
distribution  d'imprimés  quelconques  dans  lesquels  ne  se  trouve  pas  Tindication 
vraie  du  nom  et  du  domicile  de  Tauteur  ou  deTimprimeur,  sera  punie  d*un  empri* 
sonnemenl  de  huit  Jours  à  deux  mois,  et  d'une  amende  de  26  fr.  à  âOO  fr.,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 


(I)  Les  exceptions  concernent  le  chapitre  relatif  à  la  participation  de  plusieurs 
personnes  au  môme  crime  ou  délit,  hormis  Part.  66  cite  ci-dessus  ;  à  la  mise  à  la 
disposilion  du  gouvernement  des  mineurs  de  46  ans,  et  des  sourds-muets;  enfln 
aux  circonslances  atténuâmes. 

Les  applications  du  Gode  pénal  aux  délits  de  la  presse  prévus  par  des  lois  spé- 
ciales, sont  les  chapilres  des  infractions,  des  pcmes,  des  condamnations  acces- 
soires, de  la  tentative,  de  la  récidive,  du  concours  de  plusieurs  infractions,  des 
causes  de  justification  et  d'excuse  (hormis  partie  des  art.  7S  et  73  cités)  des  cir- 
constances atténuantes  (hormis  Tart.  8S),  enfln  de  rextinclion  des  peines. 
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Toutefois  CemprisonncmeDlDe  pourra  être  prononcé  lorsque  Timprimé,  publié 
sang  les  indications  requises,  fait  partie  d'une  publication  dont  lorigine  est  connue 
par  son  apparition  antérieure. 

Art  800.  —  Seront  exemptés  de  la  peine  portée  par  l'article  précédent  : 

Ceux  qui  auront  fait  connaître  l'imprimeur  ; 

Les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs,  qui  auront  fait  connaître  la 
personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé. 

Titre  V,  chap.  VII. 

Art.  803.  —  Seront  punis  d*un  emprisonnement  de  8  jours  à  un  mois,  et  d'une 
amende  de  S6  fr.,  à  iOOO  fr.,  ou  d*une  de  ces  peines  seulement  : 

...  Ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affiches  ou  par  tout  aulre  moyen  de  publi- 
cation, auront  fait  connatlre  Texislenco  de  loteries  non  légalement  autorisées,  ou 
facilité  rémission  de  leurs  billets. 

Dans  tous  les  cas...  les  avis,  annonces  ou  affiches  seront  saisis  et  anéantis. 

Art.  804.  —  Seront  exempts  des  peines  portées  par  Tarticle  précédent  les 
crieurs  et  afficheurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent..- 
les  écrits  ci-dessus  mentionnés. 

Titre  VII,  chap.  VIL 

Art.  883.  —  Quiœnque  aura  exposé,  vendu  ou  distribué  dos  chansons,  pam- 
phlets ou  autres  écrits  imprimés  ou  non,  des  figures  ou  des  imagos  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  6  mois 
et  à  une  amende  de  26  fr.  à  500  fr. 

Art.  384.  —  Dans  le  cas  prévu  par  Tarlicle  précédent,  Tauleur  de  récrit,  de  la 
figure  ou  de  Fimage,  celui  qui  les  aura  imprimés  ou  reproduits  par  un  procédé 
artistique  quelconque,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amendedeSOfr.à  1000  fr. 

Art.  886.  —  Dans  les  cas  prévus  au  présent  chapitre,  les  coupables  pourront, 
de  plus,  être  condamnés  à  Tinterdiction  des  droits  mentionnés  aux  n<»  i,  3, 4  ot5 
de  Fart.  3i. 

Titre  VIII,  chap.  III. 

Art.  423.  —1^  provocation  en  duel  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  15  jours 
à  3  mois  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  5(K)  fr. 

Art.  424.  —  Seront  punis  des  mômes  peines,  ceux  qui  auront  décrié  publique- 
ment ou  injurié  une  personne  pour  avoir  refusé  un  duel. 

Art.  425.  —Celui  qui,  par  une  injure  quelconque,  aura  donné  lieu  à  la  provo- 
cation, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  1000  fr. 

Art.  431.  —  Ceux  qui,  d'une  manière  quelconque,  auront  excité  au  duel  seront 
punis  des  mômes  peines  que  les  auteurs* 

Dans  le  cas  où  le  duel  n'aurait  pas  eu  lieu,  ils  eacourronl  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  ao  et  une  amende  de  100  fr.  à  1000  fr. 
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Art.  433.  —  Les  coupables  condamnés  en  vertu  des  arl.  4^  el  suivants  seront, 
en  cas  de  nouveaux  délits  de  môme  nature  commis  dans  le  délai  fixé  par  Tari.  S6* 
condamnés  au  maximum  des  peines  portées  par  ces  articles»  et  ces  peines  pour- 
ront être  élevées  au  double. 

TiTRB  VIII,   CHAP.   V. 

Art.  448.  —  Celui  qui.  dans  les  cas  ci-après  indiqués,  a  méchamment  imputé 
à  une  personne  un  fait  précis  qui  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  Thonneur  de 
cette  personne  ou  à  l*exposer  au  mépris  public,  et  dont  la  preuve  légale  n'est  pas 
rapportée,  est  coupable  de  calomnie,  lorsque  la  loi  admet  la  preuve  du  fait  imputé» 
ou  de  diffamation,  lorsque  la  loi  n*admet  pas  celte  preuve. 

Art.  444.  •—  I.e  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  ^6  fr.  à  200  fr.,  lorsque  les  imputations  auront  été  faites  : 

Soit  dans  des  réunions  ou  lieux  publics  ; 

Soit  en  présence  de  plusieurs  individus,  dans  un  lieu  non  public,  mais  ouvert  à 
un  certain  nombre  de  personnes  ayant  le  droit  de  s  y  rassembler  et  de  le 
fréquenter  ; 

Soit  dans  un  lieu  quelconque  en  présence  de  la  personne  offensée  et  devant 
témoins  ; 

Soit  par  dos  écrits  imprimés  ou  non,  des  images  ou  des  emblèmes  affichés,  dis- 
tribués ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du  public  ; 

Soit  enfin  par  des  écrits  non  rendus  publics,  mais  adresses  ou  communiqués  à 
plusieurs  personnes. 

Art.  446.  •—  La  calomnie  cl  la  diffamation  envers  tout  corps  constitué  seront 
punies  de  la  mémo  manière  que  la  calomnie  ou  la  diflkmalion  dirigée  contre  les 
individus. 

Art.  447.  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie  pour  imputations  dirigées, 
à  raison  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  soit  contre  les  dépositaires  ou  agents 
de  Tautorité  ou  contre  toute  personne  ayant  un  caractère  public,  soit  contre  tout 
corps  constitué,  sera  admis  à  faire,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des 
faits  imputés,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mômes  voies. 

S'il  s'agit  d'un  fait  qui  rentre  dans  la  vie  privée,  l'auteur  de  l'imputation  ne 
pourra  faire  valoir,  pour  sa  défense,  aucune  autre  preuve  que  celle  qui  résulte 
d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique. 

Si  le  fait  imputé  est  l'objet  d'une  poursuite  répressive  ou  d'une  dénonciation 
sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué,  l'action  en  calomnie  sera  suspendue  jusqu'au 
jugement  définitif,  ou  jusqu'à  la  décision  définitive  de  l'autorité  compétente. 

Art.  448.  —  Quiconque  aura  injurié  une  personne...  par  des  écrits,  images  ou 
emblèmes,  dans  l'une  des  circonstances  indiquées  à  Fart.  éU,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  8  jours  à  2  mois  et  d'une  amende  de  26  fr.  à  500  fr.,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 

Art.  449.  —  Lorsqu'il  existe,  au  moment  du  délit,  une  preuve  légale  des  faits 
imputés,  s'il  est  établi  que  le  prévenu  a  fait  l'imputation  sans  aucun  motif 
d'intérêt  public  ou  privé  et  dans  l'unique  but  de  nuire,  il  sera  puni,  comme  cou- 
pable de  divulgation  méchante,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  2  mois  et 
d'une  amende  de  26  fr.  à  400  fr.,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


584  liéaiSLATIOK  SUR  LA  PRESSE 

Art.  450.  —  Les  déKts  prévus  par  le  présent  chapitre,  comniis  envers  des  par- 
ticoliors,  ...  ne  pourront  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  ta  personne  qui  se 
prétendra  offensée. 

Si  la  personne  est  décédée  sans  avoir  porté  plainte  ou  sans  y  avoir  renoncé,  ou 
si  la  calomnie  ou  la  diffamation  a  été  dirigée  contre  une  personne  après  son 
décès,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  son  conjoint,  de  ses 
descendants  ou  héritiers  légaux  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 

Art.  461.  —  Nul  ne  pourra  alléguer,  comme  cause  de  justification  ou  d'excuse, 
que  les  écrits,  imprimés,  images  ou  emblèmes  qui  font  Tobjet  de  la  poursuite,  ne 
sont  que  la  reproduction  de  publications  faites  en  Belgique  ou  en  pays 
étrangers. 

Art  452.  —  Ne  donneront  lieu  à  aucune  poursuite  répressive»  les  discours  pro- 
noncés ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux,  lorsque  ces  discours  ou  ces 
écrits  sont  relatirs  à  la  cause  ou  aux  parties. 

Néanmoins,  les  juges  pourront,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  Tune  des 
parties,  prononcer  la  suppression  des  écrits  calomnieux,  injurieux  ou  diffama- 
toires. 

Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  môme  cas.  faire  des  injonctions  aux  avocats  et 
officiers  ministériels,  ou  même  ordonner  des  poursuites  disciplinaires. 

Les  imputations  ou  les  injures  étrangères  à  la  cause  ou  aux  parties  pourront 
donner  lieu  soit  à  l'action  publique,  soit  à  Taction  civile  des  parties  ou  des  tiers. 

Titre  IX,  chap.  II,  Section  III. 

Art.  500.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à  1000  fr«,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  : 

...  Ceux  qui,  par  affiches  ou  par  avis,  imprimés  ou  non,  auront  méchamment 
ou  frauduleusement  propagé  ou  révélé  des  procédés  de  falsification  (des  denrées 
ou  boissons  propres  à  ralimentalion  et  destinées  à  être  vendues  ou  débitées). 

Art.  502.  •—  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  le  tribunal 
pourra  ordonner  que  le  jugement  soit  affiché  dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et 
inséré,  en  entier  ou  par  extrait,  dans  les  journaux  qu'il  indiquera;  le  tout  aux 
frais  du  condamné. 

Si  le  coupable  est  condamné  à  un  emprisonnement  d'au  moins  6  mois,  la 
patente  lui  sera  retirée  et  il  ne  pourra  en  obtenir  une  autre  pendant  la  durée  de 
sa  peine. 

Livre  X,  chap.  III. 

Art.  561.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  40  fr.  à  20  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  jour  à  cinq  jours  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  : 

i^  Ceux  qui  auront  dirigé  contre  des  corps  constitués  ou  dos  particuliers,  des 
injures  autres  que  celles  prévues  aux  litres  Vltl,  livre  II  du  présent  code.... 

Art.  582.  —...En  ce  qui  concerne  les  contraventions  prévues  par  l'article  précé- 
dent, lejuge  pourra,  en  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'amende,  un  emprison- 
nement de  9  jours  au  plus. 
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Bonus  foi,  I,  204,  210,  445,  518;  -^ 

II,  11.32,37,  43  et  s.,  102,  106, 

108,  149.299,489,491. 
Bouuss  mours.  —  Voy.  Offenses. 
Brsvsts  d'invention,  II,  86, 104,  106. 
Brouokèrs  (ds);  I,  46,  48,  54.  56  et  s., 

61,70,  74,  234,  323,  430;-  II, 

213,234,249,419. 

Bulletin.  —  Voy.  A  vis. 
—  académie,  II,  81. 

Bureau,  journal,  II,  128. 


Oalendriers.  I,  559. 

Galomniatsurs,  I,  19  et  s. 

Galomnis,  diflfamation,  injure,  I,  200, 
257,  287  et  s.,  313  et  s.,  390.  393, 
433  et  s.,  437,  440,  446,  449,  515; 
—  II,  33,  35,  158,  172,  186  et  s., 
204,  213,  224,  227,  242,  273,  300, 
306,  311  et  s.,  385,  395,  407  et  s., 
421,  423,  457,  463,  484,  488  et  s., 
507, 514  et  s.,  517  et  s.,  520  et  s., 
527  et  s.,  556. 

Candidats  aux  élections,  I,  159  et  s., 
464;  — II,  86. 

Caractère  public.  —  Voy.  Fonction- 
naires. 

Caricatures.  —  Voy.  Satire. 

Gartss,  I,  564. 


(1)  Quant  aux  quelques  noms  propres  cités,  ils  sont  choisis  parmi  ceux  dans 
lesquels  rhistoire  de  la  liberté  de  la  presse  se  résume  le  mieux.  En  France  : 
BenJ.  Constant»  db  Sbrrb,  Eotbr-Gollard ;  chez  nous:  BARTHâLBMY,  de 
Broucrère,  Dkvaux,  Rairbm,  Orts,  Quillery  (celui-ci  notamment  à  raison  de 
sa  participation  à  la  discussion  importante  de  Tart.  335  bis,  c.  pén.). 
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CaitatioB.  —  Voy .  Cour  etc.  ;  Pourvoi. 
Ottalofaei,  catéchismes,  I,  427,  555, 

559. 
GuMdejutifioâiioB,  II,  180  et  s.,  278. 
Cautio  judicaium  solvi^  II,  402. 
Guitiott,  mise  en  liberté,  II,  474. 
GsntiouianeBt,  I,  70,  74,  75,  81,  83, 

240,  295. 
Gansiure,  1, 40,  41, 70, 74,81  et  s.,  215 

et  s.,  234.240,  295,  306,323,  521  ; 

—  II,  161,  193,  239.  243,  413.  — 
Voy.  Chaire. 

—  indirecte,  1,74,  84,  295,  521,527, 

—  II.  15,  211,  228,  245  et  s.,  249, 
280.288,  294  et  s. 

Chaire,  I,  99  et  s.,  383;  —  II,  237  et 

s.,  310. 
ChimlnrM  de  discipline,  I,  462;  — 

—  II,  357. 

—  du  conseil  et  d'accusation,  I,  74; 

—  II,206.405,4l0et8.,430ets., 
444  et  s.,  480,  488. 

—  législatives,  I,  406  et  s.,  462;  — 
II,  86.  —  Voy.  Attaques;  Outra- 
ges. 

OhaBiOBS,  I,  476  et  s.,  540. 

Chantage,  11,41,  158. 

Chanteurs,  I,  440;  —  II,  236  et  s., 

308.  —  Voy.  Diêlributeurs. 
Cheft  de  corps,  II,  52. 
Cheiz.  —  Voy.  Défenseur. 
Chose  jugée,  II,  145,  451. 
Chronique  quotidienne,  II,  90. 

Circenitanoes  atténuantes,  I,  157,  474, 
501,  520, 534  et  s.,  554;  —  II,  133, 
178, 181,l83,202et  s.,  206,  430  et 
S.,  515. 

—  de  fait.  —  Voy.  Appréciation. 

Oiroulairee,  II,  239. 


—  ministérielles,  I,  59,  04, 519;  — 
II,  336,  407,  557. 

Citation  directe,  II,  336, 398.  405  et 
s.,  410. 

—  en  justice,  II,  102, 540. 

—  de  noms,  autorisée.  II,  103. 

Clandestinité,  II,  248. 
dauie  pénale,  II,  59, 64. 

Clergé,  1, 463.  —  Voy.  Mif%î8ere9  dêâ 

cultes. 
Cl&tnre  des  débats,  II,  464. 
Coauteurs,  I,  322, 535;  —  II,  13,  183. 

218,  221  et  s..  229,  241,  248,  256 

et  s.,  259,  262  et  s. 

Code  ci vU,  art.  1382,  I,  132. 

—  électoral,  II,  524.  —  Voy.  Loi 
du  19  tnai  1867. 

—  d'instruction  criminellet  pasêim. 

—  pénal  de  1791, 1,  317,  447. 

—  —    de  brumaire  an  IV,  1, 447, 

Code  pénal  de  1810,  passim. 

—  —    de  1867,  id. 

—  —  —  art.  335  ins  (non 
adopté)  ;  --  I,  333,  349, 508.  514, 
547;  —  II,  175,216  et  s.,  224, 226. 

—  art.  531  (non  adopté),  II,  62. 

Codifloation,  lois  de  presse  ;  —  73, 333 
et  s.,  405,  408,  410,  437  ;— II«  161 
et  s.,  166,  175,  224,  226  et  s.,  301, 
516  et  s.—  Voy.  Loi  sépaf^. 

—  lois  particulières,  1, 522,  524;  — 
II,  171  et  s.,  181  et  s.,  202  et  s. 

Collègei  électoraux,  I,  463. 
Colporteurs,  II,  236  et  s.,  427. 
Commentaires,  I,  492;  —  II,  42,  64, 

106,  126,  277. 
Compétenee,  I,  26,  204,  558;— 11,303 

et  s.,  337,351,  368,  380.  —  Voy. 

2\Hbunat4œ. 
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OempMnm  ratione  lod^  I,  632;  ^ 
II,  360  et  §.,  371. 

—  ratiane  materiae^  II,  374. 

—  —     personae^  II,  365  et  s. 
O^mplieité,  I,  55, 515,  527,  534  et  s., 

542,  558;  —  II,  172,  207  et  s  , 
209  et  8.,  216  et  s.,  222,  229. 267, 
273.  344,  443,  450,  524.  —  Voy. 
Calomnie^  etc. 

(kapWMMdas,  I«  125;  —  II.  80,  88, 
91,  105. 

Gompolsoire,  II,  499,  503. 

CtonoMtioB  de  minea.  —  Voy.  Publi- 
cation, 

CoBoilistioB,  II,  70 et  s.,  140. 

Ooneoim  d'infractions.  II,  180  et  s., 
201. 

OoneuRMioe  déloyale,  I,  155;  — 
II.  17, 106, 348. 

Condaamatioii,  II,  274. 

—  pécuniaire,  I,  28  et  s.  ;  —  II,  56. 
GonfimMoB  I,  244,  481,  562  et  s.; 

—  II,  185. 
Gonntzité,  I,  504;  —II,  89,  190,280, 

309,371  et  s.,  374  et  s.,  379. 
Oonseili  communaux,  proTincianx, 

I,  462;  -  II,  503. 

—  de  discipline,  de  prad'hommes, 
1.214;— II,  357. 

Oonsidératioii  politique,  1, 161  et  8. 

Coiiit«3it(Benj.),  I,  7,  12,  16, 18,  20, 
23,64,83,  90.  92  et  s.,  121,  135, 
149,197,  199,  223,  241,  318,  396, 
421,  430;  —  II,  76,  2o7, 243,  246 
et  s.,  306, 308, 361,  414,  512. 

OonititatioB,  3-14  sept.  1791,  1,362. 

—  de  1831*j»am9n. 
GêBititiitioBBaHié,   I,   217,  221,  224. 

228,  233, 378,  493,  498,  520, 531  ; 
—II,  86,  159,  172,  239,  247,  281, 
292,  298  et  s.,  517. 


CoBtnlf,  I,  43K 

GoBtraiBie  par  corps,  I,  534  ;— II,  17, 
32,44.  60,  138, 141, 145,  148  et  s., 
185  et  s.,  338,  346,  556. 

—  pour  exécution,  1,556;— II,  103, 
319. 

Contra  non  valentem^  etc.,  II,  542, 

545. 
OoBtra7«BtioBi,  I,  98,    264,  269;  — 

11,205,427. 
GoBtnfaçoB   littéraire,    I,  279,  515, 

557;  —  II,  17, 205,  228,  230,  318, 

351. 

—  marques  de  fabrique,  II,  349. 
GoBtnmaoe,  II,  466  et  s.,  471  et  s. 
GoBYersatioBs  privées,  I,  326,  395, 

403. 

GoBviotioBs  religieuses,  II,  111. 

Gorps  eoBfltitaéB,  II,  47, 390,  399  ets., 
482  et  s.,  509.  —  Voy.  Fonction- 
naires. 

GorreetiOBS,  II,  259, 269. 

GoBT  d'appel,  I,  213,  409;  —  II,  317, 
372,  398,  408,  413.  —  Voy.  loi 
20  avril  1810. 

—  d'assises,  I,  29;  — II,  34,325, 
335.  405  ets.,  430  et  s.,  440,  554. 

—  de  cassation,  II,  336,  356,  413, 
451,  626.  —  Voy.  Pourvoi,  etc. 

Gonn,  tribunaux,.  I,  462. 

GiéaBoes  commerciales,  etc.,  II,  40, 
351. 

Grioais,  I,  229,  332,  477,  485,519, 
552  ;  —  II,  236  et  s.  —  Voy.  Dis- 
tributeurs, 

Grimes  de  presse,  I,  268,  501  ;  —  II. 
185,  202,  425,  430,  441  ets.,  460, 
514,  523. 

—  électoraux.  II,  189. 

Grit  léditiraz,  I,  96,  98,  331,  334, 
501. 
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Oritî^iie,  actes  publicB,  I,  123,  372, 

374,403,460. 

fonctionnaires,  I,  139. 

particuliers,  1, 146. 

souverains  étrangers,  I,  423, 

429. 

—  artistique,  littéraire,  théâtrale, 
1,149  et  s.;  —  II,. 86,  90,  99. 

—  décisions  judiciaires,  I,  125. 

—  matières  électorales,  I,  159  et  s. 

—  —  «  politiques,  1, 152  ets.— 
Voy.  Discussion, 

Culte,  exercice,  I,  380. 
Gumal  de  peines,  I,  501. 
Oarsteur  de  faillite,  I,  463. 

D 

Débttt  judiciaires,  parlementaires, 

II,  105.  —  Voy.  Discussion. 
Débit,  1.301,56). 
DéeèB,   I,   550;  — II,   84,  251,278, 

280,  400,  459. 
Déohéano»,  II,  546,  548. 
Déolamsteurs,  II,  236.  —  Voy.  Distn- 

buteurs. 
Dédaration,  dépôt,  I,  74  et  s.;   — - 

II,  361. 

—  d'auteur,  1, 485  ;— II,  17  et  s.  25, 
249,  434,  447. 

Décret  19  juillet  1831,  I.  74,  222, 
239,  286;  —  II,  381,  421,  424. 
431  et  s.,  479  et  s. 

—  20  juillet  1831,  sur  la  presse^ 
intitulé  inexact,  I,  33, 280,  282, 
299,314,344,  454,506,557. 

principes,  sources,  I,  71, 74. 

reproche  non  fondé  de  préci- 
pitation, I,  72;  II,  97,  315,  382, 
432,531. 

reproches  d'autre  nature,  II, 

406,  432,  435,  437,  445,  471. 


Défcttt,  II,  467,  475. 

Défense,  attaque,  II,  109. 

Défeneeur,  choix,  II,  433. 

Dell  en  duel,  I,  503;  —  U,  395. 

Délai  pour  prescrire,  II,  534. 

Délibération,  conseils  communaux  et 
provinciaux,  II,  312.  — Voy.  Con- 
seils^ etc. 

DéUie,  I.  264,  273;  —  II,  137,  357, 
365,  424,  431,  435,  514. 

—  civils,  II,  150,  158  et  s. 

—  commis  par  la  voie  de  la  presse, 

I,  260,  273  et  s.,  301, 506,  557;  — 

II,  230,317,  424  et  s. 

—  de  presse,  1,  252  et  s.,  260  et  s., 
274, 277,  300,  312,  314,  316  et  s., 
490  ets.,  505  et  s.,  514  et  s.,  517, 
520,  530,  547.  557;  -  II,  16,  170, 
193,  204,  223  et  s.,  227, 233  et  s., 
239,  303,  360,  381,  424,  455,  513 
et  s.,  517. 

—  d'imprimerie,  I,  256,  264,  277 
(voy.  aux  errata),  280,  282,  298, 
506,511  ets.,  557;— II,  6,  16, 
134,  205,  227  et  s.,  231,  303,  348, 
370,  396,  413,  425, 513  et  s. 

—  d'opinions,  1.281,  558;— 11,303, 
514. 

—  électoraux,  I,  498;  —11,204, 
522. 

—  ordinaires,  I,  260,  300,  512;  — 
II,  170,  174, 176,  426,  523. 

—  politiques,  I,  315,  415  et  s,,  470, 
531  ;-II,  304,  310  et  s.,  316,424, 
431,487. 

—  spéciaux,  II,  170,  174. 

Demeure.  —  Voy.  Mise  en  demeure; 

Résidence. 
DénoBoiatien,  I,  441,  445,  452  et  s.; 

—  II,  186,  309,  390, 395,  463,492, 

519  ets.,  545. 
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DeniiM  alimentadre».  —  Voy.  An- 
nonces. 

Dépam.  —  Voy.  Frais. 

Dépôt,  réponse,  II,  127, 129.  —Voy. 
Déclaration. 

DépataiîoA  p«majieBte,  I,  214;  — 
II,  48. 

«  Dernier  soie  ».  —  Voy.  Acte  judi- 
ciaire. 

Dédetement,  II,  402  et  s.,  436. 

Dessins.  —  Voy.  Images. 

DitentîoB  préventive,  I^  49  et  s.,  74, 
474, 491  ;  —II,  318,  386,  422  ets., 
432,  442,  465. 

«  Denzjonrs  au  moins  «.—Voy.  Jours 
de  retard. 

Devanx,  I,  18,  22  et  s.  26,  41, 54  et 
s.,  71,74,76;  — 11,22,  213et  s.. 
217,273  ets., 284ets.,291  ets.,298, 
300,  414,  418,  420  ets. 

Dies  ad  gticm,  a  quo,  II,  534. 

DiffunAtion,!,  402,434;— II,  33,  158, 
172,  188,  300,  384,  395,  407,  463, 
522.  —  Voy.  Calomnie. 

Dignité  royale.  I,  389. 

Direotemeni,  I,  318,  321,  323,  336  et 
s.,  351;  — II,  457. 

DisooMS,  I,  325,  394  et  s.,  403,  410, 
412. 

Disenssion  (droit  de),  I,  120,  166 ets., 
371,413,460.  —  Voy.  Déclara- 
tion d^auieur. 

—  assemblées  délibérantes,  1, 187  et 
s.,  195.  —  Voy.  Latitude^  etc. 

Dispositions  transitoires,  I,  293. 

DÎBtrilmtenrs,  afficheurs,  colporteurs, 
crieurs,  vendeurs,  I,  301  ets., 
331  et  s.,  383  et  s.,  477  ;— II,  230, 
233  et  8.,  243,  362,  366  et  s.,  373 
et  s.,  427, 535.  —Voy.  Afficheurs. 


Distributenn,  imprimeurs,  éditeurs, 

1, 52,  55,  62,  494,  549  et  s.  ;  —  II, 

18,  255. 
Division  de  Touvi'age,  I,  33. 
Divulgation  mécli&nte,  I,  127,  434  ;  — 

II,   106,  172,  188,  241,  300,  395, 

400. 
Domaine  public,  II,  27K 
Domioile,  I,  543  ets.;  —  II,  82,  241, 

249  et  s.,  280,  360,  365  et  s.,  368 

et  s.,  371,  375, 434,  442,  448,454, 

478. 
Dommages-intérêts,  I,  20,  25  ;  —  11,6, 

35,  72,   100,  108,  120  et  s.,  143, 

179,  185,  555. 
«  Doublode  Tartiele  »,  II,  121  et  s. 
Droit  de  réponse.  —  Voy.  Action  en 

insertion)  Réponse. 
Droits  eivilset  politiques,  II,  190. 

—  constitutionnels,  I,  389. 
Duel,  1,502  et  s,;  —11,372. 

E 

Écrits  à  la  main,  I,  303. 

—  imprimés,  I,  495;  —  II,  274. 

—  lus,  1,384; -II,  238. 

—  périodiques,  II,  80, 

—  placards.  —  Voy.  Annonces; 
Imprimés. 

Écriture,  parole.  —  Voy.  Calomnie. 

Éditeurs,  1, 284, 286, 296,  312,  529  et 
s.,  535, 542  et  s.  ;  —  II,  16,  21,  83 
et  s.,  108,  134et  s.,  211, 232  et  s., 
252  et  s.,  444,  446,  460,538.  — 
Voy.  Distributeurs. 

Électeurs,  1, 457,  463,  464. 

Emblèmes,  1,  96,  331,  334,  386,  399, 
402,  417  et  s.,  425,  470,  498.  - 
Voy.  Images. 
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Emprisonnement.  —  Voy.  Détention, 

—  subsidiaire,  II,  138. 

Bmpmnta  d'artieîes.  —  Voy.  Repro- 
duction, 

BttfnetM,  II,  496,  499. 

BttMmUe  d*articlôs,  11,35. 

iprenves  d'imprimerie,  II,  255. 

Brrtur,  I,  165;  —II,  42,  91,  347, 
350,489,501. 

Bsoroqueri0,l,  264,  298, 513, 528,  533 
et  s.;  —  II,  228  et  s.,  318,  426. 

Estampes.  —Voy.  Images, 

Étrangers,  I,  40,  51,  54,  112,  186, 
215,  248,  286,  424,  469,  540,  545, 
556,  560,  563  ;  —  II,  47,  81  et  s., 
155,  242  et  s.,  250,401,425. 

Évalnation,  action,  II,  144. 

Ezoeptiott,  II,  34,  140. 

Exoitation  au  duel,  I,  503  ;  —11,395. 
Voy.  Défi^  etc.;  Provocation, 

Exoasss,  II,  180  et  si,  183,278,  299, 
401,  426. 

Bxéoation  de  jugement,  II,  62,  74, 
101,  139,  143,  464  et  s.,  471  et  s. 

Exécutoire  de  dépens,  II,  542. 

Exemplaires,  jury,  II,  463. 

Experts,  I,  463. 

Exploits,  II,  104,  128. 

Exposition  en  vente,  I,  477,  482,  561 
et  8. 

Expropriation,  I,  124.  —  Voy.  Publi- 
cation, 

Extinction,  peines,  II,  182. 

Extraits  et  critiques,  I,  560. 


Faillites.  —Voy.  Publication. 
Paît  de  presse,  II,  527. 


Fait  précis,  11,501,  W7. 
—  rdatifaux  fonctions,  II,  557. 
Falsification  de  denrées.  —  Voy.  An- 
nonces, 

FamiUe  royale,  I,  388,  398.  —  V07. 
Offenses-,  Roi, 

Fansses  nouTcUes,  I,  298,  512;  — 
II,  229,  318.  —  Voy.  Hausse,  etc. 

Faute,  II,  14,  43,  45,  450, 490. 

Faux.  —  Voy.  Noms  ;  Titres, 

Femme  mariée,  II,  399. 

Feuilletons,  I,  564. 

Flagrant  déUt,  11,394. 

Fonctionnaires, .  personnes  ayant  un 
caractère  public,  corps  constitués, 
I,  455,  462,  464;— II,  85,  340, 
502,507,513,  515,  517  et  s„  527, 
532,  556.   -Voy.  Calomnie. 

Force  majeure,  IJ,  42. 

Formalités.  —Voy.  Contumace;  En- 
quêtes, 

Forme  des  imputation8,H,37MBi,  1 12. 
Frais,  dépens,  II,  25,  35,  56ôts.,68, 

143, 179  et  s.,  379,404,  449. 
-  Frauduleusement  «,I,  120,  520,  524, 

561  et  s. 


Garanties,  1, 245;  —  II,  25,  346,  349 
et  s.,  379. 

Garde  barrière,  1,463. 

—  champêtre,  I,  463. 

—  civique,  I,  462.  —  Voy.  Conseils 
de  discipline. 

Gardien  de  prison,  I,  463. 
Gérant,  II,  82, 135,  253. 
Gouvernement,  I,  215.  —  Voy,  Arrê- 
tés royaux;  Étrangers, 
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Grâce,  II,  160. 

aravuraa.  II.  235.  244.  274.  374.  — 
Voy,  Images^  Impression. 

Guillery,  I,  98,  183  et  s.,  202 et  s., 
360,  376,  384,  473  et  s.,  534  ;  — 
11,218  et  s.,  222,  311,373. 

H 

HsaiM,  fonds  publics.  —  Voy .  Faus- 
ses nouvelles. 

Hérésies  i^eligieuses.  —  Voy.  Convic- 
tions^ etc.  ' 

Héritiers,  II,  83  et  s. 

Héliograpliie.  —  Voy.  Impression. 

Histoire,  droits,  I.  177  et  s. 

—  de  la  presse,  I.  35  et  s.,  82,  96. 
105  et  ?.,  113,  241,  295,  304,  317 
et  s.,  320,362,  366.  389,  418.447, 
537;—  II,  161,  173,  245,  273,293, 
421,  441.  —Voy,  Circulaires  mi- 
nistérielles. 

M  Heimfttes  gens  »,  I,  155,  281;  — 
II,  158. 

Huis  Qk»,  I,  74,  491;  --  II,  105, 
44h 

Haissiers.  —  Voy.  C?iambre8  de  dis- 
cipline. 


I 


Images,  dessins,  emblèmes,  gravures, 
I,  69,  103, 1 15,  225, 261  et  s..  268, 
303,  306,  397,  399,  402,  417,  425, 
432,  476  et  s.,  483,  487,  489,  491, 
495,  516,  540;— 11,274. 

Importation,  I,  561. 

Impression  (imprimerie),  I,  252,301 
ets.,  557;  — II,  243  et  s. 

Imprimés,  1,312,440,477. 


Imprimés  anonymes,  1, 218,  499,  538, 
540,  550,  554  ;—  II,  14,  240,  247, 
318,  374,  426. 

Imprimeur,  I,  284,  527,  530,  538,  540, 
542  et  s.,  549,  558;  —  II,  84,  233, 
243  et  s.,  341,  344,  968,  437,  444, 
446,  458  et  s.,  461.  —  Voy.  IHstri* 
buteurs. 

—  auteur  présumé,  II,  185,  245, 
450,455,  461. 

—  éditeur  apparent,  I,  284  et  s.  ;  — 
II,  134  et  s. 

Imprudence,  II,  37,43. 

Indiscrétion.  I,  176;  — II,  37,  41,  347. 

IndiYidnalité,  personnalité  de  lapeine, 

II,  85,  258. 
Indivisibilité  de  Faction  publique  et 

de  Tactiôn  civile,  II,  536. 
Injure,  I,  402,  454,469et  s.  ;— II,  35, 

39,    172,  187,  384ets.,  395,  40  0, 

407  et  s.,  498,  508.  517,  546. 

—  dépendantde  la  calomnie,  I,  189, 
437  ets.  ;  —  II,  39,  145,  500  et  s., 
508.  . 

Insertion,  I,  86,  523;  —  II,  56  et  s., 
59ets.,62et8. 

—  réponse,  1,85;  —  II,  6,  75,  105, 
119  et  s.,  133. 

Insinuation.  —  Voy.  Allusions. 
Insolvabilité,  I,  24  et  s.;  —  II,  14  et 

s.,  19,  158  et  s.,  281,  289. 
Instituteurs,  I,  467,  468. 
Instruction,  1,513,521. 

—  judiciaire,  II,  413  ets. 

—  pastorale,  I,  330, 371,  373,  380  et 
s.,  385;  — 11,239. 

Intention. —Voy.  Frauduleusement  ; 

Méchamment. 
Interdiction,  droits  civiques,   I,  247, 

388, 401,  403  et  s.,  425  et  s.,  454, 

479  et  s.,  489,501. 
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iBiérgt,  11.91.93,96,99. 
Interprétation  des  lois.  II,  97,  530. 
Intenogatoire.il,  410,  542. 
—  faits  et  articles,  II,  19,  504. 
Interruption.  —  Voy.  Acte  interrwp- 

tif. 
Intervention,  II,  23. 

Inventeur,  [I,  88. 


Jonction  de  causes,  II,  102, 380. 
Jour  du  délit.  —  Voy.  Moment  du 

délit. 
Journalisme,  I,  15  et  s.,  18,  29,  45, 

88.  157;  —II,  52,   100,   103 et  s., 

110.  239,  270,  282  et  s.,  296,  373. 
Journaux,  I,  7,  30,  551  ;  —  II,  7,  79, 

84,  120,  130,  134, 138,  235,  285. 
Jours  de  retard,  etc.  ;  —  II,  65, 127, 

130  et  s.,  138. 
Juge  assumé,  suppléant,  I,  464. 

—  électoral,  I,  215. 

—  incompétent,  II,  540. 

—  naturel,  II,  360,  367. 375,  379.  ~ 
Voy.  Militaires, 

Jugement,  II,  381  s. 

—  défaut-jonction,  II,  18. 

—  définitif,  II,  549. 
Juridictions  disciplinaires,  II,  357. 
Jury,    I,   20,  22,  74,  297,  462,  464 

et  s.,  491,  503,  520,  530,  558;  — 
II,  303  et  s.,  320  et  s.,  325  et  s., 
330  et  s.,  337,  339,  352,  354,  372 
et  s..  410,  502.  506,  552,  554  ets.. 
557.— Voy.  Calomnie;  Réfoi^me\ 
Tirage, 


Langue,  idiome,  1, 120,  484;  - 11,70. 


Latitude  de  discussion^  1, 152  et  s.,  159 
ets. ;  —  II,  53,  90.— Voy. IJhwté 
de  discussion;  Tolérance ^  etc. 

Lecteurs,  I,  381,  383  ;  —  II,  237  et  s., 
308  et  s.  —  Voy.  Distributeurs. 

Lecture.  I,  380;  —  II,  462,  475. 

Légalisation,  signature,  II,  118.  128. 

Légèreté,  I,  158.  —  II,  43,  55. 

Législateur,  pouvoirs,  1, 217. 

—  critiques,  I,  438,  522,  524,  540  ; 
—  II,  131,  172,  177, 200,  203, 225, 
274,  281,  523,  549,  551.  —Voy. 
Codification  ;  ZA)i  séparée. 

Législation  comparée,  I,  75.  —  II, 
559. 

Légitime  défense,  11.78,  113. 

Lettres  particulières,  II,  504. 

Libelles,  pamphlets,  I,  13  et  s.,  17  et 
s.,  36  et  s.,  90,  177,  180  et  s., 
185,  208.  210,  218.  365,  420,  476, 
498  et  s.,  539  et  s.,  —  II,  151, 248, 
295,  395. 

Liberté,  cultes.  I,  69  et  s.,  100,  115, 
131,217,  227,  375;— II,  238. 

—  défense,  I,  196  et  s.,  —  II,  71. 

—  discussion,  examen.  —  Voy. 
Critique;  Toléranoe^  etc. 

—  imprimerie,  I,  36  et  s.  —  Voy. 
Déclaration. 

—  individuelle,  I,  85,  137,  229;  — 
II,  554.  —  Voy.  Réquisition. 

—  manifestation  d'opinions,  I.  80, 
276,  293,  383,  422,  450;  II,  170. 
228  et  s.,  426. 

—  parole,  I,  337. 

—  presse.  —  Voy.  Presse* 

—  propagande,  I,  76,  94  et  s.,  100, 
116,  119,  476,  484;  — 11,306. 

—  théâtres,  I,  67  et  .8.,  109,  227, 
236,  240,  308. 
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LilvairM,  II,  195,  236.  —  Voy.  Dis- 
tributeurs. 

Lioenee,  I,  19,  21,  90,  159,  169,  171; 
—  II,  153. 

Lieadô  l'obligation,  II,  365,  380. 

—  du  délit,  U,  360,  363,  366,  377. 

Lieu  publics.  —  Voy.  Réunions, 

Listes  électorales,  jurés,  protêts,  II, 

40,  86. 
Lithograplues.  —  Voy,  Impression, 
Livres,  II,  235,  285. 

—  classiques,  de  prière,  etc.,  I, 
559. 

—  de  science,  I,  119,  483.  —  Voy. 
Œuvres. 

Loi,  19-24  juillet  1793, 1,  558. 

—  20  avril  1810, 1,  213;  —  II,  408, 
547.  —  Voy.  Cour  cTappel. 

—  (fr.)  21  octobre  1814, 1,  72. 

•—  fondamontalel815, 1,  44ets.,81, 
104  et  s.,  107,  112,  114,134,258, 
294  ets.;  — II,  208,  561. 

—  28  septembre  1816,  I,  46,  73, 
306,  420;  —  II,  274,  207, 291, 295, 
360,383,561. 

—  15  janvier  1817,  I,  559. 

—  6  mars  1818,  I,  49;  —  II,  562. 

—  (fr.)  17  mai  1819, 1,72,  118,  202 
et  s.,  314,  317,  320,  325,  331  et  s., 
335,  337,  340  et  s.,  347,  350,  357, 
368,  372,  388,  395,  402,  407,  409, 
421,  424,  447;—  II,  106,  186, 207, 
513. 

—  (fr.)  26  mai  1819, 1,  72,  242,  436, 
443,  449,  452,  459  et  s.,  —  II, 
274,  334,  361,  382  et  s.,  391,  484 
ets.,  511. 

—  (fr.)  9  juin  1819, 1,  72;  —  II,  80, 
511. 

—  (fr.)  25  mars  1822,  I,  291,  314, 
320,  368,  388,  392,  407,  409,  447; 


—  II,  7,  77  et  s.,  80,  96, 106,  127, 
384. 
Loi  (fr.)  10  juillet  1828,  II,  80. 

—  16  mai  1829,  I,  63,  106,  122, 
306,  320  et  s.,  329,  337  et  s.,  341, 
350  et  s.,  358,  363,  367,  389,  398, 
407,  409,  443,  447,  449  et  s.,  452, 
454;  — II,  162,  174,  184,  186  et 
s.,  208,  385,  407,  411,  423,  431  et 
s.,  512  et  s.,  521,  528  et  s.,  563. 

—  1*'  juin  1830,  I,  66,  122,  341, 
343,  350  et  s.,  358,  366,  372,  389, 
393,  397  et  s.,  407, 410  ;  —  II,  79, 
162,  186,  385,  408,  411,  423,  431, 
512,  528. 

—  (fr.)  29  novembre  1830, 1,  403, 

—  (fr.)  14  décembre  1830,  II,  80. 

—  25  juillet  1834,1,96. 

—  (fp.)  19  septembre  1835, 1,  493. 

—  16  juin  1836, 1,  415  et  s. 

—  1««-  avril  1843,  I,  217,  220,  498. 

—  6  avril  1847,  1,72,  313,  325,  372, 

386,  390,  394,  397  et  s.,  402  et  s., 
405,  416,   420,  492;  —  II,  189, 

-200, 276,  310,  407,  438,  474  et  s., 

481,  512,  514. 

—  20  décembre  1852,  I,  73,  313, 
395,  397,  421  ;  —  II,  189,  275, 
282,  286,  288,  295.  298,  300,  310, 

387,  407,  438,  474  et  s.,  481,  512. 

—  14  mars  1855,  I,  292;  —  II,  131. 

—  12  mars  1858,  I,  313,  418,  426, 
428;  -  II,  189,  200,  387,407, 
438,  474  ets.,  481,512. 

—  19  mai  1867, 1,  500;  —  II,  204, 
206,  431,  523  et  s. 

—  27mail870, 1,416. 

—  27  juillet  1871,11,  32. 

—  18  mai  1873, 1,  474;  —  II.  509. 

—  20  avril  1874,  II,  425,  427,  466, 

482.  —  Voy.  Détention^  etc. 

—  7juillet  1875, 1,431, 
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Loi  17  avril  1878,  II,  511,  514,  517, 
536,  539,  543,  548. 

—  complète,  II,  161,  169,  173,  226, 

—  particulière,  I,  323;  — II,  184, 
225,  230,  431,  523,  532. 

—  séparée,  I,  73,  438;  —  II,  169, 
171,  174,225,227,517. 

—  Tingay  en  France,  II,  281,  420. 

M 

Magistrature,  critiques,  etc.,  I,  290 
et  s.,  408;  — II,  306,  321  et  s., 
327,  404,  552. 

Majorité,  jurj,  II,  450. 

Mcditiis  non  eêt  indulgendum,  II, 
109. 

Mandementa.  —  Voy.  Imtruction 
pastorale. 

Manuaorit,  possession,  I,  75  ;  —  II, 
294,  449. 

Manraisa  foi,  II,  11,  44,  154,  159. 

**  Méchamment  »  I,  120,  166,  168, 
170,  173,  178  et  s.,  191,341  et  s., 
344,  374,  377,  389,  393  et  s.,  400, 
403,  405,  421  et  s.,  434,  444,  521, 
525;  —  II,  149,  154,  159,  299, 
340,  457,  506,  525. 

MédaiUea,  I,  303,  398.  -  Voy.  /w- 
pression. 

Médecins,  I,  146,  468. 

Membres  des  chambres,  I,  168,  406  et 
s.,  457, 

—  de  conseils  conmiunaux  etc.,  I, 
457. 

—  de  conseils  d'hospices,  II,  399. 
de  fabrique,  etc.,  I,  463,  464. 

—  de  corps,  sociétés.  II,  52, 83. 
Mémoire  des  morts,  I,  398. 

—  judiciaire,  I,  208  et  s.,  264. 


Menaces,  I,  512;  -  II,  443. 
Mensonge,  I,  137,  158..  181,  183; — 

II,  27,  36,  99,  347. 
Message  du  11  décembre  1829, 1, 65, 

122,  255. 
Mestadier,  II,  77,  89,  93,  95,  106. 

Mesnres  administratives,  I,  88,  l2St, 
219  et  s.;  -  II,  238  et  s. 

—  de  police  judiciaire,  I,  238  et  s. 

—  de  législation,  I,  217et  s.,;498. 

MiUtaires,  1, 415  ;  —II,  231,  307, 428. 

«  Mille  lettres  d'écriture  »,  II,  122. 

Minenr8,II,399. 

Ministère  pnblic,  1, 213  ;  —  II,  336. 

Ministres,  II,  307,  356. 

—  des  cultes,  I,  99,  115,  147,  154, 
218,  336,  340,  369  et*.,  380,  383, 
464;  —  II,  237  et  s.,  239,  508. 

Mise  au  secret,  I,  49,  51  ;  —  II,  386. 

—  en  demeure,  II,  101, 133. 

—  en  état,  II,  465. 

—  en  liberté,  II,  474. 

—  en  vente,  I,  561  ;  —  II,  459. 

—  hors  de  cause,  II,  18,  346,  449. 
Mcwrs.  —  Voy.  Offenses. 
Moment  du  délit,  II,  250,  535. 
Moniteur  (journal  oflaciel),  I,  286;  — 

II,  60,  81,  134,  257,  274. 

Morale,  I,  476.  —  Voj.  Offenses. 

Moyens  de  persuasion  et  de  convic- 
tion. —  Voy.  Ai^êté  16  octobre 
1830. 

—  de  preuve,  II,  502  et  s. 

N 

Nemo  auditur  suam  turpitudinem 
allegans ,  II,  28,  526. 

—  cogitationispo€nampatitur,l^Z\0. 
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Noms  (faux),  I,  280,  512  et  s. 
Notiirei,  465.  —  Voj.  ChamWes  de 
discipline. 

Hotillcations,  II,  484,  486  et  s.,  542. 
—  jury,  II,  434. 
Nudité».  I,  483,  497. 
Nullité,  II,  142,  458,  472. 
Numéro  de  journal,  II,  130. 

o 

Œuvre»  artistiques,  littéraires,  musi- 
cales, scientifiques,  théâtrales,  I, 
119,  149,  151,  218,  482  et  s.,  525, 
555,  560,  —  II,  87. 

■—  d'imagination,  II,  39. 

Oir«&sot,  1, 395, 404, 415. 421  ;  -  II,  94 
et  s. 

—  bonnes  mœurs,  I,  116,  262  et  s., 
476  et  s.  —  II,  189,  224,  307,  374, 
395,  456. 

—  roi,  famille  royale,  I,  177,  220, 
386  et  s.,  393  ;  —  II,  225,  306,  310, 
394,  424,  456. 

—  souverains  étrangers,  1, 417  et  s.  ; 
—  II,  225,  299,  310,  395,  456.  — 
Voy.  Attaques;  Outrages. 

Officiers,  police  judiciaire,  I,  463. 

Omission,  I,  281,285,  306,  310;  —  II, 
83. 

—  désignation  de  source,  II,  281. 

—  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur, 
I,  293,  306,  310,  535  et  s.  —  II, 
230,  318  et  s.,  369,  428. 

Opposition  à  contrainte,  II,  103. 
Orateurs,  II,  256.  —  Voy.  Distribu- 
teurs. 

Ordonnance,  prise  de  corps,  II,  479 
et  s. 

—  non  lieu,  II,  546. 


Ordre  puWic,  II,  142,  449,  460,  488, 
497,  525  et  s.,  529,  532,  535.  — 
Voy.  Prescription;  Preuve. 

0rts,I,  44,68ets*,  98,  104,  109,111 
et  s.,  166, 172,  189, 192,  224.  226, 
233,  237,  272,  308,  370,  380,  428, 
473,  496  et  s.  —  II,  215,  217,  219 
et  s.,  311  et  s.,  340,  420,  481, 509, 
556  et  s. 

Outrages,  I,  52  et  s.,  61  et  s.,  188, 
395  et  s.,  402,  414,  421,  427,  430, 
446  et  s.,  450;  —  II,  492,  507, 
522,  529. 

—  agents  diplomatiques,  1, 424  et  s.  ; 
—  II,  310,  3^,  456. 

—  chambres,  168,  409,  411  ;  —  II, 
391. 

—  religion,  I,  105. 

—  roi,  II,  529.  —  Voy.  Roi. 
Ouvrages.  —  Voy.  Œuvres,  etc. 

—  de  ville.  —  Voy.  Avis. 
Ouvriers  imprimeurs,  I,  53;  —  II, 

244  et  s. 


Pamphlets.  —  Voy.  Libelles, 

Papiers  publics,  II,  229.  —  Voy.  Jour- 
naux. 

Parent,  allié,  II,  83. 

Parole,  écriture,  II,  314,  487, 513  et 
s..  516,  556.  —  Voy.  Calomnie; 
Décret  du  20  ;uillet  1 83 1 . 

Particuliers.  —  Voy.  Acte  public; 
Diffamation;  Vie  privée. 

Partie  civile,  II,  398,  400,  464. 

Patentes,  1.521; -II,  136. 

Peines,  I,  36  et  s.,  42  et  s.,  316  et  s. 
—  II,  185. 

—  civiles,  II,  154,  158  et  s. 

—  disciplinaires,  I,  207  ;  —  II,  204. 
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PftiM  de  mort,  I,  36, 37, 40,  42. 
Pénalité  de  publicité  et  dlionnenr,  I, 

30;  — n,  160. 
Pensée,  II,  310. 
Péremption  d'instance,  II,  531. 
Persenadité,  II,  75,  85,  87, 91,  98.  -- 

Voj.  Individxidlité^  etc. 
Personne  citée,  II,  49,  82. 

—  civile,  II,  48. 

—  lésée,  II,  47. 

—  «  présentée  comme  auteur  »,  II, 
415.  —  Voy.  AvUeur\  Fonction- 
naires. 

Photographie.  —  Voy.  Impression, 
Placard  imprimé,  H,  229.  —■  Voy. 

Écnts;  Imprimés, 
Place  distincte,  accusé,  I,  75;  —  II, 

441. 
Plaidoiries.  —  Voy.  Calomnie  ;  Li- 

berté  de  la  défense. 
Plainte,  209,  474;  —  II,  382  et  s., 

391,  393,  395  et  s.,  399,  529,  557. 
Plaisanteries,  I,  173,  404. 
Plans,  I,  556. 

Polémiqne  des  journaux,  II,  53. 
Police,  I,  224,  226;  —  II,  308. 

—  judiciaire,  I,  24,  222,  238;  — 
II,  474. 

Postes,  1,221  et  s.—  11,242. 
Poursuites,  I,  47  et  s.,  52,  62;  —  II, 
271,278,381  et  s.,  532. 

—  d'oflace,  I,  454  et  a.,  474;  —  II, 
382  et  s.,  392,  412. 

—  fiscales,  I,  556. 

—  membres  des  chambres,  II,  413. 

Pourroi  en  cassation,  II,  433  et  s., 
435et8.,  472,  547,  552. 

Pouvoir  discrétionnaire,  I,  204  ;  —  II, 
463. 


Préjudice,  II,  65,  457. 

Préposés  des  contributions,  I,  463. 
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ERRATA  ET  ADDENDA 

TOME    I 


Page  64,  note,  ligne  7,  lire  :  devoirs  des  procureurs  du  roi. 

«    93,  »     19,   »       les  intempérances. 

»  100,  «     14,    n      loi  du  1«  avril  1843. 

'*  129,  »      6,    «       il  frappe. 

"  224,  n    10,    »       attribué  le  pouvoir. 

*•  256,  »      4,    *>       délits  d'imprimerie. 

"258,  6«al.,  n      3f   n      d'aucuns  se  sont  £Etite. 

»  273,  note,  »       délits  d'imprimerie. 

^  277,  lignes  1  et  15,  ♦»  id. 

»»   /ô.,  note,  «       modifier,  en  ce  sens  que  Tauteur,  pour  éviter 

Tamphibologie  signalée,  a  préféré,  dans  le 
chapitre  III,  Texpression  :  «  délits  d'im- 
primerie, n 

n  280,  ligne  3,   »       délits  d'imprimerie. 

^  294,  al.  6,    *»     1,   »      art.  227  de  la  loi  fondamentale. 

f  307,  «    6,    »     7,    «       L'aiTété  du  16  octobre  1830. 

♦»  308,  »♦    4,     »      1?    »  îd. 

»  311,  ♦»    2,    n     7,  «wpprtm^  :  d'une  distribution. 

«  338,  «    1,    «     5,  lire  :  16  mai  1829. 

n  352,  »    2,    »     3  (et  398,  al.  2, 1.  1),  lire  :  décret  de  1831. 

•»  414,  «    5,    »»     3,  supprimer  :  en  outre. 

»»  418,  »    2,     »      1,  Wre  :  12  mars  1858. 

»  424,  «    4,     «      1,    »»       17  mai  1819. 

«  443,  «    3,     "     3,    «       26  mai  1819. 

»  447,  «    4,     »      1,    »»       25  mars  1822. 

«  489,  '»!,»»     4,    »•       délits  d'imprimerie. 

»  531,  »    3,    »     5,   »>       supposé  devait,  comme  tel. 

'»  544,  «    2,    '»     5,  clouter  :  aflarmative  du  premier  point. 

**  546,  »*    1,    »<     5,      **  un  arrêt  en  sens  contraire  a  été  rendu 

le  22  novembre  1881,  c.  Brux.(Pa«c., 
82,  2«  59). 

"  562,  »    8,    »»      1,  lire  :  le  débit. 
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Page  38,  al.  3,  ligne  1,  lire  :  forme  interrogative. 

»    43,  f»    4,     »     5,    »       auxquels. 

»•  123,  »»    3,    •»     1,'  »»       abréviation. 

••  145,  note  1,   o/ou^er  :  Il  jr  a  lieu  néanmoins  d*admettre  les  parties 

À  rendre  la  cause  non  appelable,  en  énon- 
çant un  chiffire  inférieur  à  2500  fr.,  moyen- 
nant lequel  elles  déclarent  retirer  la  de- 
mande de  publication  :  8  nov.  1881,  c.  Liège 
(B.  J.,  2*  S.,  XV  S;  13  févr.  1882,  c.  Gand 
(ibid.,  451). 

>*  160,  al.  4  et  note  (p.  410,  al.  3).  Les  renvois  annoncés  doivent  être 

supprimés  (comme  ceux  de  la  préface)  par 
les  motifs  indiqués,  p.  553. 

"  195,  Intervertir  les  alinéas  8,  9,  7  et  supprimer  dans  ce  dernier  les 

mots  :  c'est  le  délit  manqué. 

"  231,  al.  4,  ligne  1,  lire  :  Pour  les  «  délits  de  la  presse.  « 

»  253,  »  1,  cgouter  à  la  ligne  2,  une  note  \bis  : 

Le  dessinateur  Philippon  (celui  qui  créa  le  type 
Louis-Philippe  sous  forme  d*uae  poire),  avait 
trouvé  un  moyen,  plus  ingénieux  que  moral, 
d*éviter  en  personne  les  conséquences  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui.  A  un  moment  donné, 
le  gérant  responsable,  rétribué  à  cette  fin,  avait 
amassé  un  total  de  150  année»  de  prison. 

f»  259,  *•   2,  ligne  4,  lire  :  publiées  (i)  ;  il  en  sera  autrement  si. 

»  274,  «    2,     n     4  et  al.  4, 1.  7,  lire  :  26  mai  1819. 

»  314,  i«    2,    n     3,  lire    de  Serre. 

-  403,  »    5,     «     5,    «      ab  ircUo. 

n  409,  »»    5,    »     4,   »       visites  domiciliaires. 

«521,»»    2,    »»     3,    »       16  mai  1829. 

n  531,  note  1,  lire  II,  p.  71. 

»  554,  »>   4,    X     2^,  clouter  :  des  délits  actuellement  prévus  et  en 
outre  des  insinuations. 

N.  B.  La  lettre  S  entre  parenthèses  indique  les  décisions  inédites. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


■^fiXf^  h^A^M<t  i^i\^h^,>uUf. 


■'^i? 


■:>.-^ 


\ 


Digitized  by  VjOOQIC 


Y  V  ^ 


t.W 


-V^\ 


i^- 


m 


»«rj 


Tv^ 


l'r      >  j 


^JT^'.'Y'  rvu 


>î 


♦^ 


"Il 


1* 


-V 


•  '.'- 


r^j' 


«if  « 


V 


